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CÔUà  DE  CASiSATIOPJ. 

La  prescription  contre  Vactien  ewregcHion  de  partiij^  pour 
lésion  est^lle  interrompue  par>  la  minorité  de  VTiéritiei^ 
du  majeur  contre  lequel  elle  omit  commencé  à  courir  7 

(Rés.  nég.  ) 

La  veuve    DeSPAJ^S,    C.   les   fiERITlÉÀs  Despres. 

En  l'année  1 77$,  le  sïeùr  Després  et  sa  sœiir  procèdent  aiÉ 
partage  des  sùcceèsioÉis  de  leurs  pèf  e  et  mère  :  ils  ëtaLeiit  ton» 
âeux  inajeùrs-  Quelque  temps  après  ïe  partâège ,  I)espré9 
meurt ,  laissant  un  fils  en  minorité.  La  mère  tutrice  Sa  mW 
aeur  forme ,  en  Tan  7,  tinè  demande  en  rescision  du  parbtgef 
ue  1775,  ^ôur  cause  de  lésion.  La  demoiselle  Després^  ou 
plutôt  ses  héritiers  (car  elle  était  alors  décédée)  ^  opposent  là 
prescription- 

Jugement  du  tribunal  civil  du  Calvados  ^  tfax^  sûr  le  motif 
<iue  la  prescription  n'avait  pas  pu  courir  contre  le  mineui*^ 
^^^^  la  fin  de  non  rècevèir,  et  statue  au  fond  dans  un  sen^' 
favorable  aux  intÀêts  du  pupille^ 

La  Cour  d'appel  de  Caen,  au  contraire,  se  fondant  sur 
ce  ï[ue  Tart.  46  <ïe  l'ordonnance  de  i5io,  qui  établit  cette 
prescription,  n'en  excepte  point  les  mineurs,  réiûrme  Je  ju- 
gement de  première  instance;  au  principal,  déclaré  la  veuve 
"•^r^,  es  noms  qu'eue  procède,  non  receyabl^  dans  sa  de- 
mande, etc. 
*  Pourvoi  en  cassation. 

Won  la  demanderesse,  lesiuces  d appel  ont  fkit  ùhé' 
»iî»e  application  de  l'orâonnance  de  i5iO)  ils  ont  même 
l^ioléPart.  46  de  cette  même  ordonnance^  En  eflfet  ^  cet  arti- 
aprés  avoir  déterminé  le  laps  de  temps  après  lequel  la 
''iption  est  accpiise,  la  suspend,  par  exception  à  la  règle» 
Tmeïït  t 
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tant  que  dure  ttne  cause  légitime,  empécboDt  de  droit  ou  de 
fait  la  poursuite  de  la  rescision.  Or  les  mineurs  sontnéisessai^ 
rement  placés  dans  cette  catégorie;  leur  incapacité  devient 
à  leur  égard  un  empêchement  de  fait,  et  par-là  même  de 
droit  :  aw»i  l'art.  i54  de  l'ordonnance  de  1.559  ^^"^  doime-t- 
il  dix  ans,  à  compter  de  leur  majorité,  pour  se  pourvoir  con-. 
tre  les.  act^  par  lesqueU  ib  sont  lésés. 

*  L'intelligence  de  cette  loi  était  développée  par  tous  les  au- 
teurs, et" notamment  far  £k)m^t et^Ijebmn ,  qui  ont  pensé 
que  non  seulement  la  prescription  nt  devait  pas  courir  contre 
le  mineur^. mais  encore  que  celle  qui  avait  commencé  contre 
le  majeur  était  interrompue  pendant  la  minorité  de  celui  qui 
lui  succédait.  La  Cour  d'appel  n'avait  pas  pu  décider  le  con- 
traire îgns  cônti'çvenir  à  ce  principe  coUstant,  consacré  par 
l'opinion  des  auteurs,  et  surtout  à  l'art.  i54  de  l'ordonnance 
de  1559.  Son  arrêt  devait  donc  être  cassé. 

Du  6  vendémiaire  an  1 1,  arket  de  la  section  des  requêtes, 
au  rapport  de  M*  D^eMcoste ,  sur  les  conclusions  contraires 
de  M.  Ports  de  J^erdun,  par  lequel  : 

«  L'A  COUR ,  — î  Attendu  que  les  expressions  de  l'art.  46 
de  l'ordonnance  de  i5io,  de  celle  de  i555,  et  de  l'art.  154 
dé  celle  de  1 559,  ne  sont?  pas  tellement  formelles  qu'elles 
aieîat  pu  obliger  les  juges  qui  avaient  à  les  appliquer  à  la 
question  qui  leur  était  soumise,  à  la  décider  plutôt  pour 
l'aiTirmativaque  pour  là  négative^  —  Que  si  les  demandeurs 
invoquaient  Un  îiombi*e  imposant  d'autorités  à  l'appui  de 
Fopinîori  qui  proroge  les  dix  années  fixées  par  ies  deux,  pre- 
mières ordctonanoes  comme  dernier  tgrme  pour  se  pourvoir 
en  rescision^  tant  qu'il  existe  une  cause  légitime  d'empêche- 
ment, et  qui  appliquée  la  minorité  ceîtte  faculté,  dans  le 
cas  même  oii  l*acte  a  été  passé  par  un  majeur,  les  motifs  qui 
sont  énoncés  daiïs  l'arrêt  attaqué  né  sont  pas  dénués  de  Fap- 
pui  d'-aufc^es  autorités  en  fevcur  de  l'opinion  qui  restreint  à 
dix  années  le  délai  accordé  par. les  ordonnances,  lorsque  le 
conti'at  à  été  souscrit  par  xm  majetu*  ^  —  Qu'il  résulte  de  là 
que  les  juges  de  la  Cour  d'appel  ont  pu ,  sans  donner  lieu  à 
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la  cassation  de  leur  arrêt ,  s'écarter  de  rinterpfëtatioai  donnée 
par  la  majeure  partie  des  auteurs  au  sens  deç  article»  cités 
desdites  ordonnances^  que  les  nw^yens  employés  contre  leur 
décision  ne  prouveraient  au  plus  qu'un  mal  jugé^  et  non  upe 
violalion  formrelle  d'un  texte  clair  et  précis  de  la  loi  ;  —  Par 
ces  motifs.  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  YoÏT  les  art.  i5o4  et  aaSa  du  Code  civil,  desquels 
il  semble  résulter. que  la  prescription ,  dans  le  c^  donné,  se* 
raît  suspendue  pendant  la  minorité  de  l'héritier. 


«, 


COUR  lœ  CASSATION. 

Doit-on  réputer  foncière  une  renie  constituée  du  prioq  dun 
immeuble,  surtout  lorsqu'elle  est  stipulée  remboursable 
à  la  volonté  de  l'ac{jiuéreur?  (Ti.es,  né^.) 

La  VEiWE  Babbey,  G.  IIoNgjRÉ. 

La  danaé  Honoré ,  tant  en  «on  nom  que  comme  fondéef  de 
la  procuration  de  9on  mari,  vend  à  Leprieur  une  maison 
dtaée  à  Caen  ,  moyeiinant  la  somme  deôooofr^L'e  contrat 
porte  que  lies  6000  fr,  de  prix  principal  sont,  du  consente- 
meDtde  la  venderesse,  demeurés  aux  mains  de  Leprieur  et 
constitués  en  5oo  fr.  de  rentç  ybwciérf,  amortissable  néan- 
moins  au  prix  de  6000  fr.,  à  la  garantie  de  laquelle  rente  les- 
diU  héritages  demeurent  spécialement  affectés  et  hypothé- 
qués. D  est  en  outre  stipulé,  comme  clause  spéciale,  que  si  la- 
dite dame  Honoré  trouvait  un  remplaôe^ecit  ftivorabie  et 
iùr^  soit  en  fonds  de  teiTe  ou  rente  fond  eue,  dédit  Leprieur 
s'oblige  dès  \ov%  d'en  foncer  le  capi%I .  en  Favertissant  une 
année  d'avance..,.  ► 

Après  le  décè^  de  Leprfeur,  la  veûté  judiciaire  de  cette 
maison  fiât  poursuivie  sur  son  héritier,'  et  ^adjudication  en 
fut  faite  pour  le  prix  de  SySo  fjf:  à  la  veuve  BarBej  du^Long- 
Bois,  par  jugement  4u  ti'iburial  du  distriet  de  Falaise,  du  a8 
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fiiai  1791.  Par  le  pi*ocès  verbal  d^ëncbères,  la  maison;  étaii 
déclarée  exen^te  de  toutes  charges  et  rentes. 

L'adjudicataire  d^osa  son  prix  entre  les  mains  du  rece-  ' 
yeur  des  consignations,  et  ce  prix  fut  distribué  entre  les 
CFéanciers  de  la  partie  expropriée ,  sans  qu'aucune  0[^osi- 
tion  f&t  survenue  de  la  part  d'Honoré,  créancier  privilégié 
sur  Timmeuble ,  pour  ranon  de  la  rente  stipulée  dans*  le  con- 
tratdef777. 

La  dame  Barbey  était  donc  propfîétaire  paisible  de  Fim- 
meuble  par  elle  acquis  dès  1791,  lorsque  le  ô  thermidor  an  7 
elle  fut,  à  la  requête  d'Honoré,'  assignée  en  paiement  des  ar- 
rérages de  la -trente  de  SoOfr.  portée  au  contrat  de  1777» 
comme  détentrice  de  la  mâisoîï  spécialement  affectée  à  cette 
rente.  * 

'  La  dame  Barbey  n^pond  qu'elte  né  peut  être  tenue  de  la 
rente  dont  s'agit,  i»  parce  que  la  maison  lui  a  été  adjugée  par 
autorité  de  justice  et  comme  exempte  de  toutes  chai-ges^ 
2*»  parce  que  cette  rente  est  une  rente  constituée  moyieimant 
im  capital  fîxe  dt  i^mboursable  à  volonté ,  et  nullement  ime 
rente  foncière  j  que  dès  lors  l'immeuble- en  avait  étépiirgé 
par  le  déci*et,  à  défçiut  d'opposition  en  temps  utile. 

Le  tribunal  civil  du  Calvados  a  consacré  cette  défense  par 
jugement  du  22  ventôse  an  8: 

Mais  sm*  l'appel,  *la,Cour  de  Caen  a  rendu,  te 8  ventôse 
an  9,  un  arrêt  infirmatif,  et  a  condamné  la  dame  Barbey  à 
servir  la  rente  en  question. 

Cette  Cour  a  considéré ,  en  fait,  que  Taliénation  du  foiidS' 
dont  il  s*agit  av€ttt  défaite  pour  une  rente/bncière  racquitta-^ 
ble,  et^  en  droit,  i|ue  l'art.  578  de  la  coutume  de  Normandie,- 
qui  excepte  dé  la  fonnalité  de  l'opposition  au  décret  les  rentes 
foncières  et  seigneuriales ,  s'applique  aux  rentes  foncièft*es  ra- 
chetables  comme  à  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Pourvoi  en  cassation.,  pour  fatisse  application  dé  l'art.  578*1 
de  la  ep^tume  de  Normandie',  et  pour  contravention  auit 
art.  12  et  i5  de  Fédit  des  criées  du  25  novembre  1 55*i^ 
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Du  la  vendémiaire  «n  1 1 ,  aruet  de  la  section  civile ,  au 
rapport  de  M,  jiudier-'Massilîon ,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Jourde ,  avocat-génial,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — ^Vu  les  art.  SSg  et  578  de  la  coutume  de 
Nonnattdie  ^  -—Vu  aussi  les  art.  1 2  et  1 3  de  l'ordonnance  des 
criées  du  a5  novembre  1 55 1 5  —  Attendu  que  la  dame  Gon- 
fro^i  veuve  Barbey,  avaif  acquis  la  maison  dont  il  s'agit , 
par  décret  jtidiciaire ,  exempte  de  toute  charge  et  rente , 
qu'elle  en  avait  déposé  le  prix  total  chez  le  receveur,  et  que 
ce  prix  avait  été  distr^^ué  par  jugement  d'x>rdre  aux  créan- 
ciers opposans  ^ — Attendu  qu'il  résulte  des  articles  de  la  cou- 
tume de  Nornoandie ,  et  àé  l'édit  àes  criées  de  i55),  que  les 
er^ciers  même  privilégiés  étaient  tenus  de  former  opposi- 
tion pour  la  conservation  de  leurs  droits;  que  les  biens  ac^ 
quîs  judiciairement  étaient  purgés  de  toutes  dettes  et  charges 
pour  lesquelles  on  n'avait  pas  formé- opposition ,  et  qu'il  n'y 
avait  point  d'autre  exceptipii  que  cell^  établie  par  l'art.  578 
de  la  même  coutume^  en  faveur  des  rentes  seigneuriales  ou 
£7Ucières  et  anciennes)  —  Attendu  <|ue  la  créance  réclamée 
pso*  le  sieur  Honoré  n'avait  axicun  des  caractères  exigés  par 
cette  loi;    qu^eUe•  procédait    d'ime    vente  passée   par   la 
iam» Lhonorejr ,  femme- Honoré,  par  acte  du  28  novembre 
1777,  pour  un  prix  déterminé  de  Go'oo  fr.,  que  l'açquéreui^ 
avaij  1^  faculté  de  payer  à  tout  instant,  et  dont  la  venderesse 
pouvait  exiger  le  paiei^i^i^t  à  des  époques  ^t  sous  des  condi- 
tions stipulées  pQur  la  sûreté  de  l'acquéreur  |; — Attendu  que  y 
dans  1^^  réserve  quç  s'çst  faite  la  vendçresse  de  forcer  l'acqué- 
reur au  paiement  décapitai,  d£^ns  le  cas  où  elle  trouverait 
un  rempiacencient  favorable  et  sûr,  soit  en  fonds  de  terre , 
soit  en  rente  foncière ,  l'obligation  de  présenter  un  rempla- 
cement sûr  n'a  été  imposée  qu'à  la  venderesse  ,  et  pour  l'in- 
térêt et  la  sûreté  de  Facquéreur ,  puisque  celuî-ci  n'était  pas- 
soumis  au  remplacement,   et  qu'au  contraire,  il  avait  la 
faculté  de  «embourser  dans  tous  le*  cas  et  sans  conditioii  ;  ■ — 
Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Caen  ne  s'est  déterminée  à 
f«§suulei:  cette  créancecomrae  une  rente  foncière  compris^ 
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dans  Texc^tion  portée  par  Fart.  578  de  la  ccmtumç ,  qii'en 
supposant  que  la  venderesse  n'avait  aliéné  la  niaison  dont  il 
s'agît  que  pour  la  convertir  en  un  autre  fonds  ou  rente  fon-r 
ci  ère;  que  Tobligation  du  remplacement  était  également  im- 
posée à  l'acquéreur  comme  à  la  venderesse;  et  que  ^  éans 
aucun  cas ,  le  rente  établie  par  cet  acte  ne  pouvait  être 
éteinte  qu'en  remplaçant  le  prix  sur  un  autre  fonds,  ce  qui 
est  évidemment  contraire  aux  dispositions  du  susdit  acte  ide 
vente;  — Attendu  que,  bien  que  les  parties  eussent  donné 
dans  cet  acte  le  nom  de  rente  foncière  à  la  créaDce  dont  il 
s'agit ,  on  doit  juger  de  la  nature  d'une  créance  par  l'inten- 
tion des  parties  et  par  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte ,  plutôt 
que  par  la  qualijGcation  donnée  par  les  partie^;  et  que  toutes 
les  dispositions  de  cet  acte  prouvent  que  la  créance  dont  il 
s'agit  n'avait  aucun  des  caractères  exigés  pai'  l'art,  S^S  ci- 
dessus  cité; — D'oïl  il  suit  qu'il  y  a,  dans  l'arrrét attaqué , 
fausse  application  du  susdit  art.  678,  et  contravention  à  l'ar- 
ticle 559  de  la  même  coutume ,  et  aux  art.  1 2  et  1 5  de  l'édit 
des  criées;  — Par  ces  motifs,  ClssE  et  Annulle  ,  etc.  » 


iES^^I 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  demandeur  dont  le  décîinatoire  a  été  accueilli  en  pre- 
mière instance,  et  rejeté  sur  V appel ^  est-il  recevable  à  s& 
pourvoir  en  règlement  de  juges  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Le  nouveau  domicile  est-il  acquis  par  la  simple  résidence 
de  fait  dans  un  lieu  différent,  jointe  à  V  intention  m^arquëe 
et  constante  d'j fixer  sa  demeure  ?  (  Rés.  afif.  ) 

Berdolle,  C.  Pulligneux. 

Par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Berdolle  avec  la  de* 
môîselle  Pulligneux ,  passé  à  Toulouse ,  le  père  de  cette  der^ 
nière ,  qui  y  était  établi  avec  sa  famille  depuis  1790,  promit^  ' 
de  payer  à  sa  fille,  la  veille  de  son  mariage,  i5,ooo  liv-  en  ' 
diamans,  et  une  pension  annuelle  de  6000  liv. 

Au  mois  de  friniaire  de  l'an  9,  le  sieur  Pulligneux  laisse 
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sa  famille  dans  cette  ville ,  et  va  à  Lyon ,  où  il  déclare  que 
son  intention  est  de  fixer  son  domicile. 

Au  mois  de  ventôse  suivant ,  le  sieur  BerdoUe  son 
gendre,  et  la  dame  son  épouse,  citèrent  le  sieur  PuUigneux 
père  devant  le  juge  de  paix  de  Toulouse,  pour  se  concilier 
sur  la  demande  relative  aux  obligations  énoncées  au  contrat 
de  mariage. 

La  dame  Pulligneux  mère ,  comparaissant  pour  son  époux, 
décline  la  compétence.  . 

Citation  devant  le  tribunal  de  première  instance,  où.  les 
demandeurs  présentent  requête  à  fin  d'exécution  provisoire 
du  contrat  de  mariage.  Sûr  l'ordoiïnance  conforme  ,  on 
fait  commandement,  et  Ton  saisit  les  meubles  du  sieur, 
Pulligneux. 

Celui-ci  forme  opposition ,  et ,  sur  le  fondement  de  Tin- 
compétence  ,  demande  la  nullité  de  la  saisie,  avec  dommages 
et  dépens. 
La  défense  du  père  triomphe  devant  les  premiers  juges.     * 
Sur  rappel ,  au  contraire ,  lé  tribunal  supérieur  réforme , 
et  renvoie  les  parties  devant  celui  de  première  instance. 

Le  sieur  Pulligneux  se  retire  alors  vers  la  section  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation,  et  obtient,  par  forme 
de  règlement  de  juges  ^  son  renvoi  devant  les  juges,  de 
Lyon. 

Ce  jugement  ayant  été  rendu  en  l'absence  de  BerdoUe  et 
de  son  épouse,  ils  se  sont  empressés  d'y  former  opposition. 

Le  sieur  Pulligneux,  a  dit  M«  Ardenne  pour  les  oppo* 
sans,  est  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande  en 
règlement  de  juges. 

11  est  ROTI  recevable  :  car  ^  dans  cette  matière,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  invoquer  cette  mesure  extraordinaire ,  il  faut  que 
le  demandeur  en'déclinatoire  ait  tout  à  là  fois  été  débouté  de 
sa  demande  en  renvoi  par  le  tribunal  de  première  instance 
«t  par  les  juges  d'appeL  C'est  la  disposition  précise  des  art.  19 
et  20  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1757. 
Après  avoir  introduit,  par  le  premier  de  ces  deul  articles 
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cette  facutë  en  faveur  de  la  partie  qui  a  propose  rincompé- 
pétence,  l'article  suivant  ajoute  :  Cette  disposition  aura  lieu 
encore  que,  sur  l'appel  interjeté  de  la  sentence  qui  Ten  a 
debout^ ,  ladite  sentence  ait  été  confirmée  par  arrêt.  Cette 
disposition  est  atissi  claire  que  précise. 

Mais  est-ce  bien  dans  cette  datégcrie  qiié  se  trouve  le 
sieur  PuUigneux  ?  Non ,  sans  doute  :  il  avait  réifêsi  à  faire 
admettre  son  décliuatoire  par  le$  premiers  juges ,  et  ce  n'est 
qu'en  cause  d'appel  que  son  exception  a  été  rejetée.  Il  n'y  a 
^onc  manife$tement  aucune  parité  entre  les  deux  cas;  les 
hypothèses  sont  tout-à-fait  dissemblables  :  il  n'y  avait  donc 
point  lieu  d'invoquet  la  disposition  des  articles  préallégués. 
La  seule  voie  qui  était  ouverte  à  Fadvèrsaire  était  celle  de 
la  cassation ,  §i  tant  e^t  qu'il  eut  à  se  pla{|idre  de  quelque 
''violation. 

Pn  a  opposé  que ,  puisque  par  les  articles  de  l'ordonnance 

la  faculté  de  solliciter  le  renvoi  était  accordée  au  demandeur 

"%u  déclinatoire  qui  avait  succombé  dans  deux  juridictions  ^ 

fille  devait  Pêtre  à  fortiori  à  celui  qui  n'avait  vu  rejeter  son 

exception  que  par  une  seule. 

Cet  argument,  a  dit  le  défenseur,  n'est  point  concluant; 
on  ne  doit  point  raisonner  par  analogie  lorsqu'il  s'agit  de  lois 
positives  :  la  législation  a  son  cercle  défini ,  sa  sphère  ,  dont 
on  ne  peut  arbitrairement  étendre  la  circonférence.  Au 
gurplus,  il  serait  facile  de  proiiver  qu'il  n'y  a  aucune  ana- 
logie entre  les  deux  cas. 

Car ,  comme  l'autorité  dont  la  Cour  de  cassation  est  in- 
vestie ne  s'étend  point  au  delà  du  tribunal  d^appel ,  à  moins 
que  les  juges  de  première  instance  n'aient  jugé  en  dernier 
ressort,  l'ordre  des  juridictions  ne  serait  point  rétabli  dansi 
le  cas  spécifié  par  l'ordonnance,  si  l'on  cassait  uniquement 
le  jugement  en  dernier  ressort  ;  de  là  la  nécessité  de  pro^ 
poncer,  par  forme  de  renvoi,  afin  d'atteindre ,  de  cette  mar 
nière ,  les  juges  de  première  instance. 

Dans  l'espèce  présente^  au  contraire,  cette  raison  n'existe 
point:  il  suffit  de. casser  le  jugement  d^appel,  s'il  renCerme 
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quelipie  contravention,  et  l'ordre  des  juridictions  cesse  d'être 
intervierti^ 

Cette  première  proposition  démontrée,  il  reste  à  prouver 
que  l'adversaire  est  mal  fondée 

Le  sieur  PûUigneux  est  habitant  de  Toulouse  ;  il  y  a  tput 
ce  <{ui  forme  le  caractère  distinctif  du  domicile  :  sa  femme, 
sa  famille,  ses  affaires ,  ce  que  la  loi ,  en  un  mot,  a  signalé 
et  envisagé  comme  tel.  In  codera  loco  singulos  habere  dO" 
miulîum  non  ambigitur ,  ubi  guis  larem  ,  rerumque  ac 
fortunanim  $uarum  summum  constituit.  Leg.  7 ,  Cod.,  de 
Incolis. 

Il  est  allé  à  Lyon,  sans  doute}  mais  c'est  peregrinandi 
causa,  coinme  ajoute  la  loi.  Son  intention ,  ainsi  que  soii 
cœur.,  l'ont  po^tamment  fisé  à  Toulouse ,  auprès  de  sa 
^iemme  et  de  ses  enfant.  Il  suffit  de  le  considérer  dans  les 
époques  qui  jont  suivi  son  départ  de  cette  ville ,  pour  être 
convaincu  de  cette  vérité. 

Le  5  jiiypse  an  9,  la  dame  Pulligneu^i  prend  à  Montauban 
une  inscriptijon  hypothécaire  sur  le  bien  de  son  mari.  Quel 
est  le  dpmicile  qu'elle  lui  donne  ?  celui  de  Toulouse. 

Le  19  pluviôse  suivant,  la  demoiselle  PuUigneux  cadette 
se  marie}  elle  est  désignée  comme  aile  du  sieur  PuUigneux 
et  de  la  dame  Aurioly  habttans  à&  Toulouse  t  or ,  s'il  était 
encore  habitant  de  cette  ville  à  ces  deux  époques ,  comment 
auraitril  cessé  de  l'être  le  17  ventôse  suivant,  époque  de 
l'assignation  ? 

Qu'imparte ,  après  cela ,  qu'il  ait  été  porté  sur  les  registi'cs 
de  la  ville  de  Lyon  comme  habitant  de  cette  ville ,  et  qu'il 
ait  exercé  des  drpits  politiques  en  cette  qualité ,  s'il  est  con- 
stant qu'il  n'avait  pu  acquérir  domicile  par  le  fait ,  puisque , 
d'après  la  doctrine  des  auteurs ,  et  notamment  de  Rodier, 
le  domicile  ne  â' obtient  qu'après  la  révolution  d'une  année. 
U  ne  l'avait  pas  npn  plus  par  l'intention  :  car  il  est  impos-* 
^ible  de  supposer  qu'on  puisse  vouloir  demeurer  ailleurs  que 
1^  QÙ  est  le  siège  de  s^s  affections ,  dans  le  seii^  de  sa  famille 
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et  de  ses  affaires.  Le  certificat  du  maire  de  Lyon  n'est  donic 
d'aucun  poids  ici }  il  ne  peut  être  constitutif  d'un  droit  quel- 
conque j  et,  en  fût-il  auti^ement,  il  ne  pourrait  légalement - 
valoir  qu'à  dater  de  l'époque  où  il  a  été  délivré,  c'est-à-dire 
du  21  frimaire  an  g. 

Il  est.prouvé ,  d'après  ces  développemens ,  que  la  demande 
en  renvoi  est  mal  fondée ,  et  que  c'est  le  cas  de  réti'acter  le 
jugement  q»i  a  été  surpris  à  la  religion  de  la  Cour. 

L'avocat  Mailhe  a  soutenu,  pour  les  défendeurs,  l'inverse 
de  ces  propositions  ;  mais  comme  son  système  a  été  embrassé 
par  M.  Merlin,  nous  nous  bornerons  à  donner  une  analyse 
du  plaidoyer  de  ce  magistrat. 

'  La  première  question  qui  se  préselnte ,  a  dit  M.  Merlin ^,  est 
de  savoir  si  Pullignieux  a  pu  se  pourvoir  en  règlement  de 
juges ,  ou  s'il  devait  attaquer ,  par  la  voie  de  cassation ,  le 
jugement  d'appel  de  Toulouse. 

Les  ait.  19  et  20  de  l'ordonnance  de  1757  resolveiit  in- 
dubitablement cette  première  difficulté.  Il  est  vrai  que  ces 
mêmes  articles  expriment  une  hypotbèse  différente  de  celle 
de  la  cause  5  mais  cette  différence  est  dans  l'espèce  du  plus 
au  moins ,  et  c'est  le  cas  d'argumenter  dans  le  sens  le  plus 
absolu  de  la  parité  de  principe  et  de  ses  effets.  Au  surplus  y 
par  le  rejet  que  le  tribunal  d'appel  a  fait  de  son  déclina- 
toire  ,  Pulligneux  s'est  ti'ouvé  dans  la  position  de  celui  qui 
aurait  succombé  en  preqaière  instance  5  et,  comme  la  voie 
de  règlement  de  juges  ou  de  renvoi  aurait  été  ouverte  à  celui- 
ci  ex  tempore,  il  faut  bien  qu'il  ait  le  même  droit  lorsque  , 
ayant  réussi  devant  ce  tribunal,  sa  demande  a  été  rejetéê 
pour  la  première  fois  par  les  juges  d'appel  :  autrement  if 
faudrait  soutenir  que  le  succès  qu'il. aurait  obtenu  dans  le 
principe  lui  serait  préjudiciable  et  gratuitement  désavanta- 
geux, ce  qui  est  absurde. 

Ce  n'est  point,  au  surplus ,  la  première  fois  que  le  tribunal 
de  cassation  a  jugé  conformément  à  ces  principes.  Le  22 
floréal  an  10,  il  décida,. dans  une  cause  homogène,  que 
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l'ouverture  en  règlemeiit  de  juges  était  la  seule  voie  prati- 
cable  (i). 

Si  la  demande  en  renvoi  est  justifiée  par  les  principes  de 
la  matière  ,  elle  l'est  encore  par  les  faits  sur  lesquels  on  la 
fonde.  '  / 

Depuis  le  21  frimaire  an  9,  Pulligneux  habite  la  ville  de 
Lyon,  et  déclare  sur  les  registres  publics  qu'il  y  (îxe  son  do- 
micile; depuis  le  aS  il  e^  porté  sur, le  rôle  des  impositions 
mobilières  ;  il  est  élu  notable  commuuaj  j  dans  une  procu- 
ration qu'il  envoie  à  sa  femme,  il  prend  la  qualité  de  ren^ 
tier  à  Lyon  ^  s'il  écrit  au  sieur  Berdolle,  il  lui  témoigne 
qu'il  lui  est  bien  pénible  de  s'éloigner  de  ce  qu'il  aime  le  plus 
(sa  fenune  et  ses  ènfans)  :  son  intention  bien  prononcée  était 
donc  de  xjuitter  Toulouse. 

Dès  l'origine,  il  en  transmet  la  connaissance  à  son  gendre; 
il  lui  signifie  la  déclaration  consignée  le  aï  frimaire  dam 
Time  des  mairies  de  Lyon.  Ces  faits  ne  sont  point  équi- 
voques, et  justifient; hautement  le  déclinatpire..  Si  quelque 
chose  doit  ^onner  dans  cette  conjoncture,  c'est  que  le  tri- 
bunal supérieur  n'ait  point  suivi  l'exemple  des  premiers 
juges.  Examinons  le  motif  de  son  dissentiment. 

L'art.  6  dé  la  eonstitution  de  l'an  8,  a-t-il  dit,  exige,  pour 
exercer  le  droit  de  cité  dans  un  arrondissement  communal, 
un  domicile  acquis  par  une  année  de  résidence  :  d'où  il  a 
conclu  que,  le  domicile  se  perdant  de  la  mén^e  manière  qu'il 
s'acquiert ,  il  faut  une  année  d'absence  pour  perdre  celui 
qu'on  avait  auparavant  ;  appliquant  ensuite  la  conséquence 
à  l'espèce,  il  a  jugé  que  Pulligneux  n'ayant  quitté  Toulouse 
quête  i«'  frimaire  de  l'an  9,  il  pouvait  être  assigné  à  Tou-^ 
loiise  jusqu'au  i*"^  frimaire  de  l'an  10, 

C'est  là ,  a  ajouté  M.  Merlin  ,  une  erreur  manifeste.  L'ar* 
tide  préallégué  n'est  nullement  applicable  ;  il  ne  concerne 
que  les  droits  politifiues ,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
l'exercice  de  droits  purement  civils  :  il  suffisait  donc  de  re- 
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courir  aux  principes  qui  sont  disperses  avec  profusion  dan^ 
le  corps  des  lois  romaines  sur  cette  matière.  Or,  dans-  leur 
esprit,  un  seul  moment  d'hat^itation  nouvelle  suffit  pour 
opérer  le  changement  de  domicile ,  pourvu  que  ce  change- 
liif  nt  soit  accompagné  de  l'intention  de  l'individu.  Domici^ 
Uum  re  et  facto  transfertur  ,  Jfig,  no,  C,  ad  municêpaUfm, 
Uno  solo  die  constituitur,  si  de  voluniate  appareat;  sino 
dubio  e^f .  D' Argentré ,  Coutume  d^  Bretagne,  art.  449- 

Inutilement  on  s'autorise  de  l'opinion  de  Rodier ,  qui  en- 
seigne qu'on  peut  assigner  pendant  un  an  aU  dernier  domi- 
cile de  l'absent  :  cette  doctrine  ne  s'applique  nullement  dans 
l'espèce.  PuUigneux  n'était  point  absent  de  Toulouse;  3011 
nouveau  domicile  était  connu:  or|  l'auteur  cité  ne  raisonné 
que  dans  le  cas  où  ces  deux  circonstances  n'es.isteraient 
ppint. 

M.  le  procureur-général  a  conclu' au  débouté  de  l'op- 
position.     . 

Du  la  vendémiaire  an  11,  arrêt  contradictoire  de  la 
Cour  de  cassation ,  section  des  requêtes ,  au  l'apport  de 
M.  Cas  saigne,  plaidans  MM.  Ardenne  et  Mailhe,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  10,  sur  la  fin  de  non  recevoir, 
qu'aux  termes  des  art.  19- et  20  du  titrer  de  l'ordonnance 
de  1757,  la  partie  qui  a  été  déboutée  du  déclinatoire  par 
elle  proposé  peu^  se  pourvoir  en  règle^ient  de  juges,  quoique, 
sur  l'appel,  le  ji^gement  qui  l'en  a  déboutée  ait  été  confirmé; 
qu'il  résulte  nécessairement  de  cette  disposition  qu'elle  le 
peut  de  même,  quoiqu'elle  ait  obtenu  le  renvoi  devant  les 
premiers  juges,  lorsque,  sur  l'appel ,  elle  en  a  été  déboutée; 
qu'il  n'y  a ,  en  effet ,  aucune  raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas 
en  ce  dernier  cas  comme  dans  l'autre  ;  qu'au  contraire , 
au  second  cas  comme  dans  le  premier,  la  partie  mécon- 
naît également  la  juridiction  qu'elle  a  déclinée ,  et  elle  se 
trouve  réduite,  par  l'efiFet  du  jugement  intervenu  sur  l'appel, 
au  même  état  que  si  elle  avait  été  déboutée  en  première, 
instance;  que,  par  suite,  la  voie  du  règlement  de  juges  lui 
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est  accpiisedaiM  I'ud  comme  dans  l'autre  cfl»;  —Attendu 
2»,  au  fond,  que  le  changement  de  domicile  du  sieur  Pul- 
ligneux  était  connu  du  sieur  BerdoUe  et  de  la  dame  PuUi- 
gneUi  son  épouse ^  âVaiit  Tiuitroduction  de  l'instance;  qu'on 
n'en  peut  douter,  d'après  la  proctpiation  donnée  par  le  sieur 
PuUigneux ,  le  aS  frimaire  an  g.,  pour  consentir  au  mariage 
de  sa  fille,  solennisé  à  Toulouse,  le  19  pluviôse  suivant  y 
dans  laquelle  il  était  dit  demeurant  à  Lyon,  et  dont  il  n'est 
pas  vraisemblable  qu'ils  n'eussent  connaissance ,  non  plus- 
se d'après  la  lettre  par  ïui  écrite  aîi  sieur  BerdoHe,  le  8  plu- 
viôse Tuéme  mois,  dsths  laquelle,  en  lui  parlant  de  son  dé-- 
placement,  il  lui  disait  <|ae  sa  sëparatiop  était  pour  toujours, 
et  ]j4us  paiticulièrement  encore  à  la  vue  du  procès  verbal 
du  bureau  de  concilfatioii  préparatoire  dé  l'instance ,  locs^ 
duquel  il  paraît  que  la  déme  Auriél,  femme  PuUigneux, 
Itur  fît  connaître  I^aléUient  ce  domicile,  en  leur  représen- 
tant fe  certificat  du  naairè  de  la  division  du  midi  de  la  ville 
de  Lyon,  ^21  friinaire  an  9,  qui  Je..eonstatait  ',  d'où  il  suit 
que  le  moyen  prisdètîe  qn^f  tedoà>iciIe  du  sieur  PuUigneu* 
a  Toulouse  étant  *\e  dernier  domicHe  qui  lui  fût  connu,  it 
pouvait  êtrevaLla1>lem€(îit  poursuivi  devant  les  juges  de  ce 
dernier  domicile ,  manqué  dans  le  fait  ;  — *•  Attendu  5<>  qu'if 
ne  paraît  pas  que  le  sieur  Pulligneux  eût  cbangé  de  domicile 
pour  âuder  fa  juridiotioti  des  fuges  de  Toulouse,  et  que 
tout  indique,  au  contraire,  que  son  changeaient  de  domi^ 
cfle  était  .sincère  :  tRon'câté^e  sieur  Pidligneux ,  originaire 
de  Lyon ,  y  avait  dé^  habité  depuisf  la  fin  de  l'an  7 ,  lorsqu'il 
y  fixa  définitiHremeht  son  donàcile  le  21  frimaire  an  9^ 
d'autre  part,  après  t^itil  se  fut'aiïlsi  fixé  dans  cette  com- 
mune, il  y  fàt*porté  daiis  le  rôfe  èTlnpositions ,  compris  dans 
la  liste  des  votan»,  et  11  y  réunit  assez  de  suffrages  pour  être 
élu  notable  cbmiïiunàl^  eûïîn,  depuis  cette  époque,  il  n'a 
cessé  d'agiis" coinme  '^omiçflit  dcms  cette  commune,  ainsi 
<]U'il  résulie  de  la  prdcurâ^tion  qu'il  donna,  le  2'5  du  même 
mois  de  frimaire ,  *pour  consentir  au  mariage  de  sa-  fille ,  et 
àetsi  lettre  par  lai  éÂntê  au.  sîèur  Bferdollë,^le  8  pliivii^e 
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l'effet  de  proroger  l'action  ^  qu'on  ne  peut  donc ,  sous  aucun 
rapport,  troutrei'  dans  le  jugement  attaque  une'  contraven- 
tion  expresse  à  cette  loi ,  ni  une  fausse  application  de  celle  du 
a4  août  1790  j  — ^  Rejette  ,  etc.  » 

Notas  Par  arrêt  du  6  du  même  ifois ,  la  Cour,  sur  les  con*  | 
çlusions  conformes  de  M.  le  procureur-général  iK/i^rZtn,  a 
décidé^  dans  la  cause  du  sieur  Bourgeois  contre  la  dame 
Cctmbty  et  autres,  que  la  citation  en  conciliation,  donnée 
avant  le  temps  révolu  poiu*  une  prescription  décennale,  avait 
suflS  pour  en  interrompre  le.coUrs,  quoiqu^il  se  fut  écoulé  un 
délai  de  dix  mois  entre  cette  citation  et  rajournetnent.  (Ques- 
tion de  droit,  tom.  i«*,  pag.  53»  i ,  v«  Bureau  dé  paix  j  §  5.) 

Aujourd'hui  la  citation  en  conciliation  n'a  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription  qu'autant  que  la  demande  est  forjnéc 
dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  non-»comparution  0^  de 
la  non-conciliation  (Code  de  procédure,  art.  67).  /^.^  au  sur- 
plus, nos  observations  à  la  suite  d'un  arréi  du  21  nivôse 
an  4,  Importé  pag.  iio  du  i"  volume.^ 
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Vne  tlbe'ralite'  faite  par  unM  personne  capable  de  donrterà 
une  autre  capable  de  recevoir,  mais  déguisée  sous  Uap-^ 
parence  d'un  contrat  onéreux  ,  et  par  conséquent  dénuée  - 
des  formalités  des  donations  s  ést^elle  nulle?.  (  KésfL  nég;  )  . 

s  I"- 

6aÛLI£H,    C.    la   FILLit  ToUSSALIIST.' 

Le  21  décembre  1788,  ùaùUer  père  constitue  au  profit  de 
la  demoiselle  Toussalin,  attachée  depuis  long- temps  à  son 
service,  8hoo  ïiv.' de  relate  Viagère  sur  sa  tête  é%  pendant  sa 
vie ,  laquelle  cependant  ne  devra  commencei"  à  avoir  cours 
que  du  jour  du  décès  du  constituant.  Gaulier  reconnaît  avoir 
reçu,  pour  cette  constitution  viagère,  la  somme  de  5,QOofr.y 
provjenans^es  gains  et^parip^ii^es  de  la  fille  Toussalin^ 


COUR   DE    CA&SaVicXN.  \f 

Mais,  le  rnêmt*  jour,  cette  dernière  dépose  en  l*ë'filde  d'un 
notaire  une  contre-lettre  dans  laqueHe  elle  déclare  h'avoir 
point  fourni  le  capital  porté  dans  l'acte;  que  la  vérité  est  que 
cette  constitution  provient  de  la  pure  libéralité  du  sieur  Gau- 
lier  père,  et  qu'il  y  a  mis  deux  conditions  :  la  première  ^ 
qu'elle  restei'aità  son  service  tant  qu'il  vivrait;  la  seconde^ 
qu'elle  ne  se  marierait  pas  avaiit  son  décès  ;  <ppie  Tune  de  ce^ 
deus  conditions  venant  à  manquer^  l'acte  deliv^^itution  de- 
meurerait nul  et  sans  effet. 

Après  la  mort  <Jh<  sieur  Gaulier  père ,  son  fils  et  son  héri- 
tier demande  la  nullité  du  contrat  de  rente  viagère.  Il  se 
fonde  sur  ce  que  cet  acte,  renfermant  une  donation  à  cause 
de  mort,  aurait  dû,  pour  sa  validité,  êti-e  revêtu  des  forma-? 
h'tA  prescrites  pour  ces  sortes  de  dispositions. 

Le  2  floréal  an  g,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours ,  qui 
condamne  Gaulier  fils  au  paiement  de  la  rente  viagère^  — 
At^ndu,  y  est-il  dit^  qu'il  importe  fort  peu  que,  par  la  con- 
tre-lettre du  ai  décembre  1788,  Françoise  Tôussàliri  ait  re- 
coBliu  qu'il  y  avait  simulation  dans  l'acte  de  constitution  du 
même  jour;  qu'un  pareil  acte  étant,  dan»  la  forme,  autoris(? 
Jar  les  lois,  et  étant  souscrit^  par  une  personne  qui  pouvait 
également  ou  donner  ou  se  reconnaître  débitrice^  la  simula-^ 
tien ,  en  pareil  cas,  n'est  point  un  vice  qui  entraîne  la  nullité 
de  l'acte,  ne  devant  y  donner  lieu  que  lorsqu'elle  est  em-^ 
plo^ëe  pour  disposer,  en  fraude  de  la  loi,  en  faveur  d'un 
indigne  ou  d'un  incapable. 

'  Sur  l'appel^  arrêt  du  S  tbfermidor  suivant,  par  lequel  1* 
Cour  d'Orléans,  adoptant  les  motifs  du  premier  tribuixaly. 
déclare  qu'il  a  été  bien  jugé/ 

Gaulier  fils  s'est  pourvii  ei»  cassation ,  pour  contravention 
«  l'ordonnance  de  1 75 1. . 

Quoique  Gaulier  père,  a  dit  M^  le  procureur- généra! 
MeHin,  ait  ajouraé  jusque  après  son  décès  l'exé^iition  de 
facte  du  21  décembre  1788,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  acte 
puisse  être  envisagé  comme  àne  disposition  de  dernière  vo-^ 
^wifé;  et  il  en  a  si  peii  ié  caractère^  qu'il  contient,  de  la  part 
Tome  III.  2 


M 
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dfiGauUer,  une  affectation  actuelle,  de  tous  ses  btens  à  Ja  ^ 
sûreté  de  rengagement  qu'il  contracte.  Chacun  sait,  d'ail- 
lipurs,  <|iie  Ton  peut  s'obliger,  sous  la  cojadition  que  la  dette 
ne  sera  exigible  qu'après  sa  mort  :  Ita  stipulari  possumus 
quum  moneris.W  reste  donc  que  l'obligation  sous  seing  privé, 
du  21  décembre  1788,  est  un  acte  entre  vifs.  Mais  les  formai 
lités  des  donations  entre  vifs  ont-elles  été  nécessaires  à  la  yali- 
dite  de  cet  acte?  ' 

Si'il  était  isolé ,  bien  certainement  il  serait  obligatoire  sans 
ces  formalités  :  il  n'offrirait  alors  qu'une  constitution  de  rente  - 
viagère  à  prix  d'argent }  et  l'on  sait  assee  qu'il  n'est  besoin 
d'aucune  formalité  particulière  pour  constitufer  une  rente , 
soit  viagère,  soit  perpétuelle.  Mais  rapproché  de  la  contre^  , 
lettre  du  même  jour,  il  ne  présente  qu'une  constitution  gra- 
tuite de  rente  viagère  5  et  la  question  est  de  savoir  si  une 
libéralité  ainsi  déguisée  est  sujette  aux  formalités,  des  dona- 
tions entre  vifs. 

Furgole,  sur  l'art,  i"  de  l'ordonnance  de,  175 1,  observe, 
que  ce  texte ,  pai*  les  mots ,  tous  actes  portant  donation  entre 
vifs,  fait  comprendre  qu'il  n* entend  parler  que  des  dona- 
tions expresses.  Il  conclut  de  là  que  les  donations  qu'il  ajv- 
pelle  tacites  doivent  encore  avoir  leur  pleine  exécution  , 
quoique  les  faits  dont  elles  dérivent  ne  soient  pas  constatés 
par-devant  notaire. 

Ainsi,  j'achète,  sous  le  nom  de  mon  fils,  un  bien  dont  je 
paie  le  prix  :  il  est  certain  que ,  par-là ,  je  suis  censé  donner 
à  mon  fils  le  prix  de  ce  bien.  Cependant  il  n'est  pas  néces* 
saire  que  j'en  passe  une  déclaration  notariéf . 

Ainsi ,  je  remets  à  moh  débiteur,  sans  rien  exiger  de  lui  ^, 
le  titre  d'une  créance  qii'il  me  doit  :  il  est  certain  que  cette 
remise  emporte,  de  ma  part,  renonciation  à  ma  créance,  et 
par  conséquent  donation  de  la  somme  qu'elle  a  pour  objet. 
Cependant  il  n'est. pas  besoin,  pour  la  validité  de  cette  re- 
mise, que  j'en  fasse  dresser  acte  J)ar  un  notaire. 

Ce  que  nous  disons  des  dona^ons  tacites,  nous  devons  le 
dire  également  des  donations  simulées. 
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Ainsi,  je  reconnais,  par  une  quittance  expresse,  avoir 
reçu  de  vous  une  somme  que  vous  me  deviez;  mais  la  vérité 
est  que  vous  ne  m'avez  pas  compté  eette  somme  :  la  preuve 
en  résuite  d'un  écrit  quelconque^  émané  de  vous ,  et  qui  eh 
même  temps  constate  que  c'est  par  pure  libéralité  que  je  vous 
û  donné  cette  quittance.  Dira-t-on  que  cette  quittance  est 
nulle,  parce  qu'elle  n'est  pas  passée  devant  notaires,  parce 
(jue  vous  ne  l'avez  pas  acceptée  formellement ,  parce  qu'elle 
n'a  pas  été  insinuée?  Jamais  on  n'a  élevé  pareille  prétention. 
Ainsi ,  j'achète  de  tous  ,  moyennant  1 00,000  fr, ,  un  bien 
|ui  n'en  vaut  que  5o,ooo;  et  il  est  prouvé ,  par  notre  corres- 
pondance, que  c'est  pour  vous  gratifier  de  5o,ooo  fr.  que 
'ai  élevé  le  prix  au  double  de  la  valeur  du  bien.  Vicndi:a-t- 
m  critiquer  cette  gratification ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est 
«s  reveti^e  des  formalités  dé  donations  entre  vifs?  Ce  serait, 
lous  osons  le  dire,  une  entreprise  téméraire  et  dérisoire. 
Wrquoi  donc  en  serait-il  auti^ement  dans  notre  espèce? 

Remarc[uons  d'ailleurs,  ajoutait  M.Merlin,  que,  même 
l'après  la  contre-lettre,  la  constitution  de  rente  viagère  ne 
teut  pas  être  envisagée  comme  une  pure  libéralité ,  mais  bien 
lutôt  conHne  un  contrat  do  ut  fadas  y  puisque,  si  Gaulier 
»ère  a  promis  de  fournir  une  rente  viagère  de  800  fr.  à  la  fille 
*oussalin ,  celle-ci  s'est  obligée  de  rester  au  service  de  Gau- 
ler père  jusqu'à  son  décès,  sans  /même  pouvoir  se  marier 
vant  cette  époque.  Ces  deux  engagemens^ont,  par  la  cohtre- 
ïttre,  tellement  liés  l'un  à  l'autre,  que  ,  celui-ci  venant  à 
lanquer,  celui-là  se  dissout  de  plein  droit;  et  assurément  il 
'y  a  là  rien  qui  ressemble  a  une  donation  proprement  dite , 
ien  par  conséquent  qui  puisse  faire  annuler  l'acte ,  sous  prc- 
ïxte  qu'il  n'est  pas  conforme  à  l'ordonnance  de  375 1. — 
linsi,  conclusions  au  rejet.  ,  . 

Du  v^  vendémiaire  an\\\  arrêt  de  la  section  des  requê- 
»,  au  rapport  de  M.  Chasles,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Attendu  que  les  juges  de  la  Cour  d'appel 
iOrléans,  qui  ont  adopté  les  motifs  des  jnges  du  tribunal  de 
remière  instance  séant  à  Tours ,  n'ont  contrevenu  à  aucune 

2^ 
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loi  eu  déclarant  que  les  deux  actes  du  21  décenibt*e  17I 
réunis,  présentaient  des  engagemens  réciproques  coni 
entre  les  parties  y  dénommées ,  qu'ils  n'étaient  révoci 
^e  de  leur  consentement  mutuel ,  sauf  le  cas  d'inexécutii 
de  l'une  ou  des  deux  conditions  y  établies  y  ce  qui  n'est  pi 
arrivé;  et  en  maintenant  les  deux  actes,  soit  comme  irré^ 
blés  et  comme  non  révoqués,  soit  comme  n'étant  point  s< 
rois  aux  dispositions  de  l'ordonnance  des  donations ,  du  ia| 
de  février  1751;  —  Rejett*!  ,  etc.  »  i 

§  II.  1 

I 
Pourvoi  iTHenry.  j 

Le  4  mars  1795,  le  sieur  ffervrj,  domicilié  dans  le  dépd 
iement  de  la  Haute-Saône,  avait,  par  un  acte  public,  I 
vente  à  fonds  pei^du  de  la  généralité  de  ses  biens  nieubW 
immeubles  au  profit  d'un  neveu  et  d'une  nièce.  ^ 

Après  son  déeès ,  arrivé  en  messidor  an  4  ^  ses  autres  i 
veux  et  nièces ,  cohéritiers  des  acquéreui*s ,  se  pourvureid 
nullité  de  cette  vente  comme  faite  en  fraude  de  leurs  dn 
et  contenant  une  donation  déguisée.  Leur  prétention  sembl 
effectivcineiit  justifiée  à  certains  égards  par  cette  cirqonsta^ 
que  la  rente  viagère  réservée  par  le  vendeur  n'excédait] 
le  produit  annuel  des  biens  aliénés ,  toutes  charges  déduil 

Les  défendeurs  répondaient  que  cette  allégation  était  | 
différente  ;  qu'à  l'époque  de  la  vente,  le  sieur  Henry  étal 
maître  de  disposer  de  se$  biens  à  titre  gratuit,  soit  en  fav 
d'un  étranger,  soit  au  profit  de  ses  successibles;  qu'ains 
avait  pu  faire  d'une  manière  indirecte  ce  que  la  loi  lui  p 
mettait  de  faire  directement,  et  qu'il  était  ridicule  d^opp< 
à  l'acte  du  4  mars  1795  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  qui  n'e: 
tait  pas  encore,  et  qui  par  conséquent  ne  pouvait  avoir  ; 
cune  influence  sur  les  conventions*  légalement  consbmn 
avant  sa  publication. 

Nonobstant  cette  défense ,  jugement  du  tribunal  civil 
la  Haute-Saône ,  qui  déclare  la  vente  nulle  et  sans  effet , 
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motif  qu'elle  n'était  qu'une  donation  siaiulée  et  faite  en 

lude  des  droits  des  autres  héritiers  présomptifs. 

^ur  rappel ,  arrêt  du  28  frimaire  an  9,  par  lequel  la  Cour 

[  Besançon  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Mais,  sur  le  pourvoi  des  acquéreurs,  arrêt  de  la  section 

WIc,  au  5  pluviôse  an  11,  au  rapport  de  M.  Coçhard,  et 

ir  les  conclusions  de  M.  Jourde ,   avocat-général,  par 

iquel: 

«  I4ACOUR, — Après  un  partage  d'opinions,  vu  la  loi  56; 
ncontrah.  einpt  ;  la  loi  58,  tit*  eod.;  la  loi  46 ,  â*.,  loc» 
^d,;  la  loi  dernière,  Ç.,  pro  donat,  ;  la  loi'5,,  Cod.,  de 
tntrah,  empu  y  la  loi  9,  ///.  eod.  in  fine  ^  et  l'art.  7  de  la  loi 
a  18  pluviôse  an ,5;  — Considérant  i»  que,  selon  la  pureté 
^principes  puisés  dans  la  sagesse  des  dispositions  des  lois. 
gaines,  toutes  les  simulations  en  général  ne  sont  pas  in- 
isttnctement. frappées  de  l'anathème  de  la  loi ,  parce  qu'elle 
Brmet  tout  ce  qu'ellie.ne  défend  pa&,  et  qu'en  matière  de 
ttlation  de  contrat,  pour  qu'elle  soit  jugée  fr£|.uduleuse ,  il 
t  que  celui  qui  en  fait  usage  ait  principalement  pour 
d'éluder,  par  cette  voie  indirecte,  la  prohibition  lé-». 
e  qui  ne  peut  tombes  que  sur  la  chose-  qu  la  personne  \ 
Que  si,   par  exemple,  la  loi  défend  die  disposer, à  titre 
d'im  immeuble  de  telle  ou  telle  espèce  ou  qualité, 
e  prohibe  également  de  pareilles  dispositions  entre  telles 
telles  pei*sonnes ,  il  est  ceitain  que  l'on  pourra,  dans  ces 
vcas,  ^uder ,  par  une  voie  indirecte ,  ce  qu'elle  prohibe 
ectement  de  la  manière  la  plus  expresse  ^  qu'il  ne  sera  pas 
is  d'emprunter  le  nom  simulé  d'une  vente ,  ou  de  tel 
tre  contrat  à  titre    Q^^ri^u^^   ppur  légitimer,  par  cette 
ence  spécieuse,  une  disposition  à  titi^e  gratuit  qu'elle 
rouve  ;  —  Que  c'est  dans  cet  imique  sens  que  la  simula- 
est  ccnasidérée  comme  frauduleuse,  parce  qu'elle  tend  à 
ire  la  chose  ou  la  personne  à  la  prohibition  de  la  loi  \ 
^  Considérant    2®  que  cette  distinction  est  puisée  dans  le 
b^teméoie  de  la  lot  58,  de  contrah,  empt.,  c^nï  distingue 
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le  cas  de  la^siinulation  permise,  de  celui  où  elle  est  défeu 
due  }  —  Que  telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  les  plu 
accrédités ,  et  entre  >autre  celle  de  Faber,  qui ,  dans  la  ti'oi 
sième  définition  sur  la  rubrique  du  Code  plus  valere  qm 
agitur,  quam  quod  simulate  concipitur^  établit,  comm 
maxime  certaine ,  que  contractas  sîmulatus  valet,  secundm 
id  quod  actum  est,  si  eo  modo  valere  passît;  —  Que  Du 
moulin,  tom.  i,  pag.  44^,  nomb.  29,  professe  égalemei 
que  non  prœsumilur  fraiis  nec  simulatio  in  eo  quod  al 
via  ohtineri  polhst  ;  —  Considérant  5°  que  les.  donatioi 
tacites,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  déguisées  sous  les  appa 
rences  et  les  formes  de  contrats  commutatifs  à  titre  onéreui 
sont  permises  et  autorisées  par  les  lois  précitées  qui  formel 
le  droit  commun  du  pays  où  les  parties  sok  t  domiciliées 
où  les  biens  sont  situés  5  qu'en  conséquence ,  Jean-Baptist( 
François  Henry ,  leur  oncle  commun ,  a  pu  disposer  dans  I 
forme  d'une  vente  à  fonds  perdu ,  de  la  généralité  de  * 
biens,  en  faveur. des  demandeurs  en  cassation,  quoiqu'ils! 
fussent  pas  ses  seuls  successibles,  et  que  les  défendeurs  eusseï 
un  droit  égal  à  son  hérédité ,  parce  qu'à  l'époque  de  ladii 
vente,  qui  remonte  au  4  mars  1 795 ,  nulle  loi  prohibitive  i 
gênait  ni  n'entravait  sa  liberté  à  cet  égard ,  et  qu'il  pouva 
alors  disposer  au  préjudice  de  certains  de  ses  héritiers  pr 
somptifs,  sans  que  sa  disposition  pût  être  impugnée  < 
fraude,  suivant  cette  maxime  si  connue:  Multa  dicunt 
Jleriin  prœjudicium  quœ  nonjiunt  in  fraudent  ;  — '■  D'où 
suit,  de  deux  choses  l'une,  ou  que  la  disposition  devait  et 
soutenue  comme  vente,  puisqu'elle  en  avait  la  forme,  < 
comme  donation  tacite,  puisque  toutes  les  présomptions 
les  conjectures  tirées  ex  persona ,  ex  causa  et  ex  ^ûc/' 
se  réunissaient  pour  lui  en  imprimer  les  caractères  et  lui  < 
assurer  les  effets;-  —  Considérant  4°  que  les  donations  tacil 
ou  conjecturales  autorisées  par  les  lois  romaines  n'ont  poi 
été  supprimées  ni  abrogées  par  l'art.  !««■  de  l'ordonnance  1 
J751  ,  qui  exige,  pour  la  validité  des  donations  entre  vii 
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^a^eiles  soient  i^eçues  par  des  notaires,  parce  que ,  suivant 
la  ittdicieuse  observation  de  Furgole,  dans  son  commentaire 
sur  cet  article,  cette  ordonnance  n'a  voulu  seulement  que 
r^ler  la  forme  des  donations  expresses,  et  qui  sont  prati- 
quées le  plus  communément  ;  parce  que,  d'ailleurs,  ces  do- 
nations sont  moins  l'effet  de  l'homme  que  celui  de  la  loi  qui 
les  induit  dans  certaines  circonstances,  et  parce  qu'en |in 
elles  n'ont  besoin  d'aucune  autre  formalité  que  celles  que  Ijei 
loi  exige;  —"  Considérant  5*^  que  les  lois  nouvelles  sont  par- 
laitement  d'accord  sur  ce  point  avec  les  fois  ancienqes,  et 
qu'elles  ont  nécessairement  supposé  l'existence  des  donations 
tacites,  et  la  possibilité  de  disposer  de  cette  manière,  puisque 
l'art.  26  de  la  loi  du  17  nivôse  an  a  révoque  expressément 
toutes  les  donations  à  charge  de  rente  viagère ,  et  les  ventes 
à  fonds  perdu  y  faites  en  ligne  directe  ou  collatérale^  depuis 
le  14  juillet  1789,  preuve  certaine  que  le  législateur  a  rangé 
cette  espèce  de  contrat  dans  le  même  ordre  que  la  doiiation 
proprement  dite;  —  Considérant  6*  que  l'art.  7  de  celle  du 
18  pluviôse  an  5,  en  rapportant  l'effet  rétroactif  de  la  pré^ 
cëdente,  et  en  comprenant  dans  sa  disposition  les  ventes  à 
^  fonds  perdu  y  comme-les  donations  à  charge  de  rentes  via^^ 
gères,  a  bien  certainement  entendu  par^là  décider  que  ce 
^  contrat  particulier  était  ime  espèce  de  donation  tacite  ;  — 
,  Considérant  7»  que  le  tribunaf  d'appel  de  Besançon,  en 
I  jugeant  que  la  vente  à  fonds  perdu,  passée  par  Jean-Baptiste- 
^  François  Henry ,  par  acte  atuthentique  du  4  mars  1795,  au 
profit  des  demandieurs,  c'est-à<lire  à  une  époque  où  iFjouisr 
^  sait  de  la  facuhé  légale  de  disposer  Hbrement  de  ses  biens , 
était  une  donation  simulée,  et  en  l'annulant  sous  ce  pré- 
,  texte,  comme  frauduleuse,  est  farmellemeiit  contrevenu  aux 
.   dispositions  des  lois- romaines  ci-dessus  citées ,  qui  permettent 
.    les  donations  tacites-  déguisées  sous  les  apparences  et  les 
forines  de  contrats  commuta  tifs  v  à-  titi'e  onéreux ,  lorsque  , 
comme  dans  l'hypothèse,  elles  ne  prononcent  pas  deprohi- 
l>itioû,  ni  relativement  à  la  chose  ainsi  aliénée,  ni  en  faveur 
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de$  persoim^s  au  profit  desquelles  on  dispose  f  '-—  Considé- 
rant  8*  qu'il  est  égaleuièiit  contrevenn  à  l'art.  7  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  5,  qui,  en  révoquant  Vxkvt.  7.6  de  celle  du 
1 7  nivôse  an  a ,  qui  annulait  les  ventes  à  fonds  perdu  ,  pas- 
sées depuis  le  14  juillet  (7^9  ^  a  rétabli  dans  leur  effet  prîmi* 
tif  toutes  celles  qui  ont  été  faite;»  par  acte  ayant  date  cer- 
taine ,  avant  la  publication  d^  celle  du  1 7  nivôse  ;  — 
Casse,  etc.  p 

« 

Nota.  La  question  a  été  décidée  de  même ,  depuis  le  Code 
ciyal^  comme  on  le  verra   dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 
Al,  Grenier,  Traité'  des  Donations ,  pense  aussi  que  toutes 
les  fois  que  des  conventions  sont  contenues  dans  un  acte  re- 
vêtu des  formes  légales,  et  par 'conséquent  obligatoires,  011 
ne  peujt  en  demander  la  nullité,  quelques  preuves  qu'on 
offre,  sur  le  fondement  que  l'acte  contient  une  donation 
dégui^,  lorsque,  d'ailleurs,  il  |i'y  a  pas  d''incapacité  qui 
eut  empêché  la  libéralité,  si  on  eût  voulu  donner  ce  carac^ 
fère  à  Taete;  et  il  en  donne  cette  raison  bien  simple,  qu'on  ne 
peut  pas  supposer  qu'on  ait  agi  frauduleusement ,  lorsqu'on 
pouvait  donner  à  l'acte  le  caractère  qu'on   aurait  voulu 
choisir.  Ce  jurisconsulte,    après  avoir  invoqué,  ou  Tan-^ 
ciénne  jurisprudence,  les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
que  nous  venons  de  rappoi*ter,  ajoute:  «  C'est  dans  ces  idées 
«  qu'a  été  conçu  l'article  91 1  du  Code  civil:  cet  article,  en 
m  disant  que  tQUfe  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera 
«  nulle,  soitqiConla  déguise  so\t%  la  forme  d^un  contrat 
«  onéreux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  in* 
«  terposées ,  laisse  supposer  que ,  hors  les  cas  de  simulation 
«  et  de  fraude. pratiquées  pour  éluder  la  loi,  on  ne  peut 
a  attaquer  des  actes  revêtus  des  formes  légales ,  sur  le  pré* 
«  texte qu'iUrenfermeui  des  libéralités  déguisées,  i>(Tom.  x^\ 
pâg.  392,  première  édition.  ) 
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Lorsqu'une  plainte  portée  devant  un  tribunal  d'exception 
donne  lieu  à  une  question  de  propriété  essentiellement 
préjudicielle  à  celle  du  prétendu  délit  dont  la  réparation 
est  demandée,  le  juge  criminel  doit-il  surseoir  et  ren-^ 
vojrer  devant  le  Juge  civil  pour  statuer  préalablement  sur 
la  question  de  propriété?  (  Rés.  aflF.  ) 

Pourvoi  du  ministère  public. 

M.  le  procureût*-génëral  près  la  Cour  de  cassation  expose 
<pi'il  est  chargé  par  le  gouvernement  de  requérir  l'anqu- 
latîon  d'un  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de 
Bartogne,  département  des  Forets,  du  17  thermidor  an  10. 

Par  ce  jugement,  la  commune  de  Mante-Saint-Etienne 
est  condamnée  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  deux  jour- 
nées de  travail ,  pour  avoir  fait  paître  son  troupeau  commuli 
dans  un  terrain  dit  Wargenne ,  appartenant  à  la  commune 
de  Chenogne ,  et  cependant  il  lui  est  réservé  de  se  pourvoir 
devant  juges  compéiens ,  relativement  au  droit  de  vain  pd-- 
tarage  qu'elle  prétend  sur  les  terres  dites  de  Wargenne ,  si^ 
elle  le  juge  convenir. 

Ce  jugement  est  vicié  de  plusieurs  nullités  :. 

i«  Là  réserve  qui  le  termine  prouve  incontestablement 
que  la  commune  de  Mante-Saint-Etienne  avait,  dans  sa  dé- 
fense, avoué'  le  fait  dont  elle  était  prévenue;  mais  qu'eu 
même  temps  elle  avait  soutenu  avoir  le  droit  de  faire  paître 
ses  bestiaux  sur  le  terrain  dit  Wargenne.  Dès-là ,  que  devait 
faire  le  tribunal  de  police  ?  Il  devait  renvoyer  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  civils,  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  ^i ,  en  eflFet ,  la  commune  de  Mante-Saint-Étienne 
avait  droit  au  vain  pâturage  qu'elle  réclamait ,  car  cette 
question  était  essentiellement  préjudicielle  à  celle  dû  pré- 
tendu délit  dont  la  réparation  était  potirsiiivie.  Si  ce  droit 
appartejiiait  à  la  commuiie,  ticu  cvidcmmeiit  il  iiV^  point 
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de  dëlit  &  lui  imputer  ;  et  la  juger  coupable  avaiit  C[u'il  soît 
jugé  si  elle. a  exercé  une  voie  de  fait,  ou  si  elle  a  u»é  d'un 
droit  légitime ,  c'est  intervertir  Tordre  naturel  de»  choses, 
c'est  un  abus  de  pouvoir  monstrueux. 

A  ces  causes,  l'exposant  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 
casser  et  annuler  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  can- 
ton de  Bartogne,  du  17  thermidor  an  10,  etc. 

Du  16  vendémiaire  an  ji^  arrêt  de  la  section  criminelle, 
au  rapport  de  M.  Minier,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  466 ,  162  du  Code  des  délits 
et  des  peines ,  du  5  brumaire  an  4  9  et  l'art.  2  de  la  loi  du 
i25  thermidor  an  4  ; 

«  £t  attendu  x»  qu'en  condamnant  la  commune  de  Mante- 
Saint-Étiènne  en  une  amende,  pour  avoir  fait  paître  son 
troupeau  commun  sur  un  terrain  ditWargenne,  sans  avoir 
préalablement  vérifié  si  elle  avait  droit  de  vain  pâturage  sur 
ce  terrain,  ou  s'il  appartenait  exclusivement  à  la  commune 
de  Chenogne,  le  tribunal  de  police  a  interverti  l'ordre  na- 
turel des  choses ,  et  mal  à  propos  supposé  la  commune  de 
Mante-Saint-Étienne  coupable  d'un  délit  rur;âl ,  lorsque  ,- 
par  sa  défense,  elle  prétendait  avoir  usé  d'un  droit  légitime 
dont  l'exercice  lui  est  même  réservé  par  le  jugement  dé- 
noncé; d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  police  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  qui  vicie  son  jugement; — Casse  et  Annulle 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Bartogne ,  pour  excès 
de  pouvoir  et  violation  des  articles  ci-dessus  cités , .  etc  -  » 
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L'action  qui,  de  la  part  £un  propriétaire ,  tend  à  être 
maintenu  dans  Vexercice  d^un  droit  de  pâturage  exclu-- 
sif  sur  son  propre  terrain,  est-elle  une  action  possessoire 
de  la  compétence  du  juge  de  paix .?  (  Rés-  aff.  ) 

Dumoulin,  C.  Barré  et  consorts. 
Les  rieurs  Barré  et  Lami  conduisent  leurs  troupeaux  sur 
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les  teiTes  dépendantes  du  domaine  de  Montigny,  dont  le  sieur 
Dumoulin  est  propriétaire 5  celui-ci,  après  avoir  fait  con- 
stater cette  entreprise  par  un  procès  verbal ,  intente  contre 
ces  deux  particuliers  Faction  en  complainte  devant  le  juge 
de  paix ,  et  demande  à  être  maintenu  dans  la  possession  tin- 
nale  de  son  droit  de  pâturage  exclusif. 

Jugement  de  la  justice  de  paix  qui ,  malgré  le  déclinatoire 
proposé  par  les  défendeurs ,  maintient  Dumoulin  dans  le 
di'oit  exclusif  de  parcours  sur  lés  terres  du  domaine  dont 
s'agit,  attendu  la  possession  d'an  et  jour  dont  il  a  fait  preuve 
complète.  ^P* 

Sur  rappel  porté  au  tribunal  de  première  instance  de 
Château -yhierry.  Barré  et  consorts,  reproduisant  leur 
moyen  d'incompétence,  ont  soutenu  que  le  juge  de  paix 
n'avait  pu  légalement  connaître  d'une  demande  en  déclara- 
tion de  servitude  réelle  exclusivement  attribuée  aux  tribur 
naux  ordinaires. 

Le  2  floréal  an  9 ,  jugement  qui  consaci'e  ce  système  de 
défense  et  annulle  celui  de  la  justice  de  paix ,  comme  incom- 
pétemment  rendu.  ,     ■       , 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  con- 
travention à  l'art.  5 ,  titre  10,  de  la  loi  du  a4  ^^Vt  1790. 

Du  19  vendémiaire  an  1 1  ,  arrêt  de  la  section  civile,  au 
rapport  de  M.  Babille,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  5  du  titre  10  de  là  loi  du  24 
août  1 790  'y  —  Et  attendu  que ,  d'après  cet  article ,  toute  ac- 
tion possessoire  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix^ — Que 
l'action  dirigée  par  Dumoulin,  contre  Lamy  et  Barré,  était 
«ne  action'  possessoire  5  —  Qu'elle  était  formée  pour  raison 
d'un  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pâturage  exclusif 
sur  son  propre  terrain^  —  Que  cette  action  avait  pu  et  du 
être  portée  devant  le  iuge  de  paix  ,  seul  compétent  pour  en 
connaître  en  première  instance;  —  D'où  il  suit  qu'en  an- 
nulant comme  incompétente  la  décision  de  ce  juge ,  le  ju- 
gement attaqué  a  violé  la  disposition  de  l'article  précité;  — 
Casse,  etc.  » 
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L'étranger  peut-il  être  valablement  assigné  devant  la  Coujt' 
de  cassation  à  un  domicile  qu'il  avait  élu  dans  le 
cours  des  procédures  de  première  instance  ou  d'appel  ? 
\  Rés.  nég.  ) 

A  défaut  de  résidence  ou  de  domicile  connu  en  France , 
l'étranger  doit-'il  être  ^signé  devant  la  Cour  de  cassation 
au  doo^ile  du  procureur  -  général  près  cette  Cour  ? 
(Rés.  2^) 

PlGNATELLI,'  C.   LES   FRERES   BeRLAUD. 

PignateUi,  Espagnol  ^  fait  citer  les  frères  Berlaud  devant 
le  tribunal  civil  de  Mons,  et  par  son  assignation  il  élit  do- 
micile chez  Jean~de-Bi^n ,  son  avoue  près  ce  tribunal. 

Les  jugemens  de  première  instance  et  d'appel  donnent 
gain  de  cause  à  PignateUi. 

Les  frères  Berlaud  se  pourvoient  en  cassation,  et  fout  ad- 
mettre leur  requête. 

La  significatipnjde  l'ârrét  d'admission,  contenant  assigna- 
tion devant  la  section  civile  de  la  Cour,  est  faite  à  PignateUi, 
au  domicile  de  Jeaai*d©*'Sien ,  avoue  à  Mons ,  qui ,  comme 
on  l'a  vu  ,  avait  occupé  pour  lui  en  première  instance. 

PignateUi  se  présente  sur  cette  assignation  et  en  demaude 
la  nulUté,  sur  le  fondement  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  titre 
2  de  l'ordonnance  de  1667,  il  aurait  dû  être  assigné  au  do^ 
micile  de  M.  le  procureur-général  près  la  Com*  de  cassation , 
et  non  pas  à  ^n  domicile  élu  dans  des  actes  de  procédure 
uniquement  relatifs  à  une  instance  terminée. 

Les  frères  Berlaud  répondent  que  l'ordonnancé  de  1667 
n'est  ici. d'aucune  influence^  que  le  règlement  de  1758  dé- 
tei'mine  exclusivement  la  procédure  à  suivre  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  qite  ce  règlement  ne  contient^  de  dbpositions 
impératives  que  pour  les  citoyens  français  5  que  si  le  légis-^ 
Jaleur  avait  voulu  les  étendre  aux  étrangers ,  il  ii'eût  pas. 
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manqué  de  s'en  expliquer^  comme  il  Ta  fait  à  Végard  des 
procédures  ordinaires,  par  l'ordonnanee  de  1667;  qu'il  n'y 
avait  point  de  nécessité,  dans  les  demandes  en  cassation ,  de 
mettre l'étrangeren  cause ^  pprce  qu'il  était  toujours  défendu 
par  le  ministère  public  ,  spécialement  chargé  de  stipuler  les 
intérêts  des  absens  5  qu'au  surplus ,  et  dans  l'hypothèse  même 
où  l'étranger  pourrait  se  prévaloir  des  formes  exclusivement 
introduites  poiu*  les  régnicoles ,  il  eût  été  satisfait  au  vœu  de 
de  la  loi  par  la  sigpilication  faite  au  domici{e  élu  par  Pi-^ 
gnatelli,  dans  son  exploit  introductif  d'instance,  soit  parce 
que  cette  élection  de  domicile  estait  générale,  et  nullement 
restreinte  aux  actes,  de  la  procédure  devant  le  premier  tribu- 
nal, soit  parce  qu'il  avait,  cornue  étranger,  intérêt  &i  s^ 
choisir  un  domicile   spécial  auquel  lui   seraient  adressées 
toutes  les  significations  qui  pourraient  le  concerner,   afin 
d'en  avoir  plus  sûrement  connaissance }  que  ,  sur  Tappel , 
nombre  de  signifioEitiôns  avaient  été  faites  à  Pignatelli ,  au 
domicile  élu  chez  son  avoué  de  première  instance,  et  que 
jamais  il  n'en  avait  contesté  la  validité  ;   qu'enfin  il  était 
porteur  de  la  copie  dç  l'arrêt  d'admission }  qu'il  s'était  pré- 
sent^dfvant  la  Cour ,  et  qu'en  supposant  que  cette  signifi- 
ca^nîm  fût  pas  entièrement  conforme  à  la  loi,  sa  compa- 
rution en  aurait  couvert  l'irrégularité. 

Du  19  vendémiaire  an  11,  arrêt  de  la  section  civile,  au 
rapport  de  M.  Pajon,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Vu  l'art,  lo  du  tit.  i"  de  la  seconde 
partie  du.  règlement  du  conseil ,  et  l'art.  7  du  tit.  2  de  l'or- 
donnanc^e  i'667  7  —  ^*  attendu  que  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  d'admission  dont  il  s'agit  n'a  point  été  fait 
an  domicile  voulu  par  la  Idi }  > — Que  l'élection  de  domicile 
chez  Jean<-de-Bien,  liomme  ^e  loi  à  Mons^  19e  peut  être  con- 
sidérée comme  une  élection  de  domicile  absolue ,  à  l'effet  d'y 
recevoir  toutes  assignations^  mais  qu'elle  n'est  relative  qu'aux 
actes  d'instruction  à  faire  au  tribunal  de  Jemmapes .;  — 
Déclare  nul  l'exploit  de  signification  du  !«'  ventôse  an  9^ 
dont  il  s'agit^  et,  vu  l'art.  3o,  tit.  4>  première  partie,  dudit 
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règlement ,  déclare  les  sieurs  Berlaud  déchus  •  de  leur  de- 
mande  en  cassation ,  etc. 

Nota,  L'article  69,  n»  9,  du  Code  de  procédure,  porte 
^ussi  que  l'étranger  sera  sissigné  au  domicile  du  procureur 
du  Roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  demande. 
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Le  cohéritier  qui  a  recueilli  un  quart  dans  uneéucùesion, 
et  qui  en  vend  à  un  tiers  les  trois  quarts ,  doit-il  un  droit 
de  mutation  pour  la  moitié  dont  il  est  présumé  avoir  été 
V acquéreur?  (Rés.  nég.) 

DuTiL,  C.  LA  Régie. 

En  l'an  6,  quatre  héritiers  de  la  succession  Dutil  font  leur 
déclaration  dans  le  délai  préfix ,  au  bureau  de  la  Régie , 
chacun  pour  le  quart  le  concernant. 

Quelques  mois  après ,  Jacques  Dutil  jet  Anne  Latqné,  son 
épouse  y  vendent  à  Etienne  Làbruyère  les  ti'ois  quarts  du 
domaine  de  Mayniez ,  dont  était  composée  la  succe^ion  de 
CM/>5.  Lr'acquéreur  acquitte  les  droits  d'enregisti'èment. 

Depuis  il  achète  le  dernier  quart  d'im  des  cohéritiers ,  et 
réunit  ainsi  toutes  les  portions  du  domaine.  C'est  alors  que 
la  Régie  a  prétendu  que ,  la  vente  des  trois  quarts  faite  par 
les  mariés  Dutil ,  héritiers  pour  un  seul  qnart>  présupposant 
nécessairement  J'accfuisition  de  deux  parts  dans  la  succession 
Dutil,  il  en  réj^ultait  la  conséquence  qu'un  drojt  propor- 
tionnel était  dû  pour  cette  mutation.  C'est*.par  une  suite  de 
ce  raisonnement  qu'elle  a  décçrifé  contre  eux  ^*\e  28  prairial 
an  9,  une  contraii^te  à  fin  de  gaiemenf  des  di^oits  résultans 
de  cette  vente  pi*ésumée.  ' 

Lés  mariés  Dutil  y  ont  formé  leur  opposition,  et  ont  sou- 
tenu devant  letriounal  ^arrondissement  séant  à  Némc, 
département  du  Lot-et-Garonne,  qu<i,  pour  qu'il  y  eût  lieu 
au  paiement  du  droit  demandé,  il  faudrait  qu'il  y  eût  un    . 
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tiers  possesseur  )  un  propriétaire  certain  et  effectif  des  deux 
pointions  dont  s'agit;  que  la  vente  par  eux  consentie  à  La- 
bruyère  ne  faisait  point  présumer  l'existence  de  cette  inter- 
position de  propriétaire ,  attendu  i^ù'ayant  un  droit  indivis 
sur  l'intégralité  du  domaine,  tant  que  le  partage  n'était 
point  effectué ,  ils  avaient  eu  le  droit  incontestable  dé 
l'aliéner,  en  toutou  en  partie,  à  leurs  périls  et  risques ,  sauf  > 
ensuite  à  se  faire  raison  entre  les  cohéritiers,  sur  le  prixea 
provenant ,  ainsi  que  de  droit }  que  l'acquéreur  a  pu  se  déci- 
der à  traite;*  de  cette  manière ,  par  une  suite  de  la  confiance  < 
qu'il  avait  dans  la  solvabilité  de  ses  vendeurs,  ou  dans  la 
persuasion  que  les  aut;*es  cohéritiers  s'empresseraient  de  rà-  . 
tifier  le  traité ,  ce  qui  avait  eu  effectivement  lieu  ;  d'où  il 
s'ensuivait,  ajoutaient  les  opposans,  que  la  propriété  de  la 
moitié  pour  laquelle  on  réclamait  un  droit  proportionnel 
n'avait  point  cessé  d'exister  sur  là  tête  des  cohéritiers,  non- 
obstant la. vente  qui  en  aVait  été  faite  par  l'un  d'entre  eux^ 
ce  qui  n'aurait  point  eu  lieu ,  sans  doute ,  s'il  y  avait  eu  un 
partage  préexistant  ou  une  acquisition  antécédente. 

Cette  jdéfense  tut  favorablement  accueillie  par  le  tribunal 
de  N4rac,  qui ,  par  son  jugement  du  5o  ventôse  an  lo ,  dé- 
chargea les  opposans  de  la/  contrainte  décernée  contre  eux 
par  la  Régie.'  ( 

La  Régi#,  à  son  tour ,  s'est  empressée  de  dénoncer  ce  ju-  ' 
gement  à  la  Cour  de  cassation. 

Elle  a  soutenu  que  les  juges'  de  Nérac  avaient  commis 
une  violation  directe  de  l'art.  35 'de  la  loi  du  9  vendéûiiaire 
an  6. 

Cet  article  porte  :  «  La  mutation  d'u^  ^meuble  en  pro- 
«  priété  ou  usufruit  ser»  suffisamment  établie,  reîa^we-^ 
«  ment  à  la  demande  des  droits  ,  soit  par  des  paiemens  faits 
c  d'après  les  rôles  de  la  contribifti«n  Cûncière ,  soit  par  des  ' 
«  baux  passés  par  le  nouveau  possesseur  ^soit.#n(in  par  des 
«'transactions  où  tou% autres  ^tés  qui  constaterpnt  ^a  prô- 
«  priété  où  jouissance.  »        •  "** 

En  argumentant  de  cet  article,  le  défenseur  de  la  Régie 
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soutenait  qu'il  n'était  pas  possible  que  les  mariés  Dutil  pussent 
s'aiFrandiir  du  droit  de  mutation ,  piuisqu'il  résultait  de  Tacte  ^ 
de  vente  deis  trois  quairts  du  domaine  Mayiiiez ,  qu'ils  en 
étaient  propriétaires  :  or ,  comment  auraient-ils  pu  l'être  s 
s'il  n'avait  existé  un  traité  qu'ils  étaient  intéressés  à  dissimuler 
poiu*  ne  point  acquitter  les  droits  ?  Si  le  système  accueilli  par 
les  juges  de  Nérac  était  autorisé ,  il  serait  impossible  d'at- 
teindre les  mutations  qui  pourraient  survenir  intermédiaîre- 
ment  entre  des  cohéritiers ,  et  toujours  les  droits  de  mutation 
seraient  éludés  :  il  n'y  aurait  ru'à  supposer  une  ratification 
ultérieiu*e  à  la  vente  consentie  par  un  colicitant  ou  acqué- 
reur paiiidl.  Qu'on  admette  cette  distinction ,  et  les  partages 
et  licitatîons  tomberont  en  désuétude,  par  le  seul  motif  de 
priver  TEfeÉt  d'un  droit  légitime.  Qu'on  fie  dise  point,  comme 
l'a  abusivement  avancé  le.  tribunal  de  Nérac,  que  la  qua- 
lité de  cohéritier  et  le  droit  d'indivision  qui  en  découle 
dispensaient  les  mariés  Dutil  de  l'obligation  imposée  à  tous 
autres  particuliers.  La  réponse  est  aussi  simple  que  pérémp- 
toire  :  c'est  que  l'article  préall^gué  ne  fait  aucune  exception , 
preuve  bien  évidente  que  les  cohéritiers  y  sont  également 
soumis^  lorsqu'il  existe  des  présomptions  suffisantes  pour  les 
faire  réputer  acquéreurs  des  portions  auxquelles  ils  étaient 
étrangers  avant  leur  acquisition. 

Malgré  les  efforts  de  la  Régie ,  le  raisonnement  des  cohé- 
ritiers et  le  jugement  qui  l'avait  accueilli  ont  triomphé. 

Du  20  vendémiaire  an  m  ^  akret  de  la  section  des  re-* 
quêtes,  au  rapport  de  M. /^<!i^^e,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — ^  Attendu  que ,  devant  les  juges  du  tri-' 
bunal  de  Nérac,  î!  a  été  reconnu  qu'en  l'an 6,  après  le  décès- 
de  la  dame  Dutif,  veuve  Laroque ,  ses  héritiers  ont  satisfait 
à  la  déclaration'et  à  l'acqu^tement  du  droi^  de  nïutation  du 
donrainc  de  Mayniez )  qu  il»a  été  également  reconnu  que, 
Idrsqu^n  lai^mê^ne  année,  Jacques  Dutil  et  Marie  Latané  son 
épouse*,  cohéritiers  pour  un  quart,  ont  vendu  les  trois  quarts 
dudit  domaine  à  Etienne  Labruyère,  ce  nouveau  possesseur 
a  acquitté  les  droits  de  cette  seconde  mutation  ,  et  qu'il  n'a 
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^é  aucijneçaent  ju^ifié  qu'entre  ces  mutations  il  ait  existé 
m  tiers  possesseur;  d'où  il  suit  que  le  jugel|ïait  àUaqué,  ei^ 
Ibérant  Jacques  Dutil  et  son  épouse  de  la  contrainte  contre 
sux  décernée  le  28  prairial  an  9 ,  n'est  point  contrevenu  aux 
lispositions. des  art.  35  et  54  ^  la  loi  du  9  vendémiaire  ' 
in  6;  —  Rejette  j  etc.  » 
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Depuis  le  rétablissement  des  avoués  ^  et  de  la  procédure, 

prescrite  par  V ordonnance  de  1667  ,  a^t-on  pu  former 

une  intervention  par  simples  conclusions  prises  verbale^' 

nient  à  r  audience  ?  (Rés,  nég.) 
Un  individu  rajré  de  la  Uste  des  émigrés  a-t-il  pu    agir 

en  justice  sans  rapporter  la  preuve  de   sa  radiation  ? 

(  Rés.  nég.  ) 
Sous  le  régime,  républicain,  ef  avant  la  loi  du  nS  ventôse 

an  lï  ^  sur  le  notariat,  existait-il  une  formule  de  rigueur 

pour  donner  aux  actes  la  forme  exécutoire?  (Rési  nég.) 
Pourvoi  de- la  dame  de  Beau  veau. 

Les  sieurs  Chiquet  et  copsorts ,  créanciers  hypothécaires 
itU.de  Noailles,  prince  de  Poix,  et  de  la  danîe  de  Beau* 
veau  sou  épouse ,  poursuivent  l'expropriation  de  divers  imr 
iineubles  appartenans  à  leurs  débiteurs,  devant  les  tribunaux 
civils  de  Bernay  et  de  Louviers. 

M.  de  Noailles,  rayé,  de  la  liste  des  émigrés  et  nouyelle- 
tteot  rentré  en  France,  se  présente,  et  demanda,  par  de 
«impIfs  conclusions  prises  à  l'audience, â  être  reçu  partie 
intervenante.  Kn  même  temps  il  fait  des  oflfres  réelles  à  ses 
créanciers,  afin  ^'arrêter  la^poursuite  d'expi;opriation. 

Mais  les  )uges  de  première  instance  remettent  son  interven- 

jtionetses  oflfres,  par  le  double  motif  que  la  demande  en  in« 

tervention  aurait  dû  être  consignée  dans  une  requête    et 

»on  pas  inti'bduite  par  de  simples  conclusions  prises  verLa- 

•«Bentà  l'audienpe,  et  ^'cn  outre  M.  de  Noailles,  fmpp^ 

Tome  m.  5 
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de  mort  civile  par  son  inscription  sur  la  liste  des  ânigrës, 
ne  rapportait  pas  là  pretire  de  sa  radiation. 

Appel ^  et,  le  4  vendémiaire  an  lo^  arrêt  confirmatifdef 
>la  Cour  de  Rouen. 

"La  dame  de  Beauveau,  épouse  divorcée  de  M.  de  Noailles^ 
.  demande  la  cassation  de  l'arrêt  émané  de  la  Cour  d'appel. 

i».  Cette  cour,  en  déclarant  non  recevable  Tinterventiott 
au  prince  de  Poix,  sur  Je  prétexte  <jue  les  conclusions  ten- 
dantes à  la  faire  admettre  n^étaient  consignées  ni  dans  une 
l'equéte  ni  dans  un  exploit ,  a  fait  une  fe^usse  application  de 
l^art.  28,  tit.  1 1,  de  l'or^oniïance  de  1667.  En  matière  d'ex- 
propriation, la  position  du  débiteur  réclamée  iine  exception  à 
la  règle -générale  :  aussi  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  n'a-t- 
elle  soiiînis  L'intervention  de  la  partie  saisie  à .  aucune  for- 
malité particulière  ni  aux  règles  des  instances  ordinaires. 
,  20.  L'arrêt  attaqué,  en  déclarant  sans  eflFet  les  offres  réelles 
de  M.  de  Noailles ,  a  méconnu  et  violé  toutes  les  lois  en  ma- 
tière de  libération ,  soit  parce  que  la  libération  eït  du  droit 
des  g^ns,  ^it  parce  que  M.  de  Poix  ^  rayé  de  la  liste  des 
émigrés ,  avait  recouvré  la  capacité  de  faire  tous  les  actes  du 
droit  civil. 

50,  Enfin  la  décision  de  la  Cour  d'appel  présente  une  con- 
travention manifeste  à  la  loi  du  6  octobre  17^1,  en  ce  qu'elle 
a  validé  une  expropriation  qui  avait  eu  lieu  en  vertu  d'un 
titre  non  rçvêtu  de  la  forme  exécutoire. 

Tels  sont,  en  analyse,  les  trois  moyens  de  cassation  que 
préseiitaît  la  dame  de  Beàuveau.     • 

Mais*tcps  ces  moyetis  ont  été  réfutés  par  M*  le  procureur- 
génével  Merlin.  Smr  le  premier,  ce  magistrat  a  fait  ob^rvex 
que  Fordonnance  de  16Ç7,  momentanémenfe»  abrogée  par  fa 
loi  du  3  bnillfiraîre  an  2,.  porlj^nt  abolitioji;!  de  l'usage  des 
requêtes,  avait  été  remise  en  vigi/eur  par  la  loi*du  27  ven- 
tôse  an  8 ,  qui  rétablit  les  avoués,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 28  du  titré  II ,  les  interventions  doivent,  à  peine  d^ 
nullité ,  être  formées  par  requêtes  libellées  ,  appuyées  ^4 
pièces  justificatives,  et  s^igniSées;  ^ue  Tin^erv^ïntion  dans  le 
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ijistauces  d'cfxpropriation  forcée  est  soumise  tdxk  règles  éte- 
biies  par  cette  ordonnance  ;  qu'au  sai*plus,  et  en  suppoacuit 
que  la  loi  du  1 1 .  brumaire  an  7,  qui  ne  parle  des  inldr*»  * 
Yentions  que  relativement  aux  rerendications  qulelles  oirt 
pour  objet,  fut  applicable  au  cas  particulier,  rintervèntidn 
du  prince  de  Poii  devait  encore  être  rejetée  ^  parce  qu'elle 
n'était  point  formée  par  exploit,  ni  accompagnée  du  dépôt 
des  titres  justificatifs  ^  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  27  dé 
cette  loi. 

•  •  '  > 

M.  MerUii  écartait  péremptoirement  le  second  moyen  ed 
établissant  que  M^de  Noailles,  ne  rapportant  point  la  preuve 
de  sa  radiation  de  là  liste  des  émigrés,  était  toujours  réputé 
mort  civilement ,  et,  comme  te) ,  inca](mble  d'iiiteirvenir  dans 
une  instance  dvile  <tt  de  faire  des  offres;'  que  d'ailleurs,  en 
le  sujqK>sant  ca|>able  de  les  faire ,  elles  devaient  encore  ètref 
déclarées  nuUesr ,  parce  qu'elles  étaient  insuffisantes.* 

Enfin ,  sur  le  troisième  moyen,  pris  de  ce  que  le  titre  n'a- 
vait pas  été  signifié  en  forme  exécutoire,  M;  le  proctifeur-^ 
fféoéral  faisait  remarquer  que  ce  vice  dé  forme ,  fût-U  i'éel, 
n'avait  été  proposé,  ni  en  première  instance^  ni  en  cause 
d'appel ,  ce  qui ,  d'après  la  loi  du  1 1  brumaire ,  suffirait  pour 
le  faire  rejeter;  mais  que^  dans  k  fait^  te  vice  reproché  à  lâÉ 
s^ification  du  titre  n'était  qu'imaginaire;  que,  depuis  I^afbo- 
lition  du  régime  monarchique  jusqu'à  la  loi  du  26  ventôse 
sm  1 1  sur  le  notariat ,  il  n'avait  existé  aucune  formule  de  ri-* 
gueur  pour  donner  aux  actes  la  forme  exécutoire.  —  Ainsi  y 
cenclusions  au  rejet/ 

Du  21  vendémiaire  an  ii  ^  xkKÛ't  de  là  section  des  i^èquô^ 
tes,  au  rapport  de  M.  Deîacosie  >  par  lequel*: 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'en  déclarant  le  sieur  de  Poix 
non  recevable  dans  son  intervention  et  dans  ses  offres  ^  les 
juges  d'appel  de  Rouen  ^  loin  de  violer  la  loi  du  i  i  brumaire 
an  7,  et  de  faussement  appliquer  l'ordôpnance  de  1667,  ^^^ 
les  interventions  et  les  lois  sur  les  émigrés-^  s^y  sont  stricte- 
ment conformés;  au'en  effet,  malgré  la  faveur  de  la  libéra- 
tkm  et  la  rigueur  aes.poursuites  exercées  au  nom  de  ta  créant 
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cière,  les  juges  ne  pouvaient  ni  pe  devaient  admetti*e  unej 
intervention  formée  par  simples  conclusions  verbales  prise» 
à  Taudience,  et  par  conséquent  sans  requête  libellée,  sans  si*] 
gnification  de  pièces  justificatives ,  ainsi  que  l'exige  Fart.  78] 
du  tit.  1 1  de  l'ordonnance  de  1667,  que  l'arrêté  des  consuls 
du  18  fructidor  an  8  a  remise  en  vigueur  sur  ce  point^  -- 
Qu'en  effet  aussi,  ou  l'art.  27  de  la 'loi  du  1 1  brumaire  an  ^j 
était  applicable,  où  il  ne  l'était  pas:  au  premier  cas,  Tinter- 1 
vention  non  formée  par  un  exploit ,  non  accompagnée  d'un 
dépôt  de  titres  justificatifs  ,  devait  être  rejetée  d'après  cetle 
loi:  au  second  cas,  l'ordonnance  de  1667  devait  servir  de 
règle  \  —  Que  la  Cour  d'appel  de  Rouen ,  en  confirmant  les 
jugemens  des  tribunaux  de  Bemay  et  de  Louviers,  a  supposé,* 
dans  les  motifs  de  son  jugement ,  que  le  sieur  de  Noailles  de 
Poix  avait  eu  qualité  pour  agir;  que  là,  il  n'est  pas  exacte- 
ment vrai  qu'il  ait  prononcé  sur  le  défaut  de  qualité  civile 
de  Tinter venaitt;, d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  appliqué  les  lois  sur 
les  émigrés;  que  les  deux  premiers  tribunaux  ne  s'étaient 
même  pas  appuyés  de  ces  lois ,  quoiqu'en  principe ,  la  radia- 
tion ,  qui  n'est  pas  publiée  comme  l'inscription  sur  la  liste ,' 
eût  dû  être  justifiée  par  l'admission  à  l'exercice  d'une  action 
civile; —  Que,  quant  aux  offres,  il  suffisait  que  cette  in  justi- 
fication de- radiation  fût  constatée ,  pour  qu'elles  ne'pusseut| 
être  admises  ;  que ,  de  plus ,  il  est  reconnu  que  ces  off'res  ne 
portaient  que  celles  des  arrérages  échus  et  des  frais,  lorsque^ 
le  capital  était  devenu  exigible,  et  que  même  elles  ne  rem-^ 
plissaient  pas  les  créanciers  poursuivans  de  la  totalité  def 
arrérages  échus  ,  et  qu'elles  n'étaient  pas  faites  aux  autres 
créanciers  inscrits  et  port^  au  procès  verbal  ;  — :  Attendu  qu^ 
le  vice  imputé  au  titre,  en  vertu  duquel  les  poursuites  ont 
été  faites ,  n'a  pas  été  proposé  en  première  instance ,  \ce  qui 
détourne  Tapplication  de  la  loi  du  7  nivôse  an  5 ,  d'après  ce 
qui  est  décidé  par  l'art.  25  de  celle  du  1 1  brumaire  an  7  ^ 
que  d'ailleurs  la  formule  prescrite  par  l'art.  14  de  la  2«  sec«>^ 
tion  du  titre  2  de  la  loi  du  6  octobre  1 791  ^*potir  donner  Bxm 
nctes  la  forme  exécutoire ,  a  dû  cesser  d'être  employée  de«« 
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^is  qut  le  régime  monarchique  a  été  détruit ,  et  que  l'em^ 
jiloi  d'une  autre  formule  substituée  à  la  première  dans  l'u- 
lage  n'est  pas  légalement  ordonné:  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Sur  la  première  question,  p^.  les  art.  406  et  j55  du 
Dode  de  procédure  civile ,  d'après  lesquels  la  solution  serait 
la  même  aujourd'hui. 
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En  matière  d'octrois  municipaux ,,  les  procès  verbaux  con-^ 
statant  la  contravention  font-ils  Jbi  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  sans  qu'on  puisse  admettre  la  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  leur  contenu?  (Rés.  aff.) 

Les  contrevenans  peuvent-ils  être  excusés  par  V intention  ? 
(Rés.  uég.) 

Pourvoi  du  Ministère  public.  ^ 

Le  21  vendémiaire  an  10,  les  préposés  à  l'octroi  muncipat 
tl  de  bienfaisance  de  la  commune  de  Nismes  ont  constaté , 
^r  un  procès  verbal  en  bonne  foi^me,  que  le  sieur  Aurès, 
fermier  de  la  métaine  de  Y ignols ,  n'avait  pas  pris  d'acquit 
jà  caution  pour  faire  passer  son  troupeau  en  transit  dans 
tenceinte  des  barrières  de  l'octroi  ^  ainsi  que  l'y  obligeait 
expressément  l'art.  5  du  règlement  particulier  à  la  ville- 
^e  Nismes. 

Par  suite  de  ce  procès  verbal ,  le  sieur  Aurès  a  été  cité  par 
le  régisseur  de  l'oetroi  au -tribunal  de  première  instance  de 
^Kismes,  ^ugearnt  correct ionnellement,  pour  s'y  voir  coaidam-<> 
fier  aux  peines  portées  par  la  loi.  "^ 

Un  premier  jugement  a  admis  le  prévenu  à  la  preave  testî- 
pDoniale  de  fS»its  qui  tendaient  à  prouver,  non  pas  qu'il  fut 
exempt  de  contravention,  mais  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention 
de  frauder  le  droit. 

£t  d'après  les  déclarations  des  témoins ,  le  même  tribunal 
b rendu,  le  14  brumaire  an  ra,  son  jugement  définitif  par 
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lequel,  tout  en  reconnaissant  qu'Aurès  était  reprâiensi 
pour  fi'ayoir  pas  pris  un  billet  de  transit,  il  a  casse  la  sa] 
(}u  troupeau  et  en  a  feit  mainlevée  au  propriétaire,  en  se 
dant  sur  sa  bonne  foi  et  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  agi  dnns  il 
tention  de  frauder  le  droit. 

Sur  Fappel  porté  au  tribunal  criminel  du  département 
Qard,  ce  tribunal  a  rendu,  le  28  nivôse  suivant,  un  jugd 
ment  conârinatif. 

M.  le  procureurrgénéral  près  la  Cour  de  cassation  a  reqni 
d'office  l'annulation  de  ce  jugement ,  pour  excès  de  pouvoi 
et  pouy  contravention  à  la  loi  du  ay  frimaire  an  8,  qjii  assuti 
une  pleine  foi  au»  procès  verbaux  dressés  par  Les  préposi 
fiux  octrois ,  jusqu'à  inspriptÎQfi  de  faux. 

Du  a5  vendémiaire  an  1 1 ,  arrêt  de  la  section  cripainelle 
fiu  rapport  de  lA.  (fè  la  Cfiès^e,  par  lequel  : 

ç  LA  COUR,  —  Attendu  qu'étant  constaté  en  fait  pr  I 
procès  verbal  des  préposés  à  1^  perception  du  droit  d'octrt 
do  la  ville  de  Nismes ,  que  le  berger  du  sieiu*  Aurès ,  fermie 
de  Ig^  métairie  de  YignoLs ,  avait  introduit  dans  la  ville  dcD 
(;ent  quarante-trois  bétes  à  laine ,  sans  en  faire  la  déclara 
tion  prescrite  par  l'art.  11  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  < 
par  l'art»  5  dtl  règlement  particulier  à  la  ville  de  Nismes,  < 
jians  prendre  l'acquit  à  caution  prescrit  pour  le  cas  du  simp 
transit,  par  Part.  5  du  même  règlement ,  en  autorisant  led 
Aurès  à  prouver  que  ce  troupeau  n'était  entré  qu'en  transit 
et  quelles  que  pussent  éti'c  les  circonstance^  qui  eussent  dete 
miné  ce  passage ,  les  juges  de  police  correctionnelle  et  du  tr 
bunal  criminel  ont  conti'evenu  aux  dispositions  des  lois  et  r( 
glemens  cités  ^  et  à  l'^rt.  8  de  la  loi  du  27  frimaire  an  8 j  - 
Par  ces  motifs..  Casse  et  Annulle  ,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départemci 
<iu  Gard ,  séant  à  Nismes,  le  28  nivôse  dçrnier,  etc.  >« 
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^s  avances  que  fait  à  une  société  de  commerce  celui  qu*  elle- 
a  choisi  pour  son  Jacteur  ou  commissionnaire  sont-ell^s 

\   productives  d'intérêts  de  plein  droit  et  indépendamment. 
de  toute  stipulation?  (Rés.  nég.) 

Cehd  qui  paie  pour  le  compte,  d^ un  autre  un  hilht  à  ^rdre 
protesté  sur  celuirci  peuuil  en  répéter  les  intérêts  du  jour 
du  paiement,  ou  seulerhent  à  dater  des  poursuites  par  lui 

,    faites  pour  en  récupérer  le  maniant?  (Jugé  qu'ik  ne  sont 

I     dus  que  du  jour  de  la  demande*) 

li<i  contravention  à  un  simple  usage  peut.^,eUe  former  un 

mojren  de  cassation  ?  {Rés.  nég.  ) 

t  > 

BOUÇERT,    G.  LES  HBRITI£KS  D£SFONTlINKS. 

Le  1 1  juin  1 785 ,  les  sieurs  Desfontaines ^  Morin  et  Jf  ornez ^ 
^éçocians.  à  Duukei*que ,  contractent  une  société  ayant  poui* 
"objet  Tarmement  et  cargaison  d'un  navire  destiné  poui;.Saint- 
'Domingue.. 

Il  paraît  quq  le>  siçur  Boubert^,  employé  par  la  lociété  en. 
qualité  de  facteur  ou  commissionnaire,  fit  Spontanément 
quelques  avances  de  fonds ,  soit  aux  associés  collectivement , 
Mit  au  sieur  Dçsfontaines  en  particulier.. 

L'entrçprise  n'eqt  ppint  le  succès  que  (e^associés  parais* 
saient  en  attendre  |.  plusieu];s  années  s'écoulent,  efPesfon- 
taines  mei|rt  sans  avoir  r^lé  ses  copaptes  avec  Boubert. 
Cesten  prairial  de  Tan, 7  quq  ceUii-ci  fit  assigner  le|^  héritiers, 
I)esfontaines.ei)^  paiement,  d'u^e  spmme..  de  47^000  liv. ,  tant 
pour  solde  des  avances  par  lui  faites  que  pour  intérêts  courus^ 
;  depuis  le  mois  de:  fui^  1.785,  époque^  dç  sçs  prenjiers  p^iemens . 
U  n'y  eut  poiiit^  de  oontjesta.tio^  sur  \^  inpntai\t  d€^  ifvances  ; 
vuslareclam^^tion  des  intérêts  fit  naître  e^tre  les  pai^ties  une 
<i|ffiçuité  sérieuse,  jUqsJbéritiersDesfoutaines  prétendirent  qu'à^ 
4éfejitde  stipulatioii ,  les  injéfêts  n'étaient  dus  que  4ii.joW  4^^ 
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la  demande.  Bûuberl  soutint  au  contraire  qu'ils  auraient 
courir  à  partir  de  chaque  versement  de  fonds. 

Sur  ce  débat,  jugement  du  tribuiial  de  commerce  dèDi 
kerque ,  qui  prononce  eu  faveur  de  Boubert ,  en  se  fonds 
sur  l'usage  géaéral  du  commerce  d'admettre  le  cours  desïi 
t«réts  pour  toutes  les  somme»  avancée»  entre  négocians, 
encore  sur  ce  que  des  avances  occasionent  toujours  au 
gociant  qui  les  a  faites  ou  une  diminution  de  profit,  ou 
perte  réelle  dont  il:  doit  êti'e  couvert  pair  les  intqréts  de 
fonds. 

Mais  sur  l'appel,  la  Ck>urde Douai  a  prononcé  l'infirmatioi 
de  ce  jugement ,  et  décidé  que  les  intérêts  n'étaient  dus  ai 
sieur  Boubeft  qu'à  partir  du  jour  de  sa  demande. 

Cette  Codr  a  d'abord  considéré  qu'en  thèse  génépale  il  n\ 
dû  d'intérêt  pour  prêt  d'argent  qu'en  cas  ^d'aliénation 
capital,  et  qii'en  fait  de  commerce  il  n'est  dû  d'intérêts  légai 
que  pour  traites  acquittées,  ou  pour  sommes  exposées  aux  ri^ 
ques  de  mer  j  que  si  l'usage  s'est  introduit  de  payer  des  mté 
rets  pour  sommes  dues  de  marchand  à  marchand  ,  ce  n'ea 
que  dans  le  cas  où  il  y  a  présomption  de  profit  réel  de  lapail 
du  débiteur  ^  ce  qui  constitue  le  lucrum  emergens,  ou  lorsque 
les  intérêts* ont  été  stipulés. 

Ensuite  la  Cour  d'appel  a  considéré  en  fait  que  les  avance! 
de  Boubert  n'aivaient  été  faîtes  sous  aucune  réserve  ni  stipu-i 
lation  ^Hntérétsj  que ,  relativement  aux  billets  à  ordre  quilj 
avait  acquittés  pour  le  compte  de  Desfontaines,  l'ordonnance; 
n'accordait  point  les  intérêts  du  jour  du  protêt}  que  cette 
faveur  était  exclusivement  réservée  aux  letti'es  de  change 
proprement  dites ,  et  qu'aucun  des  effets  payés  par  Boubert: 
n'avait  ce  caractère.  . 

Pourvoi  en  cassation' de,  la  part  de  ce  dernier.  j 

i»  Contravention  aux  lois  romaines  ,  notamment  à  la  loi 
58,  if. ,  ;t?ro^o€io,  dont  les  dispositions  avaient  été  consacra 
par  l'usage  du  commerce,  usage  que  la  loi  du  n  octobre  1789 
avait  expressément  maintenu  j 


\ 
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2»  Violation  des  art.  5,  tit.  5,  et  7 ,  tit.  6,  de  Tordonnance 
de  1675,  suivant  lesquels  celui  qui,  après  protêt,  acquitte 
une  lettre  de  change ,  pour  le  compte  d'un  tiers,  peut  en  ré* 
péter  les  intérêts  du  jour  du  paiement  : 

Telle  était  la  double  ouverture  à  cassation  que  proposait  le 
demandeur. 

Dans  le  di*oit  romain ,  disait-il ,  les  ïivances  faites  pak*  l'un 
des  associés ,  au  delà  de  sa  mise  sociale ,  étaient  productives 
d'intérêt ,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  stipulation  à  ce  sujet. 
L'intérêt  bien  entendu  du  commerce,  celui  de  l'Etat,  auquel 
le  premier  est  essentiellement  lié,  exigeaient  que  le  négociant^ 
favorisé  par  les  avances  de  son  associé  ou  d'un  prêteur  obli^ 
géant,  lui  tînt  compte  des  intérêts  proportionnels,  sans  con*- 
vention.  Il  en  résultait  une  plus  grande  latitude  dans  la 
confiance ,  ainsi  qu'une  circulation  phis  rapide  des  espèces 
monétaires,  Axissi  ,\  dans  le  silence  de  nos  lois  françaises  à  cet 
^fdrd,  l'usage  s'est41  établi  généralement  entre  négocians 
de  se  tenir  respectivement  compte  de  l'intérêt  des  sommes 
qu'ils  s'étaient  mutuellement  avancées.  La  stipulation  d'in* 
térét  était'  superflue ,  la  bonne  foi  du  commerce  7  suppléait. 
Mais  lorsque,  par  la  loi  du  12  octobre  1789,  le  prêt  ne  fut 
plus  un  contrat  purement  gratuit ,  et  qu'il  fut  permis  de  sti- 
puler des  intérêts,  il  est  certain  que  l'obligation  de  les  payer 
dansle-commerce,  obligation  dé^à.  fondée  sur  l'usage,  devint 
encore  moins  problématique.  Cela  résulte  de  cette  disposition 
remarquable  ajoutée  dans  la  loi ,  sans  entendre  rien  innover 
aux  usages  du  commeixe,  locution  qui  prouve  invincible- 
ment qu'il  y  avait  des  usages  préexistans  à  la  loi ,  et  qui  aver-^ 
tit  les  tribunaux  de  la  nécessité  de  s'y  conformer ,  parce  que 
l'usage  ou  la  coutume,  ainsi  que  l'enseigne  le  droit  romain  ^ 
est  plus  respectable,  plus  obligatoire  encore  que  la  loi  po- 
sitive. 

Ainsi  l'arrêt  attaqué ,  en  refusant  d'allouer  au  demandeur 
les  intérêts  de 'tes  avances ,  a  violé  les  lois  romaines  qui  rér 
gissaient  les  ps^rties ,  et  méconnu  tout  a  la  fois  l'usage  général 
du  commerce  et  les  dispositions  de  la  loi  du  la  octobre  1785^ 
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qui  'n.  formellement  maintenu  cet  usage  en  déclarant  qu'elle 
n'entendait  rien  innover  à  cet  égard. 

La  contravention  aux  dispositions  de  Tordonnance  de  1675, 
poursuivait  le  demandeur,  n'est  pas  moins  évidente/Ei^  effet^ 
dans  l'économie  des  articles  précités  de  l'ordonnance ,  celui 
qui,  après  un  protêt,  paie,  pour  le  compte  d'un  autre,  une 
lettre  de  change,  est  subrogé  de  droit  au  créancier  qu'il  a 
remboursé,  et  peut  répéter  les  intérêts  à  dater  du  jour  du 
.paiement.  Or,  cçs  dispositions  s'appliquent  de  plein  droit  aux 
billets  à  ordre ,  par  la  raison  toute  simple  que  le  tiers  qui  a 
payé  un  billet  à  ordre  protesté  a  fait  l'avantage  du  débiteur , 
et  lui  a  procuré  un  bénéfice  réel  en  lui  épargnant  des  pour- 
suites  et  des  frais  ^  que  par  conséquent  ce  dernier  aurait  |xiau- 
vaise  grâce  de  lui  contester  des  intérêts  qu'il  eût  été  obligé  de 
payer  au  porteur ,  si  l'effet  n'eût  pas  été  acquitté.  Il  n'y  a  dpnc 
aucune  distinction  à  faire  entre  le  tiers  qui  rembourse  une 
lettre  de  change  et  celui  qui  paie,  pour  le  compte  d'un  au>- 
tre,  un  billet  a  ordre  protesté. 

M.  le  procureur-général  Merlin ,  qui.  portait  la  parole 
dans  cette  cause,  a  combattu  les  moyens  du  demandeur.  Ce 
magistrat  a  d'abord  démontré  qu'un  usage  reçu  dans  le  comi- 
merce,  fut-il  aussi  général,  aussi  uniforme ,  aussi  constant 
que  le  soutenait  le  sieur  Boubert,  ne  pourrait  jamais,  en 
matrère  de  cassation ,  tenir  lieu  d'une  loi  expresse  ni  autori- 
ser l'annulation  d'un  arrêt,»  les  contra ventioils  aux  lois. pou- 
vant seules  provoquer  la  censure  de  la  Cour  suprême } 

Qu'à  l'égard  de  la  loi  du  2  octobre  1789,  elle  n'entendait 
rien  autre  chose,  par  sa  déclaration  de  ne  rien  innoyer  aux 
usages  du  commerce,  si  ce  n'est  qu'en  fixant  le  taux  l^al  de 
r intérêt  à  cinq  pour  cent,  elle  n'entendait  pas  déroger  à 
l'usage  établi  entre  négocians,  de  stipuler  l'intérêt  à  un  taux 
plus  élevé 5  qu'ainsi  c'était  bien  inutilement  que  le  sieur  fiou- 
bert  invoquait  l,a  loi  d'octobre  1789. 

Ensuite  M.  Merlin,  tout  en  reconnaissant  qu'aux  termes 
d^  lois  rotmaines ,  les  fonds  qu'un  associé  verse  dans  la  caisse 
sociale  au  delà  de  sa  mise  obligée  sont  de  plein  droit  pro- 
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ductifs  d'intërét  du  jour  du  versement ,  et  qu'il  en  est  de 
même  des  sommes  avancées  par  le  mandataire,  dans  l'intérêt 
de  son  mandant ,  a  ajouté  que  toutes  ces  lois  avaient  été  abro- 
gées dans  la  Flandre,  et  par  conséquent  dans  la  ville  deDun- 
kerque,  par  une  désuétude  générale;  qu'ainsi  la  prétendue 
violation  des  lois  romaines  ne  pouvait  ici  donner  ouverture  à 
cassation  •- 

Enfin  M.  le  procureur-général  a  fkit  obs<^ver  que  les  dis-* 
positions  de  l'ordonnance  de  1673  .invoquées  par  le  deman- 
deur ne  s'appliquaient  qu^aux  lettres  de  changes,  et  qu'ainsi 
la  Cour  d'appel  n'avait  pu  les  vidler  en  refusant  de  les  éten- 
dre aux  billéb  à  ordre  acquittés  par  Boubert  pour  le  compte 
de  Desfontaines. — De  là  conclusions  au  rejet. 

Du  25  vendémiaire  anii^  arrêt  de  la  section  civile ,  au 
rapport  de  M.  Audier^Massillon,  par  lequel  : 

«  LA  Cour  ,  — Attendu  qu'il  ne  conste  pas  au  procès  que 
Boubert  eût  stipulé  les  intérêts  des  avances  par  lui  faites  à 
Desfontaines; -^  Que ,  dans  le  traité  de  société  passé  entre 
Desfontaines ,  Morin  et  Homez  ,  le  1 1  juin  1 785 , .  souscrit 
par  Boubert,  en  qualité  de  procureur  fondé  de  Desfontaines, 
il  y  est  dit  que  les  associés  se  tiendront  compte  respectivemwit 
des  intérêts  à  cinq  pour  cent  l'an ,  des  avances  que  chacun 
d'eux  aura  faites  ou  delà  de  sa  mise ,  sans  que,  dans  cet  acte, 
ni  dans  aucun  de  ceux  par  lesquels  Boubert  a  été  chargé  de 
faire  des  avances  pour  Desfontaines ,  il  ait  été  fait  mention 
des  intérêts  à  supporter  au  profit  de  Boubert;  —  Que  la  loi 
du  2  octobre  1 789  a  autorisé  la  stipulation  des  intérêts  pour 
simple  prêt  à  terme  fixe ,  mais  qu'elle  n'a  rien  décidé  pour  les 
cas  où  les  intérêts  sont  dus  sans  stipulation  ;  —  Que ,  lorsque 
cette  loi  a  déclaré  ne  vouloir  i:*ien  innover  aux  usages  du 
commerce ,  il  résulte  seulement  de  cette  disposition  qu'on  ne 
peut  pas  se  prévaloir  de  cette  loi  pour  combattre  des  usages 
autorisés  par  le  commerce ,  mais  non  qu'elle  ait  voulu  donner 
à  ces  usages  un  caractère  et  une  autorité  différens  de  ceux 
qu'ils  auraient  eus  auparavant ,  encore  moins  qu'elle  ait 
ïoulu  en  régler  ou  en  déterminer  l'oppiication;— Que  Tusgge 
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de  la  place  de  Dunkerque,  d'allouer  le»  intérêt»  «ans  stipula- 
tion et  sans  demande  en  justice  pour  les  avances  faites  entre 
négocians,  n'est  pas  établi  au  procès  ^  et  que  la  violation  d'un 
usage  qui  n'a  été  fixé  et  reconnu  par  aucune  loi  ne  serait 
pas  un  motif  suffisant  pour  autoriser  la  cassa tionj  —  Sur  l^ 
second  moyen,  fondé  sur  les  art.  5  du  tit.  5,  et  7  du  tit.  6  de 
l'ordonnance  de  1675,  qui  autorisent  celui  qui  a  payé  une 
lettre  de  change  à  la  décharge  d'un  autre,  à  en  réclamer  le» 
intérêts  du  jour  du  protêt,  sans  qu'il  y  ait  eu  demande  en  jus- 
tice; — Attendu  que. ces  aiticles  ne  parlent  que  dés  lettres  de 
changes  et  non  des  billets  à  ordre*,  ni  des  autres  paiemens 
faits  entre  uégocians ,  et  que  Boubert  n'a  payé  à  la  décharge  de 
Desfontaines  que  trois  lettres  de  change 'montant  ensemble 
à  i5,6i4liv.; — Que  ces  trois  lettres  n'avaient  pas  même  le 
véritable  caractère  de  lettres  de  change,  puisqu'il  îi'y  avait 
pas  transport  de  place  en  place ,  et  qu'elles  étaient  tirées  de 
Dunkerque ,  sur  les  sieurs  Morin ,  Hornez  et  Desfontaines  ,  a 
leur  domicile  à  Dunkerque;— Qu'en  supposant  que  ces  trois 
lettres,  et  même  les  billets  à  ordre  protestés  et  payés  par  Bou- 
^    bert,  à  la  décharge  de  Desfontaines ,  eussent  pu  faire  courir 
des  intérêts  en  sa  faveur,  il  résulte  du  jugement  attaqué  que 
Boubert  a  été  couvert  de  ses  avances  par  la  rentrée  des  fonds 
qu'il  a  retirés  pour  le  compte  de  la  société ,  et  qu'il  a  dû  im~ 
puter  les  premiers  fonds  sur  la  dette  la  plus  dure,,  sur  celle 
€|ui  était  susceptible  de  produire  des  intérêts:  —-Rejettjè.  » 

Nota.  D'après  l'art.  iSg  du  Code  de  commerce,  celui  qui 
«  paie 'une  lettre  de  change  par  intervention  est  subrogé  au3c 
droits  du  porteur.  Aux  termes  de  l'art.  184,  l'intérêt  du  prin- 
cipal de  la  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement  est  dû 
ivk  compter  du  joUr  du  protêt.  Enfin  l'art.  187  porte  que  toutes, 
les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  changes  et  concer- 
nant.... le  paiement  par  intervention ,  le  protêt,  le  rechange 
ou  les  intérêts,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre.  De  la  com- 
binaison de  i^s  articles  semble  résulter  la  conséquence  qu'au- 
jourd'hui celui  qui  aurait  payé  par  intervention  un  billet  à 


COUR   DE   CASSATIOrr.  ^S 

ordre  serait  fonde  à  répéter  Fintérét  de  la  somme  acquittée , 
du  jour  du  protêt. 


COUR  DE  CASSATION. 

Sous  V empire  de  la  coutume  de  Paris ,  chaque  héritier 
n'est-il  tenu  personnellement  des  dettes  de  la  succession 
que  pour  la  part  et  portion  dont  il  est  héritier^  (Rés.  aff.) 

L'hentier  oblige'  hypothécairement  à  la  totalité  de  la  dette 
vis-à-^is  du  créancier  en  est^il  affranchi  par^  la  vente 
qu'il  a  faite  des  immeubles  héréditaires  dont  il  était  dé^ 
tenteur,  et  l'action  du  créancier ,  en  redevenant  personr- 
nelle  à  son  égard,  redevient  -  elle  essentiellement  divi-- 
sible?  {Kés.  bS.) 

Flament,  C.  Dubois  de  Couhtal  et  autres. 

Les  biens  de  la  dame  Joly  de  Fïeury,  condamnée  révo- 
lutionna irement,  ayaient  été  confisqués.  En  brumaire  an  4i 
la  restitution  en  fut  fËiite  aux  sieurs*  Dubois  de  Courval  et 
autres ,  ses  héritiers. 

Au  nombre  des  créanciers  de  la  défunte  se  trouvait  le  sieur 
Flament,  qui  lui  avait  prêté  une  somme  de  60,000  f, ,  avec 
hypothèque  et  privilège  sur  une  maison  sise  à  Paris. 

Celui-ci  forme  d'abord  opposition  à  toutes  ventes  de  meu- 
bles et  d'immeubles  hors  sa  présence.  Ensuite  il  poursuit 
les  héritiers ,  à  Tefiet  d'obtenir  contre  eux  une  action  person-- 
nelle  et  hypothécaire.  Pendant  l'instance .  ces  derniers  font; 
Tendre  les  nafenhles,  et  poursuivent  la  vente  par  licitation  de 
la  maison  sise  à  Paris ,  seul  immeuble  de  la  succession  spécii^ 
lement  affecté  à  lax;réan«e  du  sieur  Flament.  L'adjudication, 
en  est  faite  à  un  éti^anger  ^  le.  25  floréal  an  6. 

Cependant ,  par  jugemenj  du  2  fruotidor  an  f^  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  condamne  les  héritiers  Joly  de  Fleury,  soli^ 
dairement  et  hypothécairement,  un  d'eux  seul  pour  le  tout 3, 
à  rembourser  au  lîeur  Flament  le  montait  de  sa  créance. 

Sur  l'appel  du  sieur  Dubois  de  Courval  ft  de  ses  oonsoii». 


46  JOVtiVÂl»   DU    PÂLAtS, 

la  Cour  d'appel  de  Paris  a  infirmé  la  sentence  des  premiers 
juges ,  et  décidé  que  les  héritiers  de  Fleury  ne  pouvaient  être 
condamnés  qu'à  concurrence  de  la  portion  que  cliacun  a^ait 
recueillie  dans  i*hérédité.  Cette  Cour  a  considéré  que,  suivant 
l'art.  5Sa  de  la  Coututne  de  Paris ,  les  héritiers ,  par  l'adition 
d'hérédité,  ne  sont  obligés  personnellement  aux  dettes  dii 
défunt  que  chacun  pour  ta.  gart  et  portion  dont  il  est  héri-^ 
tier;  ~^  Que  si ,  par  exception  à  cet  article ,  ils  sont ,  aux 
termes  de  Fart.  555 ,  tenus  des  dettes  pour  le  tout,  ce  n'est 
qu'autant  qu'ils  sont  détenteurs  d'héritages  obligés  à  la 
créance^  parce  que  l^hypothèque  est  indivisible  et  qu'elle  suit 
l'immeuble; —  Que  les  sieurs  Dubois  de  Courval  et  consorts , 
ayant  accepté  purement  et  simplement  la  succession  ,  étaient 
devenus  propriétaires  des  biens  qui  la  composent ,  et  que , 
comme  tels,  ils  avaient  pu  vendre  sans  avoir  égard  à  l'oppo- 
sition deFlament,  qui  nWait  {ms  le  droit  de  les  en  empêcher/ 
—  Qu'il  était  reconnu  eu  fait  que  les  héritiers  Joly  de  Fleury 
n'étaient  plus  actuellement  détenteurs  d'aucun  immeuble 
héréditaire;  -^  Que  Itf  maison  hypothéquée  à  la  créance  de 
Flament  était  vendue  dès  avant  le  jugement  de  première 
instance ,  et  que  c'était  à  celui-K:i  à  veiller  à  son  hypothècpie 
et  à  la  faire  valoir,  si  bon  lui  semblait  ^  conformément  à  la  loi. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  censure  du  tribunal  régulateur  y 
comme  ayant  faussement  appliqué  l'art*  552  ^  et  formelle- 
ment violé  les  art.  517  et  555  de  la  coutume  de  Paris^ 

Tout  le  système  du  demandeur  consistait  à  prétendre 
fo  qu'aux  termes  de  l'art*  517,  celui  qui  fait  acte  d'héritier 
s'oblige^  par-là  même  ,  à  payer  toutes  les  dettes  du  défunt,, 
et  que,  si  l'art ^  552  parle  de  la  divisibilité  ,•  ce  n'est  qu'entre 
les  héritiers ,  et  nullement  à  l'égard^des  créanciers  } 

2»  Que  l'héritier  qui  ,<  pdr  la  détention  d'un  immeuble  de 
la  successiod^  était  devenu  passible  ^e  l'action  hypothécaire 
qt  solidaire  du  créancier,  n'arvait  pu  en  détruire  l'effet  par 
)a  vente  ultérieure  des  biens  qu'il  avait  recueillis. 

Mais  la  réfiitatitn  complète  d'un  tel  ^sterne  se*  ti*ouve 
slans  l'arrêt  que  voici.- 
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Du  26 vendémiaire atiii  y  AKnÊti  de  k  section  crrile >  aif 
.^'apport  de  M.  Lasaudade,  par  lequel  ? 

«  LA  COUR,—  Vu  les  art.  517,  55iï  et  355  de  la  cou- 
tume de  Paris  ^  —  £t  considérant  qu'il  réiuke  de  la  Combi- 
naisoti  de  ces  articles ,  ainsi  que  de  la  disposition  deft  l€yi8  ro-' 
maines  y  relatives,  que  l'art.  517   (qui  suppose  un  seul  ètl 
unique  héritier  )  pose.seulement  pour  principe  que,  quelque 
modique  que  soit  la  succession  ou  la  partie  qu'on  eHapprë-* 
hende,  cette  apprâiension  pure  et  simple  n'oblige  pas  rnoin* 
au  paiement  de  la  totalité  de»  dettes  du  défunt ,  à  quelque 
somme  et  valeur  qu'elles,  puissent  monter,  et  san»  égard  au 
bénéfice  d'inyen^ire  f  ce  qui  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'en  cas 
de  concours  de  plusieurs  héritiers ,  chacun  de  ces  héritiers^ 
aux  termes  de  l'art.  55a ,.  né  soit  tenu  personneUement  de 
payer  la  dette  de  la  succession  que  pour  la  part  et  portion 
doht  il  est  héritier  )  que4'art.  53!»  n'est  pas  seulement  relatif 
au  mode  dé  répartition  des  dettes  à  faire  eAtre  les  héritiers  y 
mais  qu'il  est  relatif  à  la  portion  des  dettes  dont  chacun  des 
cohéritiers  est  tenu  envers  les  créanciers  de  ïa  succession  y 
puisqu'aux  termes  de  Tart^  553,  c'est  seulement,  et  par 
exception,  quand  ils  sont  délenteurs  d'héritages  obligés  et 
hypothéqués  à  la  dette  par  le  défunt,  que  chacun  des  déten- 
teurs est  tenu  de  payer  le  tout  au  créancier,  sauf  son  recours 
contre  ses  héritiers  5  disposition  qui  serait  absolument  inutile 
et  sans  objet  si ,  de  droit  commun  et  hors  le  cas  de  détention, 
chacun  des  cbhéritiers  était  tenu  envers  les  créanciers  de 
payer  le  tout,  sauf  son  rjecours^  contre  ses  cohéritiers^  — 
G)osidérant^que,  le  cohéritier  n'étant  tenu  envers  le  créan- 
cier solidairement  et  hypothécairement  à  la  totalité  de  la 
dette  qu'à  raison  de  cette  détention.,  son  obligatipn  pour  le 
tout  cesse  à  l'instant  où  cesse  sa  détention ,  soit  par  déguer- 
pisseraent  ,"soit  par  vente  forcée  ou  même  volontaire,  la- 
<{uelle  ne  pré^udicie  point  au  créancier ,  puisqu'il  a  toujours* 
son^action  sur  la  chose  et  sur  le  d^ente'ur,  et  la  faculté  de 
sur«nchèrej[  —  Que  l'action  personnelle  jointe  à  l'action  hy- 
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potbécaire  contre  l'héritier  détenteur  demeure  au  créan- 
cier contre  rhéritier,  malgré  la  ce$sation  de  sa  détention^ 
muis  que  cette  action,  redevenue  personnelle,  redevient  di- 
visible de  sa  nature; — Considérant  que  la  coutume  de  Paris 
n'admet  aucune  des  distinctions  invoquées  par  le  demandeur 
sur  la  divisibilité  des  dettes  entre  cohéritiers,  avant  ou  après 
le  partage^  que  l'action  hypothécaire  qui  cesse  par  la  cessa- 
tion de  l'objet  hypothéqué  doit  se  juger  en  l'état  où  se  trou- 
vent les  parties  lors  du  jugement ,  et  non  en  l'état  où  elles 
étai(;i;it  lors  de  l'action ,  puisque  la  cessation  de  la  détention 
pendant  le  procès  peut  éteindre  l'action;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota,  L'art.  875  du  Code  civil  porte  :  Les  héritiers  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  personnellement 
pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour 
le  tout ,  sauf  leur  recours 

Ainsi,  lepriticipe  de  la  division  des  dettes  est  consacré  par 
le  Code,  comme  il  l'était  par  la  coutume  de  Paris ,  et  il  re^ 
çoit  exception,  comme  autrefois ,  dans  le  cas  où  la  dette  est 
hypothécaire.  Ainsi ,  pour  que  l'héritier  puisse  être  contraint 
à  payer  la  totalité  de  la  dette,  il  faut  qu'il  possède  tout  ou 
partie  des  immeubles  spécialement  hypothéqués  à  l'obliga- 
tion; encore  peut-il  s'en  affranchir  en  délaissant  les  biens 
hypothéqués  sans  aucune  réserve.  Art.  2168  et  2172.  M.  Cha-* 
\iO\.^  Commentaire  des  successions. 

Si  l'héritier  peut  se  soustraire  par  le  délaissement  à  l'ac- 
tion hypothécaire ,  il  le  peut  à  bien  plus  forte  raison  par  la 
vente.  «  Lorsqu'un  héritier ,  dit  M .  Chabot,  a  cédé  ses  droits 
«  successifs  ,  ou  que  seulement  il  a  trafnsmis,  soit  à  titre  onë«- 
«  reux ,  soit  à  titre  gratuit ,  la  propriété  des  immeubles  hy-*. 
«pothéqii^s,  ce  n'est  plus  contre  lui  que  doit  être  dirigée? 
«  l'action  hypothécaire  :  cette  espèce  d'action  ne  peut  jamais 
«  être  exercée  que  contre  le  détenteur  de  l'immeuble  grevé 
^  de  l'hypothèque  (1).  » 

t  '  ■■■■  »  -  I  ,1  ..1.  '  W  '  ^ 

(ï)  Pothier,  et  Lebrun,  Traité  des  Successions ^  cnsei^ent  Ja  liléme 
doctrine. 


^ose 
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>n  voit  parTette  courte  dîscussîoi^ue  l6^%|||çiHPquestion$ 

ées  en    tête. de  cçttàHfcle    recelaient  aujourd'hui  la 

néme  solution. 

■.If*  •  -         _  ' 
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tex  jugemens  qui,  dans  j^ncien  ordi^e  ah  choses», iavaiené 
évincé  des  communes  dont  /e  Roi  VLétaitpas  seigneu^  de 
propriétés  qu'elles  préijpndkient  communales^  mfiî^ue, 
dans  le  fait,  elles  avaient  usuqfées  sur  le  domaine  de 
tEtat,  àht-ils  été  révoqués^  par  Li  Iqf  du  28  août  1^92? 
(Res.  neç.)  ji 

Au  contraire^  la  toi  du  28  août  1 792  et  celle  du  10  juin  1 73^, 
qui  autorisent  les  çommuTijes  à  demander  la  weyWmation 
des  jugemens  ou  arrêts  parles^quels  elles  ont  été  évincées, 
doivent-^lles  être  restreintes  au  cas  oit  V éviction  aurait  eu 

-  lieu  par  l'abu^  de  la  puissance  féodale ,  et  en  faveur  dés 
seign&urs,  sans  qu* on  puisse  tes  étendre  aux  jugemens  et 

^  arrêts  fendus  mil  prof  t4^'idomaine?è{RéSé  af[,)     , 

l  Un  arrêt  du  cdÉiseii  dû  aS  octobre  t*j^^  déclara  que  Te  bois  . 

Idif  Derrière- Rougeau,  sup  le<)uel  la  'commune  dé  YiUajfs 

«vait  des  prétentions ,  faisait  paii:îe  de  la  "foret  de  Chaux,  et 

MMrtei^it  au  domaine  de  TEtat. ^  » 

E|i*i'726*  iifut  créé  une  commission  polir  les  maîtrîsies  de 

Besanj^B,  Dôl^By  dleryal ,  et^*^  qui  fut  spécialement  dhargée 
de|-éunflr  au  domaine  les  bols  et  terres  usurpés, «l'égler  les 

ibates  et  fugCiT^es  questions  de  pl'opriété  qu^pourraierit  s'é*- 

j  levc|  entre  le  ^domaine*  et  les  prétend  aiis  droit. 

i    L^cotnmuue  de  Vill€tf's-5ain#Georges  profita  de  cett;e  cir-? 

Iconsta^c&p^ur  récîàme^  auprès  de  la  commission  sa  réinté- 
gnitioH  dans  la  propriété  et  jouissance  du  bois  de  DerAère- 
Rougeauy  dont  elle  îivait  été  privée  parT^rrêt  du  conseil  du 
25  octobre  1724*  Mais  sa  deinande  fut  réjetée^par  décision  du 
i5  juin  1729,  en  sorte  quHl  fut  dès  lors  Jugé,  contradictoire- 
TomeUL  '4 


^ 


à 


n 
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;r^p«la  •'qbtnniune  de  Y illars ,  que  le  HBis  litigieux^ 


5o 

•  ment  av| 
partenait  réeltenfciit.ff  domaifte/  et  qu'elle  n'y  avait  al 
drMt.  ^  "  • 

Le»  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'à  la  publication  di 
•loi  du  28  août  1 792.  Marts  alors  les  habitans  de  Viilar^ 

^eo^es ,  croyant  jtroûver^an^J'art.  8  de  cette  loi  un  tn< 
assur^pe  revënir^oiUre  les  arrêts  de  1724  ^t  de  1 7^9.,  se 
pourvls'en  réintégration  du  cai^n  de  bois  dont  ils  pn 
dal^nt  avoir  étl  alMisivemeiit  dépouillés  pa^  ces   detix 

cisidbs.  ♦    ■       '    " 

l^  3  brumaire  an  5  t,  jugement  arbitral  qui^^réintègi 
commune  d<;  Villa^s  dihs  la 'portion  darbp's  par  elle^ri 
mée ,  eofi^me  en  ayant  été  dépoutbée ,  non  par  lapûissi 
je'odalf^  mais  (ont  dit  les  arbitres)  par  ta  puiSSfance 
pptiqu^     '  ^  %  ^  •# 

,  Sur  l'appel ,  çe^jugemeiA  fiij:  confirmé  par  arrêt  de  lai 
de  Besançon^  du  t8  thermi'dor  anaQ. 

Lei^ré£pt  duDoubs^  demandeur  en  cassation,  a;&soul 
que  les  arbitres  y  et  par  suite  la  Cour  d'ajjpel^y  aiviaieat  vi 
l'âHtofité  deJa  chose  jugée  e©  %^j^/^e\.  1729,5  que  ITarrêl 
conseil  et  le  jugement  de  confirmation  rendus  à  ces'd^ 
'épocjfies  n'avaient  jamais  été  rétractés ^^  elique  Taii;,  € 
loi  du  38  août  Î792  ne  leur  avaiy>orté  aucune  atteinte,^ 
qu6  cet  article  n'abolit  que  le$  arrêts  du  conseil  et .  les  y 
n^ns  qui  ont  dépouillé»  les  communes,  pour  eni^liir^ 
ci-d«vant  seigneurs,  et  que,  le  Hoin'étaiït  palvseigneur 
Commune  d^Villars,  ce  n'était  point  à  soq- profil  et  ,eoj 
seigneur,  ipais  bien  au  profit  du  domaine  de  l'Eât ,  qui 
mainten\ie*dans  la  propriété  et  possession  é^bais  li^it 
avait  été  ordonnée,    v  .         ^  . 

Ce  double  moyen' a  été  ac^pté  pa»  M.  le.pi*6cui*eur-^f^n( 
Merlin  y  qui  a  conclu  'à  la  cassation  de  l'arrêt  attaque» 

Ou  26  vendémiaire  un  it .  arrêt  de  la  section  civile  -. 
rapport  de  ]VJ.  A  ùdier-Mas  sillon ,  par  lequel: 
\    «  LA  COURj  —Vu, les  art.  6  et  8  de  la  loi  da  28 
1792;  —  Et  atteqdu  que  cette  loi  n'a  eu  pour  objet.  <^e 
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tmer  les  abus  de  la  pûissaAe  fe«|iale^  *^k5^  rétablir  les 
bniunes  dans  lés  biei|s  el  droits  dont  eues  avaient  été  dé- 
Mllécs  par  les  ci-deVant  seigneurs .j  f-  Qu'il  résuite. des  ar- 
es ci-dessus  cités  que  cette  loi  n'a  anéanti  les  jugecnens  , 
ords  ou  transactions  ,q\ii  auraient  statué .  s,ur  df^qu estions 
propriété  et  dîusage ,  qu'Sltant  qu'ils  scrijenvmttrrvetius 
re  les  ci-devant  sèigneui»  et  les  communautés;  —  Que  le« 
s  que  la  commune  de  Villars  r'^clanlWiiv^fei^été  déclarés 
parfenir  audôn)aine ,  par  jugement  rendue  par  la  commiâ- 
ft établie,  en  exécution  de  FariTt  <Hi|Ê?onscil  de  1724,  ûOuV 
Kmitation  delà  foret  d*  Chaur;  —  Que^^e  ci-dev^J^^^ 
bit  pas  seigneur  de  la  conimime  de  Villars ,  «t  q^i'il  n'i^t' 
ervenu  dans  ces  jugemens  que  comme  propriétaire  dès 
ids voisins,  ou  comme  ayant  radoiinistràtrontlu  éomain^ 
blic,  et  pour  la  conservation  de  ce4lotn#ine  ;  —  OiiMenA 
fliqiiant  aux  jugemens  rendus  en  feveyr  du  domaine  les 
po3itions  des  lois  qui  n'aivaient  été  feites  que  cOntfe  les  iu- 

ehs  rendus  en  faveur  des  ci-devant  §pigneurs^'  sons"^^^ 
que  rl^torité  qui  avait  obtenu  ce^jugemeiWiéJfHrDrlus 

nnique  et  plus  abusive  que  la  puissajice  fécule ,  Ie5  juges 
firihiinal  de  Besançon. ont  usurpé  l'autorité  J6)|islat^e.  en 
pdaut  ces  lois  hors  des  cas  énoncés  dans  leurs )lî%>Qi$itions  ;  - 
(Jucjjcctte  extension  dç  la  loi  du  ùS  août  1792  serait  d^aur 
it plus  dangereuse,  qu'elle  tendrait  à  anéantiiH^e  domaine 
plic^  —  Attendu  qu'en  annulant  des  jugetoeas  qui  n'a-  * 
tent  été  anéantis  par  aucune  loi',  et  qui  sfvaieirt  acquis 
utoritédela  chose  yngée  ^  le  tribunal  de  Besançon  a* fait 
Seulement  une  f^ss^  application  des  art.  6  et  8  de  la  loi 
128  août  1792 ,  mais  iqu'il  a  en  outre  atteHÉéKa  l'autorité  de 
chose  jugée,  et  violé  l'art.  5  du  ti*»  27  de  l'orddïinance  de 

YI)  —  Casse  ,  et<v  »  ', 

« 

jPote..La  question  a  été  jugée  dans  le  méme^scns  par  arrqt 
•aCour  de  cassation.  du^2  frynàiil^lin  1 1,  intervenu  entre 
ipréfet^u  Ceilyados  e*la  commune'  de  RamvUlet  (  /^.  aussi 
I  wktrc  arrêt  du  a4  pluviôse  arf  57  rapporté  tom.  i«''j 
l''72.) 

4*     ^ 


l 
it 


!b  JÔtf'RNAL   DV   PALAISv 

COt%  DE  CASSATION. 

La  simplà  signature  en  blanc,  apposée  au  doi  d'une  lei 
de  chqilÊie,^n  con/ère^^eM^  la  propHété  auporiex 

i/ endosseur  esj^  recevailg  à  opposer  lui-même  au  poï 
delci^traUemlre^uàriié  de  V-endossemeint^  (Rës^  aff.) 

'*  L^Gsf  G.  jD«shaie»^ 

^^^fej72i/i  sousci^it,  au  profit  de  *DeshaieSi  une  lettre 

*€H|«ge  4i;S^9  ^^*  •  Deshaie%rèmet  la  traiteài^^^û^e.^  api 
avoir  tdh  ciu  dos  sa  signature  en  blaûc.  A  Téchéance ,  il  s 
yienjt  àm  dîBicultés  entre  le.jpo^-tetir  et  l'endosseur  su^ 

j)àkment.  La  Jiettr^'de  change  est  protestée  j  ^e  tireur^ 
y  endosseur'  sont  traduits  au  tribunal  de  commerce  ;  les 
tie&y.fdnt  valoir  leurs  moyens»  respectifs.  Dfesftaies'  oppoi 
MRçe,  %n  ppint  àg  fjpiit ,  qu'iî  ne  lui  a  confié  la  lettre 
change  qo^  pour  sûreté  d'une  somme  de  loo  fr.  cpi'il 
devait,  lui  dffi^e,  en  conséquence ,  de  lui  remboui^ser 
modigué  s^nme^  et,  au^moyen  de  ces  piTires,  il  conc)|it  à 
restituftb^(ÏÈla  traite.  Deshaies  contient ^d'ai Heurs ,  en  poi 
de  cÎToit ,  que  la  signa;ture  en  blanc  d'un  endosseur  ne 
pas  un  ordw  au  profit  du  porteur;  qut*eH'e  n'est  qu'un  sina 

^mandat  à  l'effet  de  recevoir.  Il  invoque,  à  cet  égarc^  Td 
ticle  aS  du  titJe  S  de  l'ordonnance  de  1675. 

L^sage,  sans. avouer  ni*contester  d'une  manière  pcécii 
le  poini:  de  fait  avancé  par  Deshaiés,  répondait  que  l'artid 
cité  de  l'ordonmence  ,  pris  dans  sa  véritable  a^cception 
n' était  coifçu  que  dans  ftntérêtdu  créancier  de  l'endosseuf 
que  c'était  le  seul  recevaye  à  contçstar  la  sincérité  d'il 
pareil  ordre  ;  mais  que  l'endoàéeur ,  après  avoir  b^évok 
ment  dAnify  sa  signs(|ure^  ne  pouvait  plus  la  réduire  a 
ûmple  efil^t  Cl' un  mandat,  lorsque if*par  son  enc^ssen^ei 
même,, il  était  cen^é  avoir  autorisé  le  porteui'  à  remplir  | 
blanc  par  un  ordre.  r 
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^r  ces  défenses  jpespectives',  intervient,  1%  a^^rpaincA 
7,  un  jugement  du  ti'ibunal  de  Bernay ,  jugeant  consu- 
wment,  lejquel,  attendu  que ,  d'après  V^rt.  25  de  l'ordoU- 
Ibce  du  comnierce ,  là  signature  en  iDlanc  se  sert  que  d'en^ 
Isement,  et  non  d'ordl^e ,  4onne  acie  à|Deshaiç»  des  offres 
|4a^mine  de  loo  fr.  par  lui  faites  à  Lestige;  et,  au  moyen 
f^ces  offi^es,  cpndamne  ce  dernier  à/estitiièr  la  ietoe  de 
la^e  À  l'endosseur,  etc.  "         ^ 

Lesage  se  pourvoit  en  cassation  pour  fausse  anplicatiôn 
|| articles  25  et  25  du  titre  5  de  j'oHonnance  de  1675,' qui 
bt  amsi  conçus  :  • 

Art.  23.  a  Les^iglaatures  >u^doi5  des  lettres  de  Sbiniçe'ne 
priront  que  d'endossement^  est  non  d'ordre,  s^il  n'est  daté^ 
|ne  contient  le  nom  dCiCelui  qui  a  payé  la  valeuv  ep.  ar« 
jttt,  marchandises ,  etc.  »    ,     ;    '  '  ^ 

Art.  25.  «  Au  .cas  que  l'endossenient  ne  soit  pas  dan$  les 
es  ci-dfessus ,   les  lettres  seront  réputées  appai^ni^ti  à 
i  qui  les  aura  endossées,  e.t  pourront  être. saisies  pai*  4es 
ncîers ,  et  compensées  par  ses  rcydevables.  » 
Ainsi,  disait  Lesage,  si  le  législateur,  dans  l'art,  25,.^ 
élé  principe,  il  a  pris  soin,  datas  l'art.  25,  d'en  déve* 
perly  conséquences  j  et ,  pour  qu'on  n'abusât* pas  de  là 
eue  la  loi,  il  à  formellement  déclaré  .^ue  la  disposition 
ftrt.  25  n'était  réJçée  que  daiis  l'intérêt  des  créanciers, 
de  prévenir  la  fraude,  d'arrêter  la  lésion  qui  ppuÏTait 
Wter  k  leur  égard  d*nn  ordre  fictif  et  sans  objet.  Ainsi , 
«ait  donner  à  ces  articles  une  extension  insolite  et  4ésa- 

L  '  '  *< 

pueepar  le  législateur,. c'était  les  placer  hors  du  cas  prévu, 
jtedeles  appliquer  à  l'endosseur  jeômme  aux  eréanciers  de 
«ûi-ciïetcu  . 

Le  27  vendémiaire  an  11 ,  arrêt  de  la  section  des  re- 
^^^  au  rapport  de  M,  Cassaigne,  sur  les  conclusions 
Mbrmes  de  M.  Giraud,  par  lequjfel  v 
«La cour,  —  Considérant  i»  que  la  lettre  de  change  et 
Mossement  dont  il  s'agit  né  porteiit  point  que  le  sieur  • 
^l^  en  ait  payé  la  valeur 5  que ,  par  sttite ,  en  décidsml; 


i 
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que  cette  %ttr^  de  change  ne  lui  avait  été  remise  que  powj 
sûreté  '  de  tôo  fr.  qui  lui  Paient  dûs,  le  jugement  attaqiil 
n'est  point  contrevenu  à  la  preuve  écrite  de  cette  lettre  d( 
change,  ni  de  T^dossement; — Considérant  v>  que  Tart.  ai 
du  tilre  5  de  l'ordonnance  de  167^  porte  expressénient  qii| 
les  signatures  au^dos  des  lettres  de  change  ne  serviront  qi» 
d'endossement^  et  non  d'ordre,  s'il  n'est  daté. et  ne  contieni 
le  nom  de  celui  qui  à  payé  la  valeur  en  argent,  marckan*^ 
dises  ou  autrement;  que  cet  article  ne  comprend.pas  moins, 
dans  sa  disposition  générale ,  les  parties  contractantes  que  là 
tierces  personnes  inté\'essées ,;  qu'ainsi  l'endctesement  ddnth 
^  sieur  Lesage  était  porteur  ne  contenant  aucune  des  condi*' 
^  tions  voulues  par  cet.  article  pour  constituerun' ordre,  k 
jligeinent  attaqué,  en  refusant  à  cet  endossement  les  effefl 
de  Tordre ,  n'est  conti'evenu  ni  à  l'article  cité,  ni  à  au- 
cune  autre  disposition  de  Fordohnance  du  commer,ce  ;  ^— 
Rej^ette,  etc.  »  ^ 

Nota.  Les  deux  questions  posées  en  tête  de  cet  articfi 
seraient  jugées,  de  menie  aujourd'hui.  (Art.  î5j  et  i58  du 
Codedecomm.) 
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Dans  la^  coutume^  de  Paris',  le  démnteur  d'un  imrrtenhh 
hj-pothéqué à  une  rente  constituée  doit-il  personnellemen 
les  arrérages  de  cette  rente  échus^  depuis  le  commerk 
cemeht  de  sa  jouissance  ?  (  Rés.-  aff.  ) 

DëLABAKBE  ,    C.    BoURET    DE    VeZELAY. 

Le  29  août  1775,  Delabarbe  vend  à  Emerjr  quelque 
pièces  de  terre  moyennant  une  somme  de  6,000  liv,  pou 
laquelle  ce  dernier  constitue  au  vendeur  une  rente  perpé 
tuelle  de  5oo  liv.  Les  fonds  vendus  sont  spécialement  hypo- 
théqués au  service  de  la  rente. 

Peu  de  temps  après,  Leroide  Senneville  devient  acque 
reur  des  terres  en  question  ,  et  passe  titre  nouvel  de  la  reut 
au  profit  du  sieur  Delabarbe. 


r- 
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ykprès  le  décès  fle  Leroî  de  SeimeYilIe,  sa  veuYe  et  ses  héi*i-r 
krs  font  liciter  M  biens  ,  et 3  le  lo,  janvier  178^,  l^ieur 
huret  de  Fezeîajrse  rend  adjudicataiV|:des  terrai lUj^ffectés, 
i  paiement  de  la  rente.   Il  paraît  que  paii^unte  cR^iseiÉ^ 
bcEère  il  était  chargé  dc^  désintéresser  Delabarbe,. 
Cependant,  le  capital  de  cette  rente  n'étagl.pas  r«m^^ 
i,  ni  les  arréi'ages  payés,  celui  -ci  est  obïïgé  d'actilR) 
érsonnellement  l'adjudicataire.. 
Bouret  de  Vézelay  oppose  qu'e^  sa  qualité  d'a/squéreur^ 
Ipeut  être  passible  que  d'uni  action  hypothécaire.  W^       '      * 

Le  19  vetttôse  an^^ ,   jugement  du^ribunal  civil  de  \\ 
Sue,  qui  condamne  Bouret  pei'sonnejfèment.à  rembourseï* 
^capital  de  la  rente  et  les  arrérages/écbus  depuis. son  ad ju-  . 
kation.  ^t  W     ■ 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Coiy  de  Paris  qui  ipârme  ce  juge-«^ 
^ut  et  dédàre  Delabarbe  nou  recevable  d^s  soli  action 

ionn^Ile  contre  Bouret  dfe  Vezelay ,  sauf  à  li^  à  agir 

othécairement. 

Poùi-voi  en  cassation  pour  violation  de^  art.^^g,  .it>o  et 
6  de  la  Coutume  de  Paris,.  ."  . 

^  Le  demandeur  a  d'abord  soutenu  que  l'arrêt  attaqué  avait 
lolé  l'art.  1 08  de  la  Coutume  de  Paris ,  relatif*  aux  effets  de 
p  cession  et  transport ,  eh  ce  que  les.  veuve,  et  héritiers  de         * 

neville  ,  en  l'indiquant  à  Bouret  comme  Tun  deÉcréan- 
prs  qu'il  devait  payer  par  privilège,  étaient  censés  avoir 
puhi  lu^  transporter  leur  créance  sur  Bouret ,  çt  p^r  suite 
faction  personnelle  qu'ils  avaient  conti'e  ce  dernier  pour 
(obliger  au  paiement  dui  capital  et  dés  arrérages  échus  de  la^ 
pnte  dont  s'agit.  "  ■ 

\  Mais  ce  moyeii  portait  à  faux ,  puisqu'il  était  reconnu  ei\ 
boitât  de  fait  qu'il  n'y  av^it  point  de  transport  ^  mais  une 
pnple'  indication  de  .paieâient  'non  accept^  par  le  de<!r 
kandeur.  * 

Le  second  moyen  de  cassation  ,  résuUaut  .de  la  èontra^  a 

litton  aux  art.  99  et  100  de  la  mèj^^  Coutume ,  était  plus.  ■ 
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çonsidéfiple.  Lais^ns  parler  M,  MerUn,  qui  l'a  dévelopM 
dans  flip  cqicUftions  avec^sa  pénétration  clRlinaire.  | 

M^s  ^  dit  ee  magistrat ,  si  le  demandeur  n'est  pas  fondj 
d||^a^Ptiqu6|qu'il  fait  Sb  ce  jugement,  d'après  les  claus<!| 
d^i'acqùisition'^u  sieur  Bouret.,  n'y  a-t-il  pas  un  autit 
rapport  sous'  Jecmefce  jugement  peut  être  considéré  coimw 
aya^^iolé  laf  ffli  en  décidant  que  le  sieur  Bouret  était  i 
TaBr^de  toute  action  personnelle  de  la  part  4u  demai^deur 
Ne  l'a-t-il  pas  violée  en  n'exceptant  pets  au  moins  de  si 
é|^ision  les  arréi^ges.  échus  ciëpuis  l'acquisition  du  sieuj 
Bouret  ?        *  *  ^ 

*  L'art,  gg  de  la  Coutume  de  Paris  aéclare  que  tout  dé 

tent^jj^  d'h^tage  assujetti  ou  hypothéqué  à  une  rente  doi 

1^    personnel%ment  ift  arrérages  échus  pendant  sa  joui^ance 

et  quoiqu'avi  ipremier  aspect ,  sa  disposition,  s^mbl^  limite 

^aux  arrérageai e  rentes  foncières  ^  il  est  impossible ,  en  I 

rapproclynt  ^e  l'art.  ioo,de  ne  p^s  demeurer  convainc 

qu'il  poTO  également  sur  les  arrérages  de  reiit^  constituée 

Voici  comment  ce  dernier  article  est  conçu:  «  Et  s'ente» 

«  dent  Chargés  et  redevables ,  quand  lesdits  héritages  soi 

«  spécialement  obligés  y  ou  qu'il  y  a  généi'ale  obligation  sai 

m  spécialité ,  ou  cju'il  y  a  clause  que  la  spéciale  ne  déroge 

^        «  la  générale  ^  '  ni  la  générale  à  la  spéciale ,  èsquels  cas  I 

<«  détenteur  est  teiau  personnellement  desdits  arrérages,  » 

Saiitf  doute,  si  le  premier  de  ces  deux  articles  était  isolé, 

faudi'ail  le  restixindre  aux  rentes  foncières  ,  conforniémei 

au  droit  commun  de  l'a  Eï-ance  y  et  c'est  ^insi  qu'on  l'entei 

dait  dans  l'ancienne  Coutume  dfe  Paris.  Mais  le  second  a 

ticle*  ayant  été  ajouté  au  premier ,  dans  la  réformation  < 

1 585 ,  il  n'y  a  plus  à  dquter  que  les  rentes  constituées  d 

soient  comprises. 

Loyseâu ,  dans  son  Traké  du  déguerpissement,  liv.  : 
chap.  6 ,  s' élèvera vec  beaucoup  de  force  contre  cette  no\ 
yellc  disposition  de  la  Coutume  ;  il  prouve  très-bien  qu  e 
^st  contraire  aux  principes,  et  il  donne  ,  avec  raison  ,  p<] 
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I   ks  coutumes  muettes  ,  la  préférence  à  Taii;.  i54  àe  la  Çou-» 
tnme  de  Sens"^,  qui ,  relativement  aux  arrérages  de  rentes 
I   constituées  ëcho^  depuis  son  acquisition  ^  ne  soumet  le  tiers 
I    acquéreur  qu^à  Faction  hypothécaire.  Mais  il  n^ laissé  pas  de 
I    convenir  que  ,  dans  le  territoire  de  la  Coutume  de  Paris ,  il 
.  n'y  a  pas  moven  de  se  soustraire  à  sa  disposition.   «  Toute- 
I    fois ,  dit-il ,  puisque  la  loi  est  écrite  claU'ement ,  h^l&  qu'elle 
«oit  rude  )  il  la  faut  gardera  », 
Ricard  et  Lémaître ,  sur  Tart.  99  de  la  iqéme  Coutume ,  ne 
.    £9nt' pareillement  aucune  difficulté  de  dire  que*  cet  ai#de  et 
le  suivant  parlent  des  rentes  foncières  et  constituées,   et 
obligent  les  dçtenteiirs  à  acquitter  personnellement  les  arré- 
I     rages  échus  pendant  leur  détention ,  en^orte  ifti'au  paie- 
ment de  ces.  arrérages  non  seulement  les  héritages  afTectés  à 
I     la  rente  sont  obligés  ,  mais  aussi  tous  les  biens  que  possède  le 
\     détenteur.  '  i  *• 

f  Ces  autorités  sont  plus  que  suffisantes  pour  fixer  le  vrai 
\  sens,  le  sens  assez  évident  par  lui-même  de  l'art.  99.de  la 
I  Coutume  dç  Paris ,  et  par  conséquent  pour  établir  que  cet 
)  article  a  été.  violé  formellenfient  par  l'arrêt  dénoncé. 
I  Parce?  motifs,,  M.  le  procureur-général  a  <;onclu  à  !a  cas- 
I  sation.  ... 
\        Du  27  vendémiaire  ami  ,  arrêœ*  de  la  section  civile  ,  au 

rapport  de  M.  iB«Z»iZÂ3,  par  lequel  :  ' 
I         «LA  COUR  ,  — Vu  les  art.. 99  et  100  de  la  Coutume  de 
'      Paris  5  -r^  Et  attendu  que  le  premier  de  ces  articles  ,  en  par- 
lant des  rentes  ou  autres  charges  annuelles  ,  ne  distingue  pas 
Cûtre  la  rente  foncière  et  la  rente  constituée  5  ensorte  que 
I      l obligation  personnelle  à  laquelleMl  soumet  le  détenteur, 
par  rapport  aux  arrérages  échus  de  son  temps ,  s'applique  à 
1* rente  constituée  comme  à  la  rente  foncière;  —  Attendu 
I      que  le  second  article,  ajoute  ',  d'après  tous  les  commentateurs, 
lors  de  la  réformation  de  la  coutume,  pour  expliquer  lo 
premier ,  est  relatif,  de  leur  aveu  ^  à  la  rente  constituée ,  et  î 

f      soumet  le  détenteur  à  cette  action  personnelle ,  pour  raisotj  ^ 

«es mêmes  arrérages,  surtout  quand  l'héritage  obligé  «  la 
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rente  est  çpëcialement  affecté  à  son  service  ^  —  Attendu 
qu'il  résuke  du  contrat  de  vente  consenti ,  le  27  août  1776  , 
par.  Delabarbe  à  Emery,  aux  droits  duquel  est  Bouret   de 
Vezelay^  comme  acquéreur  dès  héritiers'  Senneville ,   que^ 
les  tcrrcîs  à  cause  desquelles  Delabarbe  a  dirigé  son  action 
personnelle  contre  Bouret  de  Yezelay  son^:  affectées  et  Iiy- 
potlîéquées  spécialement  au  service  de  la  rente  dont  il  s'agit; 
—  Attendu ,  euflil ,   qu'en  dirigeant  cette   action  pour    Je^ 
remboursement  du  principal  de  cette  rente,  Delabarbe  la 
dirigeait  aussi  pour  raison  des  arrérages  échus  ;  depuis   et 
pendant  la  détention  de  Bouret  de  Vezelay,  au  paiement 
desquels  la  loi  municipale  l'obligeait  ;^Psonnellemept  5    et 
que  néanmoins  le  jugement  attaqué  ,  sans  aucun. égard  pour 
«on  action  personnelle  qu'il  a  rçjètée ,  n'a  réservé'  à  Dela- 
barbe que  son  action  hypotliécaire ,  aussi-bien  quant  aux 
arrérages  que  par  rapport  au  priiicipal^  —D'où  il  suit  que 
le  jugement  attaqué ,   en  déniant  à  Delabarbe ,  par  rapport 
a  ces  arrérages  ,  l'action  personnelle  que  lui  accordaient  ces 
articles  ,  et  lui  réservant  seulement  Faction  hypothécaire  , 
a    violé    les    deux    articles    précités;- —  Par  ces  motifs,.. 
Casse  ,  etc.  »  .  \ . 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  l'agent  de  change  €st  sorti  de  ses  Jonctions  pour 
exercer  celles  d' agent  d' affaires ,  devient-il  comptable  et 
garant  de  V emploi' des  sommes  qiiil  a  reçues,  à  ce  dernier 
<^Vre?(Rés.  aff.)  .- 

JLt, particulièrement,  s'il  a  disposé  d'ejfets  appartenons  à  un 

interdit ^' sans  permission  de  justice ,  eU-it garant  de  la 

p^rie  ou  de  la  dépréciation  des  valeurs  reçues  en  échange? 

(Rés.  atf.  ) 

Dégumin,  C.  Egloff. 

*  »  ■ 

Jean  Églojfy  Suisse  d'origine  „  tenait  à  Lyon ,  où  il  avait 
établi  son  dtomicile,  mr rang  distingué. 

Il  avait ^  dans  les  dix  dernières  années  d«  sa  vie,  5o,ooof» 
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de  rentes  viagèi^ssur  TËtat,  et  4  ^  5oo,ooo  f.  de  capitaux 
eu  circulation  continuelle  sur  la  place.  Ce  riclie  capitaliste 
Oloinrat  en  1 776 ,  et  avec  lui  disparut  la  rente  viagère  de 
5q,ooo  f. ,  représentant  un  capital  important  dont  il  avait 
seul  profité  ,  et  qui  fut  perdu  pouf  quatre  en  fans ,  die  v  es  au 
wÀvk  des  jouissances  inséparables  d'une  grande  foi'tune. 

Jean  ÉglofF  laissa  cependant  à  ses  enfans  un  patrimoine 
d'environ  5ôo,ooo  f.  ;  mais  ce  patrimoine  n'était  composé 
que  de  mobilier ,  de  coçpptes  courans  eïi  participation  ou  en 
commandite ,  et  d'autres  effets  de  commerce  de  toute  na- 
ture, sur  les  plus  riches  maisons  dé  Lyon. 

Le  sieur  Dégumin,  agent  de  change  du  nère,  fut  charge 
par  les  enfans  de  tous  les  effets  de  commerro  dont  ils  ve- 
naient d'hériter.  Aucun  d'eux  ne  résidait  à  Lyon  j  éti^angers 
d'ailleurs  aux  affaires  et  aux  plus  simples  opérations  de  com- 
merce, ils  laissèrent  à  Dégumin  la  faculté  de  disposer  des 
effets  qu'ils  avaient  réunis  dans  ses  nlains,  et  de§  capitaux 
qu'ils  pourraient  produire- 

Cette  indifférence  des  enfans  Égloff  pour  leur  fortune  fut 

suivie  des  plus  grandes  calamités. 

Barbe  et  Frédéric  tombèrent  en  démence  et  moururent 
bientôt  après. 

Henri  ^  d'abord  nommé  leur  curateur,  fut  atteint  de  la 
même  maladif ,  et  la  sentence  de  son  interdiction  fut  pro- 
noncée le  4  <léceaibre  1792.  ^ 

Dorothée  ,  le  seul  enfant  de  Jean  Egloff  qui  n'ait  pas 
éprouvé  toute  la  rigueur  du  sort  des  auti^es ,  et  qui ,  en  pcr^* 
dant  toute  sa  fortune ,  a  conservé  la  raison  ,  rendit  tant 
de  services  à  son  frère  Henri,  qu'il  recouvra,  par  les  soins 
de  cette  sœur  bieiifaisante  ,  ses  facultés  intellectuelles  ;  il  fut 
relevé  de  son  interdiction  ,  et  rétabli  daiis  ses  droits 
ci?ils. 

Dails  cette  situation  ,  Henry  et  Dorothée  se  réunirent  pour 
demander  au  sieur  Dégumin  un  compte  dés  sommes  qu'il 
lui  avaient  confiées,   des  placemens  et  des  opérations  qu'il 
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avait  dû  fiiirepour  eus  ,  en  la  double  qualité,  de  dépotitaii'C 

et  d'agent  comptable. 

Celui-ci  répond  que,  s'il  a  fait  quelques  uégociations  dans  ' 
l'intérêt  des  réclamans ,  soit  à  titre  d'ami ,  »oit  en  qualité 
d'agent  de  change,  il  en-a  Vendu  compte  à  Dorothée  ,  qui 
agissait  tautpoui- cite  que  pour  Henry  son  frère;  qu'il  ne  peut 
être  responsable  de  leurs  résultaù ,  et  qu'enfin  i|  ne  doit 

X-e  j5  pluviôse-an  g,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  L^on  ,  qui  consacre  cette  défense  et  renvoie  Dégumin  dç 
la  demande  avec  dépens. 

Sur  l'appel ,  arrét^  de  la  Cour  de  Lyott ,  du  24  prairial  an 
la,  qui  iuQmAce  jugement  et  coadamne  Dégumin  à  payjer 
au  sieur  Heni?  Egloff  87,000  t'.  d'assignats,  formant  en  nu- 
méraire réduit  la  somme  de  27,400  f-  CAte  Cour,  a,  consi- 
déré que  Dégumin  n'avait  pu  ignprer  la  démence  et  l'inter- 
diction d'Henry; — Que,  s'étaut  immiscé  dausl'adtninistratioik 
de  ses  biens,  il  était  responsable  de  sa  gestionj  ^Qu'il  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  qualité  d'agent  de  change  dans 
laquelle  il  prétendait  avoir  agi,  alors  qu'il  ne  s'était  pas 
conformé  aux  dispositions  de  là  loi  du  8  mai  1791,  qui  l'ob- 
ligeait à  tenir  des  registres  paraphés  par  le  juge,  et  à  portei- 
BUP ces  registre^  toutes  ses  opérations; -— Que  dès  lors  l'ac- 
tion negotiorian  gestorum  militait  contre  lui,  et  que,  n'ayant 
pas  fait  des  capitaux  appartenaas  à  Henry  Egloff  l'emploi 
en  immeuble?  prescrit  par  Jes  lois,  Dégumin  était  respon- 
sable de  leur  perte  ou  de  leur  dépiéciation. 

Dégumin  s'est  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application 
de  la  loi  romaine  invoquée  par  la  Cour  d'appel. 

ha^negoeionimgeitor,  a-t-on  dit  pour  Je  demandeur  ^ 
n'est  responsable  que  des  fautes  graves  qu'il  commet  dans 
«on  administration;  mais  ici  Dégumin  n'a  fait  que  des  né- 
gociations d'usage;  il  a  géré  pour  Henry  comme  il  l'eût  fait 
pour  lui  même,  et  le  triste  résultat  n'est  dii  qu'à  la  faïaUté 
ides  circonstances. 
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D'ailleurs ,  est-il  bien  vrai  que  Dëgumin  puisse  être  con- 
sidéré à  regard  d'Egloff  comme  un  negotiorum  gestor.  Pour 
lui  imprimer  cette  qualité,   il  faudrait  qu'il  se  fût  ingéré 
dans  l'administration  .d^'  ses  affaires  ,  sans  ordr£  et  à  son 
insçu;  mais  telle  n'est  point  la  position  du  demandeui*.  S'il  a 
été  chargé  de  la  iiégocIa|;ipn  des  capitaux  appartepans  a 
Henry,  c'e^par  les  soi^s  et  sur  l'invitation  de  Dorothée;  sa 
sœur,  qui  avait  l'habitude  de  représenter  son  frère ,  et  qui 
avait  été  spécialement  fchargée  par  la  famille  de  gérer  ses 
affaires.  Ajoutons  que  ^  dans  tout  ceci ,  Dégumin  n'a  procédé 
qu'en  qualité  d'agent  de  change  :  or  le  ministère  d'un  agent 
de  change  est  un  ministère  purement  passif,  et  jamais  on'a 
prétendu  qu'il  dût  être  garant  de  ses  opérations,  lorsqu'elles 
étaient  faites  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

La  réfutation  de  ces  moyens  se  trouve  dans  l'arrêt  qui 
suit. 

ïhi  5  Brumaire  an  i  M .  akket  dç  la  Cour  de  cassation. 

». 
section    civile',    au   rapport  de   M.    Rousseau  ^    plaidans 

MM.  Berry-er  et  Jousselin,  avocats,,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'il  résulte   des  faits  con-^ 

slatés  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  que  Dégumii^  a  6pnnu 

la  démence  et  l'interdiction  de  Henry  Eglpff;  que  les  effets  ' 

confiés  ^Dégumin,  et^ négocies  par   lui,  étaient  indiqués 

comme  la"  propriété  dudit  Henry  Égloli^  que  \^  qualité  ï'a- 

gentde  change,  ni  la  loi  du  8  mai  1791^  ïi'autoHsaieiit  poiut 

Dégumin  a  disposer  lui-même,  sans* p§r miss iji^  dfi  justice, 

des  effets  ^dîqués  comme  la  propriété  d'un  intçrdit^jnuejes 


pris 
pas 

JETTE,  ^C.  » 


;aD 


isTur  lui  Fa  TOponsalDilité  de  kirfige$t^%;  qu'ainsi  il  n'y  a, 
\&  eu  fausse-*  applicâ^ipn  de  la^loi  nêgat.  gÊStor;  *yr-  Re- 
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COUR  DE  CASSATION. 

Le  jugement  qui  prononce  des  condamnations  solidaifcs 
contre  le  mari  et  la  femme  communs  fin  biens,  sans  qitc 
la  femme  soit  obligée  personnellement,  est-il,  à  V égard 
delafe/nme,  susceptible  de  cassation?  (Rés-  aff.) 

Les  époux  Fargkon,  C.  Courvoisïer. 

Le  27  avril  î'Qï  ,  vente  consentie  par"  Joseph  COturvoisier  • 
au  profit  de  Fargeoh  seul. 

Le  28  floréal  an  9,  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  d'A- 
miens, qui  condamne  solidairement  Fargeon  et  sa  femme, 
qui  n'était  pas  intervenue  au  contrat ,  à  payer  à  Courvoisier 
le  prix  de  la  vente  en  capital  et  intérêts* 

Pourvoi  en  cassation  par  Fargeon  et  sa  femme. 

Leiir  principal  moyen  était  pris  de  la  contravention  à  Tar- 
tic^e  257  de  la  Coutume  de  Paris ,  eti-  cç  que  ^  suivant  cet 
article^  la  femme  ne  peut  êtf^e  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, si  elle  y  renonce;  et  que,  d'après  la  condanainatjon 
solid^'e  prononcée  contre  la  dame  Fargeon  par  Farrêt  atta- 
qué,- sa  renonciation  ne  l'affranchirait  pas  du  paiement  de  la 
cr(Jance  de  Coui*\'^oisier,  ce  qui  serait  souverainement  injuste,  * 
pu^u  elle  n'était  pas  partie  au  contrat  de  vente  dent  il  s'a- 
gissait,     s   ^       *      ^ 

Coiy  voisier  a  répondu  que  l'engagement  était  commun-au 
mari  etMaj^^mme,  ^i^il  profitait  4  tous  deux,  etqued'ail- 

'autre 

récla- 

^  -  -^  ^^^ — 

mation»  ^     "  # 

tion  ciyi 


lem*sylur«les  qdti|bl«i8ib|îspfir-li^  prises^contrelùinet  V^\ 
conjoîïitehient^  il  n'avaiti^éré  feitS|Ucime  espèce  de  ré< 


}ruTfïaire  c$^\\ ,  jrtvRÉT-de  laCour  ^càssatiom^  sec-  ' 

le,  au  rapport  ^eB'l^.  /Ir'o/r  ;  p^u^^J^qael -:       ^^  . 

«  iJk.  COUR  ,  —  Considérant  que  1^  moyen  de  cassation 

pris  de  la  condamnation  solidaire  prononcéccontre  la  femme 

Fargeôn  intéressait  imiquemcnt  celle-ci ,  et  que  ce  moyen 

pouvait  d'autant  moins  ê^e  invoqué»  par  le  mari  personnel- 
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lement,  qu'il  avait,  dans  irac foule  d'aptes  du  procès,  pré- 
scnt^la  vente  doiitil  s'agissait  comme  faite  tant  à  sa  femme 
qu'à  lui;  que,  d'ailleurs ,  aucun  des  autres  moyens  de  cassa- 
tien  ne  présentait  de  contravention  à  la  loi ,  dans  l'arrêt  at- 
.taqué,  en  ce  qui  concernait  Fargeau  ,  rejette  sa  demande  en 
cassatioh  ;  *  , 

a  Mais  en  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation  de  Vic- 
toire Ravoisié,  femme  Fargeon;.  '  '     ^ 

«  Vu  l'art.  167  de  la  Coutume  de  Paris,  portant  ; 
«  II  est'  loisible  à  toute  femme  noble  ou  non  noble  à$  re- 
noncer, si  bon  lui  semble,  après  le  trépas  de  son  mari,  à  la 
communauté  des  biens  d'entre  elle  et  sondit  mari ,  la  chose 
étgiit  entière,  et  en  le  faisant,  deiueurer  quitte  des  dettes 
mobilières  dues  par  sondit  mari.  ^  ) 

a  Considérant  que  la  fenune  Fargeon  n'a ,  par  aucun  acte , 
contracté  d'engagement  personnel  envers  Courvoisier;  qu'au- 
cun des  actes  du  procès  qu'on  oppose  ne  peut  remplacer  .un 
pareil  engagement  ;  qu'il  eh  résulte  que  ,  par  sa  renohcia^ 
tion  à  la  communauté,  elle  devait,  aux  termes  de  l'article 
ci-dessus  cité  çt  transcris,  être  quittfe  dé  la  dette  contrajc]|^e 
par  son  mari,  envers  Çourvoisier,  et  qu'un  pareil  droit  lui  est 
enlevé  par  la  condamatipri  solidaiire  qu'a.pronc^cée  contre 
«îl?  Parrét  attaqué  )  —  Casse  et  Annulle  l'arrêt  de  lîtJCour . 
d'appel  d* Amiens,  du  28  floréal  ah  9,  en  ce  qui  é!t)ncèrij%la 

-  -      •  a.  "• 

&mme  Fargeon  seulement,  etc.  »  *      A  ♦ 

Ifùta,  Sans  doute.  é«i  jugèitrft  de  inême  a«jourd^ui<par 
apf4ica#on  de  l'art.  i455  dfci;<îbfle*civi^  if'jfl^  comme  l'ar- 
lide'  1 5?  dé  la  Coiitunie  de  Paris ,  laisse  à  Ik  fenune  Ik  facufté 
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COUR  DE  CASSATION. 

Une  CoMr  d' appel  satisfait-elh  à-  la  loi  sur  la  position  des   i 
,   questions  en  posant  la  question  unique':  Y  a-t-il  lieu  à'  ' 

confirmer  le  jugement  dont  est  appel?  (Rés  afF.)  .  " 
Les  nullités  d'exploits  peuyeht-^lles  être  proposées ,  pour  la    \ 

première  fois ,  en  cassation?  (Rés.  nég.) 
Vimmatricule  de  V huissier  sst-eUe   nécessfiire  dans  les 

RÉASSIGNÉS  qiii  sont  d^usa^e  au  tribunal  de  commerce? 

(Rés.  nég.)  '  ,  '  , 

BOi^SBT,    C.  LES.  FRERES  MiCHEL. 

Le  1  «»•  brumaire  an  7  ,  les  frères  Michel  actionnent  Basset 
au  tribunal  de  commerce ,  en  paieâient  de  140,000  &*.  Ae 
traites  par  lui  acceptées.  Bosset  ne  comparait  pas  sur  cette 
assignation.  ♦  •      .  . 

Les  25  germinal  et  9  prairial  an  7 ,  exploits  de  réassigné. 
\  lïe  18  prairial  ah  7 ,  Bosset  se  présente  sur  ces  eii^ploits  :  ^i 
n'en  conteste' pas  la  validité  }  maià  il  soutient  n'être  pas  mar-   * 
cha^ .  et  demande  son  renvoi  devant  les  .tribunaux  or- 
dinaires.  ,     , 

/  Le  28'frimaire  an  8 ,  jugement  interlocutoire,  qui  ordonne 

que  les  frères  Michel  feront  preuve  que  Bosset  étaSt^id^r- 
cbantk"'    t^ 

*  Ç>^t&jke\iye  n/est  pas  faite;  et  iiyéanmdins ,  jugement  défir   • 
nitif^^(|i^u  par  défaut ,  qui ,  sans  avoii»  égard  à  Fincompé- 
tente  pi*a|ft)see,.  con^aiiine BdsBet  au  paiement  d^s  1 40,000  fr . 

Autre  jùgQ|pe«t«[ui  w<  aKlMulie  de  son  oppo$itioi#  au  j^é-   ' 

'Sur  Pagiiel,  a^êt  dé  la  Coiti^  de  Pari^ndu  1 1  fhictidpr 
aïi  8,^i  coitfîrii^^élié  de  prelpière  ittsta^ce.  L'etkt;  mi  't)ro- 
cès  y  était  constaté  paf  cette  quStion''unique :  Y à-t-illieu  à 
cônJlfmeMe  jugemqiit  dont  est  appel?       ,'  . 

L'arrêtrqui*v^olis  est  déHon<5é^^  di|s|it.,le  défenseur  de  Bosset ,. 
demandeur  en  cassation ,  pè2hè'  dâm  la  forme  et  dans  ?es  dis- 
positions.  ,  y   .        '      . 


i 
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- 1<»,  U  p^ch^  dflai^J|t  forme.  Aucune;  des  <|ue»1k)ps  à^ug^ 
p'a  été  posée  :  seulement  la  Cour  s'est  demandé  s'ilj-  amii 
Ueu.de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel.  yUnerquestïo{i 
aussi  générale,  et  qui  peut  s'appliquer  à  tQufes  le^  causes 
d'appel,  ne  peut  remplir  le  voeu  de  1^  Idi  d'août  1790;  elle 
eomiAande  que  la  question  qui  fait  l'objet  d^ procès  soit  spé'- 
eiaUséè  d'une  manière  convenable ,  af|j|^  qu'on  puisse  dÔji*-  ' 
naître  si  elle  a  été.  saisie  par  les  juges ,  et  s'ils  rai  ont  appliqué 
le  point  de  dtoit.  Dans  l'arrêt  dénoncé ,  .ef  ttè  vérification  ne 
petit  avoir  lieu  :  donc  là  loi  a  été  Vibléé  ouvertement. 

'  2o.  "Ee  28  fçimairre,  le  tribunal,  de  cij.ipmerce  av^tdpr-r 
donné  un  interloçutoive  ^  d'après  lequel  lés  frères  ]V|idieI  de- 
vaient-prou  ver  qi^e  jBosset  était  marchand^  et,  sans  attendre 
cette  preuve,,  le  tribiinàl  statue  siit*  le  fond  .^  Son  prpcedé 
blesse  r^torité  de  la  chose  jugée  ?il  n^  pouviàit  nevlepir  Air 
tes  pas,  et  se  r,étracter  lui-mêmèVi^est  contrevenu  direq|e- 
nienlt  à  l'art,  i*?^ %u  tit.^5  de  l'ordonnance  dd  ^^67 ,  et,  en 
confiriûant  lie  jugement  du  fond  ^  la  Cour  d'app^  s'est  appro-  . 
prié  cette  contravention.         '  .  *        «  **    • 

5«».  Il  est  jconstant  que  l'huilèsier  qui  a  signifié^les  exploits 
des  23  germinal  et  9  jprairiaï  ap  7  n'y  9  pas>  étisncé  soi^  im- 
matricule  :  cetje  qtmissîon  èntrainenwne^  f^uHÎté  aj3sphîe  ék 
textueuenoM^at  j^rononcée  par  li^art.  2  du ^t.  2  dela»iliéme  br- 

doflteûc^         ^  ,         .  *,f       *  . 

£n  vain  4l!ij«cte-t^q^  Mêles  exploits  de  rffasisigné  ne  sont 
pas  assujeliis  à  p^e  forraalitè.^ù  ÏToijc  les  frèr J^Mich^ out- 
ils jmisé^t^^isfiifefe  on?  Ces  ex|^pits  sont  àeSj|ajôuiTLeme](^s, 
->l^j[^|p&  -^^^^Hi*^^^  ^  toi|lês  les  i^rtçalités  des  ajoura 


^  ooBmTOaiign  ^^Qiontair< 
T^m»  ,  'selon  fies  frètes  Michel,  Jt  ferait  in(U^^s&ble  de 


<!fpps€  t^'fst  pas  son  justiciable  ?  De  quel  m.érite  sers^it  son 
Tome  Ht.  5        ' 


m 


06  JovuvAt.  DU  PILAIS^ 

^agejneat  ^r^minaite  sur  les  fins  de^pn  receroirf  t'il 
peut  connaître  du'  fond  du  litige  ?  Comment  peut-'ên 
ti-aindreûnjilaidéur  d'opposer  le»  fini  de  Boa  recevoir, 
il  ?oi)lL>  lit  uvaat  torrt  que  let  jagea  devant  lesquels  il  eA 
«luit  ne  sont  pas  lé»  juges?  Le  premierMnnd'tin  tribniMlc 
■le  statuer  âur  ta  compétence;  pins  il  aborde  le»  fins  de  nn 
rcDevotr ,  et  fiaBlqpent  le  fcs(d  même  du  procès.  Telle  ot^ 
marche  ((ui-  rloiTeat  inivre  les  parties.  ■ 

M.  Merlin  a  dit,  sut  le  premier  moyeo,  qu'en  matière^ 
vilr  il  n'c'^t  pn.i  nécessaire  déposer  toutes  les  questions;* 
laOourd'appetavaitremplile#«u  delà  loi  en  ptfentJ 
qùcstioii  généndefet  complexe  qui,les,compi'eDaittoute8}j 
fàrrêt  attaqué  ne  pouvait^  sooi  ce  rapport,'  doiu^pijiî 
'^ploslégèreceiKurej'^etelleétaitiiu- ce  point  l&>jari^ 
dènce  coBstaâte  de  Ita  G^r. 

fSui^le  aeboàd  moyen^  "M._le  produrer- général  a  lait  ( 
server  cjue  XS  jugement  du  :ï8  frimaire  nl^it  que  pr^j^a 
toire,  et  qu'un  m-tant  J'aite  drêit  n'avait  jamais  lié'.ii»'^ 

,  au  pt>ijit  qi^s  ne  pu^nt  le  rétracter  par  leur  pgeiiâeid^ 
fim'tif.    ,  •  •  *      "*■ 

'  &nfîa.  sA-le  Iço/siëme  ofoyen ,  ïe^inùtère  public  ai 
Nple  1^  reassignA  ne  upt  (Ju'upe  suite  dç  l'exploitfTigiiitil 
^e  d'dillcurs  les  nullités  d'ocploits  doivent' éttK  pi-^iosée 
lÙ^ine  làis,  ^qu«,^aqsl'esj)èce,  elles  n'avaient  j^té'pi^ 
tées^i  au  trtbmiai  de.crâveerce , /^i  \  la  Cour  <{^Bppèl.^^ 
con^usioas^u  cejet.^   "  .'*  ■   -t  ■       * 

' ^  Du  5  bnu^lrean  ii\jpaàrr  de  laCcrai.dçtal^ti<)n,ii 
lH«n  civile ,-  M.  (/e  ^aleM^  pré«i*B«t,'Mj^É/y<J»'nipp« 
fexù'y'Tli.îP RaguiHeâuiet Âlaîlhe  avocdt^  pa)»l(i|iif  I  i 
jLA  t<5tlt ,  — ♦Xtftiidn||u^  IîiJ|'*iti*^.ecsé';  ^V^  H 
insuffisante^  eï  qii'die*fem^it  le  .Vœu  delà  J*Ji  ;  —  fyàel 
tribUiftiu^if^ sont  pas  pés^ar  lés- juge ttiens  Reparu to  ire»  qu< 
peuvent  rendre  et  rétracter  ù  volonté;; — Qu'ttilni ,  1m  ituW 
vices  reprocbësau  jugement  du  tribunal  de  ciiiiiini  i  i-'n'oii 

.  pointétéproposésâlajCeurd'agpfl^etquelésiiPy^sYéfulu 
det;equcli:»jugesauraientprM»mcé  »^rti  j& Aiïa^ ite leraid 
que  des  ouvertures  de  requête  civile;  —  Rxiitte,  etc.  » 


Nota:  V>  siir  le»  deux  prèinières  qiiêéti(^s  1^  art.  i4ï  eé 
175  du  Code  de  procédure ,-  d'après  lfe5<|aeh  elle»  seraieiit  san^ 

lootè  r&olue»  de  mé'iDe'  aujcnin^huiv     "^  '  «     «. 

'•         ■  ■    •        ■       .      .- 

■•     •  •  ■  ,  ,     r 

COUR  OE  CASSATION. 

Pouvaif'oh,  dans  V ancienne  jur^prudehce ,  appeœr  ivitp, 
jugement  préparatoire^  j  ayant  le  /ugeniefit  dè^nitif^ 
(Rés.nég.)  .  '    .  •♦     ^^        -L 

Lea4  810Û*  ^79^1  vente,  jpàr  PiqifeHot,  à  Lebcfîdiengèr ^ 
lu  dôniamçMe^Labrosse; 

Apr^  la  puWictrtioii  de  la  loi  dû  i^  iii^ôsé  ^n  6^  acte'par 
lequel  Lebounênger  notifié  à  son  ^ndeup^quHl  entend  pro- 
iter  du  bénéfice  delà  réduction  mtiwluit  par  jpette  loi'pn 
aveur  dès  dcquéreùr»  d'imtoéuble»  qùL.a>?aient  àrçhjêtépen- 
lantte  coiurs'du  papier-mqnfi^ie..  Po^  lè»iné|ûe  acte,-  le- 
Kmllenger  noBune  son  expert  poiir  prô)oéder4  à Testimation  y 
*  somme  Piquénot  de  nommer  Te  sien.    . 


<    « 


♦      j4 


Celui-ci  V  n'ayant  po^i^jt  répondue  cette  itoti|îcàwtft ,  e»t 
issigué  aux  mêmes  fins  devant  le  tïibtilial  éivil  d^PEure. 

Le  21  bramàir;e-  an  7,,  jugement  gar' déférât  qm\  ceyakl 
bin^  dmit^  toutes  fins  et  exceptions  tmanies  j^^  ordonné 
t'ilâera  procédé,  pai*  expert», 'à  l'estii&aidôft'psescrite^par 
lipi  dd  16  nivèse  an  6; 

ly^rprè»  c^  jugement,  Lebtîullenger  poj^rs^it  Piquenôt.én 
omination  d'expeii»^  mai»  celui-ci  çonlhitiant;  de  garder  le 
kace^  inteirvient,  le  9  nivQse'  suivant,  un  second  ju^^meni 
Iffd^ut,  qui  désigne  uft  expert  d'office i>  7       •         ,' 

Ojçosil 

àoidi 

Appelj  par  Piquen«t,  tant  ^iijugemeftt  dû  ^2  pluviôse 

*8  ^e  de.ce^x  des  zi  Srtimq^re  et  9  nivôse  an  7. 

.5^ 


d^oute  Piqualiot  dé  f<jn  opposition,  et  ordonne  que 
lidu  2f  brumaire  an  7  ssra  èxé#utér  «     ^^     * 
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LebouIIettger  soutient  que  les  j'ugemeiis  attaqués  sont 
pai^toires ,  et  que  T^pei  n'en  est  pas  rece vable  ^  aux 
de  l'art;  6  de  la  loi  du  5  brupiaire  an  2.    ,      ^ 

Le  tff  prairial  an  9  ^  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  de  Roi 
quPrcjette  la  fin  de  non  recevoir  ^  et  ordonne  de  plaid 
principal  ^  et ,  le  5  du  même  mois ,.  second  arrêt  jqui , 
d^ôitiurV&^PP^l/^^f'^^iu^  ^^^  jugemens  des  21  brumai 
9  nt^^hlfe  ah  7  ^  au  principjil ,  déboute  LebouUenger  dei 
demande  en  réduction. 

Pourvqi  en  ca^)$tion  pour  contràyentio^  à  l'art.  6 
loi  4u  5  brumaire  ah  2. 

M.  le  procuteur-géncral  Merlin,  qui  portait  la  parole 
la  cause,  a  d'abord  rappelé  les  dispositions  de  la  loi  de 
iqoiaire,  d'après  lesqu^Ues  on  ne  peut  appeler  d'aucun 
gemenjt  préparatoire    pendant  le  cours   de   l'instru 
Ensuite  ce  magistrat  .s'est>  attaché  à  démontrer  que, 
le-ikii,  l^s**  arrêts.  atta(|ués  prései^taicnt  une  contravéi 
inahu^t€;à  oéttehloi.*.     ^.    « 

"fyï  e£fet  j^a  djf  M.  Merlin^  il  est  bien  impossible  de  c 
dérer  le'  j^ugipment  du  21  brumaire  an  7  autrement 
comipe  fin  jugement  préparatoire  ffon  seulement  il  s 


même  j«isqu,'à  dédlarer,  en  termes  exprès^  que ,^  si  le 
Kquèiot  a  des  exceptions  a  faire  valoij!*  contre  la  îemi 
principale  )  il^sera  maître  de  les  opposer  après  l'expe 
toute^ns  et  ex§e fiions  tenantes, 

Leubon  sens  nous  dit  que,  s'il  y  a  des  jugemen^'us(^ 
appartient  essen^elleméntle^arafctère  et  fa  déuommatior 
jugemens  préparalbires ,  ce  sont  surtout  çeux^qui  oi^dpp 
f  des'estimAions  par  experts;  cÉice  que  Je  bon  sens  nous 
à  cet  égaiH^^la  loildii  5  bru^air^  elle-mêm^  le  confi 
en  qualifiant  àe^prépatatoiresÊJ^es  jugemens  en  xiertu 
quels  il-est  procédé  à  des  ex^rtis#r.  .         ; 

Vainement  vient-on  vofls  dire  que,  dans  notre  cspèc 
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btimatipii  par  experts  n'aurait  point  <)'ok)et  •!4^f^  dçTait  ^ 
as  y  avoir  lieu  à  la  Teduction.  ». 

Raisonner  ainsi,,  p'èst  soutenir,  ^  d'autres  termes /que 
irt.  6  de  la  loi  du  5  brumaire  an  a  n'est  pas  obligatoire; 
est  prétendre  y  en  d'autres  termes ,  que  cet  a^sticle  doit 'être 
lyé  de  notre  Codé  judiciaire^  c'est,,  en  un^ot,  vouloir 
iNTogerpet  article.  ' 

On  pourrait,  en  effet,  opposer  le  tnémé  raisoni^ement y-^ 
Ar  exemple,  à  la  fin  de  non  recevoir  dont  on  ^xciperait 
ontre  Fappel  d'un  jugement  qui  ordonnerait  une  preuve 
>ar  témoins.  .  .  ' 

On  pourrait  l'opposer  à  la  fin  de  non  recevoir  qui  teii^ 
irait  à  écarter  l'appel  d'un  jugement  qui ,  av^nt  faire  drf  it  ^ 
ordonnerait  1«  rapport  de  certaines  pièces.  ,    , 

On  pourrait  l'opposer  à  la  fin  de  non  îpecevoir  d<mt  se 
revaudrait  une  'partie  contre  l'appel  d!un  jùgem'ent  qui 
rdokinerait  de  contester  plus  amplement  sur  un  point  en 

ftige. 

On  pou  n'ait,  en  un  mot,  ^opposer  dans  tous  les  cas  où  la 
DÎdu  5  brun>ay*e  an  2  veut  que  cette  fin  de  nc^^  recevoir 
3terce  un  empire  absolu.  .      "^    .     • 

Et  cependant  la  Cour  de  caissatipn  a  prbi|^é ,  pqx  plusieurs 
lèses  décisions,  combien  elle  est  jalouse  dç  maintenir,  dans 
pnte  sa  sévérité,  la  défense  que  fait  .cette  loi,  d'appçlcr  des 
pigemens  préparatofires.  —  Ainsi ,  conclusions  à  la  cassdrtion^ 
■  Du  7  brumaire  an  1 1 ,  abrct  de  la  ^ectiQn  civile,* au  rap- 
^rffie  M.  Babille,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  5  binimaire  an  3  ;. 
^Et  attendu  que  le  jugement  du  31.  brumaire, an:  "^  était 
pTÎdemmeht  interlocutoire  ,  puiaqu'en  même  J;emps  q^'il 
ordonne ,  avant  faire  droit,  une  estimation,  il  réserve  non 
jculenâent  les  dépens ,  mais  encore  toutes  fins  et  exçesptions.; 
pa  sojrte  qu'il  cqn'serve  à  Piquenot  le  droit  d'invocfuér ,  sf 
^n lui  sen^bl^ait ,  contre  cette,  estimation,  la,  disposition  de 
sut.  14  de  la  loi  di^  22  th<erniidp.r  an  6,  et  de  propQSçr,  paie 
Hûte,  son  système  àe  non-réduction  y  d'apçès  cet  article  149 


ainsi  qtfili^a  fett  sur  Tappel;  —^  Que  le  jugement  n'avi 
'  poin^  chaiigé  de  nature  par  la  disposition^  du  jugemeot*^ 
12  pfuyîpse  an  8^  portaht  que  le  tribunal  ne  pofivaitpas^ 
réformer ,  saufà  Piquenot  à  appeler  du  jugement  du  at  bl 
inaîre  |)récëdiiftt ,  S'il  se.  croyait  lésë  par  èe  jugement,  od 
disposiiio'n  "â^e  pouvant  8*entendj:e  qu'en  ce  sens  qfjki 
jB^ppel  pourrait <. être  interjeté,  èonfoi('n|[ément  à  la  lôi^ 
4essus  citée,  quand,  ce  qui  ne  se  renx^ontjrait  pas  dajisic 
pèce ,  le  ji^ge^ent  sur  le  fond  serait  rendu  ^  —  Etqii'isnd 
fendant  au  Iqnd ,  sans  aucune  résenré  de  se  pourvoir,  fl 
suite  de  rarrêtqui ,  après  avoir  rejeté  sa  fin  de  non  recevd 
Favait  ainsi  ordonné,  LebouHenger  ne. s'était  pas  interditi 
Jaciilté  de  la  faire  valoir  ultérieurement,  d'autaiit  mîà 
qu'il  sVgissait  d'un  arrêt  souverain ,  et  que^  d'ailleurs,  cet 
.exécution  n'était  point  un  acte  libre  dé  sa  part ,  mais  avÉ 
jélé  provoquée  pai*  sop  advjersaire^  -r-  D'où  il  suit  que  l*ail 
du  !•'  prairial^  évidemment  violé  la  disposition  de  V&rm 
pi -dessus  cité ,  ce  qui  dispense  d'entrer  dans:  l'examen  d| 
autres  moyens  «de  cassation  ^  - —  Par  ces  motifs ,  Casse  f 
AyntJhhjt  les  deui  arrêts  rendus,  les  i«'  ist  5  prairial  ali| 
par  la  Cour' d'appel  âe  Rpuen,  etc.  n  j 

Nota.  Datis  l'ancienne  jurisprudence,  pn  confondait v< 
tontiers  sous  la  même  déîiominatiQn  A^ interlocutoire^  I 
liehténces  int^iocutoires  et  celles  qui  n'étaient' que  pr^pan 
toires ,  et  dès  tor§  on  n'en  reicevait  l'appel  que  dans  le^s  « 
pHe$  contenaient  des  griefs  irréparables  en  définitive.  Td 
.^it,  à  cçt  égard  J  la  disposition  précise  des  lois  romaine 
(Loi  56 ,  C,  de  ixppeUationihus ;  loi  2^ïï»yde  appèïLatiovJh\ 
l-èdpîendis^  vel  npn^  )  L'article  6  de  la  loi  du  5  brumai 
an  2  se  bprnait  k  défendre  l'appel  des  jugemens  pcép^^ 
foires  pendant  lp,po^rs  de  l'instructloii,  ce  qui  annonce  ai 
que  le  législateur  établissait  une  différence  enti'e  ccux-c» 
les  jugemens  ibtcrjocutoires.  Cette  distinction,  au  surplû 
est  parfaitement  signalée  dans  les  art.  45'  ^t  452  du  Co* 
dé  procédure  civile.  •    •  . 


Vâbord  FaH«  45fl  pote',  <»^ine  r^^  i]i^V9jri^l4« ,  "que 
}fiA  d'iUi  jugei»ei»1:  pt*épar^toipje  nç  -ppUrra  être  lûtei^oté. 
9k^sès  le  ^geiâcuxt  défiaitif  y  eiponjointemeiUttiV^è  L'appel 
ceji}gemeQt)  m^is  que  )'ap][>el  d'uii  jugemeiit  ipterloci;^ 
i« pourra  é^einttMTJefe  auparaTânt,  '        .,^ 

Ensuilie^r^rtieU  45!»  déterminé  le#nua]i«e6  <]^di$tiAguent 
iqiie  espèce  de  jugeiiient.  ((Sont  réputés  prépàmtoiresr,. 
^ii  4i^,  lés  jugémens  rendus  pour  IHnstriictîon  de  1^ 
use,  et  qui  tendeptàipettre  le  procès  e^  ét%t  de  reçe^m 
gcmeut  définitif.  / 

t  Sont  rçpùtés  interlocutoires  les  juf  emeps  rendus  lorsque^ 
tnlni^l  ordom&et  QVànt  dire  droitVu^e  preuve,  une 
^ificatiou  )  ou  une  itnstriicfioir  qui  pîsjlige  le  fond.  »  "^ 
I  Ainsi,  pl)is  de. difficulté  aujourd'hui,  ni  sdr  la  dëflnitioç 
pjugemens  préparatoires  ejt  interlocutoires ,  ni  sur  1^^  ques-? 
^  de  savoir  comment  et  à  quelle  ëpoqjil^  ils  peuf  eut  être 
flaque  paf  )§  voie  de  rappel. 


€X3UR  DE  CASSATION, 

iAdmit  de  retour  peut^il  s'îhduîfe  des  clojuses  i^jfô  la  io^ 
fiotion,  sans  (j^'il  soit  besoin  d'une  re^rve  expresse  .^ 

ipanicûîièrement,  desascèndansqui,£H  mariant ïeuf^jfe, 
"iî  ont  donne' le  ret^enu  de.' plusieurs  immeublés ,  a  titre 

D  AVANCEMENT  D*?OIRÎE  ET  DE  DROITS  èV.ÇÇESSlF%^  peuveni-Hs. 

induire  dq  ces'  dernières  expressions  une  resserve  implicite 

^u  droit  de  retour  en  leur  faveur,  '  et  réclamer,  à  ce  titre, 

'ku 


f 


^  leur  réintégration  dans  la  jouissance  des  biens  donnas 
^  ^n  cas  de  prédécès  de  la  donataire  et  de  ses  en^ns? 

^(Rés.aff.)  ^'     .    .        *  ; 

^^^oinslejugemenf,  gui,  par  interprétation  de  ^^^ctq^le^ 
.  ^cide  ainsi,  est-il  à  V abri  de  la  cassation ^^  (Kcs,  vil] 

i  MenaRD  ,    C*    LES   ÉPOUX   GUTOJ.  *i' 

'  *'"''e«oi.i,  et  tMTtout  4«n*  le«i.pay8  .de  ^rjoit;  pcJ^K,  on  .*ei? 
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mettait  en  faveur  dqà  as(;end«m  donateurs ,  en  -  cas  de  mé-i 

. .  •  *  •         '• 

décès  dvk  âohatlllrei/  im  retour  légal,  ainsi  apf{>elë  pai*o^ 
qu'il  déi^iyaitJki'Seul  fait  delà  donation.  Nous  dho&s  du  seul^ 

^ait  dtiJa  dortàtiqn ,  cai*  Fes^yrit  général  deâ  lois  d^alors  élail 
iis;présumér  oiie  toiït  donde  ce  geni¥était  fait  ayed  intentioÉ 
de  retour  ^'aoûrésuÙafC 9  pour,  les  donateurs,  la  poss3>iltt4 
t<^lOur^'$ubsists^te  de  profiter  des  effets  qui  sY  trouvaient 
aâachés ,  san's  qu'il  fut  besoin  "pour  cela  d'en  exprimer  for* 
ihe^ment  et  textuellement,  dansTa^te,  la. condition. 

Mais  les  changemens  survenus  depuis  plusieurs  années  dans 
fa  législation  ont.  fait  totalement  disparaître  ce  principe. 

L'art^  74  de  la  foi  du  i/ nivôse  an  2  por^e^'que  lès  biens 
dhnn^  fffir  les  oscenMtns  à  leurs  descendans ,  av£c  stipula-* 
Xio^:  DE  i^Touli,  ne  spntpas  compris  dans  les  règles  dtabUes 
pour  îèfi  successions. ,         , 

Les  conâj^qu^ce»  évidentes  qui  dérivent  du  texte  d^  cettti 
loi,. c'est  qu'avenant  le  prédécès  du  donataire,  il  n'y'aplm 
au  profit  des  ascendans  donateurs  de  n^toûr  légal  des  biens 

.  qu'ils  ont  donnés ,  si  là  blause  n'en  est  pas  énonipée  dans  la 
donation  mêlne. 

a  généralité  de  cette|dispôsition  de  Fart.  74  de  la  loi  du 
17  nivôse  kn  2  fit  paître  dans  le:temps  des  inquiétudes  sur 
les  donations  qui,  antérieures  à  cette  date,  ne  semblaient 
pas ,  comfiae  les  aigres ,  devoir  -être  exclues  dû  bénéfice  de 
rellour'légsfl.  Mais  une  nouvelle  loi  du  25  ventôse  suivant  vin! 
calmer  les  esprits  y  eu  déblarant  que  la  nécessité  de  la  clause 
dû  retour  ne*  concernait  que  les  donations  postérieures  ^à  c« 
nouveau  système  de  législation.         * 

fee qu'on  doit  dol^c  à  présent  inférer  de  la  loi  du  17" nivôse, 
interprétée  par  celle  du  2S  ventôse  suivant,  è'estque^  dani 
toutdidotiaflpn  postérieure  à  ces  Ipis',  il  ne  peut  y  avoir  de  re^ 
tour  au  profit  des  asc.endansdonateurs,  si  la  réserve spéciah 
dccfe  g&ircd'avaptage  n'y  est  pas  nommément.exprimée.H 
est  vpai  que  laToi  du  n?  nivôse  n'indique  point  les  termes  qui 
doiy^ «caractériser  la  condition,' et  c'est,  précisément . c< 
utiage  qu'elfe  laisse  sur  le  signe  expressif  par  lequel' il  convieni 
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de  la  manifester  f  qui  a  donaé  lieu  à  la  contestation  dont  nous 
avons  à  parler. 

Le  9  pluviâse  an  4f  le  sieur  il!/e7iam  épouse  lia  demoiselle 
Gujrot-Hardrouière.  Par  le  contrat  de  mariage,  celle-ci  re- 
çoit de  ses  père  et  mère  un  don  qui  consistait  dans  le  revenu 
de  deux  terres.  Il  est  dit  dans  l'acte  que  la  donation  est  faite 
à  titre  iV avancement  d^hoide  et  de  droits  successifs, 

Uii  enfant  {The'odore  Mené^rd)  provient  de  ce  mariage. 

Peu  de  ^emps  après  la.  naissance  de  cet  enfant ,  sfi  mère 
meuit. 

Elle  à. pour  successeur  son  fils,  qui  bientôt  aussi  décède.Xe 
père  de  oclui^'ci  s'en  trouve  par  conséquent  l'héritier. 

Mfiis  au  moyen  de  la  mort  de  la  mère  et  de  l'enfant,  le  re^ 
venu  des  biens  donnés  par  les  aïeuls  maternels  doit-il  passeï* 
des  mains  du  fils  décédé  dans  celles  du  père  survivant ,  ou 
remonter  au  contraire  aux  ascendans  donateurs  ? 

Tel  était  le  point  du  procès.. 

En  consultant  l'art.  74  de  la  loi  du  17  pivôse  an  2,  on  a  vu 
que^  pour  que  les  ascendans  donateurs  puissent  réclamer  le 
bénéfice  du  retour,  il  faut  que  la  condition  en  ait  été  ej^pri- 
mée  dans  l'acte  même  5. ce  qui ,  suivant  le  sieur  Menard  père, 
ne  se  trouvait  pas  dans  le  contrat  de  mariage  du  9  pluviôse. 
.  A  cette  objection ,  les  ascendans  .répondaient  que ,  si  la 
clause  de  retour  ne  s'y,  ti'ouvait  pas  dans  une  exactitude  tout- 
à-fait  littérale,  elle  y  existait  du  moins  en  intention  et  en 
substance..  v 

Donner  en  avancement  d'hoirie  et  de  droits  §uccessifsy  di- 
saient-ils, c'est  donner  à  ses  héritiers ,  et  ne  donner  qu'à  eux  : 
car  serait-^il  possible  d'appeler  avancement  d* hoirie  un  don 
qui,  du  vivant  même  des  donateurs,  pourrait  être  reçueijli 
par  des  êtres  en  qui  ce  titre  dé  hoirs  ou  àihe'ritiers  né  réside- 
rait pas?  Mais  si  la  condition  fondamentale  d'un  pareil  dou 
est  que  le  donataire  ou  les  siens  survivent ,  comment  peut-on 
dire  qu'il  doit  continuer  de  subsister ,  lorsque  leur  prédécès  a, 
fait  évanouir  la  condition  de  sut* vie,  apposée  à  la  donation  ? 
.    Telle  était  la  manière  dont  raisonnaient  les  ascendans  do- 
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nateurs.  Le.  fond  de  leur  défende  ëtail  àat^  que  fes  mots , 
donner  ejti.  avancement  et  hoirie  et  de  droits  suecessijk,  ren» 
armaient  une. stipulation  suffisamment  expresse  du  diroit  de 
retour 9  et  que  par  conséquent,  pour  profiter  du  bénéfice  qui 
V  est  attache.^  ils  avaient  fait  tout  ce  (pie  rigoureusement  Tar* 
ticle  74  de  la  loi  du  \  7  niTÔse  aii  a  exigeait  qu'ils  fissent. 
i .  Aux  chicanes  grammaticales  sur  le  matériel  de  l'expression 
de  la  condition ,  ils  opposaient  la  loi  même  ci-dessus  citée ,  qui 
n'en  a  point  indiqué  de  fixe  et  de  positive,  et  aussi  l'axiome  si 
iconnu  :  Jn  conventioniftus  contrahentium^  voluntatem  pojtius 
quatnv0rbaspectaripîâcmt,'S;ii^Ti^  pour  prouver  d'une  ma-* 
nière  plus  particu^ère  encore  féquité  de  leur  prétention ,  ils 
produisaient  une  lettre  de  Taiieul  paternel  de  l'enfant  décédé, 
par  laquelle  celui^,bien  différent  de  l'adversaire,  a  la  bonne 
fol  de  reconnaître  que  l'existende  de  la, donation  a  pour  ex- 
tension et  pour  bornes  naturelles  cell^  même  de  son  petit-fils. 

Ces  moyens  des  donateurs  ont  prévalu  auprès  du  tiibunaL 
d'arrondissezpent  de  Rennes,  qui ,  par  jugement  du  5  fruc- 
tidor an  8 ,  leur  a  assuré  le  droit  de  retour  qu'ils  réclamaient. 

Sur  l'appel ,  ce  jugement  est  cOnjfirmé  par  arrêt  de  la  Couf 
de  Rennes  du  19  floréal  an  .9^ 

Le  sieur  Menard  se  pourvoit  en  cassation ,  pour  centra-* 
vention  à  l'art.  74  de  la^Joi  du  17  nivôse. 

Selon  lui ,  la  contravention  résulte  de  ce  ^'en  admettant 
les  donateurs  à  l'exercice  du  droit  de  retour,  la  Cour  d'appel 
a  ressuscité  la  prérogative  du  retour  legaî ,- abrogée  par  les 
lois  nouvelles- 

•Les  défendeurs  répondaient  que  l'arrêt  attaqué  n'avait 
point  fait  revivre  lé  droit  de  retour  légal  «iboli  par  la  lôî  du 
i.7niv9se;  qu'il  avait  seulement  jugé  que  la  clause  de^la  do- 
^lîxtion  renfermait  upe  réserve  implicite  du  droit  de  retour 
ou  profit  des  donateurs  ,<pour  le  cas  de  prédéçès  de  la  dona- 
taire et  de  ses  enfans;  que,  la  Cour  d'appel  n'ayant  fait  qu'in- 
tei-préter  le  contrat,  sa  déciiiion,  fût-elle  erronée,  était  inat- 
fciquable;  qu'en  eifet  il  fallait  distinguer  les  méprises  poçsibles 
des  juges,  sur  ce  qui  est  de  Icurattribution  wgouremç,  d'avec  1***- 


t 

contraventions  ostepsibles  et*,  pour  ainsi 'dire ,. extérieures , 
qui.peuventlBeid^s  douBer  0uyei*tu£e  ^  cassation  ^  que,  le  sens 
interprët^tif  des  actes  .étafit  abandonné  à  la  conscience  des^ 
magistrats,  la  Cour  de  Rennes,,  en  décidant  que  le  don  fait 
en  avancement  d'hoirie  contenait  en  soi  nne  stipulation  suf- 
fisante de  retour,  av^itus&d'un  droit  qu'elle  tenait  4è  la  na^ 
ture  des  choses  autant  que  de  la  loi ,  et  que  spn  arrêt  devait 
'  être  à  1  abri  de  toute  critique. 

Du  1 1  brumaire  an  11^  ikRR^x  de  la  Cour  de  cassation ,  sec*<^ 
tîon  civile,  au  rapport  de  M.  Rpusseau,  sur  les  conclusions 
de  M.  Jourde,  avocat-général,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  ^-Attendu  quel^  jugeDuptattaque  n'a  pas 
décidé  en  thèse  que  le  retour  avait  li(eu  c^^leia^s^oit  et  sans 
stipulation  en  faveur  de  l'ajscendant  du  donataire  (  ce  qui 
aiirait  manifestement  viplé  l'art.  74  de  la  I^  du  17  nivôse 
an  a)  j  qu'il  a  été  seujement  jugé  que,  d'après  la  clause  du 
contrat  de  niajiage  ,  Je  don-était  conditionnel  et -subordonné 
>  à  là  qualité  de  saccessible  du- donateur  ^  qu'il  s'agissait  d'une 
simple  jouissance  die  revenu  à  laquelle  les  juges  ont  appliqué 
|es  mêmes  principes  qu'à  l'usufruit;  que  le.  tribunal  a  pu  ju- 
ger, en  conséquence  ;  que ,  dans  cette  circonstance,  vu  l'ex- 
pllcation  donnée  par  la  lettre  du  pèl'ë  du  demandeur,  partie 
au  contrat,  et  ce<jui  résultait  de  la  clause  de  réduction  de 
pension  au  profit  deMenard  père,  l'intention  des  parties  dans 
le  contrat  d&onariage  avait  été  que  la  jouissance  donnée  en 
avancement  de  droits  successifs  par  le  défendeur  cessât  en 
cas  de  prédécès  des  successibles ,  et  retournât  au  donateur; 
qu  aucune  B5i*ne  fixant  les  termes  dans  lesquels  cette  réserve 
ou  le  retour  serait  exprimé ,  le  ti-ibunal  dont  le  jugement  est 
attaqué  n'^syDU ,  par  conséquent  ^  commettre'  dç  contraven- 
tion en  àécx<^nl  ainsi  qu'il  l'a  fait,  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  «LeiCode  civil  admet  deux  sortes  de  retour.  L'un  est 
*égal ,  et  a^^éu  de  plein  droit  et  san§  convention  5  mais  ce 
retour  n'estreçu  qu'en  faveur  des  seuls  a^cendans  donateurs, 
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et  il  8*opère  à  titre  de  suocession  :  les  priocipes  en  sont  fixis 
dans  TartJ  747  du  Code.  •    /     . 

L'autre  retour  est  celtii  cjui  ert  conventionneL  II  peut,  être 
stipulé  dans  toutes  fortes  de  donations  et  de  la  part  de  tous 
donateurs  quelconques.  Mais  il  faut  une  stipulation  précise: 
car  f  dit  M.  Grenier ,  h  règle  est  toujours  pour  que  la  dona- 
tion ait  son  efiet  en  faveur  du  donataire  et  de  ses  enfans. 
Ainsi ,  la  clause  d'où  le  donateur  prétendrait  faire  résulter 
implicitement  la  condition  du  retour  s'interpréterait 'néces- 
sairement contre  lui  \  si  cette  condition  n'était  pas  clairement 
exprimée.  Les  règles  du  retour  conventiunnel  sont  fixées  dans 
lés  art.  95 1  et  gSri  du  Code.  (  V.  aussi  le  Traité  des  Donor- 
lions,  àeM^TffÙ^.)  ' 
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'    Un  jugement  qui  est  définitif  sur  un  point  et  -  préparatoire 
.sur  un  autre  est'il  susceptible  d*  appel  dans  la. disposition 
qui  est  définitive?  (Rés.  alF.)  . 

•    SoULÉS  ET  CONSORTS^  C.    LES  FREEES  RoUMANS. 

Après  le  décès  de  la  dame  Anglade,  les  sieurs  Soûlés  et 
Boyer,  ses  plus  proches  pareils  paternels,  s'emparent  de  la 
totalité  de  sa  succession.  Mais,  en  l'an  4»  les  frères  et  les  sœurs 
RoumansX^  font  assigner  devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
meut  de  \d  Haute-Garonne ,  pour  se  voir  condamner  à  leur 
délaisser  la  moitié  de  l'hérédité,  comme  aux  plus  proches 
parens  de  la  ligne  maternelle.  ,    ,  'f 

Le  2r>-  nivôse  an  7,  jugement  qui  condaiiine  Sojulés  et 
Boyer  à  faire  le  partage  des  biens  en  deux  portions  égales» 
dont  Tune  appartiendra  aux  frères  et  sœurs  Rouinans ,  et  à, 
cet  effet,  Oi:donne  qu'ils  commun  iquei^oijt  l'état  estimatif  de 
la  succession ,  s£^uf  les  imputations  de  droit,  pour,  ledit  état 
rappprté,  être  statiié  ce  qu'il  appartiendra. 

Soûlés  et  consorts  appellei^t  de  ce  jugement  devant  le  tri-. 
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'bunal  civil  du  T^çn;  jnais  leur  appel  €st  déclaré  non  rec<î- 
yable  par.  jugement  du  1 1  messidor  an  7,  attendu  que  celui 
du  7.1  nivôse  contie&l  dei»  disipositious  préparatoires. 

Recours  ex^classation  de  la  part  de  Soûlés  et  de  ses  coïnté^ 
rcss^  ,  pour  faù^e  appUcatioa  de  l'art.  6  de  la  loi  du  5  bru  - 

maire  an  2.  ' 

Que  porte  cet  article  ;  ont  dit  les  demandeurs  ?  Il  dispose 

«  qu'on  ne  poiirra  appeler  d  aucun  jugement  préparatoire 

c  pendant  le  court  de  nnstru'ction ,  et  que  les  parties  seront 

«  obligées  d'attendre  lé  jugement  déliuitif  ». 

■''''. 
Or  ^  le  jugement  du.  ai    nivôse    était-il    prépai*atoîre 

au  cbef  qui  ordbimait  le  partage  de  la  succession  eu  dci^x. 
parts  égales^   et  qui  en  attribuait   une   part   aux   frères 
Roumans  ?  Certainemeiit  il  était  bien  définitif  en  cette  par- 
tie  ,  et  il  l'était  tellehnënt  que  lé  tribunal  civil  de  la  Haute- 
Garonne  n'aurait'  pas  pii  revenir  siu*  ses  pas  ni  rétracter 
cette  disposition,  ^uoiqu'en  prifacipè  tout  jugement  prépa- 
ratoire ou  d'instniction  soit  réparable  en  définitive.  Il  est 
donc  évident"  qu'on  ne  pouvait  point  regarder  comme  pré- 
-paratoii*e  un  jugement  qui  avait  tranché"  d^fiiritive£ent 
l'objet  principal  du  litige  existant  entre  les  parties,  et  qu'en 
déclarant  sous  lintel  prétexte  lésidemandeurs  non  recevabies 
dans  leur  appel  j  les  juges  de  seconde  instance  ont  fait^ime 
fiiusse  application  de  la  loi  qu'ils  oiit,  iAyoquée.    ,     '   '  *    ;      . 

Du  4 1  brumaire  an  11,  akb^t  Be  la  Cour  d^  cai^4îèn . 

•  /        .  -,  •         . 

section  civile,  au  rapp<Àrt'deM.  deMaleville ^  par  lequel  : 
î  ti  CÔUJl',  --IF5  rart.'^6:de  la.  lof*  dil  5  brumaire  d^  li"; 


—  Et  atlendù  qu§  \^  JtigemSènt   »C9ntr^dîl5toi|:e  repdu  par 
letinbunal  ciitil*  dife  Touloifte ,  le  22  nivôiseiiiti  7,  et  dont  les 


toinett^jéngiadp^  en  <^ii3^pôjtlbus'î^gales  ,-4piit  I'ubi^  sçi;ait 
ï^' d*e^  a«ç'elftns ,  •€% r^'tie  ^deîui,jdes  jfaja^  RSu- 
'j^ que  le*ribujjal  éi^il^du  (àéjfeirtdoieMfdti.TSrn  ,  '  en 
alaltt^lJiSJoM^ifèSA^^^  atte(^i6,»le5  de- 
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^ttaqu^,  en  faisant  peser  sur  un  seul  des  héritiers  UDé  diârge. 
([ui  était  coramune  à  tous,  a  méconnu  tous  les  principes  àe 
la  matière,  et  fait  la  plus  fausse  application  dé  l'àrl.  535  de 
la  Coutume  de  Paris., 

Le  I  i  brumaire  an  11 ,  ahuêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
■ection desrequêtes,  aurapportdeM.G<iru/on,  surlesconctu- 
tionsçonformesdeM.  Gtrattd ,  avocat-général,  par  lequel  : 
«  LA  COUR  ,  —  Considérant  que ,  prétendre  que  le  juge- 
ment entrepris,  en  décidant  que  Thypotlièque  du  légataire 
est  solidaire. ccrfitre  chaque  héritier  détenteur  d'immeubles 
de  la  succession,  est  contrevenu  à  l'art.  Sïa  de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  décide  que  les  dettes  sont. payables  par  les  héri- 
tiers, pro  modo  emolumenli,  c'est  reconnaître  que  les  legs  ' 
•OBt  une  deiie  de  la  succession  en'  général  ;  que  dès  lors  il 
ibfiiut  reconnaître  aussi  que  l'art.  555  s'applique  égalein eut 
aux  legs ,  puisque  cet  article  ,  qui  n'est  que  ta  contiouatioo 
dii  '{»'écédent,  une'  escieption  à  celui-ci,  a 'nécessairement 
pour,  objet  de  sa  disposition  toutes  les  ipèmes  dettes  dont 
paide  l'art.  552;  qu'en  effet,  le  légataire  e$t.sai$i  de  son  action  ' 
a^  jnènie  instant  que  l'héritier  est  saisi  de  la' succession,  en  1 
sorte^que  celui-ci  n'a  aucune  autorité  de  droit,  que  lesiiiens 
de  la  succession  stflt  véritahlement  affectés  et %Tpodi.^l|Éiés 
aux  legs  j)E^  la  volonté  et  le  fait  du  testateiir,  tandis  qu'il 
vivait;  $t«iqu'il  eût  conservé  iilsqu'à  la  mort  la  faculté  de 
rêyaqitef  sa  libéralité^  —  Ç'où  i!  résulte  qu'il  n';  apai^cdl*-  ' 
tijiYentionà  l'art.  35?,  qui  ne  traite  que  de  l'actioh  ^ersoQ- 
.  Belle*  et  t^u'il^  a  juste  api^Krti^ti  de  l'art.  555 ,  quMl^fc- 
^ne  l'fteiidy;^»^  l'i^tion  hy|^lbécaire5  -^  Rejette  ^-  e^^  i» 

■  Nom.  Il  i-c=ult.-  de  T^t.  lO'j  àii  CM^dyOy^fnS^j^^ 
tiers,  et  gi^ntîialeiàci^tous  cedi  qui-doivej»t  c^^ibiierà 

',  ractjitîtteintiit  dps  li'gs',  Muventiémi  pmirsaîyispar  t'actic)» 
îiersimatlle,  poui-  leiu^art  et,p*lfon,yi»ile  et  Bipotliécai- 

' remei^  potir  le  ((!«(,  »&jf  seulement  jusqu'à  concurrence 
de^a  .yulc^  des  i^uugshles  de  4a  succes^uù  dont  Ils  'sont 
délenteurs-  '  .   ,;  ,     ' 


■  / 
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Dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  ,  là  péreinptîpn 
d'instance  ëiait-èllè  f  ouverte  par  tout  acte  âe  procédure 

'  utile,  tant  qu'elle  n* avait  pas  été  requise  p^r  la  partie 
qui  aurait  pu  s'en  prévaloir,  et  déclarée  par  jugement  ? 
(Ré»;aff,)  ,  • 

Les  représentans  Gousseau,  C.  Moisy. 

Depuis  longues  ânnëes  les  sieurs  Tjioisjr  et  les  représentant 
le 'la  .veuve  Gousseau  étstient  en  procès  au  bàillage  de 
f evci*s  y  ifçlatiVemçnt  à  la  succes^on  de  Pierre  Fàulquiôr, 
jie  dernier  acte  de  la 'procédure  remontait  à  ràhnée  i^;^^ 
t  l'instance  avait  été  discontihuéc  depuis  cette  époque, 
orsque,  le  6  ventôse  an  8 ,  les  sieurs  Moisy. firent  assigner^ 
p  reprise  d'instance,  au  twbunal  civil  de  la  Nièvre,  Jean'^ 
'A)uis  Faulquier  et  lés  représeÊitdQS  de  là  femme  Gousseau^ 

Ceux-ci  leur  opposent  la  péremption  d'instance;*  mais  les 
leurs  Môisy  répondent  que  la  péremption  ne  peiït<  jamais 
tre  opposée  par  voie  d'exception  ;  qu  elte  doit  être  deman-^ 
ëe,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  cHé  a  été  couverte  par 
!ur.  assignation  en  réprise,  donnée  avant  que  leurs  ad  ver- 
lires  se  fussent  poui'vus  à  l'effet  de  faire  déclaret*  }a  pérem- 
tion  acquise..  -         ♦ 

Nonobstant  ces  raîsoï^,  jugement  du  5  floréal  an  8,  qui 
^are  Hnstancè  périmée  :  —  Atteiwlu.  !<>  que  la  péremption 
'inslâncj'esriPune  sél'te  de  pi^&cription  ^  et  qu'il  e^t  de  pVinr 
pe  que  fci4)|^si6riptioij[  p'a  pas  bgsoin  d'être :ç€qùise  p^rwne 
ems^deprindipale^  tuais  peut  être  proposée  pat*  excejltipn*; 
iie,-d'fiïileurs,  celui  qui^fait  usage  d'u^e^exëeptiqn  est  ae- 
onâèuv  'd^ns  son  exception;.— ^-  a*  Qùe^  suiVafl,t  l'art.. .r 5  de 
ordonnance  de Aous^jlfon ,  là  péremption  d'instance  s'ac- 
aiert  dé  plein  d^t  pa^  cessation  de  procédures  pendant 
Disant;  d^où  iPsuit  qu'il  n'est. pas.  nécessaire#d'en. former 
ne  denaand^.précise  ,-et  cpi  on  peu(  1  oppos^  par' exception i» 
Tome  II L  6 
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Sur  Rappel,  la  Cour  de  Bourges  a  infirmé  ce  jugemi 
par  arrét'du  19' prairial  an  9  :  elle  a  considéré  «c  que  l'ordc 
nance  de  Roussillon  ,  en  établissant  la  péremption  d'instaiu 
ne  fi^çst  pas  qipliquée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  sei 
couverte  par  les  procédures  faites  avant  qu'on  la  demanda 
mais  que  l'affirmative  se  trouve  décidée  par  le  concert  un^ 
nime  de  tous  les  auteurs,  et  que  c'est  une  maxime  certain^ 
au  palais  que  le'^^moindre  a<^  la , couvre  tant  qu'elle  n'a  p9j 
été  "demandée  }i.  -   .      , 

Jean^^X'Ouis  Faulquier/et  les  .réprésentans  Gousseau  il 
pourvoient ' en  cassation  contré  cet. arrêt,  et  le  présenUflj 
x:omnle  contraire  à  l'ordonnance  de  Roussillon.  .j 

.Les  demandeurs  soutiennent  que  d'aprqs  l'ait.  i5  tl^c/^ 
ordoniiance  la  péremption  s'opère  de  plein  droit  par  la  ctst 
sation  de  toute  procédure  pendant  trois  ajois^  que,  pour  qa^éjn 
soit  epcourue ,  il  i^'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  demandéi 
et  qu'une  fois  acquise ,  elle  ne  peut  pas  être  couvert^  par  \ 
^it  de  U  partie  intéressée  à  ce  qu'elle  n'ait  pas  lieu. 

M;>  Afedin,  qui  donnait  ses  conclusions  dans  Ifi  cause  ^  4 
d'abord  établi  que  j'ordonnance  de  Roussillon,  que  celle  4 
1629,  ni  même  l'ordonnance  d^  1667,  ^^  présentaient  de  din 
.position  précise  sur  'lai  question  de  savoir  si  la  pérenipt;ioi 
était  acquise  de  plei;^  ^^pH)  ^  sî  elle. devait  être  déclare 
par  jugement  avant  la  reprise  d'instance,  et  quej  dans  le'si 
lence  du  législateur,  il  fallait  recourir  à  l'usage,  comme 
la  règle  la  plus  sûi^e  en  cette  matière.  ; 

ËQsuite.^  ce  magistrat.^  reconnu,  d'après  RousseRu-Deli 
ctstnbe^t  Denisart,  qu'au  parlement  dcParis  jl  éjtait  de  ju 
risp^i^udence  Qâti^tante  que  le  moindre  acte  de  drocédm 
suîCs^it  pour  couvrir  et.  taire,  cesserjla  péréifiption,  si  dj 
n'fljvait  pas  étéxiema^dée  auparavant,  — 'Ainsi ,  x^nçTu^loQ 
au  rejet.        ^  <.    .     ,    ^  ^ 

Du  12  brumaire  an  j  r,  arrêt  dé  la  sectioi)  des  rec[ueta 
au  rapport  de  M.  ^wrfliV^',  par  lequel  5  ,  ,_ 

«  LA'CO([I|.,  -^  S.ur  les. conclusions  conibrmtes  de  M, 
.proGurisur-^général  M^çHin;—  attendu  que  l'usage  , est  l'ii 
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Iqpf  ètie  le  plus  sûr  d^s  ancieuçies.  ordoiÎQa^^s  ^  et  que  sur*^ 
lDutiapâ*ei%i^tiQ]ides  imtauce$  a  es$eatieUefpe9t  çdn  proL*^* 
foe  dans  l'usage  j  —  ^^a  suivàji*  te  ji^yri^prudençe  con- 
faLDJ;e  4h  P^^^^JRPT^i^'^  ^  ^^^\s  f  d^P^  ^  ressort  du^oAd  s*4tait, 
Jevé  le  p;rocès  actuel ,  Is^  përenqptipn  est  çq^ver^,  pw  tout 
tete  de  p^ççe4^^e  utile,  \^vX  c^^'e^e  n'a.  pas;étjé  ^c^uise  pa^ 
^ai,<|t\i  aurait  pu  s'en,  pravalpir  ^  ^t  déclarée  p^  fvigeineut^ 
^r  Attendu  que  rordQnnance  (jte  RoussUlon,,,j?.rt.  i5,  qui  b,ç 
parle  de  la  péremption  <jue  dans  son  rapport  avec  la  prescri* 
Iftipn^  n€.  dit  rien  de  conti'aîte  ^  ce  qui  e§t  établi  p^r  la,  jui:îs- 
^dence  dû  parlement  de  Paris  ^  et  qu'eigi.  jugeant  conformé-, 
lient  à  cette  jurisprudence,  le  tribunal  d'appel  dePourges  n'a 
filOMnis  auèune  coiAraVentiiQn  à  la  \oïy  —  Rejette  ^  etc.  » 


*  I. 


\  Nota.  La  question  serait  jugée  de  piême  aujourd'hui  d'a7 
^ès  l'art.  399  du  Code  de  procédure  civile,  qui  perte  que 
|k péremption  d'rnstanCe  n'a  pas  lien  de  dro(it ,  et  qu'elle  est 
(ouverte'  par  les  .actes  valables  foits  avant  là  4emàude  en 
^remption.  •    .  . 
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y  '        "  '  ■      .  '■     ■       ■*  -  •"*  -    * 

lies  tribuTuiux  correctionnels  et  çriinineU..peW€nt''ils  s*qu-^ 
toriser   de  l'article' 10  de  la  loi  du  tjo  ^messidor  an  3 

\  pour  rnodérer  les  amendes  prononcées  par  l'ordonnante 
de  1669,  à  raison  des  délits  'cojnmisjlans  les^réts  de 

,  VEtat?  (Rés.nég.y     '  ♦ 

Pourvoi  DU  MimsT^RE  public.  - 

^  Un  procès  yei'Kal  dii  gai*de  forestier  ^^y^fit  constaté  qMe 
km  beEï'ufs  appaiçtenans  au  sieur  Boisfiard-Renaudet  avaieiit 
|é  trpii'dBlç  paissant  dans'^if  bois-  national  dit  la  Taille  de 
^fltre  a/is^iceluirci. fut  traduit  au  tribuntil  correctionnel  de, 
JHâtelWrjiult ,  qui  „  p^îT  ji^emi^t.du  15  prairial  aift  10,  prô-- 
kQitçs|fla  co«f^seatipn4e§.,J:fœ,Ufs.4u  profit  de  la  réptri)liqu<, 
I  condai^tma  le  ^rppriétaire.à:4o  fr-  d'ameiide.: 
[Sur  l'appel,  la  Cour  idc  justice' criminelle. du  département 
I  '  •  ■  .  'G*      . 
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'  'y 

de  la  Vîeiâie,  par  arrêt  dvt  20  messidor  suivant ,  décLai 
Boisnard  die  là  confiscation,  et  réduisit  l'amende  à  rafr.  4 
Attendu  que,  dan*  les ' circonstances  particulières  de 
cause ,  if  serait  trop  rigoureux  d^appliquer  au  délinquant 
amendés  et  restitutions  fixées  par  Tordonnance  de  1669, 
qu'il  était  plus  juste,  d'après  le  pouvoir  donné  anxtri 
naux,  par  Ta'rt.  10  de  la  loi  du  20  messidor  an  5 ,  dç  dét 
miner  ces  peine»  à  une  somme  n^oindre  et  proportionnée 
délit.  ^ 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser ,  a  dit  M.  îe  procureui 
général  Merlin,  de  requérir  l'annulation  de  cet  arrêt  ^ 
introduit,'  sur  le  mode  de  répression  des  délits  foresti< 
une  jurisprudence  au^si  contraire  à   hi  loi   qu'à^  Tintéi 
public^  j 

La  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Vienne  s'est  crue  àutd 
risée ,  par  Tart.  i  o  de  la  loi  du  20  messidor  an  5 ,  à  modère 
les  amendes  portée*  par  l'ordonnance  de  1669,  ^*  assuré 
ment  c'est  de  sa  part  une  grande  erreur. 

L'article  qu  ellèinvoque  est  ainsi  conçu  r- 

«  A  l'égard  des  délits  commis,  dans* les  forets  nationales 
«  particulières,  le  prix  de  la  reistîtution  et  de  l'amende  set 
«  provisoîréinîpnt  déterminé  par  les  ^tribunaux ,  d'après 
<c  valeur  actuelle  des  bois.  » 

11  est  évident  qu'en  s' expliquant  ainsi,,  le  législateur 
pas  cberehé  â^  adoucir,  mais  au  contraire  à  aggraver 
peines  des* délits  "forestiers.  Son  seu^ objet  a  été  de  remédk 
à  l'incanvériient  qui  résultait  de  ce. que,  par  l'augmentatvai 
survfenue  depuis  un  siècle ^aiis  la  valeur  des  bois,  et'surtotJ 
par  l'extrême  dépréciation  des  assignats  à  l'époque, du  aâ 
messidor  an  5,  les  amendes  et  restitutions  se  trouvaient  r« 
duités  à  presque  rien  ;  il  a  voulif*  uniquement  faire  cess<9 
tlans  les  forêts  le,  brigandage  qu'une  criminelle .  !^peculatiol 
y  avait  introduit ,  au  moyeh  dû  bénéfice  quIF  y.avàïC  à  coill 
mettre  deà  déUts  dont  \^  peine  ne  pouvait, plu$  égaler  ^ 

profit..  y        *  *         \  ^ 

■  '.■'.,  •  ' 

,    Et,  ce-'qui  est  décisif,  c'est  que  la  loi  n^àutorise les  Xtïbtii 


jpius  <}u^à  d^ei-miner  le  prix  des  amendes  et  restitutioniSf 
^après  la  valeur  actuelle  des  bois.  Par-là,  en  efet,  la  loi 
kKiintient .  le»  amendes  k  leur  ancien  taux;  mais-  elle  veut 
tat'on  en  arbitre  Z^pnû;/ c'est-à-dire  qu'çnsus  du  taux  réglé 
I^r  l'ordonnance  de  1669,  on  condamne  les  delinquans  à  la 
lomme  formant  la  différenoe  des  amendes. fixées  par  l'ordon- 
nance, valeur  de  1669,  ^^  ^^  ^^.  V^^  ^^^  ^^  monnaie  ac^ 
(uelle  pour  en  égaler  le  montant; 

Ainsi  les  juges  peuvent  bieu,  en  vertu  de  la^loi  du  -20  mes- 
sidor, prononcer  des  amendes  ou  restitutions  plus  fortes 
{pie  celles  qui  sont  fixées  par'  l'ordonnance  de  1669^  mais  ils 
lue  peuvent  Les  prononcer  moindres.  —  Conclusion^  à  Is^  cas- 
^tîon. 

*  Du  i5  brumaire  an  ,11  ^  arh£t  de  la  section  criminelle, 
ku  rapport  de  M.  Seignette ,par  lequel  : 
K  «  LA  COUR,  ~-  Vu  les  art.  8  et  10  dutit.  52  de  l'ordon- 
Imnce  des  eaux  et  forets,  du  mois  d'août  1669,  l'art.  16  de  la 
loi  du  20  messidor  an  3,  l'art.  609  du  Code  des  délits  et  des 
l^eines,  «t l'art.  88  de  la  loi  du  ^7  ventôse  an8  j  -^Et  attendu 
nie  l'art.  10  d^'la.loi  du  20  messidor,  an  .5  n'autorise  les 
kribunaux  qu'à  déterminer  le  prix  des  amendes  et  restitu- 

E»as  d'après  la  valeur  actuelle  des  bois }  qu'ainsi  cette  loi 
ainti'ent  les  amendes  à  leur  ancien  taux  ^  njais  qu'elle  veut 
ÉU-'on  en  ai'bitre  le  prix  ^  c'est-à-dire  qu'en  sus  du  tàusr-réglé 
1^  l'ordonnance  de  1669,  on  condamne  les  délinquans  à  la 
ffpmme  formant  la  différence  des  açaendes  fixées  pai*  l'ordon- 

liance,  valeur  de  1669 1  ^  ^^  ^^  ^H'^^  ^^^^  ^^  monnaie  ac- 
tuelle pour  en  égaler  lé  miontant  ;-^  Que  le  but  delà  loi  du  20 
.Jpiessidor  an  5  n'a  pas  été  d'autoriser  les  ti*ibunaux  à  modérer 
Pfes  peines  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669  j  mais  qu'elle 
ia  voulu  rétablir  entre  ces  peines  et  la  valeur  actuelle  de* 
hois  une  juste  proportion  que  la  progression'  du  prix  des. 
h^is  A  fait' disparaître  ;  qu'ainsi,  les  juges  peuvent  bien.,  en 
arertu  de  la  loi  du  20  messidor  an  5  ^  prononcer  des  amendes 
ftu  restitutions  plus  fortes  que  celles  qui  sont  fixées  par  Tor^ 
4oimauce  de  1669,  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  prononcer 
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n^oitadres }  —  D'où  11  suit  qiie  lé  k'i&liâQl  crimtiiel  de  < 
Vieîitie,  èh  modérant  l'amende  prononcée  par  Tordomij 
de.  t66^,  et  se  fbhdantv  pour  le  fai!^,  sûr  l'art.  lo  de  h 
du  20  messidor  an  .3/ a  ^ait  une  fausse  application  de 
l^rticle }  —  Casse  ,  etc.  » 
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l^orsque,  dans  un  pajs  d* ôU  une  lettre  de  change  est  tirés, 
celui  ou  elle  doit  êtr,e  acquittée,  il  y  a  deux  calenâÂ 
dijferens,  laquelle  des  deux  manières  de  compter  doif  éi 
regardée  comme  règle  déterrninative  de  déchéance  de 
lettre^  du  nombre  de  jours  de  grâce ,  et  par  conséquent 
temps  utile  dans  lequel,  en  cçs  de  nonrpaiement,  lep 
doit  être  signifiée  (Jugé  qu'il  faut  suivre  l'usage  du  lieu 
se  fait  le  paiement.  ) 

CoppENs,  C*  NîÊEr. 

Si  l'on  consuUë,  sûr  cette  question,  Pothier,  en  son 
trat  de  change,  n»  i55,  son  sentiment  est  qu'on  doitsuivri 
pour  toutes  ces  choses  y  la  loi  éf  lels  usagés,  non  jpàs  dtill 
d'oà  la  lettré  est  tirée,  niais  de  celui,  au  contraire,  où  e1 
est  payable.  . 

Le  principe  est,  par  rapport  à  la  forme  du  protêt  surtout^ 
îiicôntestabie  :  car  le  mode  de  rédaction  de  tout  acte  (tffll 
toujours  é(re  réglé  sur  là  loi  et  1  style  de  l'endroit  où  il  rf 
passe.  On  est  d'accord  sur  cette  vérité.  Or  un  protêt  ne  pèuf 
être  signifié  que  dans  le  lieu  où  la  lettre  est  aCquitta'ble. 

Donc  il  est ,  dans  ce  qui  concçnie  sa  validité  extérieurtj 
entièrement  soumis  à  l'empire  et  aux  usages  de  ce  Kèl 
même. 

Quant  au  temps  détermînatif  de  l'échéance  de  la  fetfrè^ 
par  conséquent  de  la  signification  utile  du  protêt ,  la  t^ 
ci-dessus  établie  n'y  est  pas  moins  applicable',  tôutfe  lettre  dC 
changé  étant ,  en  effet ,.  censée  contractée  au  lîeu  oii  le  mon- 
tant doit  en  être  acquitté ,  suivant  Ja  maxime  :  Contraxiss^ 
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m^uiSipie  m  eo  ioco  mteUigitur,  m  qua  ut  solyeret  se  obltr' 
wk.  L.  21 , 1)%.,  de  oblig.  et  act.  Il  suit  'dé  là  que,  si,  entre 
l^lacé  3'5à  sié  tire  là  fraite  et  celle  du  paiement ,  il  y  a  diî- 
hncç  de  calèndriei: ,  c'è$t  la  lïianière  de  rcômpter  adoptée 
iceué-ci  qui- fixe,  non  pas  seUlement.Textension  de  cha- 
m  ides  mois  de  date  auxquels  la  lettre  est  tirëe ,  inaîs  encore 
B  j6urs  de  surcroit  après  lesquels ,  son  activité  cessant ,  le 
lôntant  en  devient  exigible. 

Ces  principes  une  fois  établis  ,  "passons  aux  faits  de  la  con- 
Mîfionqui  a^  rendu,  nécessaire  le  développement  qu'on  en 
Ëit  de  prësenfer. 

Thomas  Avi,  d'Amsterdam ,  tiré  de  cette  ville  sur  t^aris 
le  lettrie  dé  cliànge  ainsi  conçue  :    > 

«  —Bon pour  2,006  liv.  -^  A  deux  mois  de  date,  paye» 
!  Jiar  cette  première  de  change ,  a  mon  ordre ,  la  somme  de 
1  a,ooo  francs ,  valeur  en  compte ,  quie  je  passerai  suivant 
»  l'avis  de » 

Cette  lettre  dé  change,  tirée  sur  le  sîéur  Reinhard,  qui  l'ac- 
Ipta,  était  datée  du24°^^^s  1800;  etpai*  coiaséquent,  aU,  a^ 

Eidi  la  même  année ,  les  deux  mois^étaient  révolus.  Outré 
a?  il  y  avait  les  dix  jours  de  grâce  que  l'on  est  dans  l'usâge- 
Façcorder  dans   cette  place;  niais,  après  ce  délai  même, 
accepteur  ne  paya  pas.  La  traite  fut  donc  ^rotestée. 

Le  temps  dans  lequel  élTê  l'a  ^té.  doit- il  être  envisage  oà 
fomnàe  fardïf ,  bu  comme  utile  ?  Telle  est  maintenant  ïa 
îuestion  qu'il  s'agit ,  et  d'éclaircir ,  et  de  réspudre. 

Pne  observation  qu'il  est  d'abord  nécessaire  de  faire,  n'est 
JpCi  dans  lé  calcul  grégorien  ,  le  rnois de  mars  a  3i  jours  , 
lesquels,  joiuts  aux  3o  dont  avril  est  formé,  doiinerit,  pour 
■tt  deux  mois  énonces  dans  la  lettre  de  change ,  61  jours.  Si 
^n ajoute  à  ce  nôriibre  les  io  jours  de  grâce,  oh  aura  en  tout 
7  M'hues;  eh  sorte  que  là  traite  li'a  pu,  dànSjcetté  mahière- 
*îcompter,  être  prbtestée  ayant  le  7 1«  jour.    '     /       *^ 

suivant,'  au  èontiraire,  le  calendrier  décadaire,  où  les 
Ji^ow  ne  sont  que  de  3o  jours ,  la  révolution  des-  deux  mois , 
lomte  aux  xo  {otu*^  dé  grâce,  uè  formait  que  70  jours  \  et,  s'il: 
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est  vrai  que  ce  g^nre  de  supputsitioi^  <}oive  être  regardé  coj 
le  seul  usité  dans  le  pày&  où  la  lettre  était  payable ,  ^4^s^ 
donc  y  non  pas  le  71'  (our,  mais  le  70*',  que  le  protêt  deya] 
s'en  faire  :  d'où  il  suit  que ,  signifié  un  jour  plus  -.tard  qu' 
n'aurait  dû  l'être,  il  é^t  nul^  et  par  eonséquent  il  ne 
produire  aucune  a^ction  réelle  de  garantie  contre  les  èn-j 
dosseur^r 

A  cette  objection,  les  sieurs  Coppens  et  compagnie,  por-» 
.  teuKS  de  la  traite ,  opposaient  l'intention  du  tireur ,  qui ,  ha- 
bitant un  {iays  où  le  calendrier  décadaire  n'est  pas  admis ,  et 
ayant  dû  dater  suivant  l'aùcien'  système  de  calcul ,  que  seul 
il  connaissait  peut->être ,  avait  «ntendu  que  l'échéance  de 
'  >re£fet  ne  serait  déterminée  d'après  aucune  autre  règle  que 
ce  système  même. 

*  * 

De  leur  côté  ,  les  sieurs iVie^e/* et  compagnie,  eiidosseu^, 
s'appuyaient  des  principes  que  nous  avons  commencé  par  éta- 
blir, et  en  vertu  desquels  on  a  vu  qne  les  règles  de  fixation, 
en  ce  genre ,  sont'  fon4ées  sur  les  usages  reçus-  dan»  le  lieu, 
non  pas  d'où  l'efifet  est  tiré  ,  mais  où  le  paiement  doit  s'en 
faire.  .        ' 

Supposez ,'  disait- il ,  une  lettre  d^  change  tirée  de  Parii 
sur  Lille,  à  un  mois  de  date  t.  comme  dans  cette  dernière  place 
il  n'y  a  que  six  jours  de  grâce,  l'effet  n'aura  que  56  jours  i 
courir.  Mais  raisonnez  maintenant  dans  la  supposition  in- 
verse,* celle  d'une  lettre  tiréç  de  Lille  sur  Paris,  où  il  y  a  dii 
jours  de  ^râce ,  ^u  lieu  de  56  jours  de  cours  :  elle  en  aura , 

dans  ce  nouveau  cas ,  40  • 

Dr,  dans  l'espèce,  la  lettre  de  change  tirée  d'Arosterdan 
sur  Paris  l'avait  été  à  deux  mois  de  datie.  Donc  le  nombre  d< 
jours  qu'elle  avait  à  courir  était  rigoureusement  de  70,'  et  rici 
de  plus.  Donc  c'est  le  70*  jour,  et  non  pas  le  7 1  «,  que  le  protêt 
.  pour  être  valable  et  utile ,  aurait  dû  s'en  faire  ;  donc  il  es 
tardif:  donc,  etc. 

Lie  22  messidor  an  S 9  jugement  dlu.tiûbunal  de  commeixi 
d'Anvers  ^  qui  le  décide  ainsi  :  '  i 

.«Attendu  que  chacun  est  censé  avoir  conti'acté  dans  le  liei 
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oh  il  est  obligdde  paypr  j  que  l'eflfet  dont  il  s'agit  devait  être 
acquitté  à  Paris ,  et  que  tant  la  forme  du  protêt'que  le  temps 
de  le  faire  et  de  le  dénoncer,  ont  dû  se  régler  suivant  )eslois 
de  cette  place  ;  —  Que ,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2,  frimaire 
an  2 ,  l'ère  vulgaire  est  abolie  en  France  pour  les  usages  ci- 
vils;, et  que,  par  Tart.  7  de  la  ipén^e  loi ,  l'année  est  divisée 
en  douze  moiai^égaux  de-So  jours  chacun  ;  —  Que  l'effet  tiré 
d'Amsterdam  sur  Paris,  à  deux  moià  de  dat^^  était  soumis  au 
nohveau  cellendri«r  àe  la  république  ^  et  non  à  l'ancien  ca- 
lendrier, conservé  en  Hollande;  -^Que  le  24  mars  1800^  date 
-sde  la  création  de  l'effet ,  correspond  au  5  germinal  an  8  ,  et 
4jue  l'échéance ,  y  compris  les  dix  jours  de  grâce,  ton^ibait  le 
1 5  pi'^irial  suivant ,  jour  auquel  il  devait  être  protesté  faute 
de  paiement;  —  Que,  le  protêt  n'étant  fait  que  le  i'4'prairial, 
le  porteur  s'est  trouvé  en  défaut  de  satisfaire  à  l'art.  5  de  Tédit 
de  1673 ,  et  à  la  déclaration  du  28  novembre  1715.» 

Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif  de  la  Couf  de  Bruxelles. 

Recours  en  cassation  pour  fausse  application  de  la  loi  du  2 
frimaire  an  2,  et  pour  contravention  ë^  l'JEU't.  16  du  tit.  5  de 
l'ordonnance  de  1675. 

Le  système  des  demandeurs  se  réduisait  à  prétendre  que  la 
loi  française ,  qui  a  changé  le  calendrier  grégorien,  li^était 
pas  obligatoire  pour  les  .étrangers,  et  encore  moins  pour  ceux 
qui  contl:actaient  hors  de  Finance  ;  qne  généralement  les  effets 
du  contrat  de  change  se  réglaient  par  la  loi  du  pays  où  le  con- 
trat avait  été  passé;  que ,  dans  le  cas  particuliei* ,  le  tireur  de 
la  ti*aite,  et  celui  au  profit, duquel  elle  (était  tirée,  avaient  teL 
lement  entendu  contracter  suivant  l'anbien  calendrier ,  qui 
est  encore  celui  des  lieux  qu'ils  habitent ,  qu'ils  avaient  emi- 
ployé  la  dénomination  des  m'ois  grégoriens ,  et  non  celle  des 
mois  républicains;  que  la  convention  ainsi  écrite  dans  la  lettre 
de  change  était  arrivée',  du  premier  créancier  au  dernier  en- 
dosseur,  avec  les  co^iditions  primitivement  arrêtées  ;  que  les 
cessions  et  transports  qui  en  avaient  été  faits  n'avaient  pu  en 
changer  les  élémens,  et  qu'ainsi' le  dernier  endosseur,  qui  rc- 
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présente  toujours  le  premier  porteur ,  avait  dA  se  côûfôrtner 
à  l'époque  de  l'écliéàiice  qui  avait  été  Stipulée. 

De  tdut  ceci  les  demandeurs  concluaient  que  le  protêt  avait 
été  fait  en  temps  utile ,  et  qu'en  les  déclarant  déchus  de  tout 
recours  contre  lés  sJeurs  Néef  et  compagnie ,  endosseurs  de  là 
traite,  Tarrêt  attaqué  était  contrevenu  à  Fprdonnancé  dé 
1675 ,  et  qu^il  avaitTaussement  appliqué  la  loi  du  à  frimaire 
an  2. 

Du  18  hrUmàirè  an  it  ^  arrêt  de  la  section 'dés  requêtes, 
àurapportàde  "i/L,  fiasse,  sur  les  conclusions  conformes  de 
IVi.  Merlin,  par  lequel  :  *  ' 

«  LA  COUR ,  —  Atteiidu  que  les  lois  et  usages  de  coin- 
merce  en  France  né  donnent  que  dit  jôUrs  àii  delà  dii  terme 
de  récbéance  des  lettrés  de  changé,  pour  en  faire  le  protêt; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espèce  *de  la  cause,  le  mandataire  sur 
lequel  la  lettre  de  change  a  été  tirée  à  deùt  mois  de  date 
était  domicilié  à  raris ,  et  avait  accepta  ladite  lettre  de 
change^  qu'ainsi  jarret. attaqué,  en  confirmant  le  jiige- 
inent  du  tribunal  de  cojnihcrce  3' Anvers^  "du  22  messidor 
an  8,  lequel  avait  déclaré  les  demandeurs  non  fondés  dans 
leur  demande  contre  Nééf  et  compagnie  ,  endosseurs ,  in- 
vestis d'ordre,  n'a  commis  aucune  contravention^ Re- 
jette, etc.  A                             .     •     *'                       V  1 

Kota.  Sur  la  question  de  savoir  quelle  toi  doit  régler  les 
ôLligations  qui  naissent  du  contrat  dé  change  ,  la  formé ,  et 
le  temps  dû  protêt',  V.  les  Questions  de  droit,  au  moi  Proiét, 
§;a,  et  lè  Traite'  dû  contrat  et  des  lettres  de  change,  par 
M.  Pardessus.^  ^ 
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Les  tribunaux  divisés  en  sections  peuyent-ils  juger  certaines 
affaires  en  sections  réunies ,  surtout  si  c'est  en  exécution 
dp  un  règlement  précédemment  arrêté  et  approuvé  par  te 
.  gouvernement? {Vies,  aflf.  ) 

De  ce  qu'une  commune  était  anciennement  assujettie  à  la 
mainmorte ,   s' ensuit-il  que  les  bçis  dont  elle  a  aujour- 
d'hui  V usage  lui  appartenaient  à  cette  époque  en  pro^ 
^priété  ?  (  Rés.  nég.  )  , 

Pourvoi  de  là  coumune  de  Jassbrôn* 

L.a  cotninune  de  Jasseron  a  démandé  là  cassation  d*un 
tirrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  le  1 8  thermidor 
an  g ,  infirmàtil'  d'iin  jtigèitteiit  du  tribunal  civil  de  l'Ain ,  dtt 
8  floréal  an  7  ;  et  par  lequel  cette  Coût  a  maintenu  le  do-* 
maine  et  le  sie;th:  iytosliér  daïis  la  propriété  de  la  forêt' dé  , 
Tlmtssbngè.  -  < 

La  cominuuè  soutient ,  pour  preniier  moyen ,  que  Tàprêt  ' 
attaqué  est  nul ,  parce  qu'il  a  été  t-endu  en  sections  réunies , 
contrairement  à  l'article  25  de  la  loi  dii  27  ventôse  aii  8. 

'  Elle  prétend  ensuite  qu'en  ordonnant  l'éiécutioh  du  caiï-* 

•  * 

tonnietfient ,  prononcé  par  arrêt  du  conseil  du  14  mars  176g, 

et  en  jugeant  par-là  qu'avant  cet  acte  elle  ù'était  qu'usàgère 
âe  la  forêt  deThaîssonge,-  la  Cour  d'appel  a  violé  lès  lois 
des  25  et  28  àoàt  1792.         . 

'  Pour  établir  son  dr6it  à  la'  propriété  de -cette  forêt,  la. 
cotethune  argumentait  pârticitlièrement  d'une- charte  de 
1285,  par  laquelle  soïi  ancien  seigneur  affranchit  de  la  main- 
morte les  habitaAs  de  Jàsserori.  Dans  cette  charte  les  seigneurs 
parlent  des  habitans  coàime  dç  leurs  proprés  hommes,  nos- 
tros  hcminés.  Ils  déclarent  qu'à  l'avenir  ces  :ùfiémes  hommes 
et  leurs  BieûS  seront  francs.  Mais  ils  «6  réservent  le  quart  du 
produit  des  vignes  faites  et  à.fairie,  ainsi  que  la  forêt  de 


g^  fOUHnrAL    DU    PALAIS. 

Thaissonge ,  qu'ils  dëclarent  leur'  appartenir ,  item  onihia 
nemora  nostra  de  Thessfytigiis^nobis' et  noUris  successoribûs 
retinemus*  En  ncicme  temps,  ils  concèdent  à  leurs  hommes 
ci-devant  dénommés ,  iisdem  hpminibus ,  c'est-à-diré  aiix 
habitan&de  J^ssei>o&,  le  plein  us  âge  de  cetXè  forêt/,  pouk*  leurs 
maisons  ,  granges , .  chariots ,  charrues  et  autres  ustensiles 
quelconques  ,  pourvu  qu!ils  soient! nécessaires ,  et  enfin  le 
plein  usagé  de  toute  espèce  de  bois  morts  pour  se  chauflfer. 

Pour  établir  son  droit  de  propriété  sur  la  forêt  de  Thais- 
songe,  jusqu'à  la  chaité  de  lafô,  voici  comment  la  com- 
inuiie  raisonna i,t  :        ^ 

tt  11  résulte  de  .cçttef  charte  ',  disait-elle ,  que  jusque  alors  lés 
habitans  die  Jasseron  avaient  été  soumis  à  la  servitude  de  la 
mainmorte^  Car  y  par  Façte  de  iîi85,  les  seigneurs  affran- 
chissent les  biens  comme  les  personnes  des  habitans.  Ainsi, 
avant  (^ette  époque ,  par  l'effet  de  la  mainmorte,  lès  biens  des 
habitans  étaient ,  comme  leurs  personnes ,  la  propriété  des 
seigneurs.  Fâut-il,  après  cela,  s'étonner  que  ceux-ci  disent^ 
en  parlant  de  la  forêt  de  Thaissonge ,  nostra  nemora ,  puis- 
qu'ils  disent  bien  aussi  ,-én  parlant  des  habitans,  nostros  ho^ 
minçs  ?  En  'plaçant  ainsi  Sur  la  même  ligne  les  hommes  et  les 
ch<;)ses,  les  seigneurs  de  Jasseron  font  bien  voir  qu'ils  ne 
sont  propriétaires  de  I4  for êl| qu'au  même  titre  qu'ils  le.  sont 
des  hommes,  c'est-à-dire  par  droit  de  mainmorte.  Ainsi, 
tout  ce  que  prouve  la  charte  de  1285,  c'est  que  la  forêt  de 
Thaissonge  a  été  exceptée  de  l'afFrauchissement ,  c'est  que  les 
sei^neul's  y  ont  retenu  leurs  droits  de  mainmorte ,  et  comme 
ces  droits  sont  incompatibles  avec  les  lois  de  1792,  qui  ont 
prQclaIné  la  liberté  des  personnes  et  des  biens  ,  il  est  évident 
que  la  commune  était  fondée  à  invoquer  le  bénéfice  de  ces 
lois  et  que   l'arrêt  qui  a  rejeté  sa  demande  présente  une 

contravention  manifeste  aux  lois  précitées.  »  ^  ^ 

».  * 

Mais  M.  le  procureur-général  Merlin  à  combattu  ce 
moyen  en  faisant  remarquer  que  dans  là  Bourgogne  et  dans  la 
Bresse  la  mainmorte  ne  rendait  pas  le  seigneur  propriétaire 
soit  du  sujet,  soit  ^u  fonds  mainmortable  ;  qu'elle  lui  don-» 
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naît  seulement  des  droits  iSlus  ou  rnoins  étendu^  sur,  l'un  et- 
SUT  l'autre  ;  que  le  sujet  mc^inmortable  pouvait  'disposer  de 
ses  biens  entre  vifs  ^  et  même  par  acte ,  à  cause  de  ihor^,  en 
faveur  de  ses  communiers  ^  qu'il  pouvait  même  les  aliéner 
avec  le  consentement  du  seigneur^  que,  s'^il  en  était  ainsi, 
c'était  bien  évidemment  parée  que  la  propriété  résidait  sur 
sa  tête,  et  non^pas  sur  celle  du  seigneur;  qu'ainsi,  lorsque 
dans  la  charte  de  1 285 ,  les  sieurs  de  CoUgnj-  énoncent  la  foret 
de  Thaissonge  comme  formant  leur  propriété,  nosera  ne- 
mora^  ce  n'est  pas  d'une  {propriété  à  titre  de  mainmorte^ 
qu'ils  entendent  parler,  mais  bien  d'une  propriété  patrimo- 
niale et  personnelle ,  pfuîsque  encore  une  fois  la  mainmorte 
ne  constituait  pas  le  seigneur  propriétaire.  D'où  M.  Merlin 
a  conclu  que  le.  titre  invoqué  par  la  comîmune  militâ^it  con-* 
treeile.  '       -      , 

Quan^au  moyen  pris  de  ce  que  Fafrê|  de  la  Cour  de 
Lyon  avait  été  rendu  en  sections  re'unieS'^'M.le  procureur- 
général  a  pen^é  que  ce  moyen  n'était  pas  mieux  fonde  que 
Fautre.  Sanadoutc,  a-t-il  dit,  torsqu'ijrie  section  saisie  d'une 
affaire  et  composée  d'un  nombre  suffisant  de  magistrats  pour 
la  jugera  appelédans  son  sein  quelques  magisti^als 'd'une  atiÉl'e 
section ,  on  peut  supposer  que  l'opinion  conhu/e  de  çeux-6jl, 
que  leurs  relations  personnelles  'avec  telle  ou  teile1>artie,  qiie 
leur  intérêt  particulier  à  ce  que  la  question  en  litige  fût  dé-r 
cid^e  de  telle  ou  telle  mamère,  oijt  ihflifé'sur  la  détermi#ita-' 
tionquiles  a  rendus  extraordinairemenf|*ig es  d-' un  |Vrôcè» 
donj^^  ils- ne  devaient  pas  connaître.   »      *  .^      ''*     ,  ' 

Et  voilà  pourquoi  alçra  la  Cbifr  d\^  ca^ssitton  ^^consi^éi^f 
ces  juges  "surnuiiifepairQ^  i6mni?e^deS||puppléfeîn(5>,^s'eU*ïient 


voilà  ppurîjuôî-alofs  elle  eas§e'l§s' ju^emfeis  |«ixi^ûe||  îb  ont 
coopère.  .■■■  j'  **  *'     . 

Mais' ici,  qu'ti  fôit  l^Coflr  d'appel  de  Lyon,?  Ce  n'est  pas 
une  6ébtioV<IVvi ,  ayatot  nne^ffaire  à  jug^r  ,'iiypelI^Mes  mem- 
bres d'une  aiitJ'e  fiî^ction  pour  y  itintuer  »Yee  sts  proprés 
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mcnibtes  :  c'^t  la  Couc  eatièvé,  qui,  obéftajxt  à  son  propre 
irègleipent ,  a  un  règlement  dont  l'exécution. provisoire  est 
autorisée  par  le  ministre  de  la  )U$tiçe ,  organe  nécessiaûre  du 
gouvernepoe^t  en cettç partie,  croit dievoir  ag^seinbler  tousses 
Hxçœbres.  présçns  pour  prononcée  sur  un,e  s^ffaii^  au  )u§e- 
mçnf  de  laquelle  une  dûîpositipn  de  ce  règlei^ent  appeUe,  en 
tçriiies  exp\*è9  ,  les  sections  réunies.  Impp^ible  çk  ¥^MEN  dabi 
cette  mesure  rien  de  contraire  à  la  loi.  -^  CoAclusipjiS  ^urej^. 

Du  i8  brumaire  an  ii  ^  arrêt  de  la  s^çi^on  d^ re^uêles, 
au  rapport  de  M.  Vassè ,  par  lequel  ^ 

\\mPl  COÛS^) — Attendu,  sur  le  premier  moyen ^  qujç  1^ 
Cour  d'appel  dç  Lyon,  en  p^fpcédaîjt  en  sectioi^s  ijéùjniiçei  à 
L'^rrét  dont  il  s'agit ,  et  dian§  lequel  la  rép^Uque  ét^a^t  en 
qualité,  se  serait  conformée  au  ;i^gleiuent  par  ellç  aj^reté 
d'après'-l'art.  i^j  de  .la  loi  du  27  ventôse,  an  8,  et  dont  i'êjtçr. 
cution  proyisçire  avait  été  ai4Qrisçe  par  le  j^^iiûstre  4e  la 
fu^tice ,  que  l'art.  25  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  en  o^doç- 
nant  aux  juges,  d'appel  doi][t  les  Coura  sont  composées  de  {4us 
de  ving);  juges  de  se  diviser  en  sections,  ne  leur  a  pas  dé- 
fendu de  réunvr  leui^s  sections  f^pur  le  ]ugen^ent  des  affaires^ 
maures 5  que  si,  lors  de  l'arrêt  attaqué,  les  deux  sections 
réunies. de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  n'étaient  composées  quç 
de  ti'ei^e  ji^ges ,  lorsqu'il  en  eût  fallu  quatorze  pou^*  qu'elles 
fassent  légalement  eoniplètes,  tout  ce  qu'on  pourrait  en*  in- 
(Juice,  c'ej^t  que  l'ai^et  attaqué  ne  devrait  pas^étre  considéré 
qpmin^  XéÛtai>leg|ent  rendu  en  sections  réunies 5  mais  qu'en, 
.le.  rendant  ainsi  y  la  Cpitf  d'appel  de  Lyoïi  i^'a  violé  .aucu^ 
loi^r quelle  £|  seule^inent  manqiié  à, sa  disç^line  intéi;^^une, 
ce  q«4^^  peMli^o'^érer  une  nullité^ ;<^lil  su^d'ailleui^s  qu'elle 
ait  QÎalbifêsté  Vibt^itiôn  de  ren^e  cet  açi^t  en  sçclions  réu- 
nies pour  étffê  p^éserv^e  du^^roqhe  d'ayoir.«ete  mue  p^r.  d^ 
vues  parfte^hères^à^appeiemHi  "npmbre  de  ]i|g$$  supérieur  à, 
<!elui  n'éc^sj«re  poû» composer  une  section;  qu'ainsi  ne s'ap^ 
plique  pas  à  l'espèce  actuelle  Jajintisprudençe  des  arrêts  d^la 
Çour  de  èafcsation^ui^nt  anïiulé  des  ai^rrêts  rendus  ^r  dc^  sec- 
tions séparées  de  Cours  d'appel,  loi^sque,  a^'ant  dans  leur  sein 
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un  nombre  suffisant  de  juges,  elles  en  avaient  appelé  ou  admis  ' 
de  sumumérairiBs  pris  dans  d'autres  sections 5  — Attendu,  sur 
le^econçL moyen,  qu'aui^^^  termes  de  l'art.  9 de  la  loi  du  iQ-a? 
sej^tembre  1 790,  l'arrêt  du  ci-devant  consiçil  du  1 4  p^ars  1 769, 
qui  avait  jugé  une  question  de  propriété;  en  ordonnant  le 
càntçnnement  dont  est  question ,  n'était  pas  pour  cela  çul 
de  plein  droit,  m^ls  seulement  sujet  à  révision;  que  la  ù>iir 
d'appel  c^e  Lyon,- en  le  réyisant,  pouvait  le  çonfirnver  ou  le 
réformer  j.  qu'en  le  confirmant  elle  n^a  fait  qu'usçr  du  pou- 
voir qu'elle  tenait  de  la  loi ,  et  que ,  conséquemnftent,  elfe  n'a 
pu  violer  la  disposition  de  l'art.  10  du  titre  i«'  de  l'ordon- 
nance deseajix  et  forêts-,  de  i66g; — Suf  le  troisième  moyen,, 
attendu  que  la  loi  du  28  août  1792  n'a  paç  pour  objet  de  ren- 
dre aux  communias  des  propriétés  qu'elles  n'ont  jamais  eues, 
mais  seulement  celles  dpnt  ^el^es  ont  été  dépouillées  par  la 
puissance  féodale  ;  que  la  Cour  d'appel  de  Ly^on  n'a  pu  re- 
garder, comme  dépouillée  de  sa  propriété  une  commune  qui 
n'a  jamais  été  propriétaire ,  et  qiii ,  si  elle  a  possédé  qnimo 
domini,  ne  l'a  fait  que  pendant  un  temps  insuffisant  à  la 
prescription;  que  telle  était  l'espèce  dans  laquelle  se  t]:oi;vait 
la  commune  de  Jasserpn.  relativement  à  la  forêt  de  Thaïs- 
scmge;  qu'ainsi ,  çn  refusant  d'appliquer  à  cette  commune  I9 
disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792,  1^  Cpur 
d'appel  de  Lypn  n'a  pas  violé  cet  articlej^-Sur  ]^  qi^attièmç 
moyen,  attendu  que,  par  la  charte  mêipe  de  i2Ôi5,»  PP^^pl^ 
afi^ancbissenient  de  naainmorté.en  fsrveur  des  hajj^l^ns  de 
Jasseron,  il  est  prouvé  qu'à  cette  époqiîe  la  foret  de  Thais- 
songe  JippaKtenait  aux  coseignil^rs  de^cettecpmmune;  qu'il 
cstencore  prouvé,  par  4'8LUtixs  tifji^s,^  qu'ils. -^n  ^oiett-déjà 
prQpriét^j^e^  eij^  r28i  et  en  laôSf  qu'ainsi  la  con^mune  de 
ljE||erqn  n'est  jî^s  fj>ndëe  à  |)Eétendre  qu'elfe  ait,  en  1285  , 
cédé  1^  |*opi:jétérjde  cette  forêt  à  ses  ^4^vànX  seigneui;? , 
pour  prix  dé  sot  affrançWssemeny  erqu^  par  conséquent , 
c'^t  avec  raisibn  queja  Çijnr  de  Lyon.n^  lui  la  pas,  a|1|)liqaé 
IVt  5  djç  la  loi  du  25<août  1.79^1  ;  -^-^ejette  ,  etc.  » 
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'    '•    '  '§11.  •    .■     ■     ^ 

De  ce  que  d'anciens  titres  désignent  par  les  mâts  bois' j}t 
TELLE  cpi^MUNE  des  bois  dont Cette  commune  avait  V usage ^  *  i 

résulte-t-il  que  ces  bois  doivent  lui  être  rendus,  en  exécu-    j 
•   éionde  l'art,  8  de  la  loi  du  28  août  1792 ,  si  d'ailleurs  elle 

"ne  prouve  pas  les  avoir  anciennement  possédés  à  titre  de 

propriétaire,  et  en  avoir  été  dépouillée  par  la  puissance    • 

féodale? 

Résolu  négativement,  sur  le  pourvoi  3e  la  commune  dfe 
Bourogne,  contre  un  jugement  rendu,  èû  faveur  du  sieur 
\&«r//*ppar  le  tribunal  civil  du  département  des  Vosges,  le 
'25  thermidor  an  $•'  . 

L'arrêt  intervenu  à  la*  section  des  requêtes,  le  25  ^rw- 
maire  an  11^  au  rapport  de  M.  ae  Maleyille ,  et  conformée-    ' 
ment  aux  conclusions  de  M.  le  procureur- général  Merlin,     ' 
est  conçu  en  ces  termes  :  . 

«  LA  COUR,  —  Attendu,  sur  les  deux  premiers  moyens 
de  cassation  proposés  par  la  commune,  que  les  art.  i«'  et,8 
dç  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  1795  n'ont  pour  ohjet 
que  les  terres  vaines ,-  vagues  et  ep  friches ,  et  non  les  bois  et 
forets  en  rapports;  que.l'art.S  delà  i'« section  excepte  même 
du  partage  qu'elle  permet  à  l'égard  des  communaux  en  gé- 
hérai)  que,* dans  aucun  des  actes  produits  au  procès,  la  forêt 
de  Bojirogne  n'eist  appelée  communale,  dans  ce  sens  que  la 
propri^i^en  apparli^ï|t  en  commun  aux  habitans^  que  seu-r 
lemeht,  par  la  transactidn  du  20  février  i535,  les  bois  sont 
ditjs  communs  J  commfe  agpàrtenans  par  indivis  ^tix  6î*devant 
seigneui^  dc'feeUe^èVdçîJotiiHagnè;  qu'enfin,  il  est  prpuyé 
par  divert  âcto^  des  années  j  4^4 1  '  S09,  1 52t),  1 53 1;  et  1 3^4  j 
que  les 'pi^décesseuî*s  du  sieur 'Barth  avaie^iit . acquis  ji  titre 
onéreux  d^fférentesfp^ties  des'bois  dont  s'âgitt^qu  ainsi ,  sous 

.  •    *„ .„.     -  ^   1     •    j  ^   ;     •    ■  j        T      ■»    -j.    ' il* Ul-L-^   1» 
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|u'elles  justifient  les  avoir  anciennement  possèdes ,  et  en 
ivoir  été  déf>ouillées  par  la  puissance  féodale^  mais  que  Id 
B^jnmune  ne  prouve  nullement  avoir  anciennement  possédé 
la  foret  de  Bourogne,  comme  propriétaire  j  qu*au  contraire, 
la  transaction  du  8  août  i558,  et  le  procès  verbal  du  1 1  juillet 
k65i,  détnontfent  qu'elle  n'y  prétendait  qu'un  droit  d'usage, 
fSL  remplacement  duquel  il  lui  fut  délaissé,^  par  arrêt  du  con-i- 
ieil  d'Ëfat  du  18  août  1772 ,  cinq  cent  seize  arpens,  sur  huit 
cent  quatre-vingt  que  la  foret  se  trouva  contenir;  que  si, 
dans  les  temps  postérieurs  à  i65 1 ,  et  surtout  pendjïit  la  nii*^ 
feorité  dHOthon  BrinigJtoffen ,  l'un  des  prédécesseurs  du  sieur 
Bartk,  la  commune  s'écarta  de  ce  simple'  drpit^'usage,  et 
^étendit  anticiper  sur  la  propriété,  ces  entreprises  furent 
chaque  fois  réprimées  par  des  jugemei^  en  depnier  resfsort  j; 
tt  qu'il  est  improposable  dc>8o«tenir  que  des  entreprises  ainsi 
proscrites  et  contraires  aux  titres  communs  des  parties  aient 
^  créer,  au  sens  même  de  la  loi  du  28  août  1792,  un  droit 
pe  propriété  en  faveur  de  la  commune;— *  Attendu,  sur  le 
^atrième  moyen,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  réellement  con- 
pamné  la  commune  qu'au  remboursement  des  frais  déboursé» 
|ttr  le  sieur  Bartb; — REJÉi:"fE,  etcr.  »  ^     * 
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Un  usage  local  et  particulier  peut-il  faire  tomber  les  lois 

générales  en  désuétude?  (Rés.,  nég.  )^'., 
^t  particulièrement' ,T usage  reçu  du  parlemeMi  de' Paris 

d'admettre  après  huitait^e  V opposition  aux  jugemens  par 
I  défaut ,  faute  de  comparoir ,  a-^il pu ,  depuis  la  suppres- 

slow^de  cette  Cour,  s e^maintenir  dans  lets- lieux  \de  son 

ressort*^  comme  ajam  abrogé  V ordonnance  de  1667,*  qui 
I  veut  que  la  requête  d* opposition  soit  donnée  *dan$  la 
\  hukofji^  de  la  signifkatioj^?  (  Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  du  Ministère  public. 

Les  sieur  et  dame  Beauf^leil  ontr  F^^  exploit  du  i5  n1«^ 
Tome  III.  7 
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vôée  an  lo,  fait  assigner  Masdieu  et  Pécoudon  à  comparu 
devant  le  tribunal  civil  de  Confolens,  jugeant  comme  ti'ibi 
nal  de  commerce,  pour,  s'y  voir  condamner  à  leur  payer 
sommexle  624  ^'  t  montant  d'une  lettre  de  change. 

Masdieu  et  Pécoudon  ne  s' étant  pas  présentés  sur  cette  asj 
signation,  est  intervenu,  le  22  du  même  mois,  un  jugemeaj 
par  défaut  qui  les  a  condamnés  au  paiement  de  la  sommi 
réclamée,  aux  intérêts  échus  depuis  la  demande,  et  aui 
dépens.  v.  ^        \ 

Le  17  floréal  suivant,  ce  jugement  leur  a  été  signifié  aveq 
commandement  d'y  satisfaire':  silence  absolu  de  la  part  id^ 
Masdieu  etJPécoudon.  Enfin  ,  -le  16  prairial ,  nouveau  com^ 
mendement  aux  mêmes  Ëns.  C'est  alors ,  et  le  surlendemaii 
]  8 ,  qu'ils  ont  formé  opposition  au  jugement  par  défaut.      \ 

Beausoleil  et  sa  femme  ont  soutenu  cette  opposition  nc^ 
recevable,  Soit  parce  que,  «'agissant  de  matière  de  comniercft 
elle  aurait  dû ,  d'après  l'art.  6  du  tit.  16  de  l'ordotinance  <I( 
1667,  ^*^^  formée  à  l'audience  qui  avait  immédiatemei| 
suivi  celle  du  22  nivôse  ,  soit  parce  que  ,  même  en  matièa 
ordinaire,  toute  opposition  doit,  aux  termes  de  l'art,  3  dj 
tit.  55  de  latnêtoe  ordonnance,  être  formée  dans  la  huitaii^ 
du  jour  de  la  significa|;ion  du  jugement  par  défaut. 

Masdieu  et  Pécouddn,  déJeui^  côté,  ont  prétendu  que,  s'a 
gissant  d'un,  ju^ment*  rendu  par  défaut ,  faute  de  comp^ 
roir,  l'oppositioi^étailtrecevahle  pendant  trente  ans  5  qu'ain 
Pavait  réglé  un  usajje 'généralement  reçu  dans  l'ancien  re 
sort  du  parleqiênt  de  Paris,  et  qui  avait  ajbro^é,  en.  ceti 
partie ,  la  disposition  de  l'ojgdonnanee  de  16675  que  cet  usac 
était  fondé  'sur  la  juste^prainte  qu'une  partie  ne  devînt  ] 
victime  de  la  prévai*icatioji  diun  huissier  qui  aurait  certif 
une  signifîcatiea  sans  qu^elle  eût.^té  faite,  et  que,  dans 
réalité,  ^cellc  du  17  floréal  n'avait  pas  eu  lieu  au"  jour  ii 
diqué.  ^  *  . 

-Sur  ces  déb|its ,  jugj^ment  dfi  y  n\essidor  a<i  10,  l^ui  dj 
pose  en  ces  termes  i      .  - 

((  Le  tribunal^ .  considérant  que ,  lorsqu'une  longue    \vlw\ 
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^dence  des  tribioiaux  atteste  les  dangers  d'uue  loi,  on 
l'une  disposition  particulière  de  loi.,  elle  peut,  dans  nos 
Isages  ,  la  faire  considéi^er  comme  abrogée,  et  en  établir  la 
lésuétude  j  —  Qu'au  ci-devant  parlement  de  Paris  ,  i'oppo- 
îtion  aux  jugemens'par  défaut,  faute  de  comparoir ,  était 
bnstâmment  reçue  après  la  buitaine  du  jour  de  la  signifî- 
sfttion^  que  cet  exemple  était  suivi  de  presque  tous  les  tri- 
Kmaux,  et  que  de  là  est  résultée  la  désuétude  complète  de 
'art.  5,  tit.  5.5,  de  l'ordpnnance  de  1667 }  que,  )a  négli- 
gence ou  la  prévarication  d'un  huissier  pouvant  opérer  la 
itiine  d'une  partie ,  en  lui  soufflant  l'assignation  et  la  signifi- 
cation d'un  jugement  qu'elle  ne  pourrait  attaquer,  ensuite 
teu"  la  voie  de  l'appel ,  il  serait  trop  rigoureux  de  la  déchoir 
le  l'opposition  ,  après  un  délai  qu'il  aurait  été  si  facile  de  lui 
Mi*ober;  que,  d'ailleurs,  plusieurs  soupçons  planent  sur  la 
tte  de  l'huissier  B...  qui  a  fjsiit  les  significations  ,  et  que  dans 
)ts  circonstances  la  justice  résiste  à  rejeter  l'opposition  des 
llrties  condamnées...^  —  Sans  s'arrêter  à  la  Jin  de  non 
tcevoir proposée ,  reçoit  Masdieu  et  Pécoudon  opposans  au 
Rgement  par  défaut,  faute  de  comparoir,  du  22  nivôse  der- 
|fer.  » 

Ce  jugement  a  été  dénoncé  d'olïice  à  la  Cour  suprême, 
^  son  procureur-général ,  comme  contenant  un  exc«s  de 
^ivoir  manifeste,  et  une  violation  formelle  de  l'art.  5., 
^  55,  de  l'ordonnance  de  1667» 

fEt  d'abord,  af'dit  M.  Merlin  y  il  est  constant  que  TaiJ;.  5 
Il  tit.  55  de  l'ordonnance  ne  permet  de  se:.pourvoir  par 
Itae  d'opposition  contre  les  jugemei^  et  arrêts  rendus  faute 
lise  présenter,  ou  à  l'audience  fa'ute  de  plaider  ,  qu'autant 
^la  requête  a  été  donnée'  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
)piifiQ€Uionj  et  qu'ainsi ,  passé  la  huitaine,  l'opposition  n'est 
pis  recèvable ,  si  l'on  veut  se  renfermer  dans  lés  ternies  de 
donnauce*  Reste  donc  à  examinait*  si  en  thèse  générale 
ge  peut  abrpgjfpla  loi.  Sur  cette  question,  no\x\  trouvons 
le  di;oit  romain  deux"  textes  qui  semblent  se  contredire. 
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La  loi  32,  §  I,  ff.,  de  Legibus,  décide  que  l'usage  pei 
déroger  aux  actes  de  l'autorité  législative. 

£t,  au  contraire,  la  loi  2,  Cod.,  quœsùlonga  consuetudi 
déclare  que  Tiisage ,  quelque  respectable  qu'il  soit ,  ne  pei 
pas  prescrire  contre  la  raison  et  contre  la  loi. 

Quelques  interprètes  ont  cru  concilier  ces  deux  textes  c 
disant  que  le  premier  se  rapporte  aux  Etats ,  sinon  puremei 
démocratiques,  du  moins  dans  lesquels  le  peuple  s'est  rëserv 
à  lui-même  et  exerce  par  soi  le  pouvoir  législatif,  ctl 
second  aux  Etats  dans  lesquels  le  peuple  a  délégué  ce  pou 
voir  à  un  monarque. 

Mais  ils  n'ont  pas  fait  attention  que  la  première  de  ce 
lois  avait ,  comme  la  seconde ,  été  faite  poui*  l'empire  ro! 
main ,  et  à  une  époque  où ,  depuis  très-long-temps ,  le  peupl 
ne  prenait  plus  aiicune  part  à  la  législation. 

D'ailleurs ,  la  raison  sur  laquelle  s'appuie  cette  premièn 
loi  n'est  pas  moins  applicable  aux  gouvernemens  représeip 
tatifs,  et  même  monarchiques,  qu'aux  gouvernemens  daa| 
lesquels  le  pouvoir  législatif  est  exercé  immédiatement  par  il 
peuple:  car,  dans  lés  uns  coriime  dans  les  autres,  la  loi  es 
toujours  l'expression  formelle  ou  présumée  de  la  volon* 
générale.  Elle  en  est  l'expression  formelle  dans  les  Etats  ê) 
le  peuple  lar  vote  lui-même  directement  j  elle  en  est  l'expw 
sion  présumée  dans  les  Etats  où  elle  est  votée  par  les  d< 
gués  électifs  ou  héréditaires  du  peuple.  Ainsi ,  dans  les 
comlne  dans  les  autres ,  c'est ,  à  proprement  parler,  le  pei 
qui  fait  les  lois.  Il  peut  donc  les  abroger  dans  les  uns  coi 
dans  les  autres.  * 

Or,  que  ce  soit  p^r  des  paroles  ou  par  une  longue  série| 
faits  qu'il  manifeste  sa  volonté,  il  importe  peu.  Dans  Ij 
et' dans  l'autre  cas,  il  use,  du  plus  incoi^estable  de  t< 
droits,  et  ^  volonté  souveraine  doit  être  respecté^.» 

Voilà  ce^  qu'est  censé  dire  ,  ou  plutôt  voilà  ce»  que  dit 
lement  le.§  i«'  de  la  loi  52  ,  flf. ,  de  Legîbus  ;  et  sa  déciï 
est  trop  bien  calquée  sur  les  vrais  principes,  elle  est 
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Conforme  a  la  «aine  raison ,  pour  ne  pas  l'emporter  sur  celle 
hi  rescrit  qui  forme  la  loi  2 ,  C,  quœ  sit  longa  consuetudo. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-eile  prouvé  y  par  plusieurs 
iesçs  jugemens  ,  qu'elle  regarde  l'usage  constant,  général 
^uniforme,  comme  capable  d'abroger  les  lois« 
.  Mais  pour  que  l'usage  fasse  ainsi  cesser  l'empire  de  la  loi , 
I  ne  suffit  pas  qu'il  soit  concentré  dans  une  paitie  du  terri- 
toire dans  lequel  la  loi  a  été  originairement  publiée  :  il  faut 
fn'il  soit  commun  à  tout  ce  territoire. 

Lwsqu'un  usage  n'est  pas  commun  à  tout  le  pays  pour 
lequel  la  loi  a  été  faite,  il  n'a  pas  pour  lui  la  volonté  gêné-    ^ 
pale  du  peuple  :  il  ne  p«ut  conséquemment  faire  loi;  et,  par 
We  conséquence  ultérieure ,  il  ne  peut  pas  abroger  une  dis-    "  •  - 
position  législative. 

La  loi  52,  §  i«»,  S,^  de  Legibus ,  n'attribue  pas  à  des  '  ' 
Nges  locauic  le  pouvoir  de  faire  tomber  tes  lois  générale»  , 
fD désuétude  ;  elle  ne  le  donne  qu'aux  usages  qui  sont  l'ex»-... 

fession  tacite  du  consentement  unanime  du  peuple.  Taciiô  ' '/ 
^sensu  omnium  per  desuetudinem  abrogantur.   "  -* 

Et  voilà  pourquoi,  par  deux  arxéts  des  12  vendémiaire» • 
F9^t  lï  pluviôse  ah  10,  la  Cour  de  cassation  n'a  eu  ai^Quh'; 
Pprd  à  l'usage  qui  s'était  établi  dans  le  ressort  Eu  ci-devant 
Mènent  de  Rouen ,  de  ne  pas  recevoir  d'appel  des  sen- 
pices  par  défaut  (i).  Cet  usage,  contraire  à  l'ordontiance    , 
F*  '667 ,  était  devenu ,  pour  la  ci-devant  Normandie ,  une 
F*te  de  dogme  incontestable.  Cependant,  parce  qu'il  a'était 
If* général,  parce  qu'il  n'était  pas  commun  à  toutes  lescontrées 
l%ies  par  l'ordonnance  de  1667,  la  Cour  de  cassation  l'a  pro- 
Nten  cassant  des  jugemens  auxquels  ih avait  servi  de  base. 
r  Or  il  est  bien  constant  que  l'usage  introduit  dans  l'ancien 
du  parlement.de Paris,  d'admetti'e,  après  la  buitaiue, 
^opposition  aux  jugemens- rendus  par  défaut,  faute  de  com- 

»r,  ne  s'était  pas,  à  beaucoup  près,  étendu  à  toute  la 
fiance. 

10  r.  tome  2,  page  216, 


m-  * 


■»  »*, 


'•  ■» 
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'  Cet  usage  n'a  donc  pas  dérogé  valablement ,  même  po« 
'  rancien  ressort^ii  parlement  de  Paris  ,  à  Tart/S  du  titre  5! 
de  l'ordonnance  de  1 667 . 

Cest  donc  à  cet  article,  et  non  à  l'usage  qui  le  contrarie^ 
que  l'on  doit  s'attacher,  même  dans  l'ancien  ressort  dl 
parlement  de  Paris.  ^ 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Confolens,  qui  a  ùm 
céder  la  loi  à  un  pareil  usage,  doit  d on <^  être  annulé. 
Du  25  brumaire  an  11  ,  arrêt  de  la  section  civile,  a« 

I 

rapport  de  M.  J^ergès  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR^  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  del'ar^ 

rondissement  de  Confolens,  département  de  la  Charente,! 

adpiis,  par  son  jugement  du  7  messidor  an  lo,"  roppositioi 

formée  par  Masdieu  et  Pecoudon,   quoiqu'il  se  fût  éGOol 

ti^ente  et  un  jours  depuis  la  signification  du  jugement  qui  aTai 

:été  rendu  contre  eux  ^  faute  de  présentation  ;  —  Que  ce  trii 

•  bunal  s'est  étayé  d'un  usage  introduit  au  ci-devant  parlemai 

\  de  Paris ,  d'après  lequel  les  oppositions  aux  jugemens  rendiif 

^ •faute  de  comparoir,  étaient  reçues  pendant  trente  ansj-- 

'<3î»'il  a  induit  de  cet  usage  que  l'article  5  du  titre  55  i 

-  âp  rFordônnance  de  1667  était  tombé  à  cet  égard  en  désué 

tude  ]  —  Qne  cet  article  n'admet  la  voie  de  l'oppositioi 

contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  faute  de  1 

présenter  ovi  ïdiUlQ  àe  plaider,  qu'autant  que  cette  voie  ci 

employée  -dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signification,  de 

jugemens  à  personne  ou^  domicile^  -—  Que  le  législateur 

impérieusement  ordonné^  par  l'art.  54  de  la  loi  du  27  ma< 

1791,  la  stricte  observatioix  de  l'ordonnance  de  1667  etd< 

règlemens  postérieiA's  5 — Que  le  tribunal  civil  de  l'arrondt 

sèment  de  Confolens  n'aurait  pu  invoquer  un  usage  locab 

particulier  qu'autant  que  cet  usage  n'aurait  pas  été  eft  of 

position  avec  une  loi  précise  et  .formelle  ,  faite  pour  la  gém 

ralité  de  la  France  )  — ^  Que,  pour  qu'une  loi  générale  puis 

être  envisagée  comme  étant  tombée  en  désuétude  par  le  noi 

usage ,  il  est  nécessaire  d'établir  ce  non-usage  dans  la  géni 

rallié  de  l'Etat  pour  lequel  la  loi  a  été  faite;  ~  Qu'il  s'< 
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hut  bien  que  <ie  principe  trouve  son  applicaticfi  relatÎTe** 
^nentàTart.  5  du  titre  55  de  l'ordonnance  djC  l'Çôy;  —  Qu'il 
est  certain  /  au:  contraire ,  que  cet  article  a  été  inyariab'le- 
inent  observe  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  qu'il 
Fa  même  été  parle  grand-conseil }  —  Considérant  enfin  que 
l'art.  54  de  la  loî^du  27  mars  1791  imposait  une  nouvelle 
M)ligation  de  suivre ,  à  cet  égard,  strictement  cette  ordon- 
nance, dès  .qu'aucun  règlement  postérieur  ne  l'avait  mo-^ 
5 — Casse,  etc.  » 


'  Nota.  L'ordonnance  de  1667,  en  fixanl  un  délai  fetal,  et 
fttirtdut  un  déjai  très-court,  pour  former  opposition  aux 
||ogeinens  par  défaut ,  faute  de  comparoir ,  donnait  lieu  à  de 
iréqaens  abus  que  leCode  depi*océdure  a  su  prévenir.  D'abord, 
wux  termes  de  l'article  i56,  tous  jugemens  par  défaut  contre 
ftoepartie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  doivent  être  signifiés 
mr  un  huissier  que  le  tribunal  commet  à  cet  effet.  Ensuite 
particle  169  ajoute  que  l'oppositioln  à  ces  jugemens  sera  rece-p 
Nble  jusqu'à  l'exécution.  Par  ce  moyen,' on  n'a  plus  à 
fîraindre  ni  infidélité  dans  les  significations ,  ni  surprise  dans 
^exécution. 
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^Lesfeimiers  ont-lls,  comme  les  propriétaires ,  le  droit  de 
nommer,  pour  la  conservation  de  leurs,  récoltes  ,  un  garde 
particulier?  (Rés.  aff.  ) 

\  Pourvoi  du  MmisTinE  public. 

'  é 

:  Le  commissaire  du  gouvernement  piiès  le  tribunal  criminel 
I  de  la  ttaute-Marne  s'est  pourvu  en  cassation  d'un  jugement 
[ïenduparce  tribuuaj,  le  20  fructidor  an  10,  et  portant  an^ 
[  ^ûlation  d'un  rapport  dressé  par  le  garde  particulier*  du  sieur 
f  %e,  fermier  de  la  Grange,  sur  le  motif  que  la  loi  n'acco^'de 

1«  aux  propriétaires, le  droit  de  nommer  des  gardes  particu- 

wrspour  la  conservation  de  leur  domaine. 
Vart.  40  du  Code  des  délits  et  dft  peines  porte  effective- 
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ment  que  tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir,  pour  la  ooi^ 
servation  de  ses  propriétés ,  un  garde  champêtre  et  forestier. 

Mais  le  commissaire  du  gouvernement  a  fait  remarc 
que  le  jugement  attaqué  présentait  une  fausse  interprétaîl 
de  <;et  article  5  qu'il  en  résultait  évidemment  que  la  loi  ai 
entendu  baisser  à.  tout  individu  le  droit  de  faire  veiller  à  li| 
conservation  de  ce  qui  lui  appartient  j  que  le  fermier  estpros 
priétaire  des  fruits,  comme  le  maître  est  propriétaire  duj 
fonds  5  qu'ainsi ,  le  premier  pouvait ,  tout  aussi-biçn  qaâ 
l'autre,  confier  à  la  surveillance  d'un  garde  particulier  le' 
soin  de  ses  récoltes.  1 

Du  27  brumaire  an  ii  ^  aIihêt  de  la  Cour  de  cassation ,; 
section  criminelle,  au  rapport  de  M.  Bauchau,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Zecoz^^our^  avocat-général,  pav 
lequel  :  | 

«  LA  COUR,  —  Considérant' qu'il  est  évident  que  l'art. 4<>j 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  du  5  brumaire. an  4^  s'apvj 
plique  aux  fermiers  comme  aux  propriétaires  ;  —  Que  le  tiitj 
bunal  criminel  de  la  Haute-Marne  a  donné  à  cet  article  uq^ 
sens  ti'op  étroit ,  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  n'atti'ibue  qu'au^ 
propriétaires  et  non  aux  fea^miers  le  droit  d'avoir  et  de  nomii| 
mer  un  garde  paiticulier  5  que  par  conséquent  il  a  fait  unfi^ 
fausse  application  de  cet  article  5  —  Casse  ,  etc.  »  j 
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ComMent  doivent  se  régler,  dans  une  succession  ouverte  de^ 
puis  la  loi  du  \^  pluviôse  an  5,  les  droits  du  legitimaire , 
lorsqu*il  y  a  eu  une  institutioli  contractuelle  faite  par  h 
défunt  avant  la  publication  de  la  loi  du  7  mars  1795  ? 

Et  PARTICULIEREMENT,  les  légitimaires  peuvent-Hs ,  dans  le 
cas  posé,  cumuler  et  la  légitime  de  droit  et  la  totalité  des. 
réserves  J  à  V  exclusion  de  l*  héritier  institué?  (Rés.  ail.) 

Les  héritiers  Chassaing,  C.  ANToiNErBERNARD  Chassaing. 

Le  21  janvier  1781,  Antoine  Chassaing  institue  Antoine^ 
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Bernard  Chassaîng  son  fils  ,  sc^i  héritier  unÎTersel ,  à  la 
charge  par'lui  de  payer  à  ses  frères  et  sœurs  une  légitime  de 
X  2,000  fr.  5  il  se  réserve  la  faculté  de  disposer  d'une  somme 
de  50yO00  fr. ,  et  stipule  que ,  dan»  le  ,cas  où  il  n'en  aurait 
pas  disposé,  cette  somme  restera  comprise  dans  l'institution. 

En  l'an  7 ,  décès  d'Antoine  Chassaiog  sans  avoir  disposé 
des  5o,ooo  fr;  . 

En  vertu  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  art.  2,  ces  5o^ooofr. 
tombent  dans  la  succession  légale. 

Contestation  s'élève  entre  l'héritier  institué,  d'une  part,  les 
frères  et  sœurs ,  d'autre  paît ,  pour  la  liquidation  dé  la  lé-* 
gitime. 

Les  légitimaires  prétendent  avoir  la  légitime  de  droit  sur 
tous  les  biens  de  leur  père,  et,  en  outre,  les  5o,ooo  fr.  de  ré- 
serve retranchés  de  l'institution. 

L'héritier  institué  soutient,  au  conti*aire,  que  les  légiti- 
m^res  ne  peuvent  cumuler  et  la  légitime  de  droit  et  les  ré- 
serves 5  qu^ils  doivent  opter  entre  la  légitime  contractuelle  à 
laquelle  ils  peuvent  joindre  la  réserve ,  et  la  légitime  de  droit 
sur  laquelle  la  réserve  doit  s'imputer. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance,  qui  accueille 
le  système  des  légitimaires. 

Sur  l'appel  de  l'héritier  institué^  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
lequel  adjuge  aux  légitimaires  la  légitime  de  droit ,  et,  en 
outre,  les  5o,ooo  fr.  de  réserve,  à  la  déduction  néanmoins 
de  la  portion  de  ceUe  réserve  qui  est  entrée  dans  la  composa 
tion  des  légitimes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  l'art.  2  de  la  loi 
dm  8  pluviôse  an  5. 

L'arrêt  attaqué ,  ont  dit  les  légitimaires ,  est  évidemment 
contraire  à  la  loi  du  18  pluviôse  an  5.  L'art^  2  exclut  formels 
lement  l'héritier  institué  de  tout  droit  au  partage  <le  la  ré^ 
serve  ^  il  défend  aussi  toute  imputation  sur  la  légitime.  Ainsi, 
le  jugement  qui ,  au  moyen  de  l'imputation  sur  la  réserve , 
défère  à  l'héritier  institué  une  portion  d-e  cette  même  réserve, 
^  contrevçnii  à  la  loi.  Oii  soutient  mal  à  propos  qu'il  existe» 
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rait  dans  ce  système  une  contradiction  entre  les  art.  i  et  a  de 
cette  loi  :  le  premier  pose  la  règle  générale ,  que  les  institu- 
tions  contractuelles  auront  leur  plein  et  entier  eflfet ,  confor- 
mément aux  lois  anciennes  5  le  second  pose  une  exception 
qui  doit  aussi  avoir  son  effet. 

Le  législateur,  dans  cet  art.  a  ,  a  en  vue  d'empêcher  que 
l'égalité,  déjà  violée  par  l'institution  qu'il  veut  bien  respecter  * 
à  raison  de  sa  date ,  ne  le  soit  encore  davantage  par  un  ac- 
croissement qui  n'avait  pas  encore  reçu  son  exécution.  Sous 
ce  point  de  vue  ,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  est  contrevenu 
non  seulement  à  cet  ait.  ?. ,  mais  qncore  à  l'art.  9  de  la  loi  du 
1 7  nivôse ,  qui  ^  par  le  même  esprit'  d'égalité ,  veut  que  les 
successions  de  père  et  mère  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  soient 
partagées  enti^e  les  enfans  ;  à  l'art.  16  de  la  loi  du  2a  ventôse, 
suivant  lequel  toute  disposition  révocable  au  gré  du  donateur 
doit  être  réputée  disposition  à  cause  de  mort;  et  à  l'art  i*"^  de 
la  loi  du  9  fructidor,  qui  veut  que  toute  institution  qui  laisse 
à  l'instituant  la  faculté  dedisposer  d'une pai*tie  de  ses  biens  soit 
sans  effet  quant  aux  biens  dont  il  avait  la  libre  disposition. 
Ces  lois  tracent  une  ligne  de  démarcation  entre  les  disposi- 
tiens  qui  ont  reçu   leur  exécution  et  celles  qui  ne  doivent 
s'exécuter  qu'après  le  décès*  de  l'instituant.  Les  premières  se 
règlent  par  les  anciennes  lois  :  voilà  ce  qu'entend  l'art,  i*^ 
quand  il  parle  de  lois  anciennes.  Les  autres  se  règlent  par  les 
lois  nouvelles  :  voilà  ce  que  disent  les  lois  citées.  L'institue- 
peut  s'exempter  de  rapporter  les  avantages  dont  il  se  trouve 
déjà  saisi  ;  mais  il  ne  peut  rien  prendre  au  delà.  S'il  se  croit 
lésé ,  il  a  ,  comme  le  disait  M.  Régnier,  lors  de  la  discussion'^de 
la  loi.,  l'option  de  s'en  tenir  à  ses  avantages,  ou  de  partager 
en  rapportant.  L'institué  ne  peut  donc  jamais  rien. ajouter  à 
son  institution.  Le  jugement  dénoncé  a  augmenté  la  part  de 
l'institué  :  car,  au  lieu  de  lui*ôter  la  réserve  entière,  il  lui  en 
a  conservé  une  partie.  Il  a  évidemment  violé  les  lois  citées. 

Pour  Antoine-Bernard  Chassaing ,  défendeur  en  cassation  , 
on  répondait  :  L'art,  i'^  de  la  loi, du  18  pluviôse  an  5  veut 
que  les  institutions  contractuelles  aient  leur  plein  et  entier 
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effet,  conformément  aux  anciennes  lois.  L'ait,  a  ordonne  le 
partage  de  la  réserve  entre  les  héritiers  autres  que  l'institué. 
Iljdispose  de  la  réserve  en  faveur  des  légitiniaires,  de  la  même 
manière  que  si  le  père  en  avait  disposé  lui-même  envers  eux  ; 
mais  l'art,  i"  veut  que  leur  sort  soit  réglé  d'après  les  lois  an* 
ciennes.  .    . 

Si  le  père  eût  écrit  dans  le  contrat  ce  que  l'on  trouve  dans 
Tart.  2,  on  eût  donné  aux  légitimaires ,  d'après  les  lois  an- 
ciennes ,  la  réserve  et  la  légitime  contractuelle.  Mais  le  ju- 
gement attaqué  a  plus  fait  !  il  a ,  par  une  espèce  de  transac- 
tion, accordé  la  légitime  de  droit;  plus,  ce  qui  restait  de  la 
réserve ,  défalcation  faite  de  ce  qui  était  entré  dans  la  com- 
posijtion  de  cette  légitime. 

Les  légitimaires  ont  bien  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de 
l'arrêt  qui  leur  accorde  plus  qu'il  ne  leur  était  dû.  La  légi- 
time de  droit  ne  leur  appartenait  pas ,  mais  seulement  la 
légitime  assignée  par  le  père  ,  qui  sera  ,  si  l'on  veut ,  une 
portion  de  légitime  dont  il  avait  grevé  envers  eux  l'insti- 
tué, portion  à  laquelle  on  aurait  ajouté  la  réserve.  Il  ne  s'én- 

!  suit  pas  qu'on  puisse  ajouter  la  réserve  à  là  légitime  de  droit. 
D'après  l'art.  2  ,  lorsqu'il  existe  une  légitime  contractuelle  , 

j    il  n'est  pas  permis  au  légitimaire  de  s'en  départir  pour. cu- 
muler la  légitime  de  droit  et  les  réserves  :  il  ne  peut  cumuler 
que  la  légitime  contractuelle  et  les  réserves. 
En  vain  dit-on  que  quand  la  loi  parle  de  la  légitime  ou 

I    portion  de  légitime  dont  l'héritier  a(n*ait  été  grevé ,  ^lle  en- 
tend parler  de  la  légitime  de  droit,  car  c'est  de  celle-ci  que 
lliéritier  est  toujours  grevé. 
Il  n'est  pas  ici  question  de  savoir  quelle  obligation  la  loi 

I  impose  à  l'héritier  institué  ;  il  faut  seulement  savoir  de  quelle 
charge  l'instituant  grève  l'institué,  puisqu'il  s'agit  de  suivre 
les  clauses  de  l'institution.  Si  la  loi  eût  dit,  sans  Imputation 

'  sur  la  légitime  de  droit ,  nul  doute  qu'on  dût  y  ajouter  la 
reserye;  mais  elle  a  dit,  sans  imputation  sur  la  légitime  on 
portion  de  légitime  dont  l'héritier  institue' aurait  étégresé : 
elle  a  donc  pensé  que  rhérilier  institué  pourrait  être  grevé 
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d'une  légitime  ou  d'une  portion  de  légitime  ;  elle  n'a  donc 
voulu  affranchir  de  Fimputation  que  la  portion  de  légitime , 
si  l'héritier  n'était  gi^evé  que*  d'une  portion  de  légitime. 

Les  termes  suivans,  dont  V  héritier  institué  aurait  été  grevé, 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'elle  à  youlu  seulement  parler 
des  charges  dont  l'institué  était  grevé  par  l'instituant,  et 
qu'elle  n'a  pas  voulu  parler  des  obligations  que  la  loilimpose  à 
l'institué  :  s'il  en  était  autrement ,  il  's'ensuivrait  que  l'insti- 
tution serait  entamée ,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi ,  qui  veut 
<ju'elle  ait  son  plein  et  entier  eflfet. 

Du  1^  frimaire  a/i  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile  ,  au  rapport  de  M./  p^erg^s,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  5; 
' — £t  attendu  que  le  législateur  a  voulu ,  par  cet  article ,  que 
la  totalité  des  réserves  fît  partie  de  la  succession  ab  intestat; 
- —  Que  les  donataires  ont  été  formellement  eiLclus  du  droit 
d'y  prendre  aucune  part  ;  —  Que  le  législateur  a  voulu  ,  en 
outre,  qu'il  ne  fût  fait  aucune  imputation  de  la  réserve  sur 
les  légitimes  5  —  Qu'il  résulte  de  cette  prohibition  d'imputa- 
tion que  les  légitimaires  sont  autorisés  à  prendre  la  totalité  de 
la  réserve ,  et  à  réclamer ,  conformément  au  droit  commun , 
la  légitime  sur  la  totalité  des  biens;  —  Que  la  différence 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  législation  vient  encore  à  l'ap- 
pui; —  Qu'en  effet,  d'après  les  anciennes  lois ,  la  réserve  faitç 
par  le  donateur  appartenait  de  plein  di^oit  au  donataire , 
lorsque  le  donateur  était  décédé  sans  en  avoir  disposé  ;  — 
Quç^  d'après  la  nouvelle  législation,  au  contraire,  la  totalité 
de  la  réserve  dont  il  n'a  pas  été  disposé  appartient  aux  légi- 
timaires,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  d'en  imputer  aucune 
partie  sur  la  légitime  légale;  —  Que,  ne  pouvant  en  effet  y 
Avoir  aucun  doute  sur  les  principes  constans ,  d'après  lesquels 
la  légitima  est  prise  sur  la  totalité  des  biens ,  le  législateur 
18' est  référé  à  cet  égard  au  droit  commun  et  aux  anciennes 
lois  y  —  Qu'en  se  bornant  à  statuer  sur  les  réserves  dont  il 
n'aurait  pas  été  disposé ,  il  les  a  adjugées  en  totalité  aux  légi* 
iimairès,  sans  aucune  espèce  d'imputation  sur  leurs  légitimes; 
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T-Que ,  par  conséquent ,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  at- 
taqué, eu  ordonnant  de  déduire  de  la  réiserve  dont  if  s'agit  la 
portion  qui  avait  servi  à  la  computation  des  légitimes,  a  violé 
l'art.  2  de  la  loi  du  i8  pluviôse  an  5 ,  qui  veut  que  la  réserve 
soit  adjugée  en  entier  aux  légitimaires ,  et  qu'aucune  espèce 
d'imputation  ne  puisse  en  atténuer  l'utilité;  — Casse,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

V adjudicataire  d'un  immeuble  indivis  avec  la  republique 
a-i-Upu  valablement  pajen  la  portion  du  prix  apporte^ 
nante  au  copropriétaire,  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines  nationaux?  (Kés.  nég.  ) 

Mazard,  C.  Cardinet. 

Le  24  vendémiaire  an  5 ,  adjudication  par  le  district  de 
Bourges,  en  faveur  du  sieur  Mazard ,  du  domaine  de  la 
Feuillarde ,  possédé  indivisément  par  la  république ,  comme 
représentant  Jean  Cardinet,  émigré,  avec  Louis,  frère  de  ce 
dernier,  pour  le  prix  de  77,000  fr. 

Aux  termes  du  procès  verbal  d'adjudication ,  Facqùéreur 
était  tenu  de  verser  successivement  par  dixième,  jiisqu'à  l'en- 
tier paiement,  la  somme  de  58,5oo  liv. ,  formant  la  moitié 
du  prii  total ,  dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines ,  et 
l'autre  moitié  restante,  entre  les  mains  de  Louis ,  coproprié- 
taire ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 5  sep- 
tembre 1795. 

A  l'époque  de  la  vente,  Louis  était  à  l'armée. 

En  pluviôse  suivant ,  Mazard  paie  au  receveur  deux 
dixièmes ,  dont  l'un  était  destiné  à  le  libér^  d'autant  envers 
ia  république ,  et  l'autre  envers  le  copropriétaire;  il  en  retire 
^ttance.  :      * 

.    Le  22  vendémiaire  an  4>  il  paie  ^e  1^  même  manière 
n, 000  liv. 

Enfin ,  le  5  frimaire  suivant ,  il  solde  son  reliquat. 

Eïi  l'an  *6,*  Louis  Carcjinet  se  présenté  et  réclame  le  paie- 
"D^iit  de  la  moitié  du  prix  de  l'adjudication  çivec  les  intérêts* 


IlO  JOURNAL    DU    PALAIS. 

Mazard  oppose  ses  quittances ,  et  le  renvoie  à  la  trésorerie 
nationale. 

Sur  la  contestation ,  le  tribunal  du  Cher  décida  que  les 
neuf  dixièmes  de  la  moitié ,  concernant  Louis  Cardinet, 
avaient  été  valablement  'payés  au  receveur  du  domaine ,  en 
exécution- de  la  loi  du  i"  floréal  an  5 ,  et  que  celui-ci  n'avait 
qu'à  exercer  son  recours  contre  la  république,  pour  en 
demander  le  remboursement^  mais  que,  quant  au  premier 
dixième,  payé  le  i  î  pluviôse  an  3 ,  le  paiement  n'avait  pu  en 
être  fait  au  trésor  public ,  conti'eja  disposition  de  la  loi  du 
i5  septembre  1795,  et  condamna,  quant  à  ce,  l'adjudica- 
taire à  le  payer  de  nouveau  au  réclamant,  sauf  son  recours, 
ainsi  qu'il  jugerait  à  propos. 

Sur  l'appel,  le  tribunal  de  l'Allier,  sans  distinguer  ce  qui 
avait  été  payé  avant  ou  après  la  loi  du  premier  floréal  an  5, 
a  infirmé  le  jugement  de  première  instance ,  et  condamné 
Mazard  à  payer  la  moitié  intégrale,  avec  les  intérêts,  à 
l'ancien  copropriétaire. 

Mazard  s'est  pourvu  en  cassation. 

Le  jugement  du  ti^ibunal  de  l'Allier ,  a  dit  M*  Raguldeau, 
pour  le  demandeur,  a  contrevenu  aux  articles  107  et  109  de 
la  loi  du  i«'f  floréal  an  5. 

En  effet,  il  est  essentiel  de  remarquer,  avant  tout,  que  la 
législation  relative  à  l'aliénation  des  biens  d'émigrés  gérés 
par  indivis  avec  des  copropriétaires  avait  subi  des  varia- 
tions réelles  depuis  le  ï5  septembre  1795. 

Par  l'art;  8  de  la  loi  de  ce  jour ,  les  acquéreurs  de  cette 
sorte  de  biens  reconnus  non  partageables ,  et  vendus  pour 
cette  raison  en  totalité ,  devaient  payer  au  copropriétaire  le 
prix  relatif  à  la  quotité  pour  laquelle  i^  avait  droit.  Dans, 
le  sens'de  cet  article ,  doitt  la  disposition  était  rappelée  dans 
le  procès  verbal  d'adjudication,  il  est  mdubitable  que  le  de- 
mandeur a  mal  à  propos  versé  le  dixième  de  la  portion  affé- 
rente à  Louis  Cardinet,  dans, la  caisse  du  receveur,  le  11 
pluviôse  de  l'an  5.  Si  le  tribunal  de  l'Allier  s'était  bonié  a 
imiter,  sous  ce  rapport,  celui  du  Cher,  en  annulant  ce  pre- 
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mier  versement  opéré  contre  la  Içltre  de  la  loi  et  la  con- 
vention apposée,  on  n'aurait  rien  à  répondre^  mais  la  loi  de 
septembre ,  qui  avait  invalidé  le  paiement  du  premier 
dixième ,  n'avait  pu  étendre  son  influence  sur  les  paiemens 
ultérieurs,  attendu  qu'à  l'époque  oîx  ils  furent  eflfectués, 
c'est-à-dire  en  vendémiaire  et  frimaire  an  4 ,  les  acquéreui^s 
de  domaines  indivis  se  réglèrent  nécessairement  sur  les  dis- 
positions des  articles  107  et  109  de  la  loi  du  1"  floréal  an  5. 

L'art.  109  surtout  s'exprime  en  termes  si  précis,  qu'on 
peut  dire  qu'il  contient  en  peu  de  mots  la  réfutation  com- 
plète du  système  professé  par  ks  juges  de  l'Allier  :  «  Les 
ventes  des  biens  indivis,  déjà  effectuées,  dit  cet  article^ 
seront  maintenues  ,  ainsi  que  les  clauses,  de  ces  mêmes 
ventes  :  néanmoins  les  copropriétaires  seront  paj es  de  leur 
portion  en  assignats ,  par  le  receveur  des  domaines  natio^ 
nàux,  aux  époques  oà  les  acquéreurs  feront  leur  verse^ 
ment,  sur  les  mandats  des  directoires  de  district.  » 

Ainsi  cet  article  renvoie  le  copropriétaire  au  receveur  des 
revenus  nationaux ,  pour  se  faire  payer  aux  époques  du  ver- 
sement sur  le  mandat  des  directoires  de  district.  Or ,  com- 
ment les  receveurs  auraient-ils  pu  acquitter  ces  mandats 
ordonnancés  par  les  directoires ,  si  les  acquéreurs  n'avaient 
point  été  autorisés  à  verser  entre  leurs  mains  5  et  comment 
auraient-ils  dû  faire  ce  versement,  puisque  la  loi  du  i5  sep- 
tembre 1795  leur  enjoignait  le  contraire ,  si  cette  loi  n'avait 
été  rapportée  dans  cette  disposition  par  l'article  dont  il  a 
été  déjà  parlé  ? 

Le  jugement  du  Cher  était  donc  le  seul  qui  fût  conforme 

au  vœu  bien  entendu  de  la  loi  :  celui  de  l'Allier,  en  iufir-  • 

mant,  y  a  formellement  contrevenu ,  et  il  ne  peut  échapper 

a  la  cassation, 

.' .  '  '  "  ■      .      ' .   .  ^ 

Ihi  i^^  frimaire  an  1 1 ,  aurêt  de  la  section  civile,  M.  Hen- 

non  rapporteur,  MM.  Raguideàu  et  Guichard  avocats, 

par  leqmel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'après  avoir  constaté,  sur  le 

tu  des  titres  produits ,  que  la  moitié  de  la^  métairie  dbnt  il 
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s'agit  appartenait  à  Cardinet  jeune  ,  patrimcmialement  et  ^ 
'  sans  aucune  impression  de  domanialité,  les  administrateurs 
du  district  de  Bourges  aTaient  pu ,  par  une  clause  expresse 
de  l'adjudication ,  charger  Mazard  de  verser,  dans  les  main» 
de  Cardinet,  la  moitié  du  prix  de  ladite  métairie,  obligation 
qui  d'ailleurs  lui  était  imposée  par  l'article  8  de  la  loi  du 
i5  septembre  1795  }  —  Attendu  que  la  disposition  de  cet 
article  est  d'une  justice  exacte  et  si  conforme  aux  principe^ 
conservateurs  des  droits  sacrés  de  la  propriété,  qu'aucun 
raisonnement  n'en  peut  faire  supposer  l'abrogation,  et  qu'il 
faudrait  qu'elle  fût  prononcée  par  une  loi  postérieure,  et 
dans  les  ternies  les  plus  explicites^  — Attendu  que,  loin  de 
trouver  cette  abrogation  explicite  et  formelle  dans  la  loi  du 
!«'  floréal  an  5 ,  on  y  voit  ,^  au  contraire,  que  le  législateur, 
toujours  animé  du  même  esprit  de  justice ,  veut  que  le  prix 
des  biens  immeubles,  possèdes  par  indivis  avec  les  émigrds, 

soil  verse'  par  les  acquéreurs;  savoir pour  ce  qui  sera 

dû  aux  copropriétaires  entre  leurs  mains  (art.  107  )  j  et  que 
les  ventes  des  biens  indivis ,  déjà  effectuées ,  soient  maùi"' 
tenues,  ainsi  que  les  clauses  de  ces  mêmes  ventes  (ar-- 
ticle  109)5  —  Qu'à  la  vérité  ce  même  article  109  ajoute: 
«  Néanmoins  les  copropriétaires  seront  payés  dC'  leui's  por- 
tions en  assignats,  par  les  receveurs  des  revenus  nationaux, 
aux  époques  où  les  acquéreurs  feront  leurs  versemenS)  sur 
les  mandats  des  directoires  de  districts.  »  —  Mais  1  ®  le  prin- 
cipe général  est  si  formellement  reconnu  par  l'art.  107,  et 
l'exécution  des  clauses  lies  adjudications  qui  obligent  les 
acquéreurs  à  verser  dans  les  mains  des  copropriétaires  de  la 
nation  est  si  impérieusement  commandée  par  la  première 
partie  de  l'art.  109,  que  l'on  ne  peut ,  sans  accuser  la  loi  de 
l'inconséquence  la  plus  étrange ,  supposer  qu'elle  ait  voulu 
anéantir  cette  obligation  et  en  décharger  les  acquéreurs,  et 
cela  par  une  disposition  ultérieure  de  ce  même  article  log. 
—  2«  Cette  seconde  disposition  s'explique  naturellement ,  et 
san$  choquer  ni  la  première,  ni  le  principe  consigné  dans 
l'art.  107.  —Il  existait  une  distinction  entre  les  propriétaires 


inr  indivis  avec  la  nation  :  les  uns  avaient  produit  leurs 
bras  de  propriété;  et.  leur  portion  dans  l'indivis  était  dé- 
trminée  ;  les  autres  avaient  néglsigé  de  remplir  cette  for- 
lalité ,  et ,  en  conséquence ,  les  corps  administi^^tifs  s'étaient 
rouvés,  lors  des  adjudications,  dans  l'impuissauce  de  déter- 
liner  la  quotité  qui  lejir  reVfenait  dans  le  prix  des  objets 
endus.  Les  contrats  d'adjudication  obligeaient  les  acqué- 
Burs  à  verser  dans  les  mains  des  ja^émièrs^  le^  prix  de  leur 
ortion  dans  l'indivis.  La  loi  ne  pouvait  pas  rendre  la  même 
astice  aux  autres ,  puisque  leurs  droits  n'étaient  pas  réglés. 
t  leur  égard  elle  ne  pouvait  faire  autre  chose  que  ce  qui  est» 
rdonné  par  la  seconde,  disposition  de  l'art.  109,  c'est-à-dire 
Bloriser  les  acquéreurs  à  verser  la  totalité  du  prix  dans  les 
nsses  nationales,  et  ehjqmdre  aux  receveurs  de  remettre 
lux  copropriétaires  par  indivis  leur  portion  dans  le  méncLe 
lix,  lorsque,  sur  le  vu  de  leurs  titres ,  elle  serait  réglée  par 
^  corps  administratifs  ^  -^  Attendu  que  cette  explication 
it la  seule  raisonnable^  la  seule  qui.se  concilie  avec  la  jus- 
)te,  avec  les  principes  généraux  et  la  législation  particu- 
tb*e  aux  biens  des  émigrés,  et  qu'il  en  résulte  que  la  seconde 
|btie  de  Tart.  109,  uniquement  applicable.au  cas  oïl  le 
|»propriétaire  par  indivis  avec  la  république  n'a  pas  pro- 
|ut  ses  titres  de  propriété ,'  est  étrangère  à  l'espèce  ^ .  que 
jfet  en  l'écartant ,  pour  se  référer  à  la  loi  du  1 5  septembre 
795 ,  à  l'article  107  de  celle  du  i«»"  floréal  an  5,  et  à  la  pre- 
lière  partie  de  l'art.  109  de  cette  mémeioi ,  que  le  tribunal 
Ib^pela  déclaré  nuls,  relativement  à  Cardinet  jeune ,  les 
toemen S' d'assignats  faits  par  Mazard  dans  la  caisse  nation 
laie,  les  11  vendémiaire  et  5  frimaif'e  an  4 ,  et  qu'ainsi  il  est 
Inpossible  de  trouver,  d'ans  le  jugement  attaqué,  la  contra-^ 
tention  expresse'  qui  peut  seule  déterminer  la  cassation  d'un 
Igement  en  dernier  ressort  ^  —  R|: jette  ,  etc,  » 
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Le  mari  a-t-il  qualité  pour  recevoir  seul  le  remboursema 
(Tune  rente  appartenante  à  sa  femme,  lorsijue ,  ia 
pâff,  celle-ci  s' est  réserve ,  par  son  contrat  de  maris^ 
la  libre  dispositionde  ses  biens,  et  que,  d'un  auirem 
ila  été' convenu  parle  titre consliliitif  de  la  renieijiiS' 
remboursement  ne  pouiraii  s'en  faire  qu'a  la  /emu 
elle-même  et  en  la  prévenant  d'avance?  (  Rés.  nég.J 

La  dame  OsBKTiT,  C.  LA  VEUVK  Poiseob. 
Pi\r  deux  actes  des  7  avril  et  5  octobre  1795,  la  veiii 
Poisson  et  ses  enfans  avaient  constitué  au  profit  de  Sa  Jaii 
Frimont  deus  reiit<;)  viagères,  l'une  dc^Qoli-.,  l'autre' 
/|00  fr. ,  avec  clause  de  revers ib il îti5  sur  la  tète  du  siei 
Osbert, 

Par  le  premier  de  ces  actes  îi  avait  été  convenu  que  b" 
biteurs  pourraient  rembourser  le  capital  de  la  rente ,  ep  an 
tissant,  un  an  d'avance,  tant  le  sieuv  Osbert  ijue  la  damcP 
mont.  Mais,  par  le  second,  il  fut  stipule'  ([uc  le  remlj 
raent  de  la  rente  de  400  fr.  ne  pourrait  litrc  fait  qu'à  la  Jai 
Frimont  elle-même,  et  à  la  cha'rge  de  l'avertir  six  n 
vance.  Il  est  à  remarquer  que  dans  llntervaUe  la  diiœeFi 
mont  avait  épouse'  le  sieur  Osbcrt,  que  leur  contrat  île  ni 
riage  contenait  exclusion  de  communauté,  et,  de  la  pari 
la  femme,  l'expresse  réserve  de  la  libre  disposition  (le  i 
biens.  _     , 

Cependant,  dans  le  cours  de  l'an  5,  le  sieur  Osbcrts^ 
et  sans  le  concours  de  sa  femme ,  a  reçu  (le  la  veuTé 
le  remboursement  des  deux  rentes  dont  il  a'agil. 

Demande  en  nullité  du  remboursement,  fojuiéc  paf 
dame  Frimont. 

Le  tribunal  civil  de  la  M^ncbe,  et,  sur  l'appel ,  la  Cour 
Caen  ,  ont  rejeté  celte  demande  et  déclaré  qiie  le  paSaU 
avait  été  valablemeSt  fait.  '' 


;«ré, ...du p„,l.  Cou,  d.,ppe|,  te  ,  à„Al  .„  5,  ,  ,„, 
.jo,  du   co,^.,.   d„  ,„,  „„,;^^,  _^_  ^,^    _^^  _^^^_^_ 

"/{f"""'""""  ".  ".«î'-  Je  I»  »ct.o.  oivik.    au  „. 
A-  M.  Audi„.M^„ahn,  par  ,e„„,.|  .  '  ^^ 

UCOUR,.-VuIe,  loi,  ,^    (r\7    c       , 

^lem  en.,„  „,„„„,„  dedi,....  Cmtracu.  ;^.„  „ 
".•"""■/"■'"'.—  yn  le,  ,rt.  46  d.  l'„,.d.™ce  de 
.  -,  chap.  8,  de  eelle  de  ,555,  et  ,54  de  celle  de  ,53» 
'".l« ,,ue  le,  aeu=.  et  e»vc..,io..  .1  .ttaqu&p  H^ 
'  .d™,t.oie.t  «éou.é,;-Etec„.ide>a«t  ,,'e  l.™,„ 
»«  ..  «  e.fan.  on,  teeoMo ,  d.„  le,  ae, J  de.  ,  „nl 
*b,.  „g,,  ,„e  le  p,.i.  de.  deus  „.,..  e,é&.  a/p,  J 
"«-A.™.  F„,„o«  provenait,  p„„,  ,•„„,  „     f.,,,,^ 

'^.e.  den.ei,,  et  pour  l'.uu-e,  en  IMalili;-n„U 
«.»»i.àp.,er  ladite.  ,.e„te.vl.,è„.  e.  enL  à 

>«"eFnino„t„uJe,  pendant  toute  .avie  et.ur.a.e  il 
::':■  %'  *'"'•  "■"'—•  "î*  le  j'eeê.  de  l.di,; 

»-«'::  r:'! »™-™«^«'— .p.. 

p.,  Jeui  nalnre;  qt.c  odle.  dont  il  «Wjt  .e  le 

l^l'llel.  veuve  cl  le.  enfan.  Poi.,„„  ,e  .o„,  ,.&e,-vé  k 
■eremboarse,.  le  pdj  principal  de.ditc.  ..entes-  mai, 
««»„,  de  cette  clan.e  pour  effcctner  le„„bour- 
.l>™.ve  .1  le.  enfa„.Poi„n  ont  dû  remplir  1 

^       >«'.-yudnva,tetoeïprcMi!mentcom 

nl";',.?"""'  ^°°'  '"  '"'"^  "''"■•"  *e  '■"i" 


'acte  à  cette  tàcullé 
;preM<?ment  convenu  dan. 

partie  par  Jean^François 


''-Anne  Primout,  cl  „,  ,,.,„„  par  aea», 
.  l«e  le.  daitenr,  ne  pourraient  .•affranchir  do  ladite 

,J,  ",""■"•  '■;*'  O'"»'.  «  e..  leur  payant  la  .onnne 

«   Ha  .'.'"T  '*''  '°'°1""  '''  '""■'  «lenier,,  e,  dan. 
""•  Jmtle.  Fond,  on,  ctc  d.xia,*  n.ovenir  1 ■  . . 


Il6  VUBRA»  D«   tALAïa. 

ilu  cb«f  (le  ladite  Frimont,  qu'ils  ne  poorraieot  se  libéf 

Hu'en  aveitissant  juridiquement,  sis  mois  d'avance,  M 

Frimont,  devenue  alons  femme  Osbert,    ou  son  nian,sii 

vaut  qu'il  en  aurait  le  droit;  que  cette  dernière  clause, 

rapportant  à  un  év(?neinent  futur,  ne  peut  s'appliquer  qui 

cas  où  lu  mari  serait  devenu  propriétaire  de  la  renie  par 

prédécès  de  sa  femme;  —  Que  la  veuve  Poisson  et  ses  cnfai 

en  comptant  le  principal  desditaa  rentes  à  Osbcrt  seul,  b 

brumaire  etai  pluviôse  an  5,  sans  aucun  avertissement prt 

lablc',  n'ont  pu  se  libérer  valablement,  pùisqu'ilsn'onl) 

payé  au  véritable  propriétaire  de  la  rente,  et  qu'ils  nC 

point  rempli  les  conditions  apposées  à  leur  libération  ;-Û 

sidérant  qu'on  ne  peut  pas  exciper,  pour  valider  le  paienm 

de  ce  qu'Osbert  élant  devenu  mari  de  ladite  Frimont, 

avait,   en  cette  qualité,   l'adminisbalion  des  biens  dt 

femme  :  i"  parce  qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage  J» 

Osberl  et  de  ladite  Frimont  qn'iLi  étaient  convcjiuî  i^ti 

ne  seraient  pas  en  communauté ,  et  que  la  femme  poun 

disposer  de  ses  deniers  de  la  manière  et  ainsi  qu'elle  lu  jl 

rait  à  propos,  sans  y  a'ppeler  son  mari  ,  et  sans  avoir  iM 

de  son  autorisation;  2"  parce  qu'il  avait  été  espressM 

convenu  dans  le  second  contrat  de  constitution  de  rente' 

gère,   du  5  octobre  1795,   postériem-  au  mariage,  qol 

rente  serait  payée  annuellement  à  la  femme,  et  stir  sa« 

quittance,  et  qu'en  cas  de  remboursement,  l'avcrtissenl 

serait  pareillement  donné  à  la  fenmie  six  mois  à  ravol 

5"  parce  qu'Osbci-t  a  reçu  le  remboursement  dont  il  ï^asi' 

28  brumaire  et  ai  pluviôse  an  5,  sans  exiger  leTconl 

d'obligations ,  et  qu'il  n'a  pas  pu  obliger  sa  femme,  fa  ac 

tant  pour  elle,  et  à  son  insçu,  un  remboursement  qù't-llci 

en  droit  de  refuser;— D'où  suit  que  la  Cour  d'appel  deCl 

en  déclarant,  par  sou  arrêt  du  7  floréal  an  9,  que  !a*« 

Poisson  et  ses  enfans  ont  pu  se  libérer  valablement  fS 

Marie-AnH«  Frimont  en  remboursant  le  principal  àeii 

rentes  viagères  à  Jean-Franroîs  Osbert,  à  l'ins£u  de  safci» 

et  sans  avoir  donné  les  avettissemeus  prescrits  dans  l« 


aaun  de,  cidi'i'IOfi.  (17 

tn,ts,  a  aaéaati  les  pacte^.et  conventions  îles  partie»,  et 
jl«loisci-desra$citées;-T-Cia£E,  etc.  n 

?o/à.  r'.  les  art.  1 154,  laSget  i554  du  Code  civil,  d'aprè» 
oels  la  question  ponrrait  être  ràolue  dans  le  même  leos. 


COUR  DE  CASSATION. 
;  enfans  (tun  affié  qui  émit  maire  lors  de  la  publication 
feslùisdes  iSmars  17906^8  avril  1791  peuvenc-ih,  par 
vpréseruation  de  leur  père  ,  decedé  depuis ,  exercer, 
la^  les  successions  ouvertes  posie'n'eurement  à  ces  e'po- 
juei,  le  droit  d'aînesse  et  les  autres  avantages  <jue  les 
his  précitées  conservaient  à  leur  auteur?  (Rés.  afF.)  -  - 

Pourvoi  des  HÉniTrEns  Blondel. 
Adrien  Jilondel  avait  m,  d'un  premier  lit ,  deux  filles, "el 
in  second  lit  uu  garçon  nommé  Charles.  Celui-ci  avait 
Smarie  avant  l'abolition  des  droits  el  privilèges  résultans 
lia  maseuHuite,  et  pai-  conséquent  avec  l'eXpeclative  per- 
lEelle  et  immédiate    de    ces    droits   d'ans   la  a 


Adi'iïnson  père. 

Charles  meurt  le  i6maii79i,   laissant  deux  filles. 'Adrien 
«ndel  soii  pèie  décile  le  25  août  de  la  même  ai^iée.  Il   \ 
agit  de  partager  la  succession  de  ce  deraier  entre  ses  petites-  . 
^,  enfans  dp  Charles  DIondel,  et  les  représentnns  de  se* 
™  filles  du  premier  lit. 

Les  enfans  de  Charles  Blondeli-éclamciit  les  droits  et  ayan- 
■Ses iju'aui'ait  eus  Iciii-  père,  suivant  la  coutume  du  pays  de 
'"■'  1  s'il  était  eiicoïc  vivant.  « 

Lairlre branche  d'héritiers  prétend  que  ces  droits  ont  e'ié 
'Ppnmésparla  loi  du  ]5mai%  '79oj  que  l'esception  qu'elle 
"nlfoduitc  en  faveur  des  aînés  maric's  ou  veufs  avec  enfans 
^it  personnelle  ù  ces  individus,  et  qu'elle  ne  peut  profiter  à 
airsdescendans ,  s'ils  ne  sont  pas  eus-roémes  vivans  à  l'é- 
""1"'' ^^  l'oiivcrluic  de  la  succession  ,  d'où  la  conséquence 
J^^  le  partage  doit  k  faire  par  portions  égales. 


Xt8  JOURftrAU  DU    PALAIS. 

■ 

Mais  les  etifaus  de  Charles  Blondel  r^poqd^  que  1% 
de  la  loi  du  t8  pluviôse  an  5  appelle  auj'Rnéfiee  die 
ceptiop  introduite  parcelle  du  1 5 mars  1790  les  ei 
pères  décèdes  depuis  la  promulgation  de,  cette  loi. 

Le  i5  nivôse  an  8,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Inférieure,  qui  écarte  la  prétention  des  enfans  de  Chî 
Bloadel ,  et  ordonne  un  partage  égal. 

Appel;  et,   le  21  thermidor  an  9,  arrêt  de  la' Coi 
Rouen  qui ,  vu  Tart.  1 1  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
attendu  que  celte  loi  n'était  qiv'interprétative  de   cî 
1791 ,  puisque  autrement  elle  aurait  un  eâet  rét^oai 
donne  que  les  enfans  de  Charles  Blondel  auront ,  par 
sentation  de  l^ur  père,  dans  la  succession  d'Adrien  BU 
leur  aïeul,  le  préciput  et  autres  avantages ,  conforméi 
à  ^ancienne  coutume  de  Caux. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois  de  171 
^  1791,  et  fausse  application  de  celle  du  18  pluviôse  an 

Du  6  frimaire  an  1 1 ,  AftR]|?'  de  la  section  civile  ,  1^. 
rion  rapporteur,  par  lequel  :  , 

a  LA  COUR,  —  Attendu  qu'à  l'époque  de  lit  pabUc< 
de  la  loi  du  8  avril  '791,  Charles  Blondel'  ylvait  en< 
qu'il  avait  des  enfanë,  et  que  ses  enfans  ont  survécu  à  A 
Blondel  leur  aïeul  ;  —  Qu'aux  termes  de  cette  loi  d^a  8 
1791,  et  de  celle  antérieure,  du  i5  mars  1790,  les 
ou  les  veufs  avec  enfans  pouvant  seuls  réclamer  le  béj 
des  exceptions  qu'elles  établissent,  il  faut  reconnajitre 
admettant  ces  exceptions ,  ces  lois  ont  eu  pour  prinçinal 
l'intérêt  des  enfans  issus  de  mariages  contractés  sous  1( 
gime  de  l'inégalité  dA  partages,  et  qu'ainsi  le  jugement 
que,  en  adjugeant  aux  défenderesses  la  portion  aVantaj 
que  leur  père  aurait  prise  dans  la  succession  de  leur  aï 
s'il  lui  eût  survécu^  loin  d'avoir  violé  ces  lois,  en  a  saisi 
prit  et  rempli  l'objet;  — Attendu  enfin  que,  quand  mên^ 
la  manièrejdont  l'art.  6  de  la  loi  du  8  avril  est  rédigé  pH 
«enterait  quelque  doute ,  il  serait  levé  par  cette  disposîtio 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  ainsi  Que  les  en 


i*  da  ces^mémes  personnes  décedées  depuis  lesdîtès. 
jtjues  de»  )5  mars  1790  et  8  avril  1791 ,  dispositioa  ijul 
lapte  si  parfaitement  à  l'espèce ,  que  la  Cour  d'appel  ne 
avait  se  dispenser  d'en  appliquer,  comme  il  l'a  tait,  l<: 
léfioe  aux  enfanâ  de  Charles  Blondd;  —  Rejette,  eKc. 


CDim  DE  CASSATION. 

i-on' prive'  du  bénéfice  de  l'arrêt  d'admission  de  la  re- 
ifuéto  an  cassation  par  le  déjaut  de  poursuites  pendant 
\ine  annéa  depuis  la  signification  de  cet  arréO  (Rés.  i»ég.), 

F.111DEL,  C,  GnKttir. 
Les  sieur  et  dam»  Fardél^ é\Sii\l  pourvus  en  cassation  d'un  . 
cernent  en  deitiîer  ressort,  du  ti-ibnnal  civil  de  la  Clia- 
ote,  avaient  obloiiu,  à  la  section  des  requêtes,  un  arrtt  ' 
k  admettait  leur  pourvoi.  Ils  firi.'ut  signifier  cet  arrct  nu 
[ur  Greilh  leur  adversaire,  avec  assignation  devant  la- 
etion  civile.  Celui-ci  ne  s'étant  pas  présenté,  ils  négli- ' 
■rent  de  lever  le  défaut,  et  de  continuelles  poursuites  pen- 
int  plus  d'une  année.  Avaienl 
nstance,  la  déchéance  de  lev 
ntenait  l'affirmalivc  ;  mais  soi 
icïllie. 

Du  Q  /rim'aire  an  11,  *nKÊT  dt  la  section  civile,  au  rap-  <. 
>rt  de  M.  Henrîon,  par  lequtl  : 

a  LA  COUR,— Attendu  que,  danS  l'art.  4'du  tit.  a^ 
Clément  de  1758, qui  porteque/e  demandeur  ne  pourra  ^ 
.peine  de  nullité',  lever  défaut  sur  son  assignation  ,  Iprs- 
ue  depuis  Içtdite  assignation  il  aiira  laissé  écouler-une  ■ 
nnée, sans  poursuites,  il  n'est" question  que  des  instances 
BJ  s'introduisaient  au  ci-deVant  cdnsciPpar  assignation,  è\ 
U  lesquelles  il  était  d'usage  de  lever  des  défauts  au  greiTe  , 
ik  que  les  appels  des  ordonnances  d'intendans  ,  oa  les  de-. 
landes  eu  rappQrt  de  provision  d'offices  ;  et  que  par  conséi 
u^nt  cet  article  e$t  étranger  à  l'espèce  actuelle,  puisqu'i 


ils  enco 

tmi,  par  cettd  cii'- 

pourve 

,i?Lesi-.urGreilU 

esceplic 

in  n'a  pas  été'  "  ac- 

■     ■■     ■  JU 


s*âgit  d'ime  affaire  introduite  par  jugement  de  soit  cominB« 
que)  —  Attendu  que  les  délais  pour  produire ,  et  les  procéi 
dures  ,pour  obtenir  défaut  dans  les  instances  introduites  pa 
jugement  de  floit  communiqué,  sont  réglés  par  un  artid 
formel  (l'art.  8  de  ce  même  titre  3  ),  et  que  cet  article,  loi 
d'imposer  au  demandeur  Tobligation  de  lever  défaut  « 
greffe  dans  Tannée  de  l'asâgnation  ,  le  lui  défend  au  coB 
trahie ,  en  lui  prescrivant  une  voie  toute  différente  3  —  At 
tendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces  art.  4  ^^  ^  ^ 
tit.  2  du  règlement  de  1758  qu'ils  diffèrent,  et  pour  les  ob 

'  jets  sur  lesquels  ils  statuent ,  et  par  les  formes  qu'ib  établie 
dent;  que  les  dispositions  de  Fart.  4»  uniquement  relative 

.  aux  instances  introduites  par  assignation ,  sont  inapplicable 
a  cellp  oii,  comme  clans  l'espèce  actuelle  ^  le  défendeur  e 
appelé  en  vertu  d'un  jugement  de  soit  communiqué  j  qu- 

'  Végard  de  ces  dernières,  c^est  à  Tant.  8  qu'il  faut  exclusive 
men-t  se  référer,  et  que  cet  article  n'assujettit  à  aucun  déï 
fatal  la  procédure  pour  Qbtenir  défaut  ;  —  Rejette  la  fi 
de  non  recevoir.  »         *  ,  > 

COUR  DE  CASSATION, 

La.  -nulkté  du  pfvcès  verbal  de  saisie  dispense-t-^Ue 
•  juge' de  prononcer , la  confiscation  des  objets  capturés) 

Pourvoi  n/  la  Régie  fits  douanes. 

Déjà  cette  question  a  été  résolue  négativement  par  dive 
aVrêl^  de  la  Cour  suprême,   rapportés  pages'  599  et  401  < 

\prenaier  volume  de  ce  recueil.  Voici  un  nouvel  arrêt  qui 
été  rendu  dans  le  même  sens  :  nous  ne  reviendrons  plus  s 
une  question  qui ,  maintenant ,  est  fixée  par  une  jurispii 
dence  bien  constante. 

V  11  s'agissait ,  dans  l'espèce  ,  d'ui;>e  saisie  de  chiffons  fai 
par  les  préposés  dés  Douanes  à  Dunkerque ,  pour  contr 
ventionà  la  loi  du  5  avril  1795,  qui  interdit  la  cîrouJâtii 
de  ces  sortes  de  marchandises  dans  l'étendue  des  trois  liet 
frontières,  soit  de  terre,  sqU  demér,  sans  acquit  à  cautio 
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Un  jugement  du  tribunal  de  paix  avait  prononcé  lu  con- 
fiscation des  objets  saisis ,  avec  une  amende  de  5oo  f. 

Mais,  sur  l'cippel ,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Bergues,  par  jugement  du  i»'  germinal  an  9,  avait  annule 
le  procès  verbal  de  saisie,  et  fait  mainlevée  des  objets  cap- 
turés. Le  tribunal  s'était  fondé  sur  deux  vices  de  forme  ré- 
sultans,  le  premier  de  ce  que  ce  procès  verbal,  clos  le  6,  por- 
tait citation  au  8 ,  et  non  pas  à  24  heures ,  comme  le  veut  la 
loi  du  9  floréal  an  7;  l'autre  de  ce  que ,  contre  le  vœu  de 
l'art.  10  de  cette  loi ,  rien  ne  constatait  qu'il  eût  été  donné 
lecture  du  procès  verbal  de  saisie  aux  parties  intéressées. 

La  Régie  des  douanes  a  demandé  la  cassation  de  ce  ju- 
gement pour  contravention  aux  lois  des  2a  août  1 791  et  i5 
août  1795. 

Du  SJrîmaire  an  ii  ^  arr^t  de  la  Cour  de  cassation  ,  «ec- 
tion  civile,  au  rapport  de  M.  Cqffinhal,  et  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  Jourde ,  avocat-général,  par  lequel  : 
«LA  COUR,  —Vu  l'art.  25  du  tit:  lo  de  la  loi  du  22 
août  17915  —  Vu  pareillenient  l'art.  4  de  la  loi  du  i5  afeût 
'79^;  —  Considérant'  qu'en   reconnaissant    que  Bernard 
avait  contrevenu  à  la  loi  en  voulant  exporter  du  territoire 
français  les  chiffons  saisis  par  les  préposés  des  douanes,  et 
en  faisant  néanmoins  mainlevée  de  la  saisie ,  à  raison,  d'un 
▼ice.de  forme,  le  jugement  attaqué  s'est  évidemment  écarté 
de  la  disposition  qui ,  en  ce  cas ,  ne  fait  remise  que  de  l'a- 
mende, et  non  de  la  confiscation  5  —  Considérant  que  la 
Régie  des  douanes  demandait  la  confiscation  et  l'amende  ; 
mais  que  l'une  ne  préjudiciait  pas  à  l'autre,  et  que,  le  com- 
missaire du  gouvernement  ayant  été  entendu  dans  ses  réqui^ 
sitions ,  rien  n'a  pu  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  ; 
—  Casse  et  Annulle  le  jugement  en  dernier  ressort,  rendu 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Bergues ,  lé  1  «'  ger- 
9ÙQal  an  9 ,  comme  contraire  aux  lois  citées,  etc.  » 
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sux*  cette  matière,  deux  h^otbèses  dijflTérentes.  Lorsque  la 
quqjité, d'héritier  forme  l'objet  principal  et  direct  de  la  con- 
testation, les  juges  de  première  instance  ne  peuvent  pas  y 
sjtatuer  en  dernier  ressort,  parce  que  la  jnati^e  ^t  indéfinie, 
et  qu'elle  excède,  par  conséguent,  létaux  de  leur  juridio- 
ti(m  souveraine.  C'est  ce  que  décident  plusieurs  arrêts  qui  se- 
ront rapportés  à  leur  date ,  notamment  un  arrêt  du  25  bru- 
maire an  12,  intervenu  entre  Cazeneuve  et  la  Régie  de  Ven- 

.  registrement. 

Mais  lorsque  la  qualité  d'héritier  ou  celle  d'associé  se 
trouve  contestée  incidemment  à  une  demande  dont  l'objet 
est  déterminé  et  n'excède  pas  looo  fr.,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  devant  lequel  cette  demande  est  portée  peut 
y  statuer  en  dernier  ressort.  Ainsi  l'ont  jugé ,  et  l'arrêt  qui 
précède,  et  un  autre  du  i«»  nivôse  an  9,  rapporté  tom.  i«', 
pag.  56i. 

Mais  il  est  essentiel  de  remarqua  que  ces  divers  arrêts  ont 
été  rendus  sur  des  contestations  antérieures  au  Code  civil. 
Cette  jurisprudence  doit*elle  être  suivie  sous  l'empire  du  Codé  : 
telle  est  l'importante  question  qu'«xamine  M.  Merlin ,  dans 
ses  Questions  de  droit,  au  mot  Héritier,  §8,  çt  il  la  décide 
pour  la  négative  .La  raison  qu'*il  en  donne  est  qu'autrefois  on 
teûait  généralement  pour  maxime  certaine  que  le  jugement 
par 'lequel  un  successibfe ,  sur  la  poursuite  d'un  créancier  de 
la  succession ,  avait  été  condamné  comme  héritiei*,  était  li- 
mité à  l'objet  de  la  demande,  et  n'avait,  quant  à  cette  qualité, 
aucun  effet  en  faveur  des  autres  créanciers.  Tandis  qu'aujour- 
d'hui le  contraire  paraît  résulter  de  l'art.  800  du  Code,  qui 
porte  «  que  l'héritier  conserve ,  après  l'expiration  des  délais 
'  accoMés  par  l'art.  796,  même  (Je  ceux  donnés  par  le  juge, 
la  faculté  de  faire  .inventaire  et,  de  se  porter  héritier  bénéfi- 
ciaire,  s'il  n'a  pas   fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,    ou  s'il 

,  n  existe  pas  contreduide  jugement  pcLSsé  en  force  de  chose 
jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d*  héritier  pur  et  simple  ». 
«  Or,  dit  M.  Merlin,  il  est  clair,  d'après  cette  disposition , 
que  le  jugement  paf  lequel  un  succesfible  est,  sur  la  demande 
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d'un  créancier  de  la  succession ,  cQndainnë  comme  héritier 
pur  et  simple ,  opère  contre  lui  et.  en  faveur  des  autres 
cr^ncîers  les  mêmes  eJOTets  que  s'ik  avaient  tous  été  parties 

dans  l'instance .%.. 

«  Ainsi ,  poursuit  toujours  le  même  auteur,  la  disposition 
de  l'art,  800 ,  soit  qu'iF  s'agisse  de  jugement  contradictoire  , 
soit  qu'il  s'agisse  de  jugement  par  défaut,. nous  conduit  né- 
cessairement à  une  conséquence  aussi  importante  que  remar- 
quable :  c'est  que  l'on  ne  peut  plus,  sous  le  Code  civil,  sta- 
tuer en  demiét  ressort  sur  une  demande  formée,  contre  un 
prétendu  héritier  qui  dénie   sa  qualité,   quoique  d'ailleurs 

T 

Vdbjet  de  cettë'demalide  né  s'élève  pas  au-dessus  de  looafr.  » 
Sans'doute  rien  n'est  plus  iùiposan^  que  cette  opinion?  Ce- 
pendant M.  Merîin  ne  donne-t-il  pas  un  sens  fbrcé  ^t  trop 
absolu  à  l'art.  8oo  du  Code  civil?  Que  le  suecessiMe  qui  a  été 
conc&mné  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple ,  par  im  juge- 
ment pâ'ssé  en  force  de  chose  jugée ,  ne  puisse  plus  -remettre 
en  questioBL  cette  qualité  vis-à-vis  du  créancier  «{ui  à 'obtenir 
le  jugement,  cela  se  conçoit  très-bfèn  ;  c'est  l'effet  nécessaire 
de  la  chose  jugée.  Mais  qu'un  autre  créancier  qui  n'a%pôint 
été  partie  dans  l'infetaiice ,  avec  lequeMe  jug^ent  n'a*'pas 
été  rendu ,  soit'  en  droit  de  s'en  prévaloir  pour  faire  à  son 
tour  réputée  héhtier  pur  et  simple  le  succeSsible  qui  -aurait 
ultérîetirement  renoncé ,  c'est  une  pr^téntibn  qui  j^épugne 
aux  anciens  principes  (i),  et  qui  né  pourrait  être  admise  au- 
jourd'hui qu'autant  que  l'art.  800  du  Code^civil  serait  expli- 
cite à  cet  égard.  Mais  loin  de  là  ron  voit,  au  contraire,  par 

i.  >  ^       ^     .  'i  ■ 

(1)  En  effet,  tous  les  auteurs,  fiothmnâeûl-Jousse/ensei^nfflQt  quej'hé- 

ritier  condamné  en  cette  qualité  par  un.  jugement  souverain  n'est  réputé 

béfitier,  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  Tégard  seulement  du  créancier 


Ksqaoïea  le  lugesaeni  a  eie  renau  ,  ei  qu  (»ie  ne  aonne  aucun  ciroii  m  a 
dentiers,  ni<iOpt]66  d|j^  tiers.  Résister  alios  judicàtœ  nequé  emolumen-^ 
U»n  afferrt  h^^/^'juâièio  no^tnier^erunt  neque  prcejudiçiiifn  soleni 
ïrrpgartf*  (Lçg.  2,  Cod/,  quib.  «es  jud.  non  noc.)  *    * 
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En  germinal  an  9,  le  légataire ,  majeur  de  vingt  et  un  ans 
et  deux  mois ,  forme  contre  Théritier  la  demande  en  paie- 
ment de  son  legs.  '   , 

L'héritier  soutient  que ,  d'après  l'intention  du  testateur , 
consignée  dans  son  testament ,  le  légataire  ne  peut  réclamer 
les  600b  fr.  que  lorsqu'il  aura  ses  yingt--cinq  ans  accomplis.   ^ 

Le  28  floréal  an  9  )  jugement  de  première  instance ,  qui 
condamne  l'héritier  à  payer  au  légataire  les  6000  fr.  ,  avec 
les  intérêts  à  compter  du  jour  qu'il  a  atteint  sa  vingt  et  unième 
année  accomplie. 

Le  défenseur  de  l'héritier ,  appelant ,  a  invoqué ,  comme 
en  première  instance,  l'intention  du  testateur,  qui  n'a  pas  dû 
penser  à  une  époque  de  majorité  auti'e  que  celle  qui  exi- 
stait  au  moment  qu'il  a  fait  sa  disposition. 

Le  jugement  doutât  appel  doit  être  maintenu,  a  dit  le 
défenseur  du  légataire,  intimé  :  il  est  fondé  sur  la  loi  du  6 
floréal  an  2.  La  Convention  était  consultée  sur  la  question 
dé  savoir  si  la  jouissance  en  usufruit ,  donnée  par  un  niari  à 
sa  femme  en  1774^  pour  avoir  son  effet  jusqu'à  la  majorité 
de  ses  enfans ,  doit  cesser  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  vingt  et 
un  aus  ,  attendu  que  l'intention  du  père  semblait  être  de  pro- 
roger cette  jouissance  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  La  Convention , 
«  considérant  que  la  loi  qui  a  porté  la  majorité  à  vingt  et  un 
ans  a  fixé' à  cet  âge  l'aptitude  pour  pouvoir  gérer  ses  biens, 
et  qu'elle  n'a  admis  aucune  exception ,  déci^ète  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  ».  Elle  décide  que  la  jouissance  de  la  mère 
finit  à  vingt  et  un  ans .  Pareillement,idans  l'espèce ,  le  jeune  La- 
voudés  ayant;  acquis  à  vingt  et  un  ans  l'aptitude  de  gérer  ses 
biens,  est  -en  droit  de  réclamer  le  legs.     -         ' 

11  y  a  d'ailleurs  ,aentre  l'e^èce  où  il  se  trouve  et  celle  sur 
laquelle  est  intervenu  le  décret,  une  ressemblance  parfaite.  Il 
est  légataire  de  6000  fr.  ^  la  jouissance  de  ces  6000  fr.  est  as- 
sui'ée  pendant  sa  minorité^,  à  l'héritier,  qui  la  doit  payer 
à  la  majorité  ,  sans  intérêts  jusque  alors  ;  la  jouissance 
de  l'héritier  finit  au  moment  de  sa  majorité  de  vingt  et  un 
ans.  Dès  cette  éppquje  ,  celui-ci  lui  doit  le  principal  et  les 
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bt^réts  en  cas  de  retard ,  aiîisi  qu'il  a  ^té  jugé  en  première 
ittstance. 

Le  ig /rimaire  an  ii,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  séant  à 
Nismes,  plaidansMM.  Blanc-Pascal  et  Espérandleu  ^  par 
lequel: 

«  LA  COtJR  ,  —  Considérant,  d'une  part,  que  la  majo^ 
nié  est  présentement  fîxéeàvingtetun  ans;  que,  dès  le  même 
mstant,  elle  doit  produire  ses  effets  pour  les  délivrances  à 
fcire  à  l'époque  de  la  majorité,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  du 
6  floréal  an  2  }  condamne  Louis  Lavoudés  à  payer  à  Alexis- 
ïôdor  Lavoudés  les  6000  fr.  portés  au  testaqsenl  d' Alexis  La- 
Voudés ,  avec  les  intérêts ,  à  compter  du  jour  où  celui-^i  a  at* 
teint  sa  vingt  et  unième  année  accomplie,  etc«» 


^B^S^^i 
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t/'n  condamné  à  la  déportation  par  mesure  de  sûreté  géné^ 
rcàe  pcuùil  être  assigne  tiu  domicile  qu'il  avait  avt^nt  sa 

I    dépoHation'}  {^é^ydiS.) 

fCetie  espèce  de  déportation  a-t-elle  la  nature  et  les  effets 
qu^  avaient  à  Rome  l'exil  et  la  reîégatiqi^?  X^on  r^^s.  expl.) 

I 

DonMEAC,    Ce   LA   DAME   DoUAULD*    ^ 

'     r  ' 

[  La  déportation  produisait  à  Rome  l'effet  de  priver  celui 
[qui  en  était  frapp^j  des  droits  de  cité,  et  cette  privation  était 
jperpétuelle ,  ainsi  que  la  peine  eWe-mém^  cténittebat  civita-^ 
tem  romanam;  elle  dissolvait  les  liens  de  4a  puissance  pater- 
lûelJe,  et  causait  ce  qu'on  appelait  le  ma^en  changement 
^6'tatj  les  biens  des  déportés  étaient  vendus  ;  ils  étaient  enfin 
[Imputés  étrangers.,  ut  pej'egrini  dicebantur,      *- 

LarelégattoQ  ou  l'exil  était  au  contraire  temporaire,  et  ne 
détruisait  ni  les  droits  de  cité ,  ni  i'autorité  paternelle  ;  les 
biens  de$  relégués  leur  étaiex^t  conservés,  et  l'on  n'exercAÎt 
[<ur  leur  personne  aucune  contrainte  pour  l'exécution  de  la 
peine  qui  leur  était  infligée  ^  à  la  différence  des  déportés,  qui 
Tome  III.  9 


^ 
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étaient  chargés  de  chaînes  et  conduits  par  les  esclares  publicÉ 

au  lieu  de  leur  déportation.  /  ^ 

Comme  les  relégués  et  exilés  conservaient  la  jouissance  de 

leurs  droits  civils ,  ainsi  que  leurs  biens ,  il  s'ensuit  qu'ils  coiM 

servaient  leur  ancien  domicile  cje  droit ,  et  qu'ils  n'avaient^ 

par  intérim  ',  que  leur  domicile  de  fait  dans  le  lieu  de  leur 

relégation;  cette  consei*vation  de  l'ancien  domicile  de  drottt 

était  tant  en  faveur  des^  exilés  que  pour  l'avantage  de  ceux 

qui  avaient  des  intérêts  à  discuter  avec  eux ,  ce  qui  ne  pou^ 

vait  avoû*  lieu  à  T^ard  des  déportés ,  qui  par  la  confiscatioii^ 

n'av^knt  plus  aucun  rapport  avec  les  membres  de  la  citédoni 

ils  avaient  été  retranchés.  La  question  de  domicile  était  donc, 

oiseuse  à  élever  à  leur  égard  :  considérés  comme  étrangers^, 

ils  n'avaient  qu'un  domicile  de  fait,  celui  de  leur  déportation^ 

et  ils  ne  pouvaient  en  avoir  d'autre.  ^ 

Cette  nuance  une  fois  connue,  il  ne  s'agissait,  pour  résoudra 

la  question  quç  nous  ayons  posée,  que  de  déterminer,  danCi 

l'espèce ,  les  caractères  de  la  déportation ,  et  d'en  apprécier 

les  iefFets.  On  sent  que  nous  voulons  parler  de  celle  qui  fu^ 

prononcée  par  la  loi  du  19  fructidor  de  l'an  5,  qui  n'était 

elle-mémé  qu'un  ostracisme^  et  non  une  peine  infamante, 

telle  que»  là  dépoftàtion  proprement  dite,  qui  résulte  d'iuic 

condamnal^n  judiciaire  :  Car  l'ostracisme  fructidorien  n'a  vail 

point  frappé  àe^nort cis^ile  et  de  confiscation  la  persoime  et 

les  biens  de  ceiix  qui  en  furent  atteints ,  si^ce  n'est  ceux  qui^ 

faute  de  s'être  Représentés ,  étaient  par  cela  seul  réputés  ëmi<i 

grés  :  d'aà  if  faut*  conclure  qu'en  assimilant  cette  sorte  dt 
peine  à  la  relégation  romaine ,  le  relégué  atait  conservé  soi 

domicile  dans  le  lieu  où  il  résidait  aveé  sa  famille  avant  qu'i 

eût  été  afteiiK^  de  cette  mesure  désastreuse. 

C'est  conformémenî  à  cette  distinction  queia  Cour  d'appel 

et  celle  de  cassation  ont  prononcé  dans  l'hypothèse  suivante 
Le  sieur  Doumerc,  l'un  de^  députés  proscrits  pai;là  ïoi  di 

19  fructidor  an  5,  était  domicilié  à  Montauban.  Mais,  aprè 

sa  déportation ,  la  dame  son  épouse  était  allée   résida*  i 
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,  département  de  la  Seine,  après  en  avoir  fait  la  dé- 
tion  à  la  municipalité  de  Montauban. 
i  Tan  7 ,  la  dame  Douauld,  qui  avait  vendu  au  sieur 
nerc  une  maison  et  un  moulin ,  pendant  le  cours  des 
aats,  se  pourvut  en  rescision  pour  lésion  d'outre-moitië* 
cet  effet,  l'assignation  fut  donnée  au  sieur  Doumerc  à  son 
ier  domicile  connu  à  Montauban. 
i  première  instance ,  cette  assignation  fut  déclarée  nulle 
[ugement  du  7  ventôse  an  9,  — Attendu  que  IjC  lieu  de  la 
pation  était  le  seul  domicile  connu  du  citoyen  relégué  ; 
Doumerc,  depuis  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  n'avait 
t  eu  d'autre  domicile  que  l'île  d'Oleron ,  où  il  était  dé- 
i;  que,  d'un  autre  côté,  le  domicile  de  droit  avait  été 
lement  changé ,  tant  pour  le  mari  que  pour  la  femme , 
la  notification  juridique  que  celle-ci  avait  fait  faire  de 
kangement  à  la  commune  de  Montauban ,  le  ^a  messidor 
5. 

lais,  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirma  par  arn^t  dé  la 
^  d'Agen ,  du  9.9  thermidor  an  10,  et  l'assignation  fut 
hurée  régulière,  — ^ Attendu  que  le  déporté,  même  à  per- 
ïité,  conserve  son  domicile  de  droit  dans  le  lieu  où  il 
aeurait  avant  sa  déportation  ;.  que  la  notification  faite  par 
lame  Doumerc ,  le  22  messidor  an  6,  n'a  pu  changer  le 
iiicile  du  mari ,  ni  inême  le  sien  propre ,  parce  qu'une 
•nemariéene  peut  avoir  d'autre  domicile  que  cfelùi  de 

rvoi  en  cassation  pour  contravention  à  plusieurs  lois 

toes,  notamment  à  la  loi  22 ,  ff. ,  ad  municipalem. 

lois  22  et  27  ad  municipalem  et  de  înc. ,  iF. ,  a  dit  le 

eur  de  Doumerc,  disposent  expressément  que  le  relé- 

^n  domicile  nécessaire  au  lieu  de  sa  relégation.   Il 

^i  que  la  dernière  de  ces  deux  lois  dit  aussi  qu'il  peut 

sondomicile dans  le  lieu  où  il  avait  sa  ré^dence ,  ha^ 

f^potest  in  eo  loco  unde  aîvetur;  mais  ce  n'est  qu'un 

eue  facultatif  et  précaire ,  à  la  différence  de  la  précé- 

ou  ce  domicile  est  qualifié  nécessaire. 

9* 
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Ces  deux  lois ,  dont  la  disposition  semble  aU  premier  as 
contradictoire,  ont  ^té  cependant  conciliées  par  les  gl 
tem:s,  qui  ont  attribué  le  sens  de  la  première  loi  à  la  dépo 
ti.on  à  perpétuité,  tandis  que  la  loi  57  n'a  uniquement  en 
que  la  déportation  à  temps. 

Ces  principes  lumineux,  une  fois  signalés,  vont  nous  éd; 
rer  sur  la  sQlution  du  problème  qui  nous  occupe  :  il  ne  s* 
que  d'en  faire  l'application  à  notre  hypothèse. 

Doumerc  est  placé  par  la  loi  de  fructidor  sur  la  liste  it 
déportés  ;  la  peine  en  était,  ainsi  que  là^  durée,  indéfinie  :  o 
n'est  que  provisoirement  qu'il  est  retenu  à  Oleron;  mai 
cette  station  provisoire  est  connue ,  elle  est  publique.  C*^ 
donc  là,  dans  le  fait,  et  par  la  conséquence  de  la  loi  22 
commentée  par  la  glose  ,  qu'était  son<lomicile  de  fait  ;  c'^ 
là  aussi  seulement  qu'il  était  permis  de  l'assigner. 

Veut-on  maintenant  rechercher,  ajoutait  le  défenseui 
quel  était  son  domicile  de  droit?  Usera  évident  que  c'éla 
celui  que  la  dame  Doumerc  avait  choisi  à  Stain  ^  2&  22  me 
sidor  de  Van  6.  La  loi  lui  avait  incontestablement  transd 
le  droit  de  faire  ce  changement.  La  mort  civile  dont  s< 
époux  avait  été  frappé  l'avait  nécessairement  constituée  cl 
de  la  famille ,  et  affranchie  civilement  des  liens  de  l'autor 
maritale.  C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  légal  qu'elle  a  droit 
changer  à  son  gré  son  domicile.  Le  mari  qui,  pendant  Tint 
dit,  n'a  auqun  domicile,  puisqu'il  n'est  pas  réputé  vivant,  n' 
a  d'autre  ,■  après  que  l'interdit  a  été  levé  ,  que  celui  que 
femme  a  choisi  pendant  la  durée  de  l'interdiction. 

Il  est  vrai  qu'à  cettp  époque  il  rentre  dans  tous  ses  droi 
mais  comme  il  est  obligé  de  prendre  les  choses  dans  F  état 
il  les  trouve  ,  son  domicile  est  nécessairement  celui  que 
femme,  administrateur  de  sa  famille  pendant  l'interrêi 
marital,  a  jugé  à  propos  de  se  choisir.  Si  cette  vérité  est 
contestable  ^l'égard  du  mari,  elle i^e  l'esipas  moin's  à  l'ég 
des  tiers.  D'ailleurs,  cela  ne  leur  fait  aucun  tort,  parce 
si  l'action  qu'ils  ont  à  intenter  est  réelle,  elle  est  subordoo 
à  l'assiette  de  l'immeuble  litigieux,  et,  dans  ce  cas,   elle 
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Hwlëpeiidante  dir  changement  de  domicile.  Si  eUç  est  person* 
telle,  ils  sont  dans  la  catégorie  de  tous  ceux  qui  sont  exposes 
Iplaîtler  loin  de  leurs  foyers ,  car  en  fait  de  juridiction  il  n'y 
i  point  dé  glèbe  à  laquelle  une  personne  eoit  attachée.  Le 
Bgement  de  la  cour  d'Ageh  a  donc  contrevenu  à  la  fois  à  la 
loi  du  26  ventôse  an  4  r  relative  aux  bureaux  de  conciliation , 
et  à  la  loi  romaine  \ad  municipalem  et  de  incolîSj  et  doit 
kre  cassé  sous  ce  double  rapport.  . 

La  distinction  attribuée  à  la  glose  relativement  aux  lois  22 
|rt  27 .,  a  répondu  le  défenseur  de  la  dame  Douauld ,  n'est 

S  oint  exacte  :  c'est  très-improprement  qu'on  a  parlé  d'une 
éportation  temporaire  pour  l'opposer  à  une  déportation  per- 
pétuelle }  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  doit  interpréter  ces  deux 
lois,  dont  le  sens  est  clair,  et  ne  comporte  aucune  équivoque. 
P'abord ,  elles  ne  sont  nullement  relatives  à  la  déjport^tion , 

5 lais  à  la  relégation  seulement^  elles  disent  que  le  domicile 
u  relégué  est  tout  à  la  fois  au  lieu  de  la  relégation,  Leg»  22 , 
5,  et  au  lieu  où  il  avait  sa  résidence,  unde  arcetur.  11  n'y  a, 
rtes  ,  dans  cela  aucune  antinomie ,  rien  d'inconciliable  :  la 
i  ne  s'occupe  nulle  part  du  domicile  du  déporté,  parce 
u  il  ne  pouvait  être  dans  aucun  cas  Pobjet  de  sa  sollicitude, 
^eportatus  ut  peregnniis.  Voilà  la  distinction  précieuse  qu'il 
ne  faut  point  perdre  de  vuej  c'est  le  point  vertical  du  litige* 
Maintenant  considérons  la  position  du  sieur  Doumerc  :  il 
était  domilié  à  Montauban;  comme  député  au  corps  légis- 
latif, il  conserve  dans  cette  ville  son  domicile  de  droit  pen- 
dant l'exercice  de  sa  dignité  ^  dans  l'intervalle  ,  il  est  frappé 
d'une  mesure  politique ,  qui  n'a  d'autre  rapport  avec  Tan- 
[cienne  déportation  infamante  des  Romains  que  le  nom ,  mais 
idont  les  effets  sont  en  tout*  semblables  à  l'exil  et  la  reléga- 
[tion.  C'est  donc  le  cas  de  dire  avec  la  loi  et  le  simple  bon 
^sens  :  Puisque  ses  biens  lui  étaient  conservés ,  et  qu'il  jouissait 
du  droit  de  cité  comme  tout  le  monde ,  habebat  domMlium 
in  eO'  loco  unde  arcebatur. 

Ou  a  parlé  du  domicile  choisi  à  Stain  par  son  épouse  ;  mais 
que  conclure  rigoureusement  de  cette  élection  étrangère  au' 
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mari  ?  Que  celui-ci  avait  deux  domiciles  :  car  cette  d 
nation  ne  pouvait  détruire  celui  qui  ex^istait  ^ntécédemm 
puisqu'une  même  personne  peut  avoir  deux  domiciles  à  la 
en  diifërens  lieux,  etqu^il  n'y  a  rien  eu  cela  d'illégal  ou  à*i 
traordiuaire,  prudentibus pUtcuit  duobus  locîsposse  aliq 
habere  domicilium* 

On  prétçnd  que  le  sieur  Doumerc  devait  être  assigné 
lieu  de  sa  déportation  :  cela  pouvait  être  absolument,  m 
n'était  pas  indispensablement  nécessaire ,  puisqu'il  avait 
Montauban  une  maison  et  un  concierge ,  puisque  en£n  c' 
dans  cet  arrondissement  qu'était  situé  l'immeuble  qui  do 
lieu  à  la  demande  en  rescision. 

Oleron  n'était  qu'une  station  provisoire  qui  pouvait  du 
ger  d'un  instant  à  l'autre,  selon  le  caprice  ou  l'intérêt  du  g 
vernement.  Ce  n'est  donc  point  là  que  la  dame  DouauJ 
devait  aller  chercher  son  adversaire.  Au  reste ,  on  voit 
ment  quel  intérêt  a  ce  dernier  à  élever  la  prétention  de 
nullité  de  la  citation.  C'est  pour  se  maintenir  dans  la 
sion  d'un  domaine  qu'il  a  acheté  à  vil  prix ,  et  se  débar 
d'une  expertise  qtii  doit  mettre  en  évidence  l'énormité  de  1 
lésion  dont  la  venderesse  est  victime.  i 

Du  iQJHmaire  anii  ^  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapJ 
port  de  M.  Pàjon,  plaidans  MM.  Thacussios  et  Dupont, 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  loi  du  19  fràctidor  an  5,; 
en  frappant  le  sieur  Doumerc  de  la  peine  de  la  déportation, 
ne  lui  avait  point  fait  encourir  la  mort  civile ,  mais  l'avait 
seulement  privé  de  l'administi*ation  de  ses  biens  jusqu'à  ce| 
que  sa  déportation  eût  été  effectuée^  —  Que  cela  résulte  plu* 
évidemment  encore  delà  disposition  de  la  loi  du  i9brumair^ 

j 

an  7  ,  qui  n'assimile  les  déportés  proscrits  aux  émigrés  qu(| 
dans  le  cas  où  ils  n'aui^ient  pas  fait  la  déclaration  qu'elle 
leur  prescrivait  jdans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour 
de  sa  publication  ;  —  Que ,  le  demandeur  ayant  fait  cette^ 
déclaration,  et  s'étant  rendu  à  l'île  d'Oléron,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  directoire  exécutif ,  du  28  nivôse  suivant,  il 
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• 

ait,  dès  le  ^^erm'mal  de  la  même  antiée,  obtenu  la  maiii-<. 

ée  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens;  d'où  il  suit  qu'à 
pter  au  moins  de  cette  époque,  il  avait  été  réintégré  dans 

ercice  de  tous  sesdroits  civils  ;  et  que,  n'ayant  point  changé 
e alors  le  lieu  de  son  domicile  légal,  qui  était  la  commune 

Montauban,  il  a  pu,  le  14  floréal  suivant,  être  cité vala-i 
fliement  en  conciliation  devant  le  juge  de  pieiix  du  canton  de 
lec  domicile,  et,  par  suite,  devant  le  tribunal  de  première' 
instance  séant  en  cette  commune;  ^ —  Qu^?  sî  1a  dame  Dou- 
Itoerc,  son  épouse,  a,  dès  le  21  messidor  pi^éeédcnt,  signifié 
jlj'fdmimstration  municipale  de  Montaubam  qu'elle  epten- 
dait  aller  résider  à  Stain ,  canton  de  Pierrefitte,  département 
4e  la  Seine,  il  est  évident  qu'étant  toujours  restée  sous  la  puis-* 
itnce  de  son  mari ,  malgré  la  déportation  contre  lui  pronon- 
cée, elle  n'a  pu  lui  acquérir  un  nouveau' domicile,  sans  un  ' 
Ipouvoir  spécial  de  sa  part,  dont  elle  n'a  jamais  justifié,  ni  en 
fremière  instance,  ni  en  cause  d'appel;  —  Rbjettb,  etc.  » 
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\Lorsqu  un  jugement  prononce  sur  des  chefs  de  demande  se- 
pares  et  Jbrme  autant.de  dispositions  distinctes,  une^par- 
tie  peut-elle  attaquer  les  dispositions  qui  lui  sont  cori- 

'  fraires ,  après  avoir  poursuivi  Vexeci^tion  de  celles  qui 
lui  sont  favorables  ,  mais  sous  la  réserve  de  se  pourvoir 
contre  ks  premières  ?  (Rés.  aff.  ) 

BOYER,  C.    ChAMI^FLOUR. 

Le  sieur  Boj'er,  plaidant  contre  le  sieur  Ckampfloun,  avait 
obtenu  au  tribunal  de  Riom  un  jugement  (|im  lui  donnait 
gain  de  cause  sur  plusieurs  cbefs  ,  mais,  qui  refçtait  ses  prér^ 
tentions  sur  quelques  autres. 

U  signifie  ce  jugement  au  sieur  ÇhaxnpQour,  avec  spmmatio^i 
d  exécuter  les  condamnations  prononcées  contres  lui  ;  mais-' 
en   même  temps  il  se  j:éserve  de  se  pourvoir  y  tant  pâtre 
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quête  ciyÇe  que  par  la  VQÎe  de  la  cassation,  contre  les  dis- 
positions qui  lui  font  griefs. 

En  conséquence  de  cette  sommation ,  Champflour  fait  de« 
offres  à  Boyer  ,  qui  les  accepte ,  sous  les  mêmes  protestations 
et  réserves» 

Ultérieurement,  Boyer  se  pourvoit,  en  cassation  contre  la 
partie,  du  jugement  qui  lui  était  contraire ,  et  sa  requête  est 
adnTise, 

Mais  la  discussioi^  étant  devetiue  contradictoire  devant  la 
section  civile ,  Champflour  oppose  à  son  adversaire  une  fia 
de  non  recevoir,  jpésultante ,  suivant  lui ,  .de  racquiescement 
du  sieur  Boyei*  au'  jugement  attaqué. 

Que  l'acquiescement,  disËiit-il,  soit  exprès  ou  tacite  ,  peu 
importe.  Dans  une  hypothèse  comme  dans  Vautre ,  la  partie 
est  également  liée  par  son  adhésion  au  jugement ,  et ,  par 
suite,  non  recevable  à  l'attaquer.  Or  n'est-ce  pas  acquiescer 
à  un  jugement  que  d'en  poursuivre  l'exécution ,  que  de  rece- 
voir le  montant  des  condamnations  qu'il  prononce?  Et ,  dans 
ce  cas ,  les  réserves ,  les  protestations  ,  ne  sont-^lles  pas  en 
contradiction  manifeste  avjec  la  conduite  de  celui  qui  com-^ 
mence  par  provoquer  l'exécution?  On  ne  proteste  pas  contre 
son  propre  fait ,  contre  un  acte  spontané  et  libi'ement  con- 
senti ? 

Boyer  répondait  qu'un  jugement  qui  a  statué  sur  plusieurs 
chefs  de  demande  présente  ,  par  cela  même,  autant  de  dé- 
cisions particulières  qu'il  y  a  de  demandes  distinctes- et  sépa- 
rées )  que  dès  lors  chaque  partie  intéressée  a  le  droit d'en  pour^ 
suivi'e  l'exécution  ,  quant  aux  dispo.sitions  qui  lui  sont  favo- 
rables, et  de  Tattaquerdans  la  partie  qui  lui  porte  préjudice; 
que  le  jugénient ,  dans  ce  cas ,  est  nécessairement  divisible  ; 
qu'il  peut  être  annulé  dans  les  dispositions  où  la  loi  a  été 
violée,  et  maintenu  relati veulent  aux  autres, 

-  Du  1 7  frimaire  an  1 1 ,  aurét  de  la  section  civile ,  au  rap-» 
port  dé  M.  Rousseau,  par  lequel  ï 

<(  LA  COtJR,  -^  Attendu  que  le  jugemeùF  attaqué  statue 
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sur  des  chef$  de  demaudes  sépares^  et- forme  autant  de  dispo- 
sitions distinctes  ;  que  par  conséquent  la  poursuite  des  con- 
damnaUoiis  particulières  ne  peut  être  considérée  commç  un 
acquiescement  indivisible  et  inséparable  du  surplus  des  au- 
tres dispositions  sur  lesquelles  les  actes  de  signification  et 
d'exécution  contiennent  le^  réserves  et  protestations  les  plus 
formelles  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir.  » 
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• 

Peut-on,  pour  le  même  fait,  se  pourvoir  alternativement 
et  devant  la  justice  civile  et  devant  la  justice  répressive  ? 
(  Rés.  nég.  ) 

Et  particulièrement,  celui  qui  a  obtenu  au  tribunal  civil  la 
réparation  du  tort  que  lui  a  cause  une  prétendue  escro- 
querie peut-il  encore,  pour  le  m,ëme  fait^  porter  plainte 
au  tribunal  correctionnel  ?  (  Rés.  nég.  ) 

CiNARD,  C.  MoLXiARD. 

Le  nommé  Canard  avait  vendu  aux  sieur  et  dame  MoU 
lard,  deux  cents  pièces  de  vins ,  dont  le  prix  était  payable  à 
diverses  échéances.  Ceux-ci  n'acquittent  point  leurs  engage- 
mens ,  et  sont  poursuivis  par  le  vendeur  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris ,  qui  les  condamne  à  payer  la  totalité 
du  prix  des  vins,  autorise  Canard  à  les  revendiquer,  faute 
de  paiement,  et  lui  accorde  la  contrainte  par  corps  contre 
ses  débiteurs. 

Canard  poursuit  d'abord  l'exécution  de  ce  jugement  5  mais 
rebuté  bientôt  parles  obstacles  et  les  difficultés  qu'il  éprouve, 
il  porte  plainte  en  escroquerie  contre  Mollard  et  sa  femme. 

En  première  instance  cette  plainte  est  re jetée  ^  mais  sur 
l'appel  elle  est  accueillie  par  le  tribunal  supérieur,  qui,  après 
avoir  accordé  au  plaignant  ice  qu'il  avait  déjà  obtenu  au  tri-* 
bunal  de  commerce,  condamne  en  outre  Mollard  et  sa  femme 
à  5ooo  fr.  d'amende  et  à  une  année  de  détention. 


l58  JOUBIfAL   DV    PALAIS. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  Tiola" 
tion  de  la  règle  non  bis  in  idem. 

Du  m  frimaire  an  1 1 ,  ahret  4e  la  Cour  de  cassation;  sec- 
tion criminelle,  au  rapport  de  M.  Bauchau  ■,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  sieur  Canard  avait 
obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  exiger  du  sieur  MoUard  et  de 
son  épouse,  par  le  jugement  rendu  en  sa  faveur,  le  22  prai- 
rial an  10,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  j  queconsé- 
quemment  la  plainte  qu'il  a  faite  postérieiirement  à  leur 
charge  était,  quant  à  son  intérêt. particulier ,  inutile  et  sans 
objet  3  qu'en  eâet ,  les  conclusions  qu'il  a  prises  en  cette  oc- 
casion ,  et  les  adjudications  qu'il  a  obtenues ,  n'ont  d'autre 
objet  que  ce  qui  lui  a  été  adjugé  ledit  jour  aa  prairial^  que 
toute  action  d^  cette  espèce  est  nulle  radicalement;  que, 
dans  l'espèce ,  l'action  du  ministère  public ,  qui  a  suivi  la 
même  plainte,  ne  peut  être  considérée  que  commOvUn  acces- 
soire de  l'action  intentée  par  Iç  sieur  Canard ,  et  commencée 
par  ladite  plainte;  que,  celle-ci  étant  nulle  par  défaut 
d'objet,  celle  qui  n'en  était  que  l'accessoire  né  peut  pas  l'être 
moins,  suivant  cette  règle  de  droit,  que  l'accessoire  ne 
peut  exister  sans  le  principal  ;  —  Par  ce  motif,  Casse  et  An- 
ifULLE ,  etc.  » 
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La  répudiation  d'une  donation  d'abord  acceptée  do It'-elîe 
être  considérée  comme  une  rétrocession,  passible  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  ?  (  Rés.  aïF.  ) 

La  Régie,  C.  les  sieurs  Despeyroux. 

Le  24  ^oût  >  789 ,  acte  notarié  par  lequel  Pierre  Laf argue 
îmi  à.  Dominique  Cajret. son  neveu,  présent  et  acceptant, 
donation  pure;  simple  et  irrévocable,  de  tous  ses  bien^ 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge,  par  le  donataire,  d'ac- 
quitter toutes  les  dettes  du  donateur. 
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Par  up  acte  SOUS  seing  privé,  passé  ultérieurement  entre 
les  mêmes '  parties ,  Cayret,  donataire,  jugeant  la  donation 
onéreuse ,  déclare  la  répudier,  et  se  dessaisir  de  la  propriété 
des  biens  donnés,  entre  les  mains  de  Laf argue ,  donateur. 
De  son  côté ,  ce  dernier  déclare  qu'il  accepte  la  répudiation, 
qu'il. reprend  en  conséquence  la  propriété  des  biens  donnés , 
et  qu'il  décharge  Cayret  des  obligations  qu'il  lui  avait  im- 
posées par  l'acte  du  24  ^<>^^  '7^- 

Après  le  décès  du  sieur  Lafargue ,  les  frères  Despejrroux , 
ses  créanciers,  voulant  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens  de  leur  débiteur,  furent  obligés  de  soumetti'e  à  l'enre- 
gbtrement  l'acte  de  répudiation  consenti  par  Cayret.  Le  re- 
ceveur demande  le  droit  proportionnel ,  parce  que  ,  sui- 
vant lui-)  cet  acte  contient  une  véritable  transmission  de 
propriété. 

Les  sieurs  Despeyroux  prétendent ,  au  contraire ,  que  c'est 
une  simple  renonciation,  passil)Ie  du  droit  û\e  d'un  franc, 
comme  le  sont  les  répudiations  de  successions ,  de  legs  et  de 
communautés. 

Jugement  du  tribunal  de  l'arrondissement  de  Mirande, 
qui  admet  ce  système  de  défense,  et  rejette  les  conclusions 
de  la  Régie. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à  l'art.  4  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7 ,  et  pour  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 68  de  la  même  loi. 

Du  22  frimaire  an  11,  arrêt  de  la  section  civile ,  au' 
rapport  de  M.  Aumont,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  4  du  titre  i«  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  et  l'art.  68 ,  titre  10,  §  i«^,  n»  i«',  de  la  même 
loi*  et  considérant  que,  par  la  donation  du  24  août  1789, 
dûment  acceptée  et  revêtue  dès  formalités  voulues  par  la 
loi,  la  propriété  des  biens  qui  y  étaient  compris  avait  passé 
de$  mains  de  Lafargue,  donateur,  dans  celles  de  Cayret, 
donataire,  et  que,  par  l'effet  de  la  répudiation  de  ladite 
donation,  ces  mêmes  biens  sont  retournés  dé  Cayret  à  La- 
forgue 'y  qu'ainsi  il  y  a  eu  transmission  réelle  àç  propriété  j 
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—  Considérant  que  la  loi  citée  soumet  au  droit  proportion- 
nel toute  transmission  de  propriété  de  biens  immeubles ,  et 
que  l'article  de  l'a  même  loi^  qui  place  dans  la  classe  des 
actes  sujets  au  droit  fixe  d'un  franc  les^abstentions ,  renon- 
ciations et  répudiations  de  successions ,  legs  ou  commu- 
nautés )  ne  parle  pas  des  répudiations  des  donations  accep- 
tées; que  de  là  4I  s'ensuit  qu'en  jugeant  l'acte  dont  il  s'agit  au 
procès,  sujet  à  un  droit  fixe,  au  lieu  de  le  déclarer  assujetti 
à  un  droit  proportionnel,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'ar- 
ticle 4^  titre  i«%  de  la  loi  du  .22  frimaire  an  7,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'article  68,  titre  10,  §  i",  n®  i«^^  de 
ladite  loi  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
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Un  arrêt  est-il  nul  parce  qu'il  a  été  rendu  a^ec  le  concours 
d'un  magistrat  qui  avait  précédemment  connu  de  V  affaire 
comme  juge  de  première  instance?  {Kés.  jxég,)    ; 

La  partie  qui,  dans  ce  cas,  n'a  pas  exercé  la  récusation 
que  la  loi  lui  permettait  est-elle  non  recevable  à  se 
plaindre  dé  ce  que  le  juge  ne  s'est  pas  abstenu  d'office  ? 
(Rés.  aff.) 

Pourvoi  des  sieurs  Gayling  et  du  Préfet  du  Bas-Rhin. 

«  Sans  doigte ,  disait  M.  Merlin  dans  une  cause  analogue, 
la  partiç  aurait  pu ,  en  cause  d'appel ,  récuser  le  magistrat 
qui  avait  connu  de  l'affaire  dans  îe  tribunal  de  première 
ins^tance  :  l'article  6  du  titi'e  24  de  l'ordonnance  de  1667  ^"* 

en  donnait  bien  clairement  le  droit Mais  le  demandeur 

n'ayant  pas  exercé  la  récusation  que  lui  permettait  la  loi, 
ayant ,  au  contraire ,  consenti ,  par  son  silence ,  à  ce  que  le 
siëur  F.  demeurât  ^uge  en  cause  d'appel ,  comme  il  l'avait 
été  en  première  instance  ,  la  Cour  pensera  sans  doute  qu'il 
n'est  pas  aujourd'hui  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  ce 
magistrat  ne  s'est  pas  abstenu  d'office.  Si  l'absteution  était 
nécessaire,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt,  l'ordonnance  ne 
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dirait  pas  q^'il  peut  être  récusé.  En  laissant  aux  parties  la 
faculté'  de  le  réciiser  ou  de  ne  le  récuser  ;^s ,  elle  a  claire- 
ment fait  entendre  qu'à  défaut  de  récusation ,  il  pourrait 
connaîti*e  en  cause  d-appel  du  différend  dont  il  avait  déjà 
connu  en  première  instance.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  nous 
arrêter  au  moyen  par  lequel  le  demandeur  attaque  la  forme 
de  Tarrét  dont  il  s'agit.  »      ' 

Ces  conclusions  ont  été  suivies  d'un  arrêt  conforme,  rendu 
par  la  section  civile,  le  14  ventôse  an  10,  au  rapport  de 
M.  Cochard,  sur  le  pourvoi  d'une  demoiselle  Gillat  contre 
im  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  du  22  thermidor 
•an  8 ,  qui  avait  prononcé  en  faveur  des  veuve  et  héritiers 
Goupjr, 

La  question ,  s'étant  présentée  de  nouveau  dans  l'espèce 
suivante,  a  reçu  là  même  solution. 

Les  frères  Gajrling  et  le  Préfet  an  département  du  Bas- 
Rhin  demandent  la  cassation  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  ci  y  il  de  ce  département  ^  jugeant  sur  appel ,  ie  11 
germinal  an  5  5  ils  soutiennent  que  ce  jugement  est  nul , 
parce  que  le  sieur  Boell,  avec  le  concours  duquel  il  avait  été 
rendu,  avait  précédemment  connu  de  la  même  affaire  ea 
première  instance. 

Suivant  les  deinandeurs,  ce  motif  de  récusation  étant 
péremptoire  et  à  la  connaissance  du  juge,  celui-ci  aurait  dû 
s'abstenir  d'office,  et  sans  y  être  provoqué  par  les  parties. 

Mais  ce  moyen  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  section  civile, 
du  l'i.  frimaire  an  11.  Cet  arrêt,  intervenu  sur  le  rapport  de. 
M.  Aumont,  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  LA  COUR, — Attendu  que,  si  le  sieur  Boell,  qui  a  assisté 
au  jugement  préparatoire  rendu  en  première  instance ,  le  fto 
août  1792 ,  a  concouru  au  jugement  (fe  la*^Cour  d'appel  du  1 1 
germinal  an  5,  il  ppuvait  être  récusé;  maisque,f  ce  cas  n'étant 
pas  un  de  ceux  dans  lesquels  l'ordonnance  de  1667  dit,  en 
termes  exprès ,  que  le  juge  récusable  ne  pourra  demeurer 
juge ,  il  fallait  une  récusation  formelle  pour  oter  audit  Boell 
Iç  pouvoir  de  juger,  et  que  cette  récusation  n'a  pas  eu  lieu  ; 
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—  Que  la  nécessité  du  consentement  par  écrit  de  toutes  les 
parties,  pour  donner  au  juge  récusabie  le  pouvoir  de  juger  de 
l'affaire,  n'est  établie  que  dans  Tart.  i«' ,  titre  24,  de  l'ordon- 
nance citée,  où  il  n'est  question  que  du  juge  parent  de  l'une 
d'elles  au  degré  prohibé^  que  si  cette  ordonnance  prescrit 
au  juge,  par  l'art.  17,  de  déclarer  les  causes  valables  de 
récusation  qu'il  connaît  en 'sa  personne,  l'omission  de  cette 
déclaration  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement,  lorsque 
les  parties  ont  elles-mêmes ,  dès  le  principe ,  connaissance 
du  moyen  de  récusation ,  parce  qu'elles  sont  naturelle- 
ment présumées  avoir  reconnu  pour  leur,  juge  celui  qu'elles 
n'ont  pas  pas  récusé ,  ayant  le  pouvoir  de  le  faire  5  —  Re-' 
JETTE,  etc.  » 

Nota,,  Voir  les  articles  578  et  58o'du  Code  de  procédure 
civile ,  d'après  lesquels  la  solution  serait  encore  la  même 
aujourd'hui. 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  protêt  d'un  billet  à  ordre  peut-il  être  fait  avant  le  Jour 
qui  suit  celui  de  V échéance  indiquée?  (Rds.  nég.) 

Et  particulièrement ,  lorsqu'il  j-  a  lieu  aux  dix  jours  de 
grâce  ,  le  protêt  peut-il  être  fait  avant-  V expiration  de 
ces  dix  jours?  (  Rés.  ùég.  ) 

Dandik,  C.  Guitre. 

Rien  de  plus  simple  sans  doute  que  la  solution  de  cette 
question  au  premier  aspect.  Il  faut  dire  néanmoins  qu'elle 
n'est  pas  sans  difficulté.  L'art.  4  de  l'ordonnance  de  1675, 
tit.  5  ,  a  eu  beau  préciser  l'époque  à  laquelle^ les  protêts  des 
lettres  acceptées  ou  kjour  certain  devaient  être  faits,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  les  termes  mêmes  du  législateur  ont 
fourni  matière  à  diverses  interprétations  :  tant  il  est  difficile 
d'être  clair  et  intelligible  en  matière  de  législation ,  ou  plutôt 
tant  est  ingénieux  et  fécond  l'esprit  de  cavillatioù  et  de  sys» 
tcme  ! 
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Le  sieur  Dandin  est  porteur  d'un  billet  à  ordre ,  payable 
le  1 5  tïïyosejîxe  :  le  paiement  n'en  ayant  point  été  fait  ledit 
jour,  il  le  fait  protester  ^e  2i-,  et  dénonce  ensuite  le  protêt  à 
Guitre  ,  dernier  endosseur  .s  Celui-ci  revient  sur  celui  qui  le 
précédait;  mais  ce  dernier  oppose  que,  le  billet  n'étant  exi- 
gible que  le  25  )  à  raison  des  dix  jours  de  grâce  consacrés 
par  l'usage  d^  commerce ,  ce  n'était  que  ce  jour  seulement 
que  devait  être  fait  le  protêt:  d'où  il  concluait  que  l'acte  du 
21  était  précoce  et  irrégulier., 

Le  26  germinal  an  lo,,  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Mamers,  jugeant  .commercialement,  déclara  (e  protêt  nul  en 
tant  que  précoce ,  et  débouta  en  conséquence  Guitre  de  son 
action  en  garantie  contre  l'endosseur;  et  attendu  que  la  nul- 
lité était  le  fait  de  Dandin,  le  condamna  à  restituer  à  Guitre 
le  montant  du  billet  à  ordre. 

Dandin  s'est  pourvu   en  cassation  contre  ce  jugement , 

pour  conti-avention  à  l'art.  4  <îu  tit»  5  de  l'ordonnance.  Que 

porte  cet  article  ,  disait  le  demandeur  ?  Il  dispose  «  que  lés 

porteurs  de  lettres  dç  change  qui  auront  été  acceptées ,  qu 

dont  le  paiement  échoit  à  yowrcer/€z?n^  seront  tenus  de  les 

faire   payer  ou   protester  dans   dix  jours  après  celui  de 

l'échéance  ».  Or,  quand  le  billet  est  payable  û  yoi/r^jre ,  le 

jour  de  l'échéance  est  le  jour  même  indiqué  pour  le  paie- 

:  ment:  tel  est  l'usage  constant  de  la  place  de  Paris ,  et  alors 

le  protêt  doit  en  être  fait  dans  les  dix  jours.  J'ai  donc  rempli 

le  vœu  de  la  loi  en  faisant  protester ,  le*  21,  le  billet  à  ordre 

qui  était  payable  le  1 5  fixe.  / 

I      Le  commissaire  du  gouvernement  a  prétendu  que  l'état  de 

la  question  avait  été  changé,  et  qu'elle  n'était  plus  ainsi 

I  qu'elle  avait  été  proposée  aux  juges  de  Mamers. 

Devant  ce  tribunal,  a-t-il  dit,  les  parties  n'ont  point  cru 
:  devoir  parler  de  l'usage  de  Paris  relativement  aux  effets 
'  payables â  jour  fixe:  on  a  supposé  au  contraire  que  le  billet 
I  contentieux  était  susceptible  de  dix  jours  de  grâce ,  et  n'était 
conséquemment  exigible  que  le  25^  C'est  dans  cette  supposi- 
tion que  les  parties  ont  raisonne  et  discuté ,  et  que  1«  tri- 


^ 


144  JOURNAL   DU    PALAIS. 

bunal  eflfin  a  jugé;  Or  il  n'est  pas  permis  de  présenter  au-  j 
jourd'hui  la  question  litigieuse  sous  une  autre  face  devant  le  j 
tribunal  de  cassation.  Mais  quand  cela  serait  possible,  il  est 
facile  de  prouver  que  ,  dans  tous  les  cas ,  le  protêt  fait  le  i5  ■ 
serait  intempestif.  "  •  ■ 

Car,  s'il  faut  argumenter  de  l'usage  de  la  place  de  Paris  , 
qui  n'admet  aucun  délai  de  faveur  pour  les  lettres  payables  à 
Jourjixe,  il  est  évident  que  le  billet  à  ordre  dont  Dandin 
était  porteur  devait  être  payé  ou  protesté  nécessairement  le 
même  jour  i5,  et  que  le  protêt  fait  le  ai  était  tardif  j  ou 
bien  il  n'était ,  dans  le  second  sy-stème ,  payable  que  le  25, 
à  cause  des  dix  jours  de  grâce,  et  le  protêt  était,  dans 
cette  supposition,  précoce  :  il  était  donc,  dans  tous  les  cas, 
irrégulier  et  intempestif.  D'après  ces  motifs,  le  ministère 
public  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi. 

Le  25  frimaire  ah  1 1 ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes ,  au 
rapport  de  M.  Porrîquet,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  — Attendu  que  les  parties  n'ont  point  argu- 
menté, au  ti'ibunal  de  l'arrondissement  de  Mamers,  de  l'usage  ^ 
de  la  place  de  Paris  relativement  au  protêt  à  faire  des  effets 
écbéans  à  jour  fixe }  —  Que  d'ailleurs  le  demandeur  n'aurait 
pas  eu  d'intérêt  à  invoquer  cet  usage,  puisque-alors  le  protêt 
^aurait  été  tardif;  —Attendu  enfin  que  le  jugement  dénoncé 
est  conforme  à  la  loi ,  dans  la  disposition  par  laquelle,  en  sta- 
tuant sur  la  seule  question  qui  eût  été  soumise  à  la  décision 
du  tribunal ,  les  juges  de  Mamers  ont  décidé  que ,  daks  les 
cas  où  il  y  a  lieu  aux  dix  jours  appelés  jours  de  grâce,  le  pro- 
têt ne  doit  être  fait  que  le  dernier  jour  après  l'échéance  por- 
tée par  la  lettre  de  change  ou  effet  de  commerce  doiit  il  s'a- 
git;— Rejette,  etc.  » 

Nota.  Aujourd'hui  tous  les  effets  de  commerce  sont  indis- 
tinctement exigibles  le  jour  même  de  l'échéance,  et  à  défaut 
de  paiement,  le  protêt  doit  en  être  fait  le  lendemain.  (Code 
de  commerce,  art.  161  et  162.) 


vr 
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œUR  DE  CASSATION. 

tlne  citation  devant  la  justice'  de  pçdx  est- elle  nulle  parce 
qiCeUe  aurait  été  signifiée  par  un  huissier  (jUi  n'était  pas 
attacha  à  ce  tribunal  ?  (  Rés.  nég.  ) 

And  RI  EU ,  C.  LA  commune  b'Ai^^ey. 

■> 

Le  5  nivôse  .an  9 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Langrcs 
qui  déclare  nulle  une  cëdule  de  citation  donnée  deV'a&t  le 
juge  de  paix  du  cantoti  d'Aprey ,  attendu  qu'elle  a  été  lïoti- 
fiée  par  un  huissier  qui  n'est  point  attaché  à  ce  tribun^  ,  éjL 
qui  n'avait  aucun  caractère  poui'  faire  cette  notification, 
n'étant  ni  le  greffier  de  la  municipalité ,  ni  commis  pour*  le 
remplacer. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  lois  des 
7&  octobre  1 790  et  27  mars  1 79 1 . 

Le  7,1^  frimaire  an  11  ^  arrêt  de  là  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion fcivile,  aii  rapport  de  M.  Ruperou,  par  lequel  < 

«  LA  COUR ,  —  Vu  Tart.  5  de  la  loi  du  nG  octobre  1 790 , 
portant... }  —  Vu  pareillement  les  articles  6  et  i5  de  la  loi 
du  27  mars  1791 ,  ainsi  conçus*.. 5 —  Attendu  que,  si  l'art*  5 
de  la  loi  dû  26  octobre  1 790  veut  que  Ist  notification  d'une 
cédule  soit  faite  par  le  greffier  dé  là  municipalité ,  il  résulte 
de  sa  combinaison  ^avéc  les  artibles  6  et  1 3  de  la  loi  du  27 
tnars  1791,  qu'un  huissier  ordinaire  a^aussi  Caractère  pour 
la  faire  en  certain  cas  5  et  que  lorsque ,  hors  de  ces  cas  ,  il  se 
permet  de  notifier  une  semblable  cédule ,  alors  le  législateur, 
sans  rien  prononcer  contre  la  validité  de  la  notification ,  n'a 
entendu,  pour  toifte  peine  ,  imposer  qu'une  îimende  de  6  fr. 
contre  cet  huissier  j  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
qui  a  annulé  la  notification  de  la  cédule  dont  il  s'agit ,  a 
faussement  appliqué  les  lois  précitées,  et  par  suite  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  ajoutant  à  la  disposition  pénale  de  la  loi; 
—  Casse,  etc.  » 

Nota.  Voir  sur  la  même  question  Içs  articles  4  €t  i  o5o  du 
Code  de  procédure  civile. 

Tome  m .  10 
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COUR  DE  CASSATION. 

j 

Le  droit  de  mutation  est-il  du  par  l'héritier  apparent,  po^ 
une  succession  à  laquelle  il  n'a  renonce'  qu'après  les  si{ 
mois  ?  (Ré»,  aiég.  ) 

La  Régie  ^  C.  Vanhollebeke. 

€'est  incontestablement  à  la  qualité  d'héritier  qu'est  atta* 

chiSe  ro]^igation  du  paiement  du  droit  de  mutation;  maist 

sileiice  qu'a  gardé  pendant  les  six  mois  Théritier  naturd 

faitMl  nécessairement  pré^mer  que  cette  qualité  lui  est  irré 

vocablement  acquise,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  passible  A 

droit.de  mutation  ?  Telle  est  la  question  dont  la  régie,  toa* 

jours  disposée  à  augmenter  la  masse  des  droits  qui  composes 

une  branche  des  revenus  de  l'Etat,  avait  soutenu  l'affirmative 

Mais  cette  décision  est  évidemment  erronée:  car  tant  que  M 

cRoses  sent  entières ,  c'est-à-dire  lorsque  l'héritier  du  sang» 

s'est  point  immiscé  dans  les  biens  de  la  succession,  et  qu'il  Q) 

fait  aucun,  acte  d'héritier  3  il  est  constant  que  la  qualité  d'M 

ritier  îi'a  fait  aucune  impression  sur  sa  tête ,  et  qu'il  est  I 

temps  de  faire  sa  renonciation.  La  maxime  française  le  m(À 

saisit  le  vif  n'a  point  un  eflTet  nécessaire  ;  il  n'est  que  facul 

tatif  tt  subordonné  à  là  volonté  de  celui  qui  est  appelé  pari 

loi  à  là   successioi}  ;   autrement   ce   serait  soutenir  qu'ei 

France ,  ainsi  qu'à  Rome ,  du  temps  de  la  loi  des  Douze  Ta 

Mes  >  il  y  a  des  héritiers  siens  et  nécessaires^  et  c'est  la  epri 

séquence  à  laquelle  nous  mènerait  le  système  de  la  régie ,  si 

était  vrai  que  le  seul  lap$  de  six  mois  suffise  pour  saisir  néce) 

sairei^eût  l'héritier  légitime  de  la  succession  qui  lui  serai 

*  i 

échue ,  et  le  faire  déclarer  passible  du  droit  de  mutation. 

C'est  conformément  à  ce  principe  que  ki  Cour  a  rejeté  1< 
prétentions  de  la  Régie  dii  droit  d'enregistrement,  daas  Ifl 
pèce  suivante. 

Au  mois  de  floréal  an  8,  la  régie  avait  décerné  utie  co9 
traintt  contre  Jean  f^ankoUebeke ,  à  fin  de  paiement  4j{ 
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h)it  de  mutation ,  pour  la  succession  de  son  frère ,  décédé 
^uisplus  de  six  moisj  elle  prétendait  en  outre  qu'il  devait 
!  demi-droit  en  sus  pour  amende  par  lui  encourue  pour 
toir  laissé  écouler  les  six  mois  sans  fournir  sa  déclaration  / 
faiformément  à  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
Vanhollebeke  forme  son  opposition ,  soutient  qu'il  n'a 
oint  fait  acte  d'héritier ,  et  il  renonce  à  îa  succession. 
,  En  germinal  an  9,  jugement  du  tribunal  de  Bruges,  qui  le 
fécharge  de  la  contrainte. 
t  La  Régie  se  pourvoit  en  cassation . 

,  Tout  en  convenant  que  la  qualité  d'héritier  était  libre  et 

plontaire  dans  son  principe,  elle  soutenait  qu'on  ne  pouvait 

rbitraireAent  y  renoncer  lorsqu'on  avait  laissé  écouler  le 

Ipaidesix  mors  sans  avoir  répudié  la  succession.  Le  silence 

b  l'héritier  légitioie,  après  cet  intervalle,  suffisait  pour  le 

pe  considérer  comme  héritier  pur  et  simple  ,  et  comme  tel 

is  aux  obligations  résultantes  de  cette  qualité.  Ce  système 

i  semblait  concilier  le  vœu  de  la  loi  avec  l'intérêt  de  l'ap- 

é  à  la  succession  ,  qui  devait  s'imputer  sa  négligence  pen- 

t  le  temps  qui  lui  était  accordé  pour  faire  connaître  sa 

lonté  ou  son  refus  5  que  ce  temps  expiré  équipoUait  à  un 

entement  tacite  qui  dispensait  de  toute  recherche  ulté- 

e,  comme  de  savoir  s'il  avait  fait  ou  non  acte  d'héritier.  Il 

^itàcetégard,  ajoutait  la  Régie,  comme  du  temps  accordé 

héritiers,  par  Tordonnance  de  1667  ,  tit.  7 ,  pour  faire 

iventaire  et  pour  délibérer.  Ne  sait-on  pas  que  ,  le  délai  de 

tremois  et  dix  jours  écoulé,  on  peut  diriger  toute  action 

editaire  contre  l'héritier  de  droit,  quoiqu'il  ne  se  soit  pas 

ûfmé  aux  dispositions  de  l'ordonnance  ?   Son  silence  , 

s  ce  cas,  est  interprété  dans  un  sens  rigoureur  et  positif. 

doit  en  être  de  même,  conséquemment,  à  l'égard  de  celui 

saisi  d'une  succession  par  l'efficacité  du  droit  civil ,  a 

e  écouler  l'espace  de  six  mois  sans  déclarer  son  accepta- 

P*  ou  sa  répudiation ,  et  sans  faire  connaître  la  qualité  en 

îaelle  il  veut  être  considéré. 

Tels  sont  les  argumens  qui  ont  été  présentés  par  la  Régie  , 

lo* 
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pour  le  succès   de  son  système.  Mais   ses  efforts  ont  êd 
inutiles. 

Du  7i5  frimaire  an  ii  ,  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
au  rapport  de  M»  Porriquet,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  articles  cites  de  la  loi  dl 
22  frimaire  an  7  ne  chargent  que  les  héritiers  d«  faire  leufl 
déclaration  des  biens  a  eux  échus  ou  transmis  par  succession jj 
—  Attendu  que  l'héritier  présomptif,  soit  en  ligne  directe , 
soit  en  ligne  collatérale ,  qui  renonce,  rehus  integris,  ed 
censé  légalement  n'avoir  jamais  été  héritier ,  suivant  cette 
'règle  :  N'est  héritier  qui  ne  veut;  —  Rejette,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Est-ce  à  V autorité  administrative  et  non  pas  aux  tribunam, 
qu'appartient  la  connaissance  de  la  question  de  savoir  | 
une  redevance  emphytéotique  aliénée  par  la  nation  étd 
ou  TL  était  pas  supprimée  en  partie  au  moment  de  ^ 
vente  ?  . 

PlEFFER,    C.    BrUGER. 

Jugé  que  c'est  à  l'autorité  administrative.  Voici  dans-quelh 
circonstances  : 

Un  moulin  à  blé,  faisant  partie  de  la  seigneurie  de  Puttc 
lange  ,  est  concédé  au  nommé  Piejfer  par  bail  emphytéà 
tique  perpétuel ,  avec  plusieurs  droits  féodaux  qui  y  étaiei 
annexés. 

En  l'an  5 ,  le  domaine  de  Pattelange  étant  devenu  natM 
nal ,  le  district  de  Sarguemines  met  en  vente  la  redevaiM 
.  emphytéotique ,  et  l'adjuge ,  sans  aucune  charge ,  au  nomij 
BrugÈr-çoux  le  prix  de  14,800  fr. 

En  l'an  7  ,  Pieffer  fait  citer  Bruger  devant  les  tribunau: 
en  nomination  d'experts ,  pour  déterminer  là  réduction  do 
il  prétend  la  redevance  passible  à  raison  des  droits  fëodà] 
.  supprimés  qui  avaient  été  compris  originairement  dans  » 
bail  emphytéotique.  Bruger  répond  que  la  redevance  lui 
été  adjugée  sans  aucune  charge 5  qu'il  doit  par  conséque 
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en  jouir  sans  réduction  ,  et  que  si  Pieffer  a  droit  à  quelque 
indemnité  ,  il  peut  s'adresser  à  la  nation  pour  l'obtenir. 

En  première  instance,  la  demande  de  Pieffer  est  accueillie; 
nais  y  sur  l'appel ,  le  jugement  est  infirn^ié  par  le  tribunal 
ûvil  du  département  de  la  Meurthe ,  qui  déclare  Pieffer  non 
Irecevable  et  mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  ce  dernier;  et ,  le  29 
frimaire  an  11^  arrêt  de  la  section  civile,  au  rapport  de 
M  Cqffinhal,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  la  loi  du  16  fructidor  an  3 ,  et  consi- 
dérant que  l'action  intentée  par  Pieffer  tend  à  faire  mettre  en 
question  l'étendue  et  l'effet  de  l'adjudication  faite  à  Bruger 
par  le  directoire  du  district  de  Sarguemines ,  par  procès 
▼eii>al  du  24  frimaire  an  5;  qu'elle  peut  en  même  temps  ser- 
tir de  prétexte  à  une  demande  en  indemnité  contre  le  gou- 
Iremenient ,  soit  de  la  part  de  Pieffer ,  si ,  nonobstant  les 
Iroits  supprimés  par  l^s  lois  portant  abT>lition  de  la  féoda- 
Bté ,  il  était  privé  de  la  réduction  proportionnelle  des  rede- 
Tances  imposées  aux  preneurs  à  rente  par  l'art.  58  du  tit.  % 

fia  loi  du  1 5  mars  1 790  ;  soit  de  la  part  deBrugcr  lui-même^ 
la  réduction  proportionnelle  était  prononcée ,  quoique  la 
evance  portée  en  l'acte  de  ^669  lui  ait  été  adjugée  en  to- 
lité  et  sans  aucuiie  charge;  et  que,  sous  l'un  comme  sous 
autre  rapport ,  les  tribunaux  ne  pouvaient  connaître  de  la 
testàtion  qui  s'est  élevée  entre  les  parties  ,  à  moins  que 
autorité  administrative  ne  leur  en  eût  fait  elle-même  le 
voi  ;  —  Casse  et  Annulle,  tant  le  jugement  en  dernier 
ort  rendu  par  le  tribunal  civil  du  département  de  la 
eurthe ,  séant  à  Nanci ,  le  5  messidor  an  8 ,  que  celui  de 
emière  instance,  rendu  par  le  ti'ibunal  du  département  de 
Moselle  ,  séant  à  Metz ,  le  27  germinal  an  7  5  ensemble  la 
^dure  sur  laquelle  ils  sont  intervenus,  et  ce  qui) pourrait 
en  être  ensuivi ,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les 
^rps  administratifs,  pour  leur  être  fait  droit,  etc.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

Une  Cour  d'appel  doit-elle,  en  annulant  un  jugement  âà 
première  instance  pour  vice  déforme,  retenir  le  fondé, 
le  juger  7  (  Rés*  aff.  ) 

GuÉRiN,  C.  Flbury. 

Les  sieurs  Guérin  et  Fleurj  étaient  en  instance  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Orléans. Un  jugement  de  ce  tribunal, 
du  25  brumaire  an  9',  termina  définitivement  la  contesta- 
tion. Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  annulé  pour  vice  de  forme 
.  par  un  autre ,  que  le  tribunal  civil  du  Loiret  rendit  le  1 9  ven- 
tôse suivant.  Mais  le  juge  d'appel ,  au  lieu  de  retenir  le  fond, 
crut  devoir  renvoyer  devant  le  tribunal  de  commerce  pom 

y  être  statué  de  nouveau. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  régulatrice  a  req«| 
d'office  la  cassation  de  ce  jugement,  pour  contravention  1 
la  loi  du  i«»  mai  1790. 

C'est ,  a  dit  ce  magistrat,  un  principe  constant  en  matièfi 
civile,  que  tout  tiibunal  d'appel  doit,  en  réformant  le  juge 
ment  qui  lui  est  déféré,  faire  au  fond  ce  qu'eût  dû  faire  I 
tribunal  de  première  instance ,  c'est-à-dire  statuer  siir  la  d< 
mande  principale  et  la  juger  définitivement ,  lorsque  le  prd 
mier  tribunal  a  mal  à  propos  refusé  de  le  faire ,  ou  lorsque 
a  procédé  irrégulièrement.  Ainsi ,  le  jugetoent  attaqué 
violé  les  règles  de  compétence  en  renvoyant  de  nouveau  fl 
tribunal  de  commerce    au  lieu  de  juger  lui-même  le  fond.) 

Le  'So  frimaire  a/i  1 1 ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rap 
port  de  M-  Lasaudade ,  par  lequel  :  \ 

«  LA  COUR,  — Vu  la  loi  du  1"  mai  1790,  qui  poil 
qu'il  n'y  aura  que  deux  degrés  de  juridiction  en  matièi 
civile;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  statuer  définitivement  si 
le  fond  de  la  contestation,  sur  lequel  il  avait  été  statué  pa 
le  tribunal  de  commerce,  le  jugement  du  19  ventôse  an  7 
çjj  renvoyant  de  nouveau  devant  ledit  tribunal  de  comme^< 


COUR  d'appel  vs,  pa.iv.is.  i5i 

pour  être  statué  sur  I«  même  sujet,  a-  établi  un.  trobième 
iegrë  de  juridiction ,  et  même  un  quatrième  en  cas  d'appel^ 
en  quoi  il  est  contrevenu  à  ladite  loi  du  i«'  mai  179P,  et  à  la: 
inaùme  non  bis  in  idem;  —  Casse  et  AjrNULXtE  ledit  jugement 
^u  tribunal  civil  du  département  du  .Loiret ,  da  9  Vjentôsç: 
an  7 ,  etc.  »        v  . 

s 

'  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Les  vins  qui  arrivent  à  Paris  peuyent-ils  ,  sans  aucune  fbp^ 
malite'  de  justice  ,  être  retenus  par  la  Régie,  pour  nantis^ 
sèment  des  de'bets  de  droits  d* entrée  é/u'elh  prétend  lui' 
être  dûs  par  le  propriétaire  sur  d* autres  vins  ?(  Rés.  nég.  )  ■• 

Sancé,  C.   la  Régie  de  l'octroi. 

Les  droits  d'entrée  des  vins  qui  arrivent  par  qau  ne  se, 
Baient  pas  au  comptant.  Il  est  d'usage  de  laisser  entrer  les 
Irins  ^  au  moyen  d'une  soumission  d'en  acquitter  les  droits^ 
laquelle  varie  suivant  qu'ils,  arrivent  par  bateaux  particuliers, 
|ou  par  les  coches. 

)  Lorsqu'ib  arrivent  par  la  voie  des  bateaux:particulîers,  les 
jkateàux  garent  à  la  Râpée.  Là  les  conducteurs  font  une  dé-^ 
iriaration  au  bureau  de  l'octroi  y  de  la  quantité  de  vins  dont 
lears  bateaux  sont  chargés..  Cette  déclaration  est  vérifiée 
pans  les  bateaux ,  et  consignée  sur  un  registre  ;  alors^les  com*, 
^s  délivrent  une  feuille  de  contrôle ,  qui  est  vérifiée  lors  de 
■arrivée  au  port  où  les  vins  débarquent ,  et  le  marchand  fait 
isa  soumission  de  payer. 

[   Il  en  est  autrement  des  vins  qui  arrivent  par  les  coches  d'eau .. 

D  est  fait,  en  passant ,  une  déclaration  générale  des  vins;  uos 

mmis  accompagne  le  coche  jusqu'au  port,  pour  empêcheir 

'il  ne  soit  fait  en  route  aucun  versement  frauduleux  ;  la 

érîfication  faite,  l'administration  des  coches  fait  soumise 

•on  de  payer  à  la  Régie  de  l'octroi  les  droits  du&sur  le  char^*^ 

gejsentv 
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QaD6  Fespèce,  Sance',  marchand  de  vin,  fait  arriv 
par  la  voie  des  coches  d'eau,  deux  cents  feuillettes  devin 
Bourgogne. 

19  brumaire  an  1 1 ,  il  .obtient  une  feuille  de  sortie 
trente  et  une  Teuillettes. 

.  Il  demande  ensuite  à  enlever  le  restant  en  payant 
droits.  La  Régie  lui  déclare  qu'il  n'enlèvera  les  vins  cpi'i 
payant  en  outre  la  somme  de  SySg  fr.  pour  débets  de  dri 
d'enti'ée  sur  des  vins  que  ledit  Sancé ,  suivant  elle,  a 
précédemment  .entrer  en  fraude ,  sans  acquitter  les  droits. 

Ofù^ps  réelles  par  Sancé  des  droits  dus  pour  l'entrée 
restant  dos  deux  cents  feuillettes.  Nouveau  refus  de  la  Rq 
d.e  les  laisser  entrer  sans  qu'il  lui  ait  été  payé  en  outre 
dits  5759  fr. 

Sancé  cite  la  Régie  en  référé  devant  le  président  du 
nal  de  première  instance ,  qui  renvoie  les  parties  à  l'audien 

La  Régie  soutient  que  le  débet  est  constaté  par  les  regisi 
que  Sancé  ne  représente  pas  de  quittance^  qu'il  est  redeva 
de  ce  débet,  et  que  la  Régie  est  fondée  à  retenir  les  vins  d 
il  s'agit  pour  nantissement. 

5  frimaire  an  n  ,  jugement  du  ^iribup^l  de  première 
instance ,  statuant  en  état  de  référé ,  par  lequel  :  '• —  Attendu 
que  ce  sont  les  administrateurs  des  coches  qui  font  leur  sou- 
mission au  bureau  de  la  Régie  de  l'octroi ,  pour  sûreté  de  Tac* 
quît  des  droits  sur  les  vins  qui  arrivent  sur  les  bateaux- 
coches,  et  qu'en  cette  qualité,  ils  sont  mandataires  des  mar« 
chands  de  vin;  —  Attendu  que ,  par  suite  de  ce  mandat,  \9{ 
administrateurs  fournissent,  à  l'arrivée  des  coches ,  un  état  dé- 
taillé des  vins  et  des  marchands  qui  en  sont  les  propriétaires, 
lesquels  n'en  peuvent  faire  l'enlèvement  que  sur  des  quit- 
tances délivrées  par  les  régisseurs  de  l'octroi ,  ^portant  acquit 
des  droits;  —  Attendu  qu'il  a  été  articulé  par  la  Régiç  de 
l'octroi  que  les  registres  constituent  le  sieur  Sancé  débiteiu 
d'une  somme  de  6759  fr. ,  pour  dififérens  articles  de  vins  qui 
p'ont  pas  été  acquittés ,  et  qu'il  n'a  été  représenté  de  la  pii 
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dudit  Sancé  aucuns  acquits  des  régisseurs  de  l'octroi ,  relatifs  à 
l'acquit  des  mêmes  articles  5  — Attendu  enfin  que,  si  d'un  côte 
ledit  Saticé  a  intérêt  d'obtenir  la  remise  de  ses  vins  qui  sont 
actuellement  existans  sur  le  pprt,  de  l'autre  il  doit  être 
pourvu  provisoirement  à  la  sûreté  des  causes  de  l'opposition 
formée  à  la  requête  des  régisseurs  de  l'octroi  j 

Le  tribunal ,  au  principal ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir^ 
et  cependant  dès  à  présent ,  et  par  provision ,  sans  aucune- 
ment préjudicier  aux  droits  respectifs  des  parties,  ordonne 
qu'en  déposant,  par  ledit  Sancé,  es  mains  du  caissier  de  la 
Régie ,  la  somme  de  SySg  fr*,'  et  acquittant  les  droits  dus  par- 
ticulièrement pour  les  feuillettes  de  vin  actuellement  sur  le 
port,  if  demeurera  autorisé  à  retirer  lesdits  vins. 

M«  Berrier,  pour  Sancé,  appelant,  soutenait  que  le  dépôt 
ordonné  par  le  tribunal  de  première  instance  ne  pouvait 
,    être  autorisé  par  la  Cour  d'appel;  que  les  vins  que  Sancé 
avait  précédemment  fait  entrer  à  Paris  avaient  acquitté  les 
droits  dans  le  temps,  Sancé  est  à  la  vérité,  disait-il,  hors 
d'état  d'en  représenter  les  quittances,  qui  sont  égarées;  mais 
le  paiement  n'en  est  pas  moins  certain.  La  preuve  en  résulte 
!•  des  permis  d'enlever  accordés  par  l'administration  ides 
.  coches ,' contrôlés  par  le  commis  sédentaire  delà  Régie  de > 
l'octroi;  2®  par  le  registre  des  soumissions  faites  par  l'ad- 
ministration des  coches  pour  ledit  Sancé  ;  5<»  par  le  procès 
verbal  de  compulsoire ,  où  tous  ces  permis  sont  copiés  avec 
.  les  numéros;  4°  P^^^  ^^  réponse  de  l'inspecteur  Briinet  audit 
L  procès  verbal,  par  laquelle  il  reconnaît  que  les  registres 
I    avaient  été  déchargés.  Toutes  ces  pièces  prouvent  assez  que 
[    les  droits  ont  été  acquittés  :  point  de  nécessité  de  produire 
les  quittances.  Faut-il  ajouter  une  nouvelle  preuve  à  celles 
déjà  données  ?  Les  articles  réclamés  ont  été  bâ tonnés. 

Quand  Sancé  n'aurait  pas  cette  preuve  de  l'acquit  des 
droits ,  la  retenue  que  veut  faire  la  Régie ,  des  vins  actuels , 
n'en  serait  pas  mieux  fondée.  La  Régie ,  entïe  les  mains  de 
laquelle  ont  été  déposés  dans  le  temps  les  vins  dont  elle  ré- 
clame les  droits ,  en  a  permis  l'introduction  dans  Paris.  Il 
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résulte  de  ce  seul  fait  une  présomption  légale  de  l'acquit  des 
<lroit8. 

Les  droits  d'entrée  sont  dus  sur  la  chose  même  :  les  vins 
une  fois  entrés  sont  par-là  même  présumés  avoir  acquitte  les 
droits ,  à  moins  que  la  Régie  n'ait  en  main  une  preuve  con- 
traire ,  par  la  soumission  du  marchand ,  ou  de  toute  autre 
manière.  Sans  cette  présomption^  la  Régie  pourrait  récla- 
mer contre  tous  les  citoyens  de  Paris  les  droits  d'entrée  des 
vins  qu'ils  ont  dans  leur  cave,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  pour- 
raient rapporter  la  preuve  qu'ils  ont  été  acquittés.  D'ailleurs 
chaque  envoi  est  lé  nantissement  des  droits  d'entrée  dus 
pour  le  même  envoi }  il  n'est  pas  le  nantissement  des  droits 
qui  pourraient  être  dus  pour  un  auti^e  envoi.  La  Régie  de 
l'octroi  est  donc  mal  fondée  dans  tous  les  cas  à  vouloir 
retenir  les  vins  qui  viennent  d'arriver  à.  Sancé ,  pour  droits 
d'autres  vins  enlevés  depuis  plus  de  dix-huit  mois.  Cette 
retenue  est  un  acte  arbitraire,  un  fait  d'autorité  privée.  Si 
la  Régie  avait  quelque  réclamation  à  faire ,  elle  devait  re- 
courir  à  la  justice:  elle  ne  peut  se  constituer  juge  et  partie. 

C'est  donc  le  cas  d'infirmer  le  jugement  dont  est  appel, 
et  d'ordonner  que  les  vins  dont  il  s'agit  feront  remis  à  Sancé, 
à  la  charge  par  lui  de  payer  les  droits  dus  pour  l'entrée  des 
mêmes  vins,  sans  déposer  les  SySg  fr.  dont  il  s'agit. 

M^  Julienne , -pour  la  Régie  ^  intime e ,  répondait  que  les 
vins  sont  le  gage  des  droits  à  percevoir  pour  l'entré^.  Il  y  a 
eu,  de  la  part  de  Sancé,  fraude  pour  l'entrée  des  précédens 
envois  qui  lui  ont  été  faits  :  les  vins  présens  qui  lui  appar- 
tiennent sont  le  gafge  des  droits  éludés  par  cette  fraude.  Le 
fait  qu'il  y  a  eu  fraude  est  constant  5  il  est  prouvé  par  les 
registres  de  la  Régie,  qui  font  foi  en  justice.  On  se  plaint 
en  vain  du  séquestre  des  vins  actuels,  jusqu'au  paiement  du 
débet  des  droits  dus  pour  les  vins  précédens  :  la  Régie  est 
fondée  dans  ce  droit  de  séquesti'e.  Sans  le  séquestre ,  com- 
ment pourrait-on  pourvoir  d'une  manière  certaine  au  paie- 
ment des  droits  dus  pour  vins  entrés  en  fraude? Les  fraudeurs 
ne  manqueraient  pas  d'cxpédiens  pour  rendre  inutiles  toutes 
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les  poursuites  de  la  Régie  :  c'est  donc  le  cas  de  confirmer  le 
pigement  dont  est  appel. 

Le  '5o  frimaire  anii^  jlrrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
par  lequel  :  -         ^ 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  marchandises  ne  ré- 
pondent et  ne  sont  le  gage  que  des  droits  d'octroi  dus  pQur 
l'entrée  des  mêmes  marchandises,' et  qu'elles  ne  peuvent 
être  retenues  par  la  Régie,  de  sa  seule  autorité,  pour  le 
paiement  d'anciens  droits  dus  pour  d'autres  marchandises , 
qu'elle  prétendrait  n'avoir  pas  été  acquittés^  — Qu'un  pareil 
empêchement  par  la  Régie  est  une  véritable  saisie  et  séques- 
ti'ation ,  qui  ne  pouvait  éti*e  pratiquée  que  par  l'autorité  de 
la  justiee  5  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  Régie ,  qui  devait 
être  fondée  en  titre,  puisqu'elle  prétend  avoir  droit  au  paie- 
ment ^ar^romi  on,  n'en  rapporte  aucun,  et  au  contraire  a 
contre  elle  plusieurs  titres  avoués  et  reconnus  par  un  de  ses 
membres  y  dans  le  procès  verbal  de  compulsoire,  notamment 
les  registres  de  soumission  de  l'administration  des  coches 
d'eau ,  portant  décharge  pour  l'an  9,  et  la  totalité  des  laissés- 
passer,  dont  les  difierens  registres ,  tant  des  coches  que  de 
l'octroi ,  supposent  et  constatent  l'existence  ;  —  Qu'enfin  la- 
la  Régie  étant  autorisée  à  retenir  les  vins  en-dedans  dj&  la 
barrière  intérieure ,  pratiquée  sur  le  port  à  cet  effet,  jusqu'à 
c)b  que  les  droits  aient  été  acquittés  ,  le  seul  fait  de  l'ouver- 
ture de  la  barrière  e{  de  l'introduction  des  vins  dans  la  ville 
emporte  la  présomption  légale  du  paiement  des  droits  ^  — 
Bit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu  sur  référé, 
le  5  frimaire  présent  mois  5  émendant,  sans  avoir  égard  à, 
la  demande  des  régisseurs  à   fin  de  dépôt  de  la  somme 
de  5759  fr. ,    ordonne  que  les  vins  dont  il  s'agit  seront 
rerais  à  Saucé,    en  acquittant  par  lui  les  droits  dus^pour 
rentrée  des  mêmes  vins.  » 


L 
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COUR  DE  CASSATION- 

La  demande  en  compensation  forme'e ,  par  exception,  au 
bureau  de  paix  par  le  défendeur  à  faction  principale , 
interrompt-elle  le  cours  de  la  prescription?  (Rés.  aflf.) 

Descamps  ,  C.  Guislain. 

Le  sieur  Descamps  cite  Gtiislam  au  bureau  de  paix ,  pour 
$e  concilier  sur  la  demande  qu'il  entend  former  contre  lui  en 
paiement  d'une  somme  d'argent  qu'il  lui  doit.     . 

Guîslain  prétend  à  son  tour  que  Descamps  lui  doit  4^5  fr. 
pour  des  labours  qu'il  a  faits  pour  lui ,  et  il  oppose  la  com- 
pensation ,  ce  qui  est  constaté  par  le  procès  verbal. 

A  défaut  de  conciliation ,  Descamps  fait  assigner  son  ad- 
versaire devant  le  tribunal  de  premièi*e  instance  deSaint-Pol. 
Guislain  reproduit  son  exception ,  {irise  de  la  compensation  ] 
mais  on.  lui  oppose  qu'aux  termes  du  placard  de  Charles- 
Quint,  du  4  octobre  1 54o,  qui  régit  l'ancienne  province  d'Ar- 
lois  y  les  labours  et  salaires  réclamés  se  prescrivent  par  deux 
ans,  et  que,  cette  prescription  étant  acquisef  depuis  la  citation 
au  bureau  de  paix ,  la  créance  qu'il  offre  en  compensation 
se  trouve  éteinte. 

'  Ce  système  de  défense  est  eihbrassé  par  le  commissaire  du 
gouvernement ,  qui  conclut  au  rejet  de  la  demande  de  Guis- 
lain, sur  le  motif  i<»  que  l'action  était  biennale  ^  a®  que  la 
prescription  ne  pouvait  être  interrompue  par  des  prétentions 
élevées  au  bureau  de  paix ,  quand  elles  n'étaient  pas  suivies 
d'ajournement. 

Mais  le  tribunal  de  Saint-Pol  n'a  point  partagé  l'opinion 
du  ministère  public  j  et,  par  jugement  en  dernier  ressort,  du 
28  floréal  an  10,  il  a  admis  la  compensation. 

Ce  tiûbunal  a  considéré  que  la  prescription  avait  été  inter- 
rompue par  la  demande  eu  compensation  que  Guislain  avait 
formée  au  bureau  de  paix  ;  —  Que  cette  demande  était  une 
véritable  action  en  paiement ,  qui ,  quoique  formée  par  voie 


COUn    DE    CASSATION.  iSj 

réconventionnelle ,  avait  T effet ,  aussi-bien  qi^e  Faction  prin- 
cipale ,  d'interrompre  la  prescription }  —  Que  Fart.  6  de  la 
loi  du  24  août  1 790 ,  d'après  lequel  la  prescription  est  inter- 
rompue par  la  citation  au  bureau  de  paix ,  suivie  d'ajoume*;- 
ment ,   s'applique  non  seulement  au  demandeur ,  quant  à 
l'objet  de  son  action ,  mais  encore  au  défendeur ,  en  ce  qui 
concerne  l'objet  de  sa  défense^  —  Que  la  preuve  que  cette 
action  réconventionnelle  doit  être  assimilée  à  une  action  prin- 
cipale ,  c'est  qu'en  cas  de  négligence  de  la  part  du  demandeur 
de  donner  suite  à  son  action  devant  les  tribunaux ,  le  défen- 
deur peut  toujours  prendre  l'initiative  à  cet  égard,  sans  être 
obligé  de  citer  de  nouveau  en  conciliation  ;  que ,  s'il  en  était 
autrement,  le  défendeur  n'aurait  plus  de  moyen,  en  pareil 
cas ,  pour  interrompre  la  prescription ,  puîéque  la  nouvelle 
action  qu'il  intenterait  par  demande  séparée  serait  irrégu*- 
lière  et  formerait  double  emploi ,  l'instance  étant  déjà  liée 
entre  les  parties  sur  l'objet  du  litige. 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  c^isure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  pour  contravention  au  placard  de  1640,  et  à  l'art.  6  du 
tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Du  ^o  frimaire  an  1 1 ,  arr^t  de  la  section  des  requêtes , 
au  rapport  de  M.  Gandon,  par  lequel  t 

«  LA  COtJR  9  — :  Considérant  que  le  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Saint-Pol  n'a  point  méconnu  la  prescription  étab'd' 
par  le  placard  de  i  S40 ,  mais  a  ju^  que  cette  prescription 
n'avait  pu  s'accomplir  pendant  la  durée  d'une  instance  dans 
laquelle  la  créance  en  question  avait  été  opposée  en  compen- 
sation *y  —  Que ,  si  l'art.  6  de  la  loi  du  1 6  août  1 790  porte  que 
la  citation  au  bureau  de  paix  aura  l'effet  d'interrompre  la 
prescription ,  lorsqu'elle  aura  été  suivie  d'ajournement,  on 
ne  pent  en  conclure  que  le  défendeur  cité  au  bureau  de  paix 
et  au  tribunal ,  et  qui  a  opposé  une  compensation ,  n'ait  pu 
interrompre  la  prescription ,  parce  qu'étant  cité  en  justice,  il 
na  pas  été  dan?  le  cas  d'y  assigner  |ui-même^  — ^Quele  pro- 
cès verbal  du  bureau  de  paix  devient  acte  de  l'instance ,  et 
appartient  aux  deux  parties^  qu'une  coni;  ensation  proposée 
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dans  le  procès  verba)  laisse  à  juger  dans  l'instance  si  la  partie 
fjui  l'api-oposée  ne  s'en  est  pas  désistée  ;  et  que  conséquent  ment 
la  créance  Opposée  en  compensation  ne  peut  se  prescrire  pen- 
dant la  même  instance;  —  Rejette,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  ROUENi 

Peut-on  poursuivre  une  expropriation  fore  fie  en  Demi  d'un 

simple  jugement  de  provision  ?  (Rés.  nég.  ) 

La  veuvb  TuounET,  C.  Leroi. 

Louis  Leroi,  tuteur  àeNoel  Ler&i,  étant  décédé  sans  avoir 
rendu  son  compte  de  tutelle ,  le  curateur  de  ce  dernier  a 
poursuivi,  pour  obtenir  ce  compte,  la  veuve  Thouree,  fille 
de  Loui»  Leroi. 

Jugement  ia  1 2  fructidor  an  9 ,  qui ,  sur  le  vu  du  compte 
rendu  et  des  débats  respectifs,  condamne,  par  défaut, 
ceHe-ci  au  paiement  d'une  provision  de  1 300  fr. 

Postérieurement  la  veuve  Tliouret  signifie  ses  soutene- 
mens,  et  offre  de  payer  1047  liv.  12  s.,  dont  elle  se  reccMi- 
naît  débitrice,  dans  les  six  mois,  conformément  à  l'usage 
reçu  en  Normandie. 

Le  curateur  refuse  et  procède  à  l'expropriation  ;  l'adjudi- 
cation est  fixée  au  2  floréal  an  to. 

Alors  la  veuve  Thouret  forme  opposition  au  jugement  par 
défeut;  elle  soutient  qu'aux  termes  de  rai-t.8,tit.  27,  ^e  l'or- 
donnance de  1667,  on  ne  pouvait  procéder  aux  décret  et 
adjudication  d'un  héritage  qu'en  vertu  d'une  condamnation 
définitive,  et  que  la  procédure  d'expropriation  est  cssentiel- 
lemeot  nulle.     ,  t 

Mais ,  le  2  floréal  an  1  o ,  jugement  qui ,  vu  l'article  7  du 
titr«  19  de  l'ordonnance  précitée,  et  oonstdérarit  que,  par 
sou  compte  rendu,  la  dame  Thouret  s'est  reconnue  débitrice 
d'une  somme  tle  t^ooù.^  'P^'i'  ^'^^^  écoulé  plus  de  six  mois 
depuis  -la  présentation  de  ce  compte  ,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outi'e  à  l'adjudication. 
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Appel  de  la  part  de  la  damé  T&ouret. 

L'ordonnance  de  1667  (titre  27,  art.  8),  a-t-elle  dit, 
permet  la  saisie  des  biens  de  ceux  qui  sont  condamnés  par 
provision  ;  mais  elle  n'en  autorise  la  vente  et  adjudication 
,  qu'après  condamnation  définitive. 

Sans  doute,  la  loi  du  ii  brumaire -an  7  n'exige  d'autre 
condition  pour  être  admis  à  poursuivre  la  vente  forcée  d'un 
immeuble,  que  d'être  muni  d'un  titre  exécutoire }  mais  ce 
titre  ne  doit  évidemment  s'entendre  que  d'un  jugement  poi^ 
tant  condamnation  définitive.  Un  jugement  de  provision  n'a 

point  ce  caractère.  Il  lie  forme  qu'un  titre  incomplet ,  insuf- 

« 

fisant.  —  Pariant ,  c'est  le  cas  d'infirmer  le  jugement  dont  est 
appel.  . 

Le  curateur  du  mineur  Leroi  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
justifier ,  sous  ce  rapport,  le  jugement  attaqué. 

Mais,  le  2  nivôse  an  11,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rouen  ,  ainsi  cohçu  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  nullité  opposée  su» 
l'appel ,  par  la  veuve  Thouret ,  est  une  nullité  radicale  et  aL- 
soiue  contre  le  titre  de  l'expropriation  ,  et!  ne  peut  être  con- 
fondue avec  les  nullités  et  omissions  des  formalités  dont 
parle  l'art,  25 ,  chap.  i*'^,  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7;  — 
Que  la  demande  en  nullité  ,  pour  cause  de  précipitation  de 
l'adjudication ,  opposée  sur  l'appel ,  l'a  été  devant,  les  pre- 
miers juges  j  déboute  de  la  fin  de  non  recevoir  j  —  Et  au 
•  principal,  vu  le  moyen  de  nullité  radicale  non  èontesté, 
infirme  le  jugement  d'adjudication  dont  est  appel.  » 

< 
Nota.  D'après  l'art.  221 5  du  Codç  civil,  la  poursuite 

d'expropriation  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  de 

provision;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un 

jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de 

ckosc  jugée.  * 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS- 

Les  préteurs  sur  gages  doivent-ils  être  réputés  commerçons i 

et,  par  suite,  sont'ils  justiciables  des  tribunaux  de  com- 

jnerce ?  (Kés,  aS.) 

Thévenin.  i 

TTievenin et  SSL  £eïnme ^  prêteurs  sur  gages,  avaient  souscrit 
des  billets  à  ordre.  A  réchéance ,  ils  furent  assignés  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ^  mais  là  ils  <lemandèrent  leur  ] 
renvoi  devant  le  tribunal  civil.  \ 

Jugement  du  tribimal  de  commerce,  qui  se  déclare  com- 
pétent. •  •  I 

Appel. -^  Les  époux  Thévenin  ont  persisté  à  soutenir  qu'ib 
ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  commerçans.  Com- 
mercer, disaient- ils,  c'est  acheter  et  vendre  :  or  nous  ne 
faisons  ni  l'un  ni  l'autre.  Nous  sommés  créanciers  de  l'argent 
que  nous  avons  prêté  ,  et  le  titre  de  créancier  ne  fait  pas  un 
négociant.  La  circonstance  que  nous  prenons  des  gages  ne 
change  pas  la  nature  de  nos  droits ,  notre  titre  de  créanciers. 

Mais ,  le  5  nivôse  an  u  ^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris ,  3®  chambre ,  par  lequel  : 

«  La  cour  ,  —  Attendu  que  Thévenin  et  sa  femme  sont  ^ 
prêteurs  sur  gages ,  et  que  les  prêteurs  sur  gages  font  un 
véritable  commerce }  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé ,  mal  âp- 
pelé,  etc.  »  ^ 

Nota.  Il  faut  remarquer  que,  dans  cette  espèce ,  il  s'agis-i 
sait  de  prêteurs  sur  gages  non  autorisés  par  une  patente  du^ 
gouvernement  5  et  que ,  d'ailleurs ,  l'arrêt  a  été  rendu  avaiit^ 
la  loi  du 6  pluviôse  an  12,  qui  a  défendue  l'avenir  l'établis- 
sement d^aucune  maison  de  prêt  sur  gages  sans  autorisationJ 
De  là  deux  questions  ; 

La  première  est^de  savoir  si  la  décision  de  l'arrêt  devrait 
s'appliquer  aujourd'hui  à  des  prêteurs  sur  gages  qui  n'auraient^ 
point  été  autorisés.  A  cet  égard,  le  doute  peut  venir,  d'abord,! 
de  ce  que  cette  profession  est  réprouvée  par  la  loi,  qui  mêmei 


y^ 
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^nonce  contre  1<^  contreveuaiiiB  des  peines  Gorrectionn«lle« 
[Code  pén.,  art.  4n  )•  Une  autre  raison  ^de  douter,  ^luj 
forte  peut-être  que  la  précédente^  c'est  que  lei^ode  de  c^no- 
merce  a  expliqué  ce  que  Ton  doit  entendre  par  corhmerçans 
et  par  actes  de  commerce  (art.  i  et  65i) ,  et  qu'il  parail*  dif-  * 
Kcile  d'appliquer  ces  dispositions  aux  individus  dont  il  s'agit. 
La  seconde  question  s'élève  relativement  aux  prêteurs  sur 
gages,  en  vertu  d'une  autorisation  légale.  Il  a  été  jugé,  par 
lin  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ^  du  4  juin  1807  ,  qu'jts  ne 
peuvent  être  considérés  conime  commerçant,  et  qu^ainsi  ils 
ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  de  commerce»  (  /^.  le 
yol.  de  1807.) 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  ' 

Ïm  déclaration  que  fait  un  vendeur,  dans  un  ^  contrai  d^, 
vente,  que  l'immeuble  qu*il  aliène  est  attenant  à  tel  autre 
immeuble  qui  lui  appartient  ,  est-elle  urne  ratification 
suffisante  de  V  acquisition  faite  pour  son  compte',  pa^  un 
tiers,,  de  cet  immeuble  voisin  ?  (Rés.  aff.  ) 

SaINT-PiERRB  ,    C.    BarAILLIER   ET   TOUSSAINT. 

Le  i«'  brumaire  an  7,  les  sieur  etdan^e  Saint^Pierrg  ont 
rendu  au  sieur  Hanet,  moyennant  j.8,000  ft?. ,  nwne  maison 
âtuée  à  Paris ,  rue  Projetée-Choiseul ,  n«  5>  €ette  vei^te  a  été 
icceptée  pour  le  sieur  Hanet ,  par  le  siew  Gatand,  ^commç 
d^ant  charge  et  pouvoir  de  ce  demief,  ainsi  qu'il  Vm  dé" 
daré;  et  il  a  été  stipulé  dans  l'acte,  que  ^^j^ndeurs  du- 
teient  privilège  stir  la  ma^on  vendue ,  et  h||)otbèqi^  sur 
les  autres  biens  du  sieu|^  Hanet.  .      #» 

' ,  En  conséquence,  le ji5 floréal  31*7,* les  steur  «t  dame  Saint- 
Pierre  o|^t  priarune  inscription  contre  le  sieur^I{antf  ,vpour 
b  conservation  taiît  de  l'hypothèque  que  du  privilège. 

Par  un  premi%F  contrat  du  12  m^sidor**aên»e  anifte ,  lé 

■mirHaneta  vendu  ausieur  Baraillier,  moyennant  20, o"oo  fr., 

me  maison  située  même  rue  Projetée-CRoiseul ,  no  6 ,  tenant, 

Ert-il  dit,  d'un  côté  a  une  maison  appartenante  aupendeur^ 

Tome  IIL  i  jk 
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Cette  dernière  maison  était  celle. du  n«  5.  Il  est  à  remai 
que  Baraillier  fit  transcrire  son  contrat  dès  le  26  prairial  si 
vant  )  niais  saisie  signifier ^ux  créanciers  inscrits;  du  moi 
cette  sigAific^tion  n'eut   lieu  qu'au  mois  de  trendémiaî 
an  16.  , 

Par  un  second  contrat,  du  8  messidor  an  9,  le  sieur Hi 
•    a  revendu,  moyennant  i5,ooo  fr. ,  au  sieur  Montfort, 
maison  rue  Projetée-Chotseul ,  n»  5 ,  acquise  pour  lui  par 
sieur  Galand,  des  sieur  et  dame  Saint-Pierre.  Il  ne  pan 
pas  que  ce  contrat 'ait  jamais  été  transcrit. 

l^fin,  par  un'  dernier  contrat ,  du  1 1  finictidor  an  9, 
sieùf  Haii^et  est  redevenu  propriétaire  de  la  maison  rue  Pj 
jetée-Choiseul ,  n®  6  ^  par  lui  vendue  au  sieur  fiaraiilier , 
que^  celui-ci  avatit  revendue  à  un  sieur  Toussaint.  Le  prix 
l'acquisition -du  sieurHaneta  été  de  3o,ooo  fr.  Cet  acquérei 
à  faît  transcrire  son  contrat.- 

Un  ordre  a  d'abord  été   ouvert  sur  le  prix  de  la  mais 
no  5,  vendue  Originairement  par  les  sieur  et  dame  Saint^ 
Piewè  *j  lùais  ces  derniers,  n'ayant  pu  être  colloques  pour 
totalHé  de Jeur  créance  privilégiée,  ont  provoqué  l'ordre 
prix  de  la  maisop  n«^6. 

Les  sieurs  Baraillier  et  Toussaint ,  derniers  propriétaires 
cette  maiso^,  (^nt  prétendu  que  les  sieur  et  dame  Saiiit-Pier i 
n'avaieiit  aucun  dlroit  sur  le  prix  en  provenant  ^  que  l'iiyp' 
thèque  qui  leur  avsût  été  constituée  par  le  contl^at  du  x*''  bj 
mairç  an  7  n'étaijt  point  valable  \  que  le  sieur  Han^t  n'àvs 
figuré  dans  ce  qfntrât,  ni  par  lui-même,  ni  par  un  fondé 
pouvoir,  soit^utbentique ,  soit  sous  seing  p'ivé,  annexé 
l'atte;  que^lç  sieur .Galand,  qui  y  ^vait  paru  pour  le  si< 
Hanet ,  n'avait  aucun  -pouvoir  de  cejte  espèce  )  qu'il  a^ 
tout  au  j^lus  un  pouvoir  verbal,  qui  ne  peut  a^ir -aucun  ei 
contre  des  tiers,  etc.  S^s  doute ,  continuaient  les  sieur  Ba^ 
railliez  et Topssaiiit,  le  sieur  Hanet  a' ratifié Facte  du  \^^  bnJ 
maire  an^^  '{)ar  la  revente  qu'il  a  faite,  le  8  messidor  an  9,  dlj 
la  maison  acqfiise  en'^on.uom;  mais  cette  ratification  n'a  p^ 
avoird' effet  rétroactif,  et,  àrrépoque  où  elle  est  intervenue 
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jetait  plus  temps  d'acquiérir  dliypotKèque  siir  la  maison 
! ,  dont  le  sieur  Hanet  avait  été  personneUement  proprié*-. 
«,  puisque  cette  maison  avait  été  vendue  par  lui  au  BÏexxv 
NoUier,  qui  avait  fait  transcrire  son  contrat  le  26  prairial 

Les  sieur  et  dame  Saint-Pierre  ,  de  leur  côté,  ont  soutenu 
ils  avaient  hypothèque  .sur  la  maison  n»  6 ,  à  la  date  du 
brumaire  an  7 ,  et  qu'ainsi  ils  avaient  conservé  leur  rang 
r  l'inscription  qu'ils  avaijent  formée  le  26  floréal  an  7 , 
oqae  à  laquelle  Hanet  était  encore  propriétaire  de  cette 
isoiiélb  observaient  que  l'acquisition ^u  i«>'  brumaire  an  7 
lit  été.  faite  par  le  sieur  Galand ,  comme  ayç^t  charge  et 
ùvoir  de  Hanet  5  que  la  ratification  faite  après  Kîoup  pai; 
Idemier  ne-laissait  aucun  doute  sur  la  réalité  du  pouvoir 
?il  avait  donné-  -^  Il  pai*aîtque,  jusqu'à  présent,  les  sieur 
éame  Saint-Pierre  ne  s'étaient  prévailus  que  de.  la  rattfica- 
si  résultante  de  la  revente  du  8  messidor  an  9,  et  nullement 
lelie  qui  pouvait  s'induire  du  contrat  du  1 2  messidor  an  7. 
fo  cet  état,  jugement  du  tribuijal  dè  première  instance  de 
fcine,  du  2  floréal  an  ,10 ,  par  lequd  : 
Attendu  que  la  ratification  du  débiter  d'uue  obMga<^ 
Il  souscrite  pour  lui,  devant  notaire,  par  un  .tiers  sans 
icuratibn ,  mais  se  faisant  et  portanftToM^  de  <Sehii  pour  le* 
Mil  a  stipula,  lie  peut  avoir  d'effet  réti'oacti|' en  faveur  du 
fcncier ,  à  la  daté  de  l'obligation ,  au  préjudicei'd'auti^ft. 
N»,  au  profit,  desquels  le  dé^iteuv  aurait  SQuscrjt  des  hypo- 
ii|ue$  dans  le  temps  intermédiaire  eij^tre  le  contrat  ob]iga- 
kt  et  la.ratlficatil)n  ;  — ^Le  tribunal  déclare  nuRes  tt  à^  fm\ 
P"  1^  prbcédures  faites  par  le  sieur^  Saint-Pierre  et  sa 
e,  pottr  parvenijE  à  l'ordre  dont  il  s'agit  5  déclare  pa- 
ement  nuUtfîl'inscjrJptioîi  par  eui^prise  le  25  floréal  au  7^ 
^Pierre-Jj#ui5^açet,,^en  ce  cfU'elle  frappe'^sur  la^maiscfe 
^rojetée-Ghoiseul-,  n«6*        :  ♦    '       . 

RlÇcl^  la^part  des  sieur  et  dame  S^int-Pierre ,  qui  ont 
P^uit  h^  ^oyens  qu'ils  ^avaient  proposés  en  premièi^e 
ttance,  mais  en  ajoutant  que  rc  pouvoir  donné  paft^e  sieur 

11^  ' 


/ 
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Hanet  au  sieur  Galaïid  était  constaté  dans  l'espèce,  non  s 
kinent  par  la  déclaration  qu'en  avait  faite  dans  l'acte 
mandataire,  mais  encore  i«  par  la  reconnaissance  ou  l'art 
du  sieur  Hanet ,  mandant ,  aveu  qui  résultait  du  contrat 
12  messidor  an  7,  dans  lequel  ce  dernier  s'était  annom 
comme  propriétaire  de  la  maison  vendue  j  2®  par  l'exécutioi 
qu'il  avait  donnée  à  l'acquisition ,  soit  en  entrant  en  jouis^ 
sance  de  la  chose ,  soit  en  payant  les  contributions  dont  elh 
était  grevée ,  ^oit  en  la  revendant  le  6  messidor  an  9.  Ib  so» 
tenaient,  d'ailleurs ,  que  l'hypothèque  résultante  d'un  cQmtril 
consenti  ^r  un  mandataire  avait  pour  date  le  contni 
même ,  quelle  que  fût  l'époque  où  la  ratification  était  intcHi 
venue*      -  i 

Les  aieûrs  BaraiUier  et  Toussaint  reproduisaient,  pour  L 
défense ,  les  motifs  du  jugement  attaqué .  ' 

Dil  5  ni^ô^e an  \\  ^  ARiiéT  de  la  Cour  d'appel  de  I^ari^ 
première  chambre ,  par  lequel  : 

V  LACOUR,  —Attendu  que  Pierre-Louis  Hànët  a  dll 
clàré  dans  le  contrat  de  vente  par  lui  faite  à  Baraillier  ,  le  F 
messidor  an  7 ,  de  la  maison  située  rue  Projetée ,  n»  6 ,  qui 
était  propriétaire  àp  la  maison  attenante;  qu'il  n'est  pas  coii 
testé  que  cette  maison  attenante  soit  celle  n*  5 ,  acquise  J 
Saint 'PiefTre  ^t  saitferi^me ,  pour 'ledit  Hanet,  par  Jean  Ga 
hind,  se  portafit  fort  pour  ledit  Han(st,  par  acte  du  l'^rhnl 
mftire  ai>7  ;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Hanet  a  approuH 
et  aUthéhtiquement  ratifié»,  respectivement  à  Baraillier,  'pu 
tie  dqns  l'ac^  du  1 2  messidor  an  7  ,>  le  contrat  de  vente  é 
l«'brunftiirjfprécédent;  — Et  attendu  que  cette  ratificatid 
et  l'inscription  de  Siftint^^Pterre  et  sa  femme  sont  ant^peoiV 
à  la  transcription  du  contrat  de  vente-,  dont  le 'prix  foni 
l'objet  de  l'ordre  et  de  ft  contestation  ; .—  Dit  qu'il  a  été  ni 
jfugé..»  ^Au^rincipal,  déclare  bon^e  ejt  v§labfe  Touvertoi 
d'ordre  pro^^quée  par  Saitit-Pierre  et  sa  femme,  du  priiii 
la  maison  située  ruetProjetée*Choiseul ,  n*»  6,  dont  if^^ia^ 
et,  pgur  être  ppocédé  audit  ordji^e^  renvoie  le5,partie&)  lètc. 
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\  COUR  DE  CASSATION. 

bi  directeur  de  scrutin  peut^U,  sans  autorisation  pre^»^ 
;  lable  du  gouyemement,  être  traduit  devant  les  tribunaux, 
'  à  raison  d'injures  verbales  par  lui  prof ére'es  dans  Vexer^ 
cice  de  ses  fonctions  ?  (  Ré*,  nég.  ) 

WeRY,    C.    ArMET   et   DsLAGBfS. 

^  Le  sieur  JVery,  directeur  de  scrutin ,  est"  traduit  devant 
1  tribunal  de  police,  à  raison  d'injures  verbsjies  par  lui 
|K>férées  contre  des  citoyens  dont  il  était  ehacgé  de  recueillir 
bs  votes.  Il  propose  son  exception  dilatoire,  r^ultante  de  ce 
|pi*exerçant  des  ibnctions  publiques ,  il  ne  peut  être  tj^duit 
^ant  les  tribunaux,,  sans  une>  autorisation  préalable  dm 
Émvernement. 

!  Le  tribunal ,  considérant  la  plainte  comme  portant  &ur  un 
Ut  piirement  privé ,  retient  la  cause,  et  pronoaice^'^ur  lé 
|fiit  imputé  à  Wery. 

|Le  ministère  publie  se- pourvoit  en  cassation  pour  excès. 
1^  pouvoir  et  pour  violation  de$  règles,  eiir  matière  de  corn-- 
tftence  administrative. 

É^hi  5  nivôse  an  ihy  ajiret  de  la  seetion  criminelle ,  au 
port  de  M.  Borel,et  sur  les  conclusions  de  M^Lecoutour^ 
>cat-général ,  par  lequel  : 
f.«  LA  COUR,  —  Vu  Fart.  i5  du  titre  2  du  décret  du. 
août  1 790  ,  sur  l'organisation  judiciaire  5  —  Vu  la 
ième-  disposition  de  l'art.  'J^56  du  Code  des  délits  et  des. 
es  j  — r  Attendu  que  les  injures  verbales  dont  se  p4aî- 
ient  les  demandeurs  d^ns  l'instance  portée'  devant  le 
de  paix  dii  canton  rural  de  Yàlenciennes  étaient  inr- 
à  un  citoyen  exerçant  alors  des- fonctions  de  direc- 
de  scrutin,  et  comme  débitées  à  dies  citoyens  qui  allaient 
lui  pour  y  voter;  que  ce  caractère  de-  la  prévention  et 
b  déclinatoir^  proposé  in  lùnine  litis  pai^  ce  fonctionnaire 
■posaient  audit  juge  composant  le  tribunal  de  police  le 
mou:  de  prononcer  son  incompétence ,  et  de  renvoyer  tes> 
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demandeurs  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  admiHistrativfij 
qu'au  contraire ,  en  faisant  abstraction  des  fonctions  exercéij 
par  le  prévenu ,  fonctions  dont  îa  citation  démontre  elld 
même  l'exercice ,  et  en  .traduisant  sans  autorisation  préalab( 
du  gouvernement ,  devant  un  tribunal  ^  de  police ,  m 
fonctionnaire  public,  pour  raison  de.délit  dans  sesibnctioi 
administratives,  il  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir j 
«  Faisant  di'oit,  en  vertu  jde  l'art.  88  de  la  loi  du  aj  vcn 
tôSé  an  8,  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gouverne 
ment ,  Casse  et  Annuli.e  les  quatre  jugemens  rendus  le  \ 
messidor  dernier  par  Ip  tribunal  dp  police  du  canton  vm 
de  Valenciennes,  etc.  » 

Nota,  On  pourrait  élever  aujourd'hui  la  question  i 
savoir  si  un  président  de  collège  électoral  peut,  à  raisi 
"d'un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  être  tf« 
durt  devant  les  tribunaux  sans  une  autorisation  préalable  i 
gouvçrnen>ent ,  et  l'on  serait  fondé  à  exciper  de  l'arrêt  é 
dessus  pour  soutenir  la  négative, 

COUR  DE  CASSATION. 

L'omission  de  la  date  de  Vannée  dans  un  exploit  su/)i 
elle  pour  Vannuler,  si  d* ailleurs  les  autres  énonciatiù 
quHl  renferme  ne  laissent  aucun  doute  sur  Vannée  dà 
laquelle  il  a  été  signijié?  (Rés.  nég.) 

'  N 

XI  •  •  • • 

I 

Un  demandeur  en  cassation,  ayant  fait  admettre  sa  requ< 
par  un  arrêt  du  21  thermidor  an  10 ,  fit  signifier  cet  arrê 
sa  partie  adverâe,  le  16  fructidor  suivant.  Mais  il  estàj 
nfar^uer  que  la  copie  de  l'exploit  ne  contentait  pas  la  d 
de  l'année,  qui  était  restée  en  blanc 3  qu'on  y  avait  seulem^ 
rempli  celle  du  jour  et  du  mois.  Du  reste ,  cette  copie  a 
tenait  tout  au  long  la  transcription  de  l'arrêt  d'admissio 
avec  sa  date  du  21  thermidor  an  10. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  défendeur  crut  devoir  deman 
la  nullité  de  l'exploit  pour  défaut  de  date;  et  le  moyen 
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|ilé  péremptoire  si  l'exploit  n'eût  par  été,  en  efiTet ,  daté.  Il 
s'agissait  uniqueme'n.t  de  vérifîjer  ce  point  de  fait. 
■  M*Chabroud,  avocat  du  demandeur,  démqntra  facile- 
'bient  que  l'exploit  était  suffisamment  daté.  Cet  expldlt ,  di- 
sait-il, est  la  signification  d'un  arrêt  d'admissio|)^,  du  21  ther- 
midor an  lo.  L^arrêt  est  transcrit  en  tête  tout  entiiçyr,  avec 
mention  de  sa  date,  du  jour,  du  mois  et  de  Fannée^  il  est  re- 
Faté  avec  une  pareille  indication  dans  le  .corps  de  l'exploit , 
où  on  lit  :  «  D'un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  cassation ,  gec- 
'  tion  des  requêtes,  le  21  thermidor  an  10.  »  Or,  de  là  il  ré- 
hÉalte  déjà  que  la  date  du  16  fructidor,  énoncée  dans  l'exploit, 
€st  postérieure  au  21  thermjdor  an  10.  Maintenant  cette 
^ate  du  16  fructidor  peut-elle  appartenir  à  unç  autfean- 
p&ée  que  celle  de  l'an  10,?  Impossible:  car  jusqu'à  l'époque 
actuelle,  il  ne  s'est  pas  écoulé  d'autre  1 6  fructidi|i' «que  \% 
Li6  fructidor  an  lo.  —  D'où  l'on  voit,  par  les  circonstances 
^e  l'exploit ,  que  la  date  de  l'année  est  certaine ,  quoique 
l'huissier  ait  omis  de  la  remplir. 

I     Du  8  nivôse  an  ii^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  section 
civile,  M.  CAaôroi/rf  avocat ,  par  lequd  :  ♦ 

«  LA  COUR ,  —  Atteiidu  que  l'arrêt  d'admission  est  rap-» 
rté  dans  l'exploit  avec  sa  date;  que,  par  suiife,  on  ne  peut 
ver  de  doute  sur  la  véritable  date  de  l'exploit  lui-même; 

—  Déclare  mal  fondée  ïa  demande  en  déchéance  de  l'exploit 

dont  il  s'agit.  »•  '  -. 

COUR  DE  CASSATION. 

les  commissaires  de  police  sont-ils  tenus,  à  peine  de  nul-- 
lité ,.  d^ énoncer  dans  leurs  procès  verbaux  qu'ils  étaient 
revêtus  de  leur  costume  ?  (Rés.  nég.  ) 

Le  Ministère  public,  C.  Belnin. 

Le  sieur  Evrard,  commissaire  de.  police  de  la  ville  d'A- 

Ciens ,  avait  dressé  proçè§  verbal  contre  les  époux  Belnin  , 
lï  l'avaient  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 


/ 
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Ci^  detraul  le  tribui^al  de  police  correctionnelle  d^i 
miens ,  les 'époux  Belnin  avaient  été  renvoyés. de  la  plaint 
•eus  le  prétexte  que  le  procès  verbal  dressé  par  le  coi 
sçiire  4e  police  ne  constatait  pas  qu'il  fût  revêtu  de  sou 
tume  )  et  cette  décision  avait  été  confirmée  sur  l'appel 
un  jug^ent  du  tribunal  criminel  de  la  Somme,  du  7  bi 


maire  an  i  r . 


Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  Ministère  public^ 
£t,  le  9  nivôse  an  w^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
tion  criminelle  y  M.  Minier  rapporteur ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR,  — .Considérant  qu'aucune  loi  n'inipose 
commissaires  de  police  l'obligation  de  faire  mention  d 
leUts  .procès  verbaux  qu'ils  étaient  revêtus  de  leur  cos 
et  n'attacbe  Ta  peine  de  nullité  à  l'omission  de  cette  énoni 
{ion  'y  T~ Considérant,  d'ailleurs,  que  Bèlnin  et  sa  femme 
tellement  reconnu  que  fe  sieur  Evrard  était  commissaire 
police ,  et  dansai' exercice  de  ses  fonctions ,  qu'ils  ont  so 
leurs  registres ,  qu'ils  tenaient  en  qualité  d'aubergistes,  à 
examen  et  à  sa  censure  j  —  Considérant  enfin  que  le  trib 
criminel  de  la  Somme ,  séant  à  Amiens ,  a  fait  une  fai 
application  des  lois  relatives  aux  costumes  des  commissai 
de  police,  et  gu'il  a  par  suite  contrevenu  à  la  sixième  dis 
sition  de  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
porte  que  la  Cour  de  cas^atiqn  peut  annuler  les  jugem 
des  tribunaux  criminels  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu,  d< 
quelque  tnanière  que  ce  soit,  usurpation  de.  pouvoir j  — 
Casse,  etc.  » 

Nota,  Il  n'y  aurait  pas  de  nullité  du  procès  verbal  dr 
par  un  commissaire  de  police,  par  un  maire  ou  un  adjoint, 
même  dans  le  cas' où  ces  officiers  n'auraient  pas  été  revêtui 
de  leur  costume,  pourvu  d'ailleurs  que  leur  qualité  fùtcoi- 
nue  des  délinquans.  V,  plusieurs  arrêts  rendus  sur  ce  point jj 
dans  les  volumes  de  l'ai»  14 ,  1807,  1812 ,  etc. 


(■ 
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COUR  D'APPEL  DE  POITIERS, 


« 

Le  concordat  libère-t-il  pleinement  le  failli  de  toutes 
les  dettes  dont  la  remisé  lui  est  faite/  de  telle  sorte 
que  ses  créanciers  ne  conservent  plus  aucun  droit  contre 
hii-méme  dans  le  cas  oit  il  a  été  dit  qu*iiA  s'en  rap- 
portaient A  LUI  POUR  LE  PAIEMENT  DES  SOMMES  REMISES  ,  SI 
SES  AFFAIRES  DEVENAIENT  MEILLEURES  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  offres  que  ferait  ulté rieur em,ent  le  failli  de  payer 
les  dettes  aihsi  remises  nd  produiraient^eïles  d'obUga- 
tion  de^  sa  part  qu'autant  qv^ elles  auraient  été  accep^ 
tées  en  ternf.es  formels,  avant  qu'il  les  eilt  rétractées  ? 
(  Rés.  aflF.  ) 

Chevalier  ,  C.  KiRt:H-pATRicH. 

f       En  1 782 ,  le  sieur  Chevalier  fît  faillite  :  il  déposa  son  l^ilan , 

f  et  un  concordat  eut  lieu ,  par  lequel  ses  créanciers  lui  jQrent 
remise  de '60  pour  100., Toutefois^-  l'acte  était  terminé  par 

\-  cette  clause  :  «  Au  surplus,  s'en  rapportant  à  lui  pour  le 

ks«  paiement  qu'il  devait  faire  de  ces.  remises,  si  ses  affaires  de-* 

\  M  venaient  meilleures.  -» 

^        Le  27  floréal  an  5 ,  il  paya  à  ses  créanciers  les  40  pour  loo. 

i  Mais  bientôt  il  leur  envoya  une  circulaire  par  laquelle  il  les 
engageait  à  lui  adresser  le  plus  promptement  possible  la  note 
des  60 pour  loa,  intérêts  et  frais,  qui  leui'  restaient  dus,  leur 

I  déclarant  que  son  intention  était  dç  leur  en  compter  le  mon- 
tant. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  sieurs  Kirch-Patrich^  qui  étaient  du 
«ombre  de  ses  créanciers,  n'ayant  paà  répondu  à  son  invita^ 
tion,  il  leur  fit  faire  des  offres  réelles  de  17,000  liv. ,  au  do- 
micile des  sieurs  Pelle treau ,  qui  avaient  comparu  pour  eux 
au  concordat.  Ces  derniers  répondirent  qu'ils  n'avaient  pas 
de  pouvoirs  de  la  part  des  sieurs  Patrich  pour  recevoir  des 
offres  en  assignats. 
Le  sieûr  Chevalier  fit  citer  en  conciliation  les  sieurs  Pelle- 


170  JOURNAL   DU    PALAIS. 

treau  ;  puis  il  les  fît  assigner  devant  le  tribunal  de  Rochefort. 
Mais,  par  jugement  du  i5  messidor  an  5,  ils  furent  ren- 
voyés de  l'action  dirigée  contre  eux ,  sauf  à  Chevalier  à  se 
pourvoir  contre  qui  de  droit. 

Alors  ce  dernier  renouvela  ses  offres  réelles  contre  les 
sieurs  Patrich  eux-mêmes,  qui  refusèrent  de  les  accepter. 

Cependant,  quelque  temps  après,  le  sieur  Chevalier  ayant 
fait  vendre  ses  meubles,  les  sieurs  Patrich  formèrent  opposi- 
tion a  cette  viente.  —  Demande  en  mainlevée  de  la  part  de 
Chevalier,  qui,;  pendant  l'instance,  est  emprisonné  pour 
dettes,  et  meurt  à  sa  sortie  des  prisons.  L'affaire  est  reprise 
par  le  sieur  Louis  Chevalier,  son  fils,  et  son  unique  héritier. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Rochefort  prononça  la  main- 
levée de  l'opposition. 

Ap*pel.  —  Les  sieurs  Patrich  ont  prétendu  que  l'atermoie- 
ment n'obligeait  les  créanciers  que  d'une  manièi'e  condition- 
nelle; que  c'était  un  contrat  par  lequel  les  créanciers  accor- 
daient à  leur  débiteur  un  délai  pour  se  Ubérer ,  et  non  pas 
une  remise  absolue ,  telle,  par  exemple,  qu'il  ne  pût  étrei^iil- 
térieurement  inquiété  s'il  acquérait  des  biens. 

A^ssi,  ajoutaient-ils ,  le  traité  de  1782  est-il  conçu  dans  ce 
sens.  {1  résulte  manifestement  de  la  dernière  clause  <}u'il  ren- 
ferme ,  qUe  les  créanciers  n'ont  entendu  faire  remise  au  sieur* 
Chevalier  *de  60  pour  roo  qu'autant  que,  lés  affaires  de  ce 
dernier  seraient  en  mauvais  état.  Une  telle  condition  devait 
nécessairement  s'évanonir  par  l'amélioration  de  la  fortune 
du  débiteur  ;  et  c'est  ce  qui  est  arrivé,  du  moins  c'est  ce  que 
le  sieur  Chevalier  a  pris  soin  de  faire  connaître  par  sa  circu- 
laire de  l'an  5 ,  preuve  évidente  qu'il  était  lui-nàéme  dans 
l'opinion  qlie  la  remise  qui  lui  avait  été  faite  n'était  que  con- 
ditionnelle. / 

^'ij  en  est  ainsi,  dès  l'instant  de  ses  offres,  la  dette  ^u 
sieur  Chevalier  est  dey enueânviolable.  Tout  paiement  sup- 
pose une  dette  :  donc ,  en^offrant  de  payer ,  le^ieur Chevalier 
s'était  reconnu  débiteur.  Et  vainement  ail ègue-t-on  qu'il 
n'existe  pas  d'acceptation  de  ses  offres.  Cette  acceptation 
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existe ,  puisque  nous  aVons  seylement  demandé  à  être  payés 
eu  numéraire,  et  non  en  assignats. 

Pour  lé  sieur  Chevalier  on  a  répondu  que  l'atermoiiement 
pouvait  contenir  une  remise  de  la  dette  ^  que  lorsque  cette 
remise  était  pure  et  simple ,  et  sans  modification  ,  elle  était 
absolue,  et  non  pas  conditionnelle^  que  telle  était  la  doctribe 
des  auteurs ,  et  notamment  de  ceux  du  Répertoire  de  Juris- 
prudence,  y  Atermoiement 

Or ,  dans  l'espèce ,  la  remise  a  été  faite  purement  et  sim- 
plement.  La  clause  dont  on  s'est  prévalu  pour  soutenii*  le 
conti^aire  le  prouverait  au  besoin  :  car  les  créanciers  s'en  re- 
mettent à  la.  discrétion  de  leur  débiteur*  ils  s'en  rapportent 
à  lui  y  pour  le  paiement  des  sommes  remises ,  si  ses  affaires 
deviennent  meilleures. 

Dans  cette  position ,  il  aurait  fallu  une  ijouvelle  obligation 
de  la  part  de  Chevalier  pour  le  constituer  débiteur  envers 
ses  créanciers^  etq'est  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Si  le  sieur  Che- 
valier  a  fait  offres  aux  appelans  de  leur  rembourser  ce  dont 
ils  l'avaient  gratifié  ,  c'est  un  devoir  auquel  il  obéissait  par 
délicatesse,  mais  4}ue  la  loi  civile  ne  lui  imposait  nullement^» 
Il  lui  était  libre  d'acquitter  cette  obligation  en  assignats , 
•  puisqu'il  pouvait  ne  pas  l'acquitter  du  tout.  Ces  offres  oiit  été 
refusées ,  puisque  aucun  acte  ne  constate  leur  acceptation  ; 
elles  ne  constituent  qu^ne  pollicitation  qui  ne  peut  produire 
aucun  effet  :  PolUcitatio  est  solius  offerentis  ptomissum, 
L.  5,  D. ,  ^e  Pollicitationibus. 

Du  9  nivôse  a«  1 1 ,  arrêt  de  la  Coiir  d'appel*  de  Poitiers  ,  * 
par  lequel  :  .    - 

«  LA  COUR  ,  —  Considérant  que ,  Chevalier  père  ayant 
été  entièrement  libéré  par  le  concordat  et  le  paiement  des  40 
pour  100 ,  il  fallait  une  nouvelle  obligation  pour  le  consti- 
tuer débiteur  des  60  pour  100 ,  intérêts  et  frais ,  remis  par 
ces- atermoiemens  ;  —  Considérant  que  les  offres  yéelle^ 
n  ayant  point  été  acceptées ,  elles  n'ont  pii  engendrer  aucune 
obligation  nouvelle^  Dit  qu'il  a  été  bien  juge',  etc.  » 
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Nota,  Il  faudrait  encore  décider  de  même  aujourd'huh 
«Par  l'effet  du  concordat,  dit  jM.  Pardessus^  le^  failli  est 
pleinement' libéré  des  dettes,  où  de  la  portion  de  dettes  qui 
lui  sont  remises.  En  conséquence ,  il  ne  peut  être  ultérieure- 
ment inquiété  à  ce  sujet  dans  sa  personne  ou  dans  les  biens 
qu'il  viendrait  à  acquérir  par  la.suite.  Les  offres  qu'il  ferait 
de  les  payer,  malgré  cette  remise,  ne  produiraient  d'obliga- 
tion de  sa  part ,  en  faveur  des  créanciers ,  qu'autant  qu'elles 
auraient  été  acceptées  en  termes  fprmeb ,  avant  qu'il  se  ré- 
tracte.  »  (  Cours  de  droit  commercial ,  n»  1247.  ) 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  Ministère  public  peut-il  être  condamne'  aux  dépens? 

(Rés.  nég.) 

LjB  Ministère  public,  C. 

Évidemment  non.  En  effet,  agissant  pour  l'intérêt  de  |af 
société ,  et  non  pour  son  intérêt  personnel ,  il  serait  contraire 
au  bon  ordre  comme  aux  simples  lumières  de  la  raison ,  que 
le  Ministère  public  pût  êti*e  condamné  aux  frais  que  sa  pour-» 
suite  a  pu  occasioner. 

Aussi  jamais 'un  pareil  système  n'a  été  admis:  le  Code 
d'instruction  criminelle  le  rejette  im|>licitement  par  plu- 
sieurs de  ses  articles  (162,  194,  368);  et  il  existe  line  foule 
d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  l'ont  proscrit,  en  cas- 
sant des  jugemens  de  tribunaux  de  police,  par  lesquels  des 
commissaires  de  police  ou  des  adjoints  de  maire  avaient  été 
ct>ndamnésaux  dépens  envers  les  individus  qu'ils  avaient  été 
jugés  avoir  poursuivis  mal  à  propos^ 

Voici  le  texte  d'un  arrêt  rendu  dans  ce  sens ,  le  9  nîv.dse 
û/i  II  ,  section  criminelle,  M.  Liger-JP^erdignj' rapporteur: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lècoutour, 
substitut  du  procureur-général  ;  —  Attendu  que  ,  par  la  se- 
conde disposition  du  jugement  attaqué ,  le  commissaire  du 
gouvernement  agissant  purement  d'office ,  a  été  condamna 
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aux  dépens.... ^^  qu'il  n'existç  aucune  loi  qui  atitorise  à  con- 
damner la  partie  publique,  poursuivant  d'office,  aux  dépens, 
quel  que  soit  le  succès  de  ses  poursuites  f  —  Casse  et  Annulle 
le  jugement  rendu  le  14  brumaire  dernier,  par  lé  tribunal 
criminel  du  département  de  Mont-Tonnerre ,  quant  au  chef 
seulement  qUi  concerne  la  condananation  des  dépens,  pro* 
noncée  contre  le  commissaire  du  gouvernement.  » 
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/ 

Le  référé  au  ministre  de  la  justice  est-il  un  véritable  déni 

de  justice  ?  (  Rés.  aff.  ) 

GuÉRiN ,  C.  LE  Ministère  public 

X^oique  la  loi  soit  muette,  le  juge  n'en  est  pas  moins 
obligé  de  prononcer  :  il  devient  alors  un  ministre  d'équité  ; 
il  est  la  loi  parlante ,  lex  loquens. 

De  là  l'art.  4  du  Code  civil ,  qui  porte  que  a  le  juge  qui 
«  refusera  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscimté 
«  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme 
«  coupable  de.  déni  de  justice  » .        , 

De  là  Tart^  i85  du  Code  pénal ,  qui  punit  le  déni  de  jus- 
tice d'une  amende  et  même  d'interdiction. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étoûner  de  là  sévérité  de  ces  dis- 
positions. En  effet ,  ne  pas  rendre  la  justice  quand  elle  est 
due ,  c'est,  de*la  part  des  juges,  trabir  un  de  leurs  devoirs 
les  plus  essentiels  ;  c'est  tromper  la  bonne  foi  du  souverain , 
qui  se  repose  sAt  eux  de  l'exercice  He  la  poràon  la  plus  nQÎ>le 
de  son  autor^ ,  qui  est  celle  de  la  justice;  c'est,  eintWflR 
temps ^teanquer  à  leurs  concitoyens,  et  commettre  àTe^r 
égards  u:tie  véritable  injustice,  puisque  tout  tribunal  qui  .re- 
fuse mal  à  pro|>o$  de  prononce^r  sur  la  cause  qui  lui  est  sou- 
mise crée  par  ceRi  seul  des  motift  de  sursis ,  des  Qns  de  np^ 
■  pracéder^oui  ne  sont  pas^ans  la  loi. 

11  est  donc  fort  important  de  s'attacher  à  signaler  les  cas 
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peines ,  du  5  brumaire  an  4  ^  —  Considérant  qu«  l'affairiç 
dont  il  s'agit  était  portée  deVant  les  corps  administratifs  ,  lors- 
que le  tribunal  de  police  du  canton  de  Dôudevïlle  en  a  pris 
connaissance  y  que  conséquemment  ce  tribunal  aurait  dû  s'en 
abstenir^  —  Casse,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Sous  r empire  de  la  loi  du  5  décembre  i^^b^  les  droits  de 
mutation-par  décès  devaient-ils  être  acquittés!  sur  la  valeur 
entière  des  biens,  sans  dis  traction  des  charges?  {Vies,  aff.)  , 

'Et  particulièrement,  les  héritiers  pouvaient-ils  exiger  qu'il 
Jïit  fait  déduction   du  montant  d'une   rente  foncière  ? 
(Rés.  neg.)  ^ 

La  Régie  ,  C.  Bacon. 

Il  s'agissait  de  la  succession  du  sieur  Joseph  Bacon/décédé 
en  1790,  Les  droits  de  mutation  n'en  avaient  point  encore 
été  acquittés  en  Fan  3 ,  lorsqu'à  cette  époque  le  receveur  de 
l'enregistrement  décerna  contré  Iç  sieur  Bacon  neveu  et  hé- 
ritier une  contrainte  en  paiement  d'ùnte  somme  de  600  fr.., 
pour  droit  simple  et  demi-droit  en  sus* 

Celui-ci  prétendit  que  la  somme  réclamée  était  trop  forte. 
Il  reconnaissait  bien  qùcj,  d'après  le  rôle  des  contributions, 
le  revenu  des  biens  qui  lui  étaient  échus  ^'élevait  à  la. 
somme  de  i45  £r.  i5  c;  mais  il  soutenait  qu'il  y  avait  liea 
de  déduire  le  montant  du  revenu  d'une  rente  foncière,  due 
pour  le  fîef  de  ces  biens ,  et  qu'au  moyen  de  cette  réduc- 
tion ,  le  revenu  net  ne  se  portait  qu'à  la  somme  de  78  fr.  1 5  c. 
En  partant  de  ce  calcul ,  le  sieur  Bacon  neveu  fixait  le  ca- 
pital de  la  propriété  qui  lui  était  échue  à  la  spmme  de^i  56o  fr .  ^ 
et  prétendait  en  conséquence  que  les  droits  réclamés  ne  s^le— 
vaient  qu'à  la  somme  de  5 1  fr.  20  c. ,  qu'il  offrait  de  pa^^er.    • 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Falaise,  du  7 -ventôse  ' 
an  9,  avait  accueilli  ce  système. 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  de  la  Mégie,  pour  violatioxi 


^ 
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SèTart.  5  delà  loi  du  19  décembre  1790,  et  fiiussèi^  âpf^lica» 
lion  de  Fart*  8  de  la  sect.  4  du  tarif  anneiLé  à  cette  h>i. 

£t,  le  1$  nivôse  an  ii,  arrêt  de  la  Cotir  de  cassa- 
tion, section  civile,  M.  jiudier-MassiUon  rapporteur,  pe^i* 
lequel  ; 

«  La  cour,  —Vu  Fart*  5  de  la  loi  du  19  décembre  1790; 
^  Et  considérant  qu^il  résulte  de  cet  article  que  la  contri- 
bution foncière  sert  de  base  à  la  perception  du  di'oit  d^enre^ 
gistrement  des  actes  portant  transmission  de  propriété  à  titie 
gratuit  'y  — Qu'il  est  incontestable  qu'un  pappriétaire  imposé 
ne  serait  pas  reçu  à  demander  le  d^rèvement  de  ta  contrit 
bution  foncière,  s'il  9e  prévalait  uniquement  des  charges  qui 
pouvaient  être  'inbér^t;^s  aux  immeubles  sur  lesquels  la 
contribution  foncière  serailt  établie  5  —  Qu'il  doit  en  âtre,  à 
bien  plus  forte  raison ,  de  même  à  l'égard  du  droit  d'enregif^ 
trement,i[|ùi,  une  fois  établi  d'après  les  bases  créées  par  la 
loi,  ne  peut  plus  recevoir  aucune: altération  ni  augune  mo<» 
dification;  -^  Que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a 
néanmoins*  décidé  qu'il  y  avmt  lieu  à  déduire  de  la  yaleur 
des  biens  dont  s'agit  le  capital  de  la  rente  fîeffale  ^  laifaelle 
lesdits  biens  sont  affectés  ',  —  Qu'en  ordonnant  de  filîre  fette 
déduction ,  ce  tribunal  a  méconnu  les  bases  *prescrifi&s  par  la 
loi,  et  créé  par  conséquent  un  genr^  de  déduction  pure- 
ment  arBitraire;  —  Que  l'art.  8  de  la  4*  section  diîiàxvre  classe 
du  tari£  est  çans  application  à  Jet  cause;  ^  Que  cet  article 
n'est ,  en  effet ,  applicable  qa*scfix  per^nnes  qùî^nt  acquis , 
«ur  des  îmnetd)les^  un  simple  usufruit,  tandis  qu'il  s'agit, 
dans  la  cause ,  d^upe  propriété  acquise  par  voie  de  succession 
«n  ligne  .collatérale;  — l^u'il  résulte  même  de  cet  aiticle  que , 
idans  le  cas  d'un  simple  usufruit  échu  p^r  succession ,  les  droits 
•ont  dus,  d'après  la  déclaration ,  s\xr  V entière  valeur  des 
tiens,  sans  qu'il  y*  ait  lieu  à  faire  aucune  déduction  à  raison 
lies  clîarges  qui  peuvent  exister;  —  Que  lé  tribunal  dont  lé 
jugement  est*  attaqué  a,  par  conséquent,  fait  une  fausse 
Kipplication  dudit  art.  8,  et  violé  l'art.  5  de  ladite  loi;  — 
Casss  ,  etc.  » 

Tome  JIL  la 
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Notq.  Jja  première  question  posée 'en  tête  de  cet  artiokt 
a  été  résolue  nettement  par  l'eut.  i5,  n»  7,  dd  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  qui  porte  formellement  que  le  droit  de  mutation 
par  décès  doit  être  perçu  sur  la  valeur  des  biens  ,  scms  iÙs^ 
traction  des  charges.  *      .       ' 

La  seconde,  question  s'est  élevée  même  sôus  l'empire  de 
cette  dernière  loi.  Mais  elle  a  été  décidée  dans  le  même  seiï&. 
/^.  le  volume  de  l'an  I s. 


COUR  DE  CASSATION.      , 

Doit"  on  cqns(4éfer  comme  constituée  intégralement  sur 
deux  têtes  une  rente  viagère  qui,  payable  eri  totalité 

'  durmnt  la  vie  de  deux  personnes,  est  réduite  à  moitié  au 
Wéès  de  Vune  d'elles  ?  (Réi  nég.  ) 

Dk  Hêrte,  C.  Léger  et  Biart* 
—  >■•  . 

Le  25  fructidor  an  5  ,  LUcie  de  Herte  reçut  une  somme  de. 

#  • 

60,000  liv.,  valeur  du  jour  ^  moyennant  laquejle  elle  conr^^ 
stitugjupne  rente  viagère  de  4iOoo  liv-  >  au  profit  et  pendant 
la  vie  tant  du  sieur  Léger  que  de  la  demoiselle  Biatt,  Il  fulî 
stipulé  qiie^ette» rente  décroîtrait  et  serait  réduite  à  i  ,20oliv.| 
au  décès  dfi  sieur  Léger. 

Après  le  règne  des  assignats ,  le  législateur  cru*  devoir, 
régler .14  paiement  des  rentes  viagères  créées  avec  ce^tegnoion*. 
Haie  fictive  i  mais  il  soumÀ  à  de^  réductions  plus  fortes^ 
celles  de  ces  rentes  qui  avaient  été  créées  sur  plij|jêurs  têtes ,^ 
et  qui ,  en  effet ,  étaient  plus  onéreuses  que  les  autres.  Tel  ful^ 
l'objet  de  la  Ict.jjû  i5  pluviôse  an  6  (Art.  7  et  9).  —  De  là,j| 
pour  la  dame  de  Herte,  un  intérêt  puissant  à*soutenir  que  I^ 
rente  viagère  par  elle  due  était  constituée  sur  deux  têtes. 

Le  sieur  Léger  et  la  demoiselle  Biart  opX  prétendu ,  au 
contcaix'e,  que  cette  rente  de  4î*oo  liv. ,  ne  devan^pas  être^ 
continuée  dans  son  intégralité  at  la  demoiselle  Biart ,  aprè*. 
le  décès  du  sieur  Léger  ,*n*était  pas  sûr  deux  têtes ^  qu'il  n'y 
atait  sur  deux  têtes  que  la  somme  payable  durant  la  vie  de^ 
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l'un  et  de  l'autre,  c'est-à-dire  1,200  liv..  sur  4,000  liv.  Eu 
conséquence  \\%  ont  consenti  à  la  réduction  en  ce  qui  concer- 
nait cette  portion  de  la  rente ^  mais  ils  s'opposaient  à  cç 
«pi'ellefût'étendueàla  parfie  excédante,  visiblement  consti-^ 
tuée  sur  la  tête  du  sieur  Léger  seul. 

Cette  défense  a  été  accueillie  par  un  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'appel  d'Amiens,  du  2  thermidor,  an  9,  qui,  en 
consécpience,  a  distingué  deux  rentes,  dans  celle  da  4000  f. 
dont  il  s'agissait ,  dont  l'une  constituée  sur  deux  têtes ,  et 
fautive  sur  une  seule  tçte ,  et  a  appliqué  à  «chacune  de  ce^ 
deux  portions  de  rente  les  dispositions  de  la  loi  du  i^  plu- 
viôse an  6.  . 

Pourvoi  en .  cassation  de  la  part  de  la  dame  Herte  ,  pour 
contravention  aux  art.  7  et  9  de  la  loi  précitée. 

Mais,  le  f 5  nivôse  an  li,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile ,  M.  Lasaudade  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'aux  termes  du  contrat 
Je  constitution ,  du  25  fructidpr  an  5 ,  la  demoiselle  Biart 
ne  peut  espérer  ni  prétendre ,  dans  aucun  cas ,  ime  rente 
Hagère  au-dessus  de  la  somme  de  1,200  liv.  j  conséquem- 
ment,  que  la  rente  de  4000  liv.  n'est  point  constituée  inté-' 
paiement  sur  «a  tête  ^  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
fc  1,200  liv.  5  d'où  il  doit  résulter  que  le  surplus  fle  ladite 
rente  a  été  constitué  sur  Ja  tête  seule  du  sieur  Léger  ;  qu'ainsi , 
en  distinguaiit  dans  le  contrat  la  portion  de  rente  constituée^ 
ter  deux  têtes  de  celle  constituée  sur  une  seule  tête ,,  et  en 
Kppliquant  à  chacune  desditts  portions  la  disposition  à^s  ar- 
lîfifes  7  et  9  de  la  loi  du  i5  pluviôse  an  6,  qui  lui  est  appli- 
ïable,  la  Cour  d'appel  d'Amiens  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  la  loi;  — Rejette,  etc.  »  ' 
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COUR  DE  CASSATION. 

La  signification  d^un  arrêta* admission  de  la  section  des 
guétes  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  la  Citation  qu'i 
contient,  peuyent-elles  valablement  être  faites  à  une 
sonne  décëdée,  lorsque  le  décès  n*a  pas  été  notifié 
demandeur?  (Rés.  nég.) 

THoyvEwm,  C.  DEMUfûE. 

Par  un  arrêt  du  21  ventôse  an  10,  la  section  des  requêl 
de  la  Cour  de  cassation  ayait  admis  le  pourvoi  dirigé  par 
sieurs  Thouvenin  et  consorts,   contre  un  .arrêt  de  la 
d'appel  de  Nancy,  du  ^2  florédl  an  9,  rendu  au  profit 
sieur  Antoine  Démange, 

Ce  dernier  était  décédé  dès  If?  16  messidor  suivant,  méinJ 
avant  le  pourvoi ,  qui  n'avait  été  formé  que  le  a  fructidor. 
Quoi  qu^il  en  soit,  la  Cour  de  cassation  avait  permis  aui.  de« 
mandeurs  de  faire  signifier  l'arrêt  d'-admission  à  Antoine! 
xoan^e,  e\,  de  le  faire  citer  à  comparaître ,  dans  le  délai 
règlement ,  à  la  section  civile. 

La  signification  avec  citation  «ut  lieu,  le  16  floréalan  n 
au  dolhkile  d'Antoine  Démange ,  comme  s'il  eût  enc< 
exista. 

Devant  la  section  civile,  les  héritiers  Démange  ont 
mandé  la  nullité  de  cette  signification.  £t  d'abord ,  ils 
observé  qu'en  thèse  générale,  et  diaprés  la^dispositioii  for| 
melle  de  l'art.  3  du  titi'c  a  de  Tordonnance  de  tG6j^  les  ae^ 
^ns  doivent  être  formées  à  personne  qu  à  domicile  de 
qu'on  veut  assigner;  que  la  même  règle  avait  ^té  consacrée 
pour  l'espèce  même  dont  il  s'agissait,  par  l'art.  5o  du  titre 
de  la  première  partie  du  règlement  de  1738,  qui  porte  exd 
pressément  que  l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié  â  la  peu 


sonne 


ou  au  domicile  de  la  partie.  Or  ces  dispositions  suffis 
sent  pour  faire  déclarer  nulle  la  signification  faite  à  un  indi^ 
vidu  qui  est  décédé,  puisque  alors  il  est  évident  qu'il  n'est  pai 
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possible  de  s^adressêr  ni  à  la  personne  qui  n'existe  plus,  nî  à 
son  domicile  qui  a  cessé  d'exister  à  l'instant,  de  sa  mort. 
,  Prétendrait-on  que  le  pourvoi  en  cassation  est  une  suite  de 
h  contestation  jugée  en  dernier  ressort  J  et  qu'ainsi^  les  pro- 
cédures doivent  continuer,  au  moins  jusqu'à  la  notification 
dit  décfe?  Mais  d'abord  la  ntdlité  devrait  toujours  êti^e  pro- 
noncée, d'après  l'art.*  2  du  titre  26  de  l'ordonnante  de  1667, 
qui  déclare  nulles  les  procédures  faites  depuis  le  décès  de 
l'une  des  parties,  si  l'instance  n'était  en  état.  D'une  autre 
part,  il  est  constant  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  point, 
la  suite  d'une  instance  déjà  commencée  j  mais  qu'il  en  forme 
une  entièrement  nouvelle ,  indépendante  des  instances  pré- 
cédentes. Le  pourvoi  doit  donc  être  formé  contre  une  partie 
capable  de  se  défendre;  dirigée  contre  un  mort,  la  procédure 
et  nulle  et  ne  peut  avoir  d'effet. — Conclusions  à  ce  que  les 
demandeurs  en^cassation  fussent  déchus  de  leur  pourvoi. 

Ceux-ci  ont  répondu  qu'une, partie  est  toujours  présumée 
existante  jusqu'à  ce  que  cette  présomption  cesse  par  la  noti- 
Ication  de  sou  décès;  que  jusque  là  elle  a  le  même  domicile 
pi'auparavant ,  et  que  ce  qui  est  signifié  à  ce  domicile  est 
tralable  et  régulier.  Telle  est,  ont-ils  dit,  la  jurisprudence  de 
tous  les  tribunaux,  fondée  sur  les  dispositions  bien  entendues 
le  l'ordonnance  de  1667.  L'interprétation  contraire  blesse- 
fait  tous  les  principes ,  soit  celui  d'après  lequel  le  mort  saisit, 
k  viy,  soit  cet  autre  que  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut.  La  loi 
lonnant  un  délai  pour  se  porter  .héritier,  il  a  bien  fallu,  pour 
issurer  la  marche  des  affaires ,  remplir  le  vide  de  cet  inter-* 
^alle;  et  c'est  l'existence  fictive  du  défunt  qui  le  remplit. 
Bette  existence  se  prolonge  moralement  tant  que  dure  le  si- 
bnce  de  l'héritier. 

Sans  doute ,  ce  principe  cesse  d'être  applicable  dans  le  cas 
tune  demande  nouvelle  qui  serait  formée  contre  la  partie 
wcédéc.  Mais  est-ce  bien  là,^  comme  le  prétendent  les  de-^ 
Mndeurs ,  l'eèpèce  dans  laquelle  nous  nous  trouvons?  Nous, 
•sons  croire  que  non.  Une  demande  en  cassation  n'est  que  la, 
iiite  et  Fefifet  de  la  demande  originaire;  elle  ne  forme  quVu 
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incident  dans  la  contestation  jugée  ;  et  ce  qui  le  proi^ve ,  c'<si 
qiie,  si  Tarrét  attaque  est  cassé,  il  &udra  procéder  de>oii-> 
vesiU  sur  Tappel  entre  leç  méjpaes  parties,  sur  la  même  acIÂoit, 
sur  les  mêmes  èrrélnéns.  La  demande  en  cassation  doit  è 
assimilée  à  Tappel:  elle  n'est,  comme  lui,  que  la  suite 
l'instance  première,  et  jamais  l'on  n'a  argué  de  nullité  un  a< 
d'appel  signifié  à  une  partie  décédée  avant  la  dénonciati 

eurs  soutenaient  que  la  sigm-| 
fication  faite  à  Antoine  Démange,  le  16  floréal  an  10 ,  devail 
être  considérée  comme  valable. 

Mais,  le  14  tiivése  an  1 1,  arr^t  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Rousseau  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  <X)tJR,— Atten4tt  qu'aux  term.es  de  l'art.  3  dutit.a 
de  fordonnance  de  1667,  tous  exploits  d'ajournement  doi- 
vent être  donnés  à  personne  ou  domicile^  que  le  règlement 
de  1758,  concernant  la  manière  d'introdujre  les  dijSerentej 
espèce»  d'affaires  qui  étaient  portées  au  conseil ,  loin  d'avoir 
dérogé  à  cet  article ,  veut  également ,'  art.  5o,  que  les  arrêtl 
de  communiqué  soient  signifiés  à  personne  ou  domicile;  -r 
Attendu  que  Antoine  Démange ,  au  profit  duquel  avait  ét6 
rendu  l'arrêt  attaqué,  est  décédé  le  16  messidor  an  g 5  que  le 
pourvoi  des  demandeurs,  dirigé  contre  ledit  Démange,  esl 
du  a  fructidor  suivant;  que  l'arrêt  d'admission,  du  21  ven- 
tôse  an  T  o ,  a  été  signifié  le  16  floréal  de  la  même  année ,  tou- 
jours à  Antoine  Démange ,  comme  s'il  eût  existé;  —  Attendu 
que  l'action  intentée  en  conséquence  du  pourvoi  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  ne  peut  être  considérée  comme  la  suit* 
et  la  continuation  d'une  instance  d'appel;  que  celle-ci  se  ter- 
mine par  l'arrêt  définitif  3  qu'il  ne  peut  donc  être  questioi 
de  déclaration  de  décès ,  dont  l'ordonnance  ne  parle  qui 
lorsqu'il  intervient  dans  le  cours  d'une  instance  non  termi- 
née; —  Que  la  voie  extraordinaire  du  pourvoi  en  cassatioi 
constitue  une  instance  nouvelle  ^  tout-à-fait  indépendante  di 
celles  qui  l'ont  précédée ,  qui  doit  par  conséquent,-  commi 
toutes  les  instances  principales ,  commencer  par  un  acte  si- 
gnifié à  pei^onne  ou  domicile;  qu'ainsi ,  la  citation  donnée  i 


ântoiiiié  Démange ,  qui  était  dëcëdé  depuis  tong-temp» ,  ne 
peut  remplir  le  vœu  des  lois  citées;  que  c'est  à  celui  qui  a  iu- 
léret  de  former  une  action  à  s'enquérir  des  personnes  con- 
tre lesquelles  il  peutvàlablement  diriger  ses  poursuites;  — 
&ÉCLAKB  nulle  la  citation ,  et  par  suite  les  demandeurs  dédius 
de  leur  pourvoi ,  etc.  » 

Nota.  La  même  chose  a  été  jugée  par  un  arrêt  du  2  fétrier 
181 3,  qui  sera  rapporté  dans  lé  volume  de  cette  année. 
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/^  DÊsEiiTioif  d^ appel  est-eUe  abrogée?  (Rés.  aff.) 
En  et  autres  termes  f  VirUané  peut-il  faire  déclarer  t  appel 
désert  ou  abandonné,  lorsque  V appelant  ne  Ta  pas  relevé 
dans  le  temps  déterminé  par  la  loi  7  (  Rés.  nég.  )  (i  ) 

Bourdon-Neuvillp,  C.  Hapet  et  consorts. 

Il  faut  savoir  que ,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  l'appe- 
^'lant  était  tenu  de  relever  son  appel  dans  les  trois  mois ,  c'est- 
•â-dire  de  citer  Tintimé  pour  procéder  «lu-  cet  appel;  £»ute 
I  de- quoi  l'intimé  pouvait  V anticiper,  c'ei5t-à<rdire  citer  lui^ 
-même  l'appelant ,  et  après  trois  mois-,  faire  déclarer  son 
appel  désert  OM  abandonné.  C'était  la  disposition  de  l'art.  i5 
de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  de  i455 ,  et  de  l'art.  59  de 

celle  de  juillet  1495* 

Remarquez  que  l'appelant  pouvait  ensuite  réitérer  l'appel 
en  supportant  les  dépens  de  la  désertion.  On  peut  consulter 
,  ài^et  égard  Despeisses,.  sect,  2^  art.  it  }•  Rodi^r,  tït.  27, 
,  art.  S  y  etc. 

Or  cette  jurisprudence  devait-elle  encore  être  suivie  de- 
,  pois  la  loi  du  24  août  1 790  ?  Telle  était  la  question ,  et  la 
native  a  été  |ugée  dans  l'espèce  suivante  : 
Plusieurs  jugemens  avaient  été  rendus  contre  les  époux 


(0  r^tome  !•*,  page  344. 
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BoitrdanrfN^wtiUe ,  pé^r  1^  tribunal  civil  de  la  Seine*  Ils  en 
.interjetèrent  appel  le  8  pluviôse  an  7. 

Le  17  messi^pr  an  8,  les  sieur  Hapejr  et  consorts,  intimés, 
çinticipèrent  sur  cet  appel,  et  demandèrent  qu'il  fut  déclare 
d&otf  conIbrmÀnent  fiux.  dispositions  précitées  des  ordon- 
nances de  1455  et  de  i495 ,  pour  n'avoir  pas  été  relevé  dans 
les  trois  mois  de  «a  date.        .  ' 

^'^'^Cette  demande  fat  accueillie  par  arinlt  de  la  Cour  d'appel 
de  {[aris  ,.du  1 5  nivôse  an  g,  qui ,  en  conséquence ,  d  éclara 
^'afTpel  désert,  et  ordonna  l'exécution  des  jugemens  atta- 
qués. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  des  ordon- 
nances de  14S5  et  de  149^9  et  violation  de  l'art.  14  dutit.5 
de  la  loi  du  24  f^oM  1790,  qui ,  en  fixapt  h  trois  mois'  le  délai 
.  de  l'appel,  sans  prescrire  de  le  relever  dans  un  autre  délai, 
fi  implicitement  abrogé  la  désertion  d'appel. 

.Du  1 5  nîvSse  a/t  1 1 ,  arbet  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile,  M.  Rousseau  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  14" du  ^it.  5  de  la  loi  du  a4 
août  1790;  — Attendu  qviç,  d'après  cette  loi,  il  n'y  a  que 
trois  mois  pour  lÂterjete^r  appel  d'un  jugement  contradic^ 
toire)  que  la  loi  n'a  pas  admis  d'autre  déchéance  que  cette 
prescription  de  trois  mois  pour,  appeler ,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement^  que  les  anciennes  ordofrt 
nances  ne  sont  conservées  sous  le  nouveau  régime,  qu'avec 
\2S  effets  qu'elles  avaient  sous  l'ancien,  et  ^telles  qu'elles  j 
étaient' exécutées^  —  Que,  d'après  l'interprétation  donnée 
par  l'usage;  et  la  jurisprudence  universelle  aux  ordonnances 
de  14S5  et  149^^  lorsqu'un  appel  était  déclaré  désert,  il  était 
permis  d'en  émettre  un  pçuvçau^  en  sorte  que,  si  la  désertion 
était  encourue,  Taction  restait  conservée  pendant  trois  ou 
dix  ans,  suivant  les  cas  prévus  par  la  loi^^e  néanmoins  ,  si 
la  désertion'  pouvait  avoir  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  noiw 
veUe  ,  qui  n'accorde  que  trois  notois  pour,  int^jeter  appel , 
cette  désertion  serait  fatale  et  aurait. conséquemmeut  un 
caractère  différent ,  puisque  l'appelant  serait  irrévocsible^ 
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ment  ^léchu  ;  ce  qui  ne  peut  se  concilier  avec  Texécution 
qu'on  avait  donnée  aux  anciennes  Ipis ,  qui  se  trouvent  par 
conséquent  implicitement  abrogées  parles  dernières;  — D'où 
il  suit  qu'il  y  a  dans  le  jugement  attaqué  fausse  application 
de  ces  lois,  et  en  méîne  temps  violation  de  la  loi  du  24  ^oût 
1790;  —  Casse,  etc.  » 

Nota,  La  Cour  de  cassation  a  rendu  deux  autres  arrêts 
semblables,  les  12  prairial  an  8  et  4fi*uctidor  an  11.. — Du 
reste,' cette  jurisprudence  doit  être  suivie  sous  l'empire  du 
Code  de  procédure ,  qui  n'a  point  renouvelé  non  plus  les 
formalités  de  la  désertion  d'appel. 


I  - 
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Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  contenant  transmission  d^ im- 
meubles est  présenté  à  l'enregistrement  par  la  "  partie 
qui  n'est  pas  personnellement  tenue  de  droits,  n'est'-cà 
que  contre  elle  néanmoins  que  la  Régie  peut  les  récla- 
mer, sans  pouvoir  s'adressera  la  partie  qui  en  est  pas- 
sible ?  (  Rés.  aff.  ) 

La  Régie,  C.  ul  dame  Faure. 

.    La  jurisprudence  df^  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  cette 
question.   Il  a  été  jugé  notamment  par  trois  arrêts  des  10 
avril  1816,  12  mars  1817/et   12  janvier  1822  (  le  dernier 
rendu  par  les  sections  réunies),  que  ,  si  l'art.  29  de  la  loi  du 
22  ifrimaire  an  7  autorise  en  général  la  Régie  à  exiger  le 
droit  d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  de  quicon-^ 
que  le  présente  à  Ja  formalité  ,  cette  disposition  n'est  nulle- 
ment exclu3ive.de  celle  des  art.  12  et  5i,  qui  déterminent  par 
qui  doivent  être  supportés  les  droits  des  transmissions  de 
•propriétés  immobilières^  qu'ainsi,   lorsqu'un  acte  de  vente 
••ous  seing  privé  est  présenté  à  l'enregisti'ement  par  le  ven- 
deur, la  Régie,  qui  pourrait  exiger  de  lui  le  paiçment  du 
droit,  n'en  est  pas  moii^s  fondée  à  le  réclamer  de  l'acquéreur^ 
(V.  le  volume  des  autiées  précitées.  )  ^ 
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Mais  iar  Cour  suprême  avait  d'aboixl  adopte  un  système 
contraire ,  témoin  l'arrêt  dont  voici  l'espèce  : 

La  dame  Ducros  avait ,  par  un  acte  sous  seing  privé  ^  cédé 
à  la  veuve  Faure  ,  sa  bellë-sœur,  tous  ses  droits  dans  la  suc- 
cession de  son  père.  Cet  acte  énonçait  que  les  droits  doÀt  il 
s'agit  n'étaient  que  mobiliers. 

La  dame  Ducros  présenta  elle-même  l'acte  à  l'enregistre- 
ment. Le  receveur ,  pensant  que  cet  acte  renfermait  réelle- 
ment une  transmission  de  propriété  immobilière  ,  et  se  fon- 
dant sur  les  articles  1 2  et  5 1  de  la  loi  du  22  frimaire,  décerna 
une  contrainte  contre  la  veuve  Faure,  acquéreur.,  eu 
paiement  des  droits  et  doubles  droits  qui  étaient  .dus. 

La  veuve  Faure  ayant  formé  opposition  à  cette  contrainte^ 
le  tribunal  civil  de  Privas,  par  jugement  du  14  thermidor 
an  10  ,  la  déchargea  des  poursuites  de  la  Réçie,  qui  fut  ren^ 
voyée  à  se  pourvoir,  si  elle  le  jugeait  à  propos ,  contre  la  dame 
Pucros  qui  lui  avait  présenté  1  acte. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie. 

Mais ,  le  1 5  niyose  a/i  1 1 ,  arket  de  la  section  des  requêtes , 
M.  Genevois  rapporteur,  par  lequel  : 

a  LA  COUR ,  —  Considérant  que  le  tribunal  de  Privas , 
en  accueillant ,  par  son  jugement  du  14  thermidor  an  10, 
l'opposition  formée  par  la  veuve  Faure  à  la  contrainte  dé- 
cernée contre  elle  par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  n'a 
point  contrevenu  à  la  loi ,  mais  qu'il  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  applicatiopj  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la 
veuve  Faure  avait  fait  avec  les  mariés  Ducros  un  acte  sous 
seing  privé,  dans  lequel  il  était  dit  que  les  objets  sur  lesquels 
les  parties  venaient  de  traiter  n'étaient  que  mobiliers  5  que  , 
Ducros,  l'une  des  parties  ,  ayant  présenté  cet  acte  à  l'enre- 
gistrement, le  recevem*  prétendit  qu'il  contenait ,  malgré  la 
clause  contraire ,  une  transmission  d'immeubles  en  faveur  de 
la  veuve  Faure  ]  qu'en  conséquence  il  décerna  une  contrainte 
contre  cette  dernière ,  tant  pour  le  droit  principal  que  pour 
le  double  droit,  attendu  que  l'acte  n'avait  pas  été  soumis  à  " 
l'enregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loij  — Que  la  veuve 
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•Faure  forma  opposition  à  cette  contraiqte,  fondée  sur  ce  que 
l'obligation    d'acquitter    les  droits    regardait   uniquement 
celui  qui  avait  présenté  l'acte  à  l'enregistrement  ;  qu'ainsi'  le 
receveur  avait  dû  et  devait  se  faire  payer  par  Ducros ,  qui  , 
voulant  faire  usage  de  l'acte ,  l'avait  fait  enregistrer  ;  et  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  laisser  de  côté  son  vrai  débiteur,  le 
débiteur  indiqué  par  la  loi ,  pour  s'afdrcsser  à  celle  des  parties 
qui  n'avait  fait  aucun  usage  dé  l'acte  sous  seing  privé  ;  — 
Considérant  que  ,  dans  cette  position,  la  question  à  décider 
intéi^essait  bien  moins  'l'administration  de  l'enregistrement 
que  les  parties  signataires  de  l'acte ,  puisqu'il  s'agissait  uni- 
quement de  savoir  laquelle  de  ces  parties  devait  acquitter  les 
droits  qui  n'étaient  pas  contestés  ;  —  Considérant  que ,  sur  ce 
.point,  la  loi  du  22  frimaire  an  7  avait  tracé  d'une  manière 
bien  précisç,  pt  l'obligation  des  parties  contractantes,  et  le 
devoir  du  receveur  ;  que  cette  loi  établit  sous  le  tit.  5  une 
distinction  qu'il  importé  de  bien  saisir,  entre  ceux  qui  doi- 
vent acquittée  les  droits  d'enregistrement,  et  ceux  qui  doi- 
vent les  supporter  ;  que,  par  lés  dispositions  de  l'art.  29,  les 
droits  des  actes  quelconques  doivent  être  exigés,  par  le  rec©- 
veur,  de  ceux  qui  présentent  ces  actes  à  l'enregistrement, 
sans  considérer  s'ils  doivent  les  supporter;  —  Que ,  d'après 
cet  article  29,  les  notaires  sont  obligés  d'acquitter  les  droits 
pour  les  actes  passés  devant  et|x ,  les  buissiers  pour  leurs  ex- 
ploits* ou  procès  verbaux,   les  greffiers  pour  les  ju^emens, 
actes  de  procédure ,  etc. ,  quoiqu'il  soit  incontestable  que  ces 
droits  ne  sont  à  la  charge  ni  des  notaires ,  ni  des  huissiers , 
ni  des  greffiers ,  qui  n'en  supportent  rien  en  définitif  5  mais 
ils  doivent  les  acquitter  par  cela  seul  qu'ils  présentent  l'acte  à 
l'enregistrement;  que  cette  règle  générale  comprend  les  actes 
sous  seing  privé ,  tout  comme  les  actes  publics  :  «  Les  droits 
«  se  font  acquittes ,  dispose  encore  le  même  art.  29  ,  par  les 
«  parties , pour  l^s  actes  sous  signature' priyefè' qu'elles  auront 
^  à  faire  enregistrer.  »  }  que  cette  règle  est  ensuite  confirmée 
par  la  disposition  de  l'art.  3i ,  où  le  législateur,  n'ayant  plus 
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à  s'occttper  de  la  perception  des  droits ,  mais  seulement  de 
rinl^rêt  privé  des  parties  contractantes^  décidé  que  ks 
droUs  seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nouve€iux  pùs^ 
sesseurs  :  ici  l'on  voit j,  en  effet ,  qu'il  ne  s'agit  plus  d'oc- 
quitter  les  droits  ^  mais  seulement  de  fes  supporter,  c'est-à- 
dire  que  celui  qui  sera  reconnu  dâ>iteur  ou  nouveau  posses- 
seur sera  obligé  de  rembourser  les  sommes  payées  par  celui 
qui  aura  prései^té  l'acte  :  —  Tel  est  donè  l'ordre  clairement 
établi  par  la  loi  :  «  Les  droits  d'enregistremait  des  actes  sous 
«  seing  privé  seront  acquittés  par  ceux  qui  les  feront  enre* 
«  gistrer^  ils  seront  supportés  par  ceux  qui  seront  reconnus 
et  débiteurs  ou  nouveaux  possesseurs.  »  j  —  Considérant  que 
cet  ordre  de  choses  ne  pourrait  être  violé  sans  blesser  en 
même  temps  les  intérêts  de  la  république  et  la.  justice  qui  est 
ducaux  parties  contractantes  :  on  conçoit,  en  effet  ,'que  la 
perception  d«s  droits  serait  ralentie ,  entravée  par  des-  diffi- 
cultés sans  nombre,  si  le  receveur,  lorsqu'on  lui  présente  un 
acte  à  enregistrer,  était  obligé,  avant  d'exiger  les  droits ,  de 
s'enquérir  quelle  est  celle  des  parties  cpîx  est  débiteur  ou  nou- 
iieau  possesseur^  et  que,  d'un  autre  côté,  il  serait  extrême-* 
ment  dangereux  de  confier  à  un  receveur  le  droit  de  régler 
arbltrairemeut  les  qualités  et  les  obligations  respectives  des 
parties  contractantes,  lorsque  la  loi  à  prononcé  entre  elles 
d'une  manière  claire  et  précise)  -^  Rejette  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

La  Régie  de  V enregistrement  est-eUe  obligée  de  constituer 
avoué  dans  les  affaires  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement 
des  revenus  des  domaines  nationaux?  ( Rés.  nég.) 

La  Régie,  C.  Njpveu  et  consorts. 

■s 

La  Cour  d'ajigpel  d'Amiens  avait  décidé  cette  question 
pQur l'affirmative,  par  un  arrêt  rendu  le  21  frimaire  an  lo, 
au  profit  des  sieurs  Neveu  et  consQ|*ts. 
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•4 

Mais  la  R^gie  s^étant  pourvae  ea  caaiation  f  voici  Tarrét 
qui  a  été  rendu  le  20  nivôse  a/x  1 1 ,  section  civile  |  au  rap- 
port de  M.  Babille  :  ■  ■ 

«  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer^ 
Un;  — Vu  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8;  —  Vu  aussi 
l'art.  1 7  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9^  —  Et  attendu  que  l'ar- 
ticle 17  de  cette  derniââfe  loi ,  postérieure  à  celle  du  27  ven- 
tôse an  8^.  en  dispensant  la  Rëgie  d'employer  le  ministère 
des  avoués ,  dans  les  procès  qu'elle  aura  à  soutenir  pour 
toutes  les  perceptions  qui  lui  sont  confiées ,  embrasse  indis-* 
tinctement  dans  sa  disposition  ,  et  les  affaires  concernant  la 
perception  des  revenus  nationaux ,  et  celles  relatives  aux 
droits  d^enregistrement;  -^  Et  qu'au  reste,  cet  article  17 
formerait  au  besoin  une  exception,  pour  toutes  les  affaires  de 
la  Régie,  à  la  disposition  générale  de  l'art.  94  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  8 ,  qui  a  rendu  aux  avoiiés  leur  droit  exclusif  de 
postuler  et  de  prendre  dès  conclusions  \  —  D'crfl  il  suit  que  le  ^ 
jugement  attaqué ,  en  imposant ,  d'apri^s  cet  article  94 ,  à  la 
R%ie  l'obligation  de  constituer  avoué  datis  l'espèce ,  parce  • 
qu'il  s^agissaît ,  non  d'une  affaire  d'enregisti'ement ,  mais  de 
perception  de  revenus  nationaux,  a  fait  une  distinction  que 
ne  comportait  pas  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  1 7 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  9;  en  quoi  il  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Tart.  94  de  la  loi  dur27  ventôse  an  8 ,  et  violé 
l'art.  17  de  celle  du  27  ventôse  an  9;  —  Casse  ,  etc.  » 

•. 

*•  » 

JVbla.  Il  a  encore  été  rendii  depuis  d^autres  arrêts  sem-v 
blables;  et  cette  junsprud|nce  est  suivie,  même  sous  l'empire  « 
daGod4  de  pYocédure.  Le  conseil  d'ÉHIit  a  Jéeidé,  le  12- 
mai  1807  9  ^  ^^  l'alH'ogation  prononcée  par  l'art.  1041  de 
ee  Code,  ne  s'applique  point  aux  lois  et  règlemens«eoncer- 
nant  la  forme  de  procéder  relativement  à  Ja  Régie;  des  do-^ 
marnés  et  dt;  l'enregistrem^it  !►. 


igo 
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COUR  DE  CASSATION. 

U adhésion  donnée  par  le  Ministère  public  à  V appel  inter- 
jeté par  une  partie  d^uh  jugement  de  police  correction- 
nelle, constitue-t-elle  un  véritable  appel,  qui  doiye  con- 
tinuer de  subsister,  encore  que  celui  interjeté  par  la  partie 
soit  déclaré  nul  ?  (  Rés.  afF.  ) 

L'Administration  forestière. 

Le  5«  jour  complémentaire  an  lo /procès  verbal  du  garde 
général  f^amesseur,  contre  dix  individus  coupant  de  la 
bruyère  dans  les  bois.  ,  . 

Ces  individus ,  cités  devant  le  tribimal  correctionnel  ',  à  la 
requête  du  ministère  public ,  se  sont  dépendus  en  s' autorisant 
d'un  u^age  immémorial  dans  le  pays  ;  et  le  tribunal  les  a 
renvoyés  de  la  plainte.  . 

Appel  de  la  part  du  garde  général  Vamesseur,  en  son  nom, 
et  sans  se  dire  poi;teur  de  ppuvoir  de  la  partie  intéressée ,  ou 
autorisé  par  son  inspecteur.  De  son  côté  ,  le  commissaire  du 
gouvernement,  ou  plutôt  celui  qui  leTctnplaçait ,  a  donné  son 
adhésion  à  cet  appel,  le  io«  jour  à  compter  de  celui  de  la 
prononciation  du  jugement ,  et  conséquemment  dans  le  délai 
utile.  L'acte  d'adhésion  contenait  les  griefs  de  l'appel. 

Jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  Rhin- 
et-Moselle,  du  8  frimaire  an  1 1 ,  qui  annulle  l'appel  du  garde 
Vamiesseur,  motivé  sur  ce  qu'il  n'avait  aucun  caractçre  pour 
le  former,  et  qui  annilUe  égaleifient  l'adhésion  qui  avait  été 
donnée  à  cft  appel^pan  le  ministère  public  ,  attendu,  que  ce 
qui  est  x^và  ne  peut  prpduire  d'effet ,  et  que  ce  serait  faire 
produira  effet  à  l'ajîpel  que  de  valider  l'adhésion  qui  s'y  rat^ 
tache  fet.gui  en'a  été  la  suite. 

Pourvoi  en  cassation. —  Et,  leîa5  n£\^6s'e  an  it.  arrêt  de 
la  section  criminelle,  au  rapport  de  M.  Camot,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  les  art.  195  et  194  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  —  Et  attendu  que  ce  fut  le  8  brumaire  ,    le 
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10'  jour  seulement  après  la  prononciation  du  jugement  du 
28  vendémiaire,  que  le  remplaçant  du  commissaire  du  gou- 
vernement,  absent,  déclara  adhérer  à  Tappellation  interjetée 
dudit  jugement  par  le  garde  général  forestier  ^  et  que  cettç 
adhésion  de  sa  part  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
véritable  appellation  ,  puisque  par  le  même  acte  le  com^ 
missaire  dii  gouvernement  donne  ses  griefs  d'appel  ^  --* 
CissE,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Is  chien  qui  se  jette ,  sans  provocation,  sur  les  personnes, 
pour  les  déchirer  ou  les  .mordre,  est-il  nécessairement  un 
aninnil  féroce  et  malfaisant,  d^ns  le  sens  du  Code  des 
délits  et  des  peines  ?  (  Rés.  aff.  ) 

SlgRYAIS,   C.   Lk   ÎDeNIS. 

Un  chien  appartenant  au  sieur  Le  Denis ,  divaguant  dans 
la  ville  de  Luxembourg ,  se  jetta  sur  un  des  enfans  du  sieur 
Seryais,  et  lui  fit  plusieurs  morsures  au  visage. 

Le  Denis  ayant  été  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
par  Servais,  à  fin  de  dommages  et  intérêts ,  le  tribunal  se  dé- 
clara incompétent  pour  connaître  de  l'affaire ,  attendu  que 
le  chien,  ami  de  ITiomme ,  ne  pouvait  être  mis  dans  la  classe 
dés  animaux  malfaisans  et  féroces  dont  il  était  parlé  dans 
Part.6o5  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Pourvoi  en  Cassation  pour  contravention  à  cet  article. 

Et,  le  25  nivése  an  11,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Camot  rapporteur  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  6o5  du  Code  des  délits  et  des 
peines 5  —t  Et  attendu  qu'un  cbien  qui  se  jette ,  s^s  provo- 
cation ,  sur  les  personnes ,  pour  les  déchirer  ou  les  mordre , 
^  nécessairement  un  animal  féroce  et  malfaisant  5  —, 
CissE,  etc.  » 

Nota.  V.  l'art.  47? ,  n»  7,  du  Code  pénal  de  1810. 
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COIJR  DE  CASSATION. 

Le  défaut  de  réquisition  tendante  à  V application  des  peines^ 
de  la  part  du  ministère  public  ,  autoriserait  le  tribunal  de 
police  à  s'abstenir  d'en  prononcer ,  lorsque  le  prévenu  est 
reconnu  coupable  ?  (Rés.  nég.) 

.j£ANIfK  E^GRIGNLAC* 

Un  jugement  du  tribunal  de  police  d'Argentan,  du  i^'  fri- 
tnaire  an  1 1 ,  a  condamne  Jeanne Égrigninck^yer  à  Jeanne 
Moncel  5o  f.  de  dommages  et  intérêts ,  pour  Favoir  coa*^, 
verte  d'immondices^ 

L'adjoint  du  maire  ayant  refuse  de  prendre  des  co^dfi- 
,  sions  sur  le  fond ,  le  tribimal  s'est  abstenu  de  prononcer  Ta- 
mende^  ' 

Sur  le  pouiroi  en  cassation  dirigé  contre  ce  jugementt 
voici  I'arret  qui  est  intervenu  le  a4  niydse  an  1 1 ,  scolion- 
criminelle,  M.  Liborel  rapporteur  : 

«  LA  COUR ,  —-Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  2^ 
cùutour,  substitut  du  procureur-général ,  — Déclare  l'adjoint  < 
au  maire  non  recevable  dans  sa  demande  en  cassation ,  faute 
par  lui  de  s'être  pourvu  dans  les  délais;  —  Et  faisant  droit 
sur  la  réquisition  d'oJËcé  du  substitut  du  procureur-général, 
vu  l'art.  606  du  Code  des  délits  et  des  peines;  —  Attendu qu* 
le  tiûbunal  de  police  du  canton  d'Argentan  a  contreveuu  a 
cet  article  eu  ne  prononçant  aucune  condamnation  à  1  a- 
mende;  —  Casse  et  Annulle  ledit  jugement  >  en  ce  regardf 
poàr  l'intérêt  de  la  loi.  » 

• 

Nota.  On  devrait  encore  juger  de  même,  y,  le  Traite  de 
la  législation  criminelle  de  M#  Legraverend^  ch.  5,  des  Tn* 
bunaux  de  simple  police. 
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C(WR  DE  CASSATION. 

Elf>i2  du  un  droit  proportionnel  it enregistrement  pour  le 
^uaire  que  la  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Nor- 
mandie  se  fait  délivrer,  du  vivant  de  son  mari,  par 
suite  dujugement  de  séparation  de  biens  qu'elle  a  obtenu? 
(Rés.  nég.) 

La  'régis,  Cb  UL  DAME  Boulai» 

La  dame  Boulai^  séparée  civiloment  4le  son  mari ,  par 
Rgemeiitdu  i«'  prairial  an  8^  a  passé,. le  7  nivôse  an  9,  ayec 
ylui-ci  et  ses  créanciers,  un  acte  par4equel  il  fut  stipuK 
[ne  certains  biens  du  mari  seraient-yi^dus  pour  servir  au  ' 

faiemeat  de  quelques  dettes,  et  que  là  joniâsancé  d'un  db- 
naine  appelé  de,  yHlers ,  produisant  ^000  fr»  de  revenus^ 
|v  lesquels  il  en  appartenait  2000  à  la  femme  pour  son 
louaire,  «serait  abandonné  d'abord,  aux  créanciers ,  pour  le 
iervice  de  leurs  rentes ,  et  ensuite  à  la  dame  Foulai  pour  son 
louaire.  Mais  d'après  la  liquidation  que  cet  act^e  contient 
les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et  des  intéjiiéts  de  1»  dot 
le  la  femme  à  prélever  sur  le  revenu  de  cette  terre ,  loin 
p'il  reste  à  la  femme  de  quoi  la  rempli]!'  de  son  doi|aire, 
il  en  résulte  que,,  déduction  faite  de  ces  rentes  et'nnléréts,* 
Une  reste  que  022.  fr. ,  et  cependant  la  dame «Pbukii  con- 
KDt  qu'il  soit  payé  a  son  mari  une  pension  de  laoo  fr. 

Cetaete  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement,  ^il  n'a  été 
^çu  aucun  droit  pour'  le  douaire  ouvert  %ur  la  terre  de 
ailiers,  par  la  séparation  civ4e.  '  ^  « 

Toutefois  la  Régie  a ,  depuis ,  décerué  lyie  contrainte  en* 
j^ienent  d'une  somme  de  1000  fr.  pour  le  droit  propor- 
fonnel  auquel  eUe  prétendait  que  dbfijf^itTlieu  l'ouverl^re 
|ie  ce  douaire. 

;  h^  dame  Boulai  a  fqrmé  opposition  a  qette  contrainte  i 
a  soutenu  i»  que  l'acte  du  7  nivosôi  me,  lui  donnait  la 
■""-ince  d'aucun  douaire  ;  a*  que  jamaisten  Normandie  ki  '  i 

itio|i  civile  n'avait»  doiiné  lieu  à  la  ^erceptioA  du  cen- 
Tome  III.  15 
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tième  deniei*^  5«  que,  la  loi  ëa  si^frimaire  any  se  soonu 
«u  droit  que  les  transmissions  d'usufriMt  qui  s'opèrent 
décès  aitre  ëpoux ,  il  n'y  avait  pas  lieu,   âan$  IV 
à  l'application  de  "cette  loi. 

lia  Régie  a  répondu  que,  la  séparation  civile  produis 
Normandie  le  même  effet  que  le  décès,  c'était  le  cas  (Tj 
pliquer  à  la  dame  Boulai  le  n»  5  du  §  6  de  l'art»  69  de 
du  22  frimaire  an  7 ,  qui  soumet  au  droit  de  2  fir.  So 
par  100  fr.  les  transmissions^  d'usufruit  qui  s'effectuent 
décès  entrei  époux,  et  que. cette  assimilation  était 
à  l'avantage  4e  la  dame  Boulai^  qui ,  san&  cdo ,  d( 
jdroit  de  4  fi^*  par  ido  fr. ,  d'après  le  n«  i«^  du  §  7  da 
art,  Çg ,  combiné  av^c  Fart.  4  de  la  loi  de  frimsnre  an  7^1 
so«met  ai»%droit  proportionnel  toutes  les  transmissions  d'i 
^ruit,  soit  entre  vifs, if  oit  par^écès. 

Jugement  qui  i^jette  cette  prétention  de  la  Régie , 
laison  qu'aucun  des  articles  cita  par  elle  ne  s'âppii 
l'espèce,  et  qiie^  pour  l'interprétation  des  lois. fiscales, 
ne  doit  pas  raisonner  par  analogie,  surtout  Contre 
femase  qui  ne  jouit  pas  réellement  de  son^  douaire,  coi 
«ela  est  prouvé  à  l'égard  de  la  dame  Boulai ,  par  l'acte  < 
mxpse. 

*  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie ,  qui  est  coi 
Bue  que^la  dame  Bofilai  n'était  pas  d^ns  le  cas  de  Ta] 
e||jioa  du  §  6  ci-dessu$, cité,  mais  qui  a  insisté  pcnir 
tendre  qu'il  était  impossible  à  la  dame  Boulai  d'échappé 
l'art^  4  9  puisque  cet  article  soumet  au  droit  proportioil 
toutes>les.  transmissions  d'usufhiit,  soit  entre  vi&,  soit 
décès.  *  s 

Mais ,  le  27,  nivôse  an  1 1 ,  akaêI'  de  &.  Cour  de  cass^o^i 
section  civile,  jJL.  tÈoîz  rapporteur,  M.  Saîadin  avoG^ 
par  lequel  : 

'  «.  LA  CÔUÉl, —  Vu  Fart.  4  de  l*4oi  du  22  frimairçîm  7 
portant  qt|p  le  drbft;,|>roportioBnel  est  établi  pqiir  toute  trans 
idîssion  d'usufruit^  soit  entre  vifs,  soit  par  décès,  et  qttcsé 
q[UOtités  sont  fixées*par  l'art.  69^  -*iVu  le.no  5  d»  S^* 
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Part.  6^  f  qui  soumet  au  droit  de  2  fr.  5c/  célit»  pàt  tdO  fp« 
les  ti*ansmissious  d'usiûfruit  qui  s^effectuent  par  décès  entre 
^ox)  et  le  n«  i«'  du  §  7 ,  qui  soumlit  au  droit  de  4  &*•  par 
100  ÎFk  tous  actes  ciyik  et  judiciaii^ds  translatifs  d^usufruit  à 
itre  onéreux  ;  —  Attendu  que  la  disposition  généi^ale  de 
fart.  4  d^la  loi  du  â2  frimaire  an  7  est  feubordonuée  à  celiez 
âefart.  69^  auquel  elle  renvoie  pour  la  fixation  du  droit) 
"^  Attendu^que  le  n«  Si^  §  6,  dé  4'art*  69  ne  peut^  comme  Ja 
1l%ie  en  est  contenue  devant  la  Coût*  de  iscassation ,  s'appliq- 
uer à  une  ouverture  dé  douaire,  opérée  du  vivant  des 
8cux  époiix  j  —  Attendu  que  le  n»  i**,  §  7,  nfe  s-y  applS{ue. 
^  mieux,  parce  qu'il  est  impossible  d'y  voir  un  titre  <yi^ 
ieux;  — Attendu  que ,  par  dictes  translatifs  d'usufruit  à 
titre  onéreux ,  on  ne  peut  entendre  que  des^  actes  portant 
tession .ou adjudication  d'ulufruit,  moyennant  un  prix,  et 
^e  c'est  en  effet  sur  le  prix  exprimé  dans  ces  actes  ^e  le 
It*  6  de  l'art»  iS  du  titre  2  de  la  même  loi  veut  que  le  droit 
■oit perçu  ;«-^Attendu  qu'aucun  autre  nuâiero  <Ibl'art|  69^  que 
lès  deux  cinlessus  cités ,  ne  parle  de  transmission  d'usufruit) 
i|a'ainsi  cet  article  par  lequel  l'art.  4  a  dit^que  seràient^'fixées 
les  quotités  du  droit  à  percevoir  sur  les  transmisliom  d^usu^ 
Irait  est  inapplicable  aux  ouvert^ires  de  douaire  qui  s'opè^ 
Iteitdans  les  départemens  delà  ci-devaftit  Normandie ,  p^u* 
k  séparation  civile  des  époux  ',  d^où  il  suit  que  le  jugement 
iAtaqué  n'a  point  contrevenu  à  la  loi  du  sa  frima^ef  an  7  en 
lejetanit  la  demiuide  dont  il  s^agH  )  -^  RejattxV  ^^^  * 


œUR  DE  CASSATION- 

pepo^içtiTun  brepet  dHn^ention  estait  déçlàt  desotipri^ 
vUége  parce  (juHl  aurait^^souffert  pendant  pluii^irs  an^» 

I  nées  que  d^  autres  personnes  se  servissent  tfo  son'propéàé? 
(Rà.nég.)     .  *.";*' 

;  Le»  sieurs  Lans^  ^  Argem  avdieat  oli^PHa  »  en  'i  786^  p<Mr 
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nues  sous  le  nom  de  quinquets.  Les  lettres  patentes  ayai 
été  enregistrées  au  parlement  de  Paris ,  le  6  mars  de  l'an 
suivante.  . 

Il  paraît  néanmoins  qpue  les  sieurs  Lange  et  Argan  éproa 
rent  beaucoup  de  difficultés  de  .la  part  de  la  communauté 
ferblantiers  de  Paris.  D'abord ,  les  lampes  furent  coutrefaiti 
ce  qui  donna  lieu  à  des  saisies,  dans  lesijuèlles  laconununa 
dés  ferblantiers  intervint  pour  prendi^e  le  fait  et  cause  des  ci 
trefacteurs.  Ce  moyen  n'ayant  eu  aucun  succès ,  et  les  saisi 
ayant  été  déclarées  valables,  pafr  un  arrîet  du  7  avril  17 
lesi»  ferblantiers  solticitèi*ent ,  mais  encore  inutilement j 
lygo  et  1701 ,  la  révision  om  révocation  dés  letti-es  patent 
Enfin,    de  nouvelles  saisies  faites  en  1791  et  17954  altc 
rent  que  les  ferblantiers  n'étaient  pas  disposés  à  céder  à  T 
,  torité,  ni  à  se  départir  d«  leurs  prétentions.    \ 

Le  sieur  Lange,  fatigué  de  tant  de  résistances,  s'é 
borné  ^  continuer  la  fabrique  de  ses  lampes,  sans  inqui 
par  de  nouvelles  poursuites  Tes  ferblantiers  qui  en  fa 
qUaient  de  pareilles  aux  siennes. 

l^es  oontrefiacleurs  voulurent  profiter  de  ce  silence  ga 
pendant  plûsieui*s  années.  En  l'an  8,  plusieurs  d*entre 
assjgnèrent  le  sieur  Lange  devant  l'un  des  juges  de  paii 
Paris,  en  décbéance  de  sou  privilège,  qu'ils  présentai 
comme  ^r^crit ,  attendu  que  depuis  plus  de  dix  ans' ils  étai 
eux-mêmes  en  possession  de  faire  des  lampes  semblaUes 
celle  du  sieur  Lange. 

Cette  prétention  fut  rejetée  par  un  jugement  de  la  justice 
de. paix,  du  9  messidor  an  9.  .        ,     ^ 

Mais,  suf  l'appiel ,  le  tribunal  civil  de  ïa  Seine ,  par  un  j* 

gement  infirmatif,  du  aS  frimajre  an  10, idécidaqu^lc sien 

ange  ayant  souffert,  ^ans  réclamation,  pendant  plusieufl 

années,  4a  fabrication  de  lampes  pareilles  aux  siennes/' 

était  censé  âvoii^^renoiicé  àH'esercice  de^on  ^roit  privatif. 

l^ourvoi  en  cassation  pour  excès  dé  poMi^oir  et  fausse  api 
fài(^tî<>w  de?  X^nif.  }^  de  la  loildu  ri^  janvi*  1 791 . 
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•  Et,  le  28*  nWose an  11,  arii£t  de  krCbur  de  cassation^, 
toction  civile,  M.  Rousseau  rapporteur,  par  lequel, ?^         « 
«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  loi  du  7  janvier  1791» 
lionce  les.  cas  dans  lesquels  celui  qui  a  obtenu  un  privilège 
kut  en  être  décku^  -^  Que  cette  loi  ne  place  pas  au  nombre 
|es  cas  de  déchéance  celui  auquel  Finventeur  privilégié  au- 
ait souffert,  pendant  plusieurs  années,  que  d'autres  person- 
nes se  servissent  de  son  procédé; — Que,  dans  l'espèce  dont 
sette  loi  parle ,  ta.  plus  rapprochée  de  l'hypothèse  actuelle  eftt 
ttOe  portée  au  n«  4  ^^  Târticle  ci^dessus  cité,  qui  obKge  l'in- 
irenteur,  à  peine  d'étrë  déchu,  de  mettre  sa  découverte  en 
^ivité  dans  lés  deux  ans  à  partir  dé  la  date  d^  sa  patente  j 
puis  que ,  dans  la  cause  présente,  il  n'a  pas  été  prétendu  que  • 
(sange  ait  laissé  passer  deux  ans  sans  user  des  procédés  de  son- 
àvention;  qu'il  paraît,  au  contr|iire,  qu'il  n'a  cessé  de  fa- 
briquer des  lampes,  en  exécution  de  sa  patente f  d'où  il  suit 
jpe  le  l3*ibunal  civil  de  lai  Seine  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
^'éant  un  cas  de  déchéance  qui  n'est  pas  dans  la  M,  et  fait 
fxke  fausse  application  de  l'un  di»ceux  qu'elle  autorisait;  que- 
pir  suite  il  y  a  violation  de  la.clipse  jugée  par  l'arrêt  du  7- 
JMTii  1789; — Cass«,  etc.  ». 

I  €OUR  DE  GASSATIOPf . 

^'outrefge  à  la  pudeur  dok-^il  ^  entendre  ,  noir  de  simples  in-*, 
jures  verbales,  quelque  grossières  qu'elles  soient,  maiSL, 
factions  ou. gestes  contraires  à  la  décence?  (Rés.  aff.  ) 

Clotkav,  G.  Le9AS.. 

Ijôbas  père  et  filis. s'étaient  rendus  coupables  d'injure» 
^erbales',  accompagnées  de  violences  graves  ,  envers  la. 
pmmt  Cloteau,  Ils.  ont  été  traduits  en  poUce  cc^rrectioii^ 

;    Le  tribunal  criminel,  saisi  de  l'appel,  avait  constaté  ou, 
jPi^coiuuJL  qjie  les  faits  imputés  àXebàs  gère  et  fils  se  rédui-^ 
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•aient  à  des  propos  malhonnêtes  et  à  des  injures  verbalaj 
Toutefois  I  il  avait  fait  à  ces  injures  l'applicaition  de  l'art  ( 
du  tit.  a  de  I4  loi  du  19  juillet  1791  y  qui  a  pour  objet  les  ou 
trsiges  faits  publiquement  à  la  pudeur  des  femmes;  et  «j 
consëqueiMWy  il  avait  condamne  les  prévenus  conforméflMi( 
au3i  dispositions  pénale  de  cet  article.  j 

Pourvoi  en  cassation  de  lu  part  de  Lebas  père  et  fils. 

Et,  le  Se  nivâse  an  11,  arhIt  de  la  Cour  de  cassatioi^ 
lectîpn  crûninelle ,  M*  Lachèse  rfipporteur,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  — -  Vu  Tart^  8,  tit.  2,  de  la  loi  du  igjui 
1791; — Et  attendu  que  cet  article  ne  peut  s*entett(ife 
simples  injures  ,  quelque  outrageantes ,  qudquè  grossi 
qu'elles  soient^  mais  d'actions  ou  gestes  attentatoiresils 
deur  des  femmes  |  que  si  la  plainte  de  Cloteau  et  sa  fi 
pour  les  laits  de  violence  qu'elle  présentait^  a  pu  s^ir  vi 
blemeoat  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  si  l'^j 
émis  par  les  parties ,  du  jugement  de  ce  tribunal,  a  de  m 
légalemeirt  saisi  le  tribunal  criminel,  il  demeure  néann» 
certi^in  que  les  faits  qui  sontjortis  de  l'instruction,  et  qw 
été  déclarés  constans  par  les  deux  tribunaux ,  ne  àojxm 
point  lieu  à  l'application  de  Pfirt.  8  du  tit.  a  de  la  loi  du  i| 
juUlet  ^791,  ni  d'aucun  autre  article  de  cette  loi;  ^  ^^ 
iors  le  tribunal  criminel  devait  se  déclarer  incompétent  poiS^ 
statuer  sur  les  faits  du  procès ,  t^  qu'ils  les  avaient  reçois 
nus;  et  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  il  devait ,  en  annulsi^l 
le  jugement  dont  était  appel ,  renvoyer  les  parties  à  sç  po^ 
Toir  ecniforinénient  à  )a  loi  ;  —  Gâsss ,  ete.  » 

tfoêa.  Il  nous  parait  évident  que  Ton  devrait  juger  ^ 

«léme  «PUS  Teoipii^e  du  nouveau  Code  pén^d,  V^  1'»^,  Sh» 


COUR   D  JIPPEti   DB   PARIS.  tg^ 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

la  renonciation  à  un  legs  peut-eîle  se  faire  sans  avoir 
vu  le  testament  ?  (  Rés.  aff.  ) 

BoucHEn^  C.  BoucasRi, 

Par  sop.  testaiaent  du  la  février  i^l,  le  sieur  Boucher 
irearait  fait  un  legs  assez  coosidérable  à  son  fils. aîné. 

Après  le  décès  du  testateur^  jairrivé  en  décembre  1792,,  le 
pi Boucher  9iné écrivit^  le5i  du  même  mois^  àsoiifi^ère^ 
pfil  n^ente&dait  point  faire  usage  4u  testament  de  son  père  \ 
i^profiter  da  legs  fait  en  sa:  faveur «.  Ce  n'est  pas  tout  :  le 
»  floréal  an  a,  Bouchf;)*  aîné,  comparaissant  devant  des- 
fjtttres.nommés  pour  régler  la  succion  du  père  commun  ^ 
lionandft  acte  de  ce  qu'il  déclarait  suî  vouloir,  faire  ^ucun 
IM^  du  testament  de  son  père.^ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Boucher  aîné  ^  saisissant  l'occasion  de 
jpUTerture  de  la  succession. de  sa  mère  ^  décédée  en  l'an  8^^, 
kniia  contre  son.  frère  cadet  une  demande  en^'défivrance  du 
^à  lui  fait  par  son  père  em  1791  • 

«Son  frère  cadet  le  soutint  non  recevable .  attendu  la. 
fondation  contenue  dans  la  lettre  missive  du  5i  décembre 
)9i,  et  renouvelée  devant  les  arbitres  le  20  fleréal  an  2. 

Jugement  duTtribunal  civil  de  Pontoise,  du  22  germinal 
Ipid,  qui  accueille  cettet  défense ,  et  dédare  Boucher  ainé:^ 
b&recevable  d^ns  sa  demande. 

Sur  Tappel ,  Qpucber  aîné  a  d'abord-  observé  que  Ta  suc- 
^on  de  son  père  s'était  ouverte  dans  un  temps  où  il  était 
kmis  d'avantager  Pun  de  ses  enfans,  sauf  la  légitime.  Or^^ 
Iputait^l  ^  le  testament  dont  il  s'agit  n'entame  pas  là  légi- . 
fce  du  cadet.^Donç  il  doit  ayoir  son  exécution.  On  ne  peut 
ki  opposer  là  kû  du  17  nivôse  an  2,  qui  avait  proscrit  tout 
pantageenjtreehfans  dans  les- successions  ouvertes  depuis  le- 

juillet  1789,  pçirce  que  sa  rétroactivité  a  été  aboHe.  La.: 
ûére  loi  qui  ait  ordonné  le  partage  égal  entre  hs  en-- 
est  postérieure  à  l'ouverture  de  la  succession,  j;^- elle  e0t 
7  mars  1795^ 
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VQudrait-K)n ,  continuait  l'appelant ,  m'opposer  les  deo 
prétendues  renonciations  que  j'aurais  faites  à  mon  legs! 
Il  iast  ftoile  de  démontrer  que  cette  prétention  n'est  pai 
fondée. 

En  effet ,  la  première  de  ces  renonciations  ,  celle  du  5] 
décembre  1792 ,  e^  nulle ,  comme  ayant  été  faite  non  visu 
tahuUs,  sans  avoir  vu  le  testament,  sans  connaître  Tétendat 
de  la  disposition  ,  sans  aucune  connaissance  de  cause. 

La  seconde  renonciation,  celle  du  ao  floréal  an  2,  a  éU 
faite  dans  un  temps  où  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  a  était  en  pleine  vigueur  ^  elle  n'est  autre  chos( 
qu'un  acquiescement  forcé ,  suite  de  la  rétrQa<^yit^  sub< 
sistante  ,  et  qui  s'est  évanoui  avec  elle. 

D'où  l'appelant  concluait  que  le  testament  du'  père  étati 
resté  dans  toute  sa  force,  qu'il  avait  toujours  le  droit  d'en 
réclamer  l'exécution,  et  que  dès  lors,  il  y* avait  lieu  d'in" 
vfirmer  le  jugement  qui  avait  décidé  le  contraire. 
«  Pour  Boucher  le  jeUne,  on  persistait  à  soutenir  que  soi 
frère  aîné  ne  pouvait  profiter  du  legs  fait  par  le  père  com" 
mun.  En  effet  >  il  y  a  renoncé  une  première  fois  ,  en  1793; 
de  la  manière  la  plus  précise,  dans  un  temps  où  pareil  ayas' 
tage  était  autorisé  par  la  loi.  Il  a  fait  une  seconde  renon- 
ciation en  l'an  2,  qui  était  entièrement  inutile,  p^i^ 
qu'alors  la  disposition  pe  pouvait  avoir  son  exécution  i  il  ^ 
Ta  donc  faite  que  par  suite  de  la  première ,  qui  seule  suffi 
pour  écarter  sa  demande. 

Du  5o  nivôse  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
seconde  chambre,  'MM*  Becque^-Beaupré  tXRobert^:^^^^ 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que ,  par  la  lettre  missive  du  5i 
décembre  1 792 ,  dûment  enregistrée  ,  Boucher  l'aîné  a  de 
olaré  formellement  qu'il  renonçait  au  bénéfice  du  testameo 
que  pouvait  avoir-  fait  feu  son  .père  en  sa'  faveiu*  j  <p^  '* 
observations  et  les  désirs  exprimés  en  cette  lettre ,  pout  ^ 
les  a%ires  de  la  succession  s'arrangeassent  à  la  satisfactioi 
de  tous^  ^e  soiit  point  donnés  comme  une  condition  ^ 
presse  et  nécessaire  de  la  répudiation  du  legs  ;  qu'un  1^^ 
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taire  peut  renoncer  à  un  legs  par  sa  seule  volonté,  et  consé- 
quemment  par  un  acte  émané  de  lui  seul  ;  qu'il  n'a  pas  be- 
soin pour  cela  de  connaître  l'étendue  et  l'importance  du 
legs  ,  parce  qu'il  peut  être  déterminé  dans  sa  répudiation 
par  le  désir  de  conserver  l'union  entre  frères  j  que  la  renon- 
ciation faite  en  1 792  doit  d'autant  plusetre  regardée  comme 
'  formelle  et  a))Solue  ,  que  Boucher  l'aîné  n'a  point  demandé 
rexécution  de  ce  testament  pendant  tout  le  temps  où  là 
l%islation  ne  prohibait  pas  les  les^s  en  faveur  d'un  succes- 
sible  ;  que ,  le  20  floréal  an  2 ,  devant  des  arbitres  saisis  des 
contestations  relatives  à  la  succession  de  Boucher  père , 
Boucher  fils  a  demandé  acte  de  ce  qu'il  déclarait  ne  vouloir 
faire  aucun  usage  du  testament  de  son  père;  qu'à  cette 
époque ,  et  lorsque  le  testament  dont  il  s'agit  était  annulé  par 
la  seule  force  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  la  déclaration  de 
Boucher  aîné  aurait  été  sans  but  comme  sans  objet,  si  elle  ne 
se  rattachait  pas  à  celle  du  3i  décembre  1792^  pour  annon- 
cer une  volonté  antérieure  et  déjà  exprimée  )  —  Que  si  donc 
Boucher  jeune  ne  peut  opposer  l'autorité  de  la  chose  'jugée  , 
il  peut  opposer  une  répudiation  qui  ne  peut  avoir  son  fonde- 
ment dans  la  rétroactivité  de  la  loi  du  17  nivôse,  puisqu'elle 
a  été  mcuiifestée  dès  le  3i  décembre  1792  ;— Confirme,  etc,  » 
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Lorsqu'un  legs  est  pur  et  simple,  et  que  l'objet  sur  lequel  il 
est  assigné  ne  se  trouve  point  dans  la  disposition  même  , 
mais  dans  la  clause  qui  concerne  V exécution  du  legs , 
l'assignat  es  t-U  simplement  démonstratif  ?  (Rés.  aff.) 

Et  particulièrepient,  le  legs  de  Soofr,  de  rente  viagère  à 
prendre  dans  une  rente  plus  forte  que  le  testateur  avait 
fur  l'Etat  est-il  soumis  à  la  même  réduction  que  la  rente 
déléguée?  (Rés.  nég.) 

Les  EPOUX  Leblons^,  C«  Baron. 

'L«l  «jnestion  d«  savoir  dans  quel  cas  le  legs  fait  par  assignat 
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est  limitatif,  et  dans  quel  cas  il  est  simplement  démonstratif, 
est  uiil  des  questions  les  plus  ardues  et  les  plus  épineuses  de 
notre  jurisprudence.  Les  docteurs  ont  imaginé  »  à  cet  égard, 
des  distinctions  souvent  plus  subtiles  que  solides.  Mais  le  chan- 
celier d' Aguesseau ,  qui  avait  le  rare  talent  de  répandre  la 
lumière  sur  les  matières  les  plus  obscures ,  a  posé  une  r^le 
fort  simple,  pour  juger  de  la  qualité  du  legs  ef  de  la  nature 
de  Tàssignat.  «  Il  faut ,  dit  ce  magistrat ,  distinguer  entre  ces 
deux  cas  différens.  Ou  le  corps  certain ,  qui  est  le  sujet  de  le 
contestation,  est  placé  dans  la  substance  même  du  l^s  y  dans 
les  termes  énergiques  qui  contiennent  la  disposition  :  et  alors 
le  testateur  est  censé  avoir  voulu  limiter  sa  libéralité,,  en  la 
réduisant  à  ce  corps  unique  qui  a  été  le  premier  objet  de  ses 
intentions;  ou  le  corps  certain,  au  contraire  ,  ne  se  trouve 
point  dans  le  legs ,  dans  la  disposition  même ,  mais  dans  là 
clause  qui  concerne  l'exécution  du  legs,  qui  indique  la  ma- 
nière de  le  payer  :  e^,  en  ce  cas,  les  docteurs  décident  una- 
nimement que  ce  corps  certain ,  dont  le  testateur  a  parlér^^ 
forme  point  une  condition  nécessaire;  que  ce  n'est  qu'une  dé^ 
monstration  favorable,  faite  par  le  testateur,  pour  appren- 
dre à  son  héritier  ou  à  son  légataire ,  et  peut-être  à  tous  les 
deux,  en  quelle  nature  d'ejSets  sa  volonté  pourra  être  plus 
facilement  accomplie.  » 

C'est  en  suivant  cette  règle  que  la  Cour  d'appel  à  jugé, 
dans  l'espèce ,  qu'un  legs  pur  et  simple  de  5oo  fr.  de  rente 
viagère,  à  prendre  dans  une  autre  rente  que  le  testateur  avait 
sur  l'Etat ,  n'était  point  sujet  à  la  réduction  des  deux  tiers  ' 
que  cette  dernière  rente  avait  subie,  parce  qu'elle  n'était 
point  dans  la  disposition  même,  et  qu'elle  n'était  indiquée 
que  comme  un  moyen  de  paiement. 

Le  sieur  iV^.  avait  l^ué  â  Baron,  son  homme  de  çon- 
fiance^  une  rente  viagère  ^le  5oq  fr.  ;  le  legs  était  pur  et 
simple;  mais,  pour  en  assurer  le  paiement,  le  testateui*  avait 
délégué  une  rente  qu'il  avait  sur  l'État. 

Le  sieur  N.  décède.  SurVient  la  réduction  des  rentes,  au 
moyen  du  Fcmboursemcnt  des  deux  tiers,.  Alors  Lfiblond  et 
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m  finaune,  Urkiers  du  défunt,  ne  ciHisentent  i  servir  la 
■ente  dont  Baron  avait  été  gratifié  qu'en  lui  faisant  subir 
une  réduction  proportipnnelle  à  celle  qu'avait  éprouvée  la 
rente  sur  rÉtat,  que  le  testateur  avait  affectée  au  paiement 
du  le^. 

Le  légataire  donne  une  première  quittance  sur  le  pied  de 
cette  réduction^  mais,  revenu  bientôt  de  son  erreur ,  Baron 
exigé  ultérieurement  le  paiement  intégral  de  sa  rente. 

Contestation  entre  l'héritier  et^le  légataire.  Elle  est  portée 
an  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Jugement  du  24  thermidor  an  9 ,  qui  ordonne  le  paîe^ 
ment  de  la  rente  viagère  sans  réduction. 
Appel  de  la  part  de  Lçblond  et  sa  femme. 
Ils  soutenaient  que  les  Juges  d^  première  instance  avaient 
porte  atteinte  au  testament  qui  faisait  la  loi  des  parties  ;  que 
la  délégation  d'une  rente  sur-  TÉtat  indiquait  assez  que  Tin- 
tention  du  tesWteur  était  que  sa  disposition  fût  exécutée  sur 
-la  rente  déléguée,  sah^en  charger  le  reste  de  sa  succession^ 
que  cette  volonté  rendait  l'assignat  limitatif,  et  que,  le  gage 
ayant  disparu  en  partie,  Ja  rente  devait  diminuer  d'autant. 
Baron  répondait  que  le  legs  était  pur  et  simple;  que  la 
délégation  faite  par  le  testateur  n'était  qu'une  indication  , 
ime  facilité  de  paiement,  qu'il  avait  entendu  donner  au  lé- 
gataire; qu'ainsi ,  ce  qui  avait  été  fait  pour  son  avantage  né 
pouvait  pas  raisonnablement  tourner  à  son  préjudice. 

Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  qu'on  faisait  résulter  du 
consentement  donné  à  la  réduction  de  'sa  rente.  Baron  rétor- 
quait qu^l  ne  l'avait  consentie  que  dans  la  ferme  persuasion 
que  sa  rente  était  réductible  comme  les  rentes  sur  l'Etat; 
qi^u  surplus  ,  sa  quittance  n'était  pas  un  acte-  synallagma- 
tique  qui  pût  l'engager  à  l'avenir^ 

DvL a  plu^iése  an  11,  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
première  chambre,  par  lequel  : 

«  LA  CQUR ,  —  Attendu  que  le  legs  de  5oo  f.  de  rente 
viagère  fait  à  Baron  est  pjir  et  simple  ;  que  la  délégation  qui 
devait  être  faite  jet  qui  ne  l'a  pas  été  n'était  qu'un  mode  do 
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paiement,  lequel  n'empêchait  pas  que  tous  les  biens  du  testa- 
teur ne  fussent  affecta  au  paiement  du  legs; 

«  Attendu  que  la  réduction  exprimée  dans  les  quittances 
produites  ne  repose  que  sur  la  fausse  opinion  dans  laquelle  a 
été  Baron ,  que  son  legs  devait  être  réduit  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  rentes  sur  TEtat } 

«  Attendu  enfin  qu'il  n'existe  à  l'égard  de  ladite  réduction 
aucun  acte  synallagmatique  «ntre  les  parties }  Dit  qu'il  s(  été 
bien  jugé,  etc.  » 

Nota.  Sur  la  question  de  savoir  quand  le  legs  fait  par  as- 
signat   est  limitatif  ou  démonstratif ,    /^.   Barthole  ,  Du- 
moulin,  Loiseau,  d'Aguesseau;  Merlin,  Rép.  ,  v®  Legs, 
,  sect.  4»  §5.  .  ; 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

L'héritier  qui  prétend  qu'un  legs  est  caduc  par  le  défaut  de 
choses  disponibles  peut-il  néanmoins  refuser  d' en  con- 
sentir la  délivrance ,  sauf  à  justifier,  lors  du  paiement  qui 
lui  sera  demandé  par  le  légataire ,  que  le  défunt  n*  a  rien 
laissé  dont  il  ait  pu  disposer?  (Rés.  nég.) 

La  dame  la  Jomcherë,  C.  la  dame  Lerouge. 
Par  un  testament  du  22  nivôse  an  5 ,  le  sieur  de  Rheinu 
légua  à  la  dame  son  épouse  tout  son  mobilier ,  ensemble  ses 
actions  mobilières;  il  légua  en  outre  à  la  dame  Lerouge^  sa 
belle  mère ,  6000  f.  à  prendre  sur  ses  immeubles. 

Il  décéda  le  lendemain  sans  enfans.  —  La  dame  la  Jon- 
chère  ce  porta  héritière  pure  et  simple  du  défunt. 

En  l'an  7,  la  dame  Lerouge  forma  contre  l'héritière  une- 
demande  en  délivrance  de  son  legs,  et  elle  obtint  un  ju^^' 
ment  par  défaut  qui  la  lui  acc0|i*da. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  la  Jonchère ,  on  disait 
pour  elle  : 

Le  testament  est  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivoscf. 
le  testateur  ne  pouvait  disposer  que  du  sixième.  Dans  l'espèce^, 
le  sieui*  de  Rhcims  a,disposé  non  seulement  du  sixième,  i^ai^ 
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même  du  tout ,  car  il  ne  reste  rien  dans  sa  succession  après 
les  dettes  et  charges  payées^  il  a  légué  son  mobilier  à  sa 
femme  comme  un  corps  certain.  Il  a  déjà  excédé  par- là  ce 
qu'il  devait  faire;  il  ne  reste  rien  de  disponible  pouqacquitter 
les  6,000  f.  légués  à  la  dame  Lerouge  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire 
délivrance  de  son  legs. 

Le  défenseur  de  la  légataire ,  intimée ,  écartait  ce  moyen 
en  observant  que,  pour  savoir  si  le  testateur  a  excédé  la  quo- 
tité disponible,  il  faut  rendre  un  compte  qui  le  prouve.  Or 
on  ne  peut  proposer  ce  compte  sur  l'appel }  il  faudra  le  dé- 
battre. Cette  opération ,  dont  il  n'a  pas  été  question  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  ne  peut  avoir  lieu  quant  à 
présent  devant  celui  d'appel  :  on  ne  peut  donc  ordonner , 
comme  en  première  instance,  que  la  délivrance  pure  et 
simple  du  legs  dont  il  s'agit. 

Du  reste,  continuait  l'intimée,-  la  demande  en  délivrance 
peut  être  accueillie  sans  danger  pour  l'adversaire:  car  le 
legs ,  dont  la  délivrance  aura  été  faite ,  n'en  sera  pas  moins 
un  legs  caduc ,  si  par  événement  il  ne  reste  pas  de  disponftle 
dans  la  succession.  Lorsqu'il  s'agira  d'en  payer  le  montant, 
l'héritière  présentera  le  compte  de  la  successio]\,  on  le  dé- 
'  battra  devant  les  premiers  juges ,  et  les  parties  auront ,  ainsi 
que  le  veut  la  loi ,  la  faculté  d'avoir  deux 'degrés  de  juri- 
diction. C'est  ce  compte  qui  déterminera  la  somme  à  payer 
par  l'héritière  à  la  légataire. 

Du  2  pluviôse  an  1 1 ,  arrAt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
trobième  chambre ,  M.  Blondel  président ,  H.  Lacroix^ 
Frainyiîle  avocat  de  l'flppelai^te ,  pai«lequ^  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  dame  Lerouge,  légataire , 
est  autorisée  à  demand!br  la  délivrance  du  legs  à  elle  fait  par 
nu  testanient  <}ui  n'est  pas  attaqué^ — Attendâi  que* c'est 
M^ement  dùajid  elle  en  de^iandera  le  paiement  que  rhé- 
ritière  pourra  lui  présenter  son^  compte^  qui  donnera  lieu  , 
par  les  dœats  jugés ,  de  constater  s'il  y  a  ou  non ,  dans  la 
success|on,  une.  portion  disponible  suf&saillë  pour  «acquitter 
le  legs  j  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jitgé,  mat  appdé,  etc.,  » 
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CpUR  DE  CASSATION. 

Lejugement  qui,  après  une  première  expertise,  mais  sans 
T annuler,  en  prescrit  une  seconde,  tous  moyens  et  droits 
DES  PARTIES  RESERVES ,  doit-U  être  consideré  comme  un 
simple  jugement  préparatoire  et  d'instruction  ,  non  suS' 
ceptible  d'appel  ?  (  Hës.  aff.  ) 

Dubois,  C.  Teyssèdre. 

Il  Vagissait  au  fond  d'une  demande  en  rescision  d^un  con- 
trat de  vente  d'immeubles,  pour  lésion  d'outre-moitië  du 
juÂte  prix. 

Un  premier  jugement  avait  ordonne  une  estimation  :  elle 
avait  été  faite  à  l'avantage  de  Tejrssèdre.  Dubois  critiqua 
le  rapport  d'experts,  et  demanda  une  seconde  expertise. 

^le  fut  accordée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Murât ,  du  24  thermidor  an  8,  qui  ordonna,  avant  faire 
di^it  au  principal,  tous  moyens  de  fait  et  de  droit  réserva 
aux  parties,  qu'il  serait^  procédé  à  une  nouvelle  estima-' 
tion.  , 

Teyssèdre  ayant  appelé  de  ce  jugement ,  Dubois  lui  opposa* 
la  fin  de  non  recevoir  résultante  de  Id  disposition  de  la  loi 
du  5  brumaire  an  2 ,  qui  défend  d'appeler  d'aucun  jugement 
préparatoire  pendant  le  coiu*s  de  l'instruction. 

Cette  fin  de  non  recevoir  fut  combattue  par  Teyssèdre  ^ 
qui  soutint  que  le  jugenuent  dont  il  était  appelait  n'était  pas 
un  #mple  jugement  préparatpire ,  mais  qu'il  était  définitif^ 
en  ce  qu'il  lai  enfev^t  pour  jamais  le  bénéfice  qui  tuû  était 
acquis  de  la  faveur  du  premier  rapport. 

En  effet ,  par  arrêt  j(lu  premier  nivôse  an  fp ,  la  Cour  d'^ 
pi^  de  Riom ,  sans' s'arrêter  à  V  ^^  <lc  ^^^  repèVoir  proposée 
contre  L'appd  ,  infirma  le  jygemefnt  de  première  instance;  et 
Dubois  iiit  débouté  d^sad^njMide  en  amendement  de  rap^ 
portf,  a^c  dépens.  ^    • 

Mais  Duboil  «'étant  pourvu  en  cassation,  rend  l'Aigurr  qui 
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a  été  rendu  par  la  section  civile ,  au  rapport  de  M.  Lasati^ 
dade^  \e  /^pluyiçse  an  11  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2> 
--  £t  considérant  que  le  fùgement  du  24  thermidor  an  8 
n'est  qu'un  jugement  préparatoire  et  d'instruction  ,  puisque 
c'est  ayant  faire  droit  au  principal ,  et  tous  moyens  de  fait 
et  de  droit  réservés  aux  parties,  qu'il  ordonne  une  nouvelle 
estimation^  qu'en  ordonnant  cette  nouvelle  estimation  le 
tribunal  d'arrondissement  de  Murât  n'a  statué  défini^vc- 

ment  ni  sur  le  fond  de  la  contestation ,  ni  même  sur  te  sort 

-,1 

du  premier  rapport ,  auquel  il  s'est  réservé  d'avoir  tel  égard  - 
que  de  raison  )  que  la  partie  n'avait  aucun  bénéfice  acquis 
définitivement  de  la  faveur  de  ce  rapport ,  puisque  les  juges 
ne  sont  point  assujettis  par  la  loi  à  s'y  conformer  absolument,, 
et  que  la  loi  leur  laisse  la  faculté  d'y  avoir  tel  égard  que  de 
raison  ;  qu'enfin ,  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  2  n'a: 
point  été  abrogé  par  les  lois  postérieures ,  et  que  l'e^iécution 
en  doit  être  rigoureusement  maintenue  dans  le  cas  où  il  n'y 
tarait  pas  été  expressément  dérogé  j  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota^  Il  nous  semble  qu'on  ne  pourrait  plus  juger  de 
même  aujourd'hui.  ^.  les  art.  45i  et  4^2  du  Code  de  pro- 
cédure. 
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/  I 


La  disposition  de  l'art.  70,  §3,  n^  i5,  de  la  loi  du  2% 
frimaire  an  7,  qui  affranchit  du  droit  d'enYegistrentent  les 
endossemens  de  billets  à  ordre,  est^lle  applicable  à  l'en-' 
doisement  d^une  obligation  notariée,  stipulée  pUj-eMe  à 
à  ordre,  et  entre  négocians7  (  ftés.  nég.  ) 

La  Régie  ^^C.  Leroux-Gaissier. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Angers,  du 21  tiiermidor 
an  9^  avait  décidé  raffî)*i|iative  en  Êiveui  du  sieur  Leroux»-' 
Caissier»  *^  • 

Mab ,  la  régie  de  l'enreglstreDient  s'était  poiuryue  en  cas- 
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sation,  arrêt* est  intervenu  le  5  pluviôse  an   ii ,  sectîoa  .j 
civile,   iM.   Pajon    rapporteur,    MM.    Huar^Duparc   et 
Raoul  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  la  disposition  de  l'art.  69  ,  n»  3, §  5, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  j  —  Et  attendu  i®  qu'une  oMi- 
gation  passée  devant  notaires  ne  peut  être  assimilée ,  sons 
aucun  rapport ,  à  un  billet  à  ordre ,  qui ,  par  sa  qualité  d'é- 
criture privée,  ne  peut  produire  ^  en  faveur  du  créancier,  i 
aucun  droit  d'hypothèque  ni  d'exécution;  —  Attendu  a»  i 
que  la  faculté  stipulée  au  profit  du  créancier  de  pouvoir  ^ 
transmettre  l'effet  d'une  pareille  obligation  par  le  simple  en- 
dossement  ne  peut  la  dénaturer  au  point  de  la  faire  sortir  i 
de  la  classe  des  obligations  civiles  ordinaires ,  et  n'a  évidem-  ^ 
ment  pour  objet  que  d'en  rendre  le  transport  plus  facile,  , 
sans  qu'elle  cesse  de  jouir  des  avantages  accordés  par  la  loi 
'  aux  actes  passés  par-devant  notaires;  —  D'où  il  suit  que  l'en-  . 
dossement  d'une  pareille  obligation  est  un  véritable  trans-  | 
port ,  cession  et  délégation  de  la  créance  pour  laquelle  elle  a  i 
été  contractée  ;  que ,  dans  l'espèce  delà  cause ,  le  jugement  at- 
taqué, ayant  décidé  qu'il  n'était  point  dû  de  droit  d'enregistre- 
ment pour  l'endossement  souscrit  au  profit  du  défendeur,  a 
évidemment  fait  une  fausse  application  du  n»  x5,   §  5,  de 
l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  et,  par  suite ,  violé 
directement  la  disposition  de  l'art.  69  de  la  inéme  loi  ci- 
dessus  citée;  —  Casse,  etc.  » 
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Lomquede  nouvel  acquéreur  conteste ,  en  vertu  de  son  iitre, 

le  droit  de  jouis  s  anca^  fermier  qu'ils  trouve  en  posses* 

sion  du  bien  vendu,  le  juge  de  paix  peut^il  maintenir  le 

fermier  dans  sa  possession  ^  en  donnant  la  préférence  au 

bail  mr  l'acte  d^ventei  (  Rés.  néç.  ) 

LABA&i;rARD,  C.  Languois:  , 

Par  un  acte  du  5  pluviôsp  an  9,  la  veuve  Labastard  avait 


^é  à^Marie  Labastard  uiie  pièce  de  terre  ppur  k^Teinplir 
e  i^  légitime*.  Âl  était  dit  que  cette  cession  aTait  lieu  dès 

En  coiïséqu^ce.  Marie Laba^rd,  voulan^se  mettre  en 
Qssesslon,  fit  changer  la  barrière  d^cntréè  de  la  pièce  de, 

BTC.  -  • 

Un  deur  iMnglois,  qui  tenait  cette  pièce  à  titre  de  bail  4e 
I  yeuve  Labastard,  fit  assigner  cette  dernière^  devant  le 
Ige  de  paix ,  pour  se  vioir  condamner  à  faire  cesser  le  trouble 
I  à  lui  "payer  une  indemnité.       **-  -> 

La  veuve  Labaitard  ayant  appelé  Marie  en  garantfe,  celle* 
i  opposa  la  claû^  de  son  acte  qui  Tautorisait  à  jouir  dès    . 
Emmenant.      ^  ' 

Sentence  du  juge  de  ^aix  du  canton  de  Lahaye,  du  17- 
indrialan  9,^i  maintient  Langlois  en  jouî^ssance,  attendu 
|tte  le  Code  rural,  è  défaut  de  stipulation  paitieulièiis  sur  lé 
hroit  du  nouvel  acquéreur ,  n'autorise  \à  ]*ésiliation  que  de 
k^àgr^.  ,  \ 

Pourvoi  en  cassation  pop'r  e^câs  de  pouvoir  et  co'ntra- 
icBtion  à  Fart.  10 ,  tit.  3 ,  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Et,  le  5  pluviôse  an  i\  ^  auret  dt;  la  Courte  càssa^on ,  « 
leetjon  civil| ,  M.  Riolz  rapporteur ,  M.  Jourde  avocat*  .  ; 
^éral,.|^  lequel  t     .  • 

'  «  LA,^6ilR,— Vu  Tart.  io,«tre  3.  de  la  loi  do^aÂ  §oût 
P^9o,  portant^  etc. 5  — r  Attendu  que,  dans  l'esfièce,  il  y  avait 
ite^lioH,  non  seulemeill  du  drdj^t  d'indemnhé,  iSais 
>me  du  droit  de  jouissancc^du  ferinier,  et  que  le  jugenîent 
pié pronmice^pir  le  fond  de  ce  droit,  et  ms^nti^t  le 
lier  eB  possession  ,^  en  tionnant  la  préférence  à'^on  Jbail  ' 
ralç|e  d#  5  pluviôse  an  9,  ce  qui  présente  Aiir  excès, de 
^ir  et  une  vic4atioi^m£ftiifeste  dfe  l'articlç  A?  la  Igi  ■♦ 
transcrit  r — Casse,  etc.  »  V        . 


Tbintf  ///. 
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COUR  D'APPEL  DE»PARIS. 

La  tierce  opposition  doît^Me  être  précédée  4u  fiffUimi^ 

delà  conciliation 7^ 

Salmon^.C.  Riolot. 

^    La  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  l'affirmatiye 
preibier  ai^ét  du  21  pluviôse  an  io<  Dans  l'espèce  ,  le  A 

^%emuet ,  émigré  rayé  9  avait  formé  tierce  opposition 
."  un  arrêt  du-iS  pluviôse  an  6,  rendu  pendailt  son 

*tion ,  ^t^prà  duquel  il  avait  été  réprésenté  par  les 
gbttu^mement;'  Xi  avait  actionné  directement  ses  adv4 
devant  la  Cour^  de  Paris ,  qui' axait  rendit  Tafrêt  ai 

'%■  .  1       i  . 

'  Mai^  <5n  hii  opposa  que  cette  action  aurait  dû  être  pi 
fie  la  concilialtion  ;  ^t,  en  effets  laGofur,  «  attendu  qîfl 
tierce  oppoiition  à  un- jugement  e^t/une  demande 
pçile,  qui  doit  être' précédée  de  la  tentative  de  iKmcîl 
a  4éclaré  nulle  et  irrégulière  la  ^^mande  formée  gar  le^ 
Lemuet  ».    •      '  '  '*.     •  ,.     ^ 

Voici  un  ^uti'e  arrêt  qui  a  été 'rendu  dans  le  mime 
«Le  sieur ,/{lo/of  avait  formé  tierce  opposition  à  un 
^'  ment  obtenu  contre  lui  par  le  sieur  Salmon  :  point  ^\ 
tion  en  conciliation  préalable.  Le  demandeur  f^H 
#Qentf8||t  signifier  lïhe  req^te  d'avoué  à  avpuë,.^'^^ 
"^  ]|»p  jugement  du  %  germinal  an  10  ,^le  j^iMinailde*; 
mi^re  in^taâce  reçut  Riolot tier^  opposât  au  jugemeiilt'i 

iis>git.      -     ♦  ;  =    ,  ^'  ; 

Sur  l'appel^  Salmon  soutint  que  la  tkf ce  oppositto] 
une  demande  prinq^pale  ,'^qu'^elle4oit  être  precé<}^e  àjt 
preùv*e  de  la  condiialion ,  et^formée  gar  iQKploî|  sif~'^ 
pef  sonns  oiMomicil^  )  qu'à  défaut  pa^Riplot  d'ay4 
■   pli  ces  formalités ,  iMdevait  être  dSIlaré  non  redfsval] 
sa  tierce  opposition.  *  -  mi       *  '  m 

>   Ces  raisons  pnt  ét^  accueillies;  ^t ,  \%^  pluviôse  an 
a'rret  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  i'«  charabte  /par  1< 
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.•  LA  COUR,,'—  Attendu  qu'une  tierce'  opposition  for- 
|iëe^is-à-vis  4'ûne» partie  avec  laqudle  on  n'est  pas  en. 
Ibstance  est  une  action  principale ,  qui  ne  peut  être  intentée 
|ué  par  exploit'  d'ajournement ,  donné  au  domlolld'^  de  la 
Mrtie,  et  après  tentative  de  conciliation  au  bureau  depaix^ 
•^DÉCLARE  le  jugement  du  4  germinal  an  lo  ^'  et  la  pr^cé- 
kire  sur  laquelle  il  est  intervenu^  nids  et  de  nul  effet.  ». 

i  NeUi.  Ce^  questimi  çst  aujoiurd'imi  très^controyerséé 
p^e  les  a^leurs. 

^,  D'uniç  partV  M.  Pigeau ,  Procédure  cA^âê,  t.  f •» ,  ]{S.  ^6jS^ 
IpifeifiBe  que  la  tierce >oppotttion  «  n. est  pas  suje^è  au  préli- 
ÉHiaira  de  <la  conoîiîfrtioii,  aoi^e  quand  cUe  Û%  portée  à  un 
l|ibimal  de  ^enîire  initanea ,  p^eé  qu^eUe  e»t  u^e  interven» 

flL-d^ms  re3(4GtttioBâOLJi^çij[ie<itj  efiq^,  ^ivantTsàC  ^9 , 
$  ^  4u<2ade  de  pqpqiéditre,  Pmterteâtio)l|  est  eiSempte  >de  ce 
ire.  D'aifieuci ,  a)0ute-^l4l ,,  ,unç  tmaé  op^osttioÉL 
t  être  fomnéç  da:^  vue  Cpur  d'appel  ou  té  pmiminaire 
^a  pas  lieu,  puisque  »  suivant  l'c^rt.  ^By^il-pi'ésit  exigé  qu« 
les  tribuûaui^  inÇérieurs/^oi^quoi  donc  |a  tierce  .omxU   » 
7  aerait-dlLe  sujette ,  lorsqu'eUe  est  portée  à  v^  tribunal 
premièra instance  ?»  «^    a 

^éuffe  part,  les  auteurs  dû^  Praticien  français  j^eiyent 
£«  U  fierté  opposition,'  comme  actioi^prineipSle^    est 
te  à  concillatioi^ ,  j^ar  cfla  seul  qu6  la  M||^  ne  V'0ji  a  pas 

5  et  M.  Berriat-Saint-Wx ,  Cours- de  procédure , 

445,  cite ,  en  faveuisde  ce  système  ,;qu'il  semble  parte^er, 
r^lc ,  que  dans  le  doute  ^faiit  décider  pour  1^  conci'^ 

^Ainsltle  p/artiL  le  plus  sûr  eSt  de  stiivfc  cette  derwçré  opi- 

i^IHqous  i>ariit  néinmdSfl^  que  leprelfetninaôrede  laçan- 

ioiif  serait  inutile  .si  *fk  tierce*  cj^pîKosition  ^tsRt  ^formée" 

emment  4|(iis^,le  coui:%d'iftie  ihsta«iç^,'»et  e>est  mé^e  <re, 

<lbnjf|â  entendtf^l'arrflWlu  5  .|)lt?i1^ôse  a^i  i  i  %ne  nous 

ns  de  japportCT/     ^     '         '  "^      Nr      v* 

'4* 
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i    ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut'On  changer  des  arbitres  de  prononcer  sur  ia  ^ai 
ou  la  nullité  d'un  mariage  ?  (  R^s.  nég.  ) 
t  "  * 

AUDIBEHT. 

L^o  vcBtôsc  an  7 ,  le  iieur  Audibert,  âge  de  ig  ans, 
Mane  BùnnemaUon ,  m&jeui'e  ^  ont  contracté  inàriage, 
les  publications  prescrites ,  devant  radmixiistratipn  m 
pal©  de^Saint-Gaudâis  V 

Il  n'élaît  joint  constaté  pÉr  Taçtc  cpie  les  père  et  iiA« 
mineur  Àudi^rt  eussent  consenti  à  cette  union  .-^  D« 
il  parait  qnp  les  époux  n'ont  pointh$ibité  ensenable. 

A^ îoiémenc^etot  de  r*i  i  jVles  deux  époux  se  s<ml 
pecti vemenf  quer^lés  iur  la  validité  de  Iwl^  mariage*  fls 
nomftiç^es'aAifres  pour  en  faire  pix^noncer  la  mdUté. 
Par.unesèAtfencearMti-aledui  4  vendémiaire  an  îi 
mariage  a  été  déclaré  nul,  comme  contracté  par  un  nui 
sailf^'autorisalion  de  ses  ]^arens,  —  Et  cette  sentence 
homôlogq^e  le  lendcmaiife  par  ordonnance  du  présiden 
tribunal  ciyîl  lâe  Sâint-Gaudens. 

i/k  le  procureur-général  près  la  Cour  de  cassatûiKa 
noncé/îette'sçiteftce ,  ainsi  homologuée,  commexeiâR 
un  excès  mon^rueux  de  pouvoir. 

<^  SHl  n'e4t  été  qûestipn ,  a  dit^ce  magistrat  y  que  de 

intérêts'  particuliers ,  Âj^diberJ;  et  WSrie  Bonnemaison 

raient  bien  ^^é  les  maîtrfes  çf*fen  déjferer  laidécision  à  d 

bitres.^L^rtyàfdutit.  l'^^dc^la  loi  4u|a4  août  179^  fe 

douçaitJfe  droit  •  maïs  il  ne  l^eur  donnajt'^ijpé  jpci^ 

i^rhnoncGV  sur  leurs y^êif  privés.  :  .    *  V  \,;. 

\  Oi'^cei^îést  cert|ïiiwé]^'^ pas  ^ne  question  d*i5u 

privé  qije  celle  ^^XPir  si  uri^ijiSiriaffe^k  ^abl^oui|i 

«  L^  mariaj^est  un  c^^irat  qm  û'itif^i^sse  pas"  seulen 

les  parties  entre  lesquelles  il  est  forJBé  :  la  société  entière 


reupn 
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tttëressée  à  siop maintien ^  lorsqu'ilexiste  légalement,  comme 
i  son  annulation,' dans  le  cas  conti'aire.     «    .  ^ 

«  H  ne  peut  être  Ibrnié  qu^par  rinterventionde  Tautorité 

Êlicjue  :  l'intervention  dctTaUtocité  publique  est  donc  éga,- 
ent  nécessaire  pour  en  prononcer  l'anëanti^seméiit. 
ffihit  tam  naturàte .  en  quant  unum  quodeufwufue  eodem 
fcnère  dissolvi,  quà  colUgatum  est ,  dit  la  loi  55 ,,  D. ,  <& 

,  Du  6  pluviôse  an  1 1,  arrAt  de  la  section  ciyile ,  au  rap- 
Bort  de  M.Muraire,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -—  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 , 
it  l'art.  2  du  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790;  — £t  atteii^u 
Ipe,  cet  article  .ti*ace  clairement '^le  cercle  hors"  duquel  aucun, 
pouvoir  ne  peut  être  confie  à  des  arbitres  f  qi||ai  .les<  poisroirs 
lont  it»  peuvent  être  investis  ne.peuvemt  être  exercés  que  sur- 
1^  intérêts  privés ,Ae&  parties  qui  se  sont  soumises  à  l^ur  d^-  • 
^olij  niais. que  les  arbitres  n'o^t  jamais  pu,  et  ne  peuvent 
ais  4;onnaître'des  matières  qui  tiennent  à  l'oi^re  pubKc, 
dans  lesquelles  l'intervention  de  la,  puissance  publique  est 
ntiellement  tequise; .—-  Attendu  que  la  question  de  la  va- 
ité'ou  de  la  nullité  d^un  mariage  est  toute  du  dbni^in'e  et 
ressort  de  oetie  puissailçe  publique;  que  la  société  y  est' 
éssêe  }  qu^l  ne' s'y  ^git  seulement  pas  des  intérêts  pôvés 
f^poux ,  mais  de  l'intérêt  des  lois ,  d^  Tintérêl^des  mœurs , 
plus  grand  intérêt  public;  —  Qu'ainsi  ,^  dans  l'espèce, 
pi^endu  jugement  arbitral, 'qui  annill(p  t'act||  civil  du 
riage  passé  entre  1^  parties  y  dénommées ,  est  subversif  de  - 
t  prîi|cîpe,  de  tout  ordre,  incomp^nt,  attents^pire  ,  et 
e  Tordonnaiice  à'exequatur  mise  au  bas  renfermé  l'excès* 

pouvoir  le  plus  caractérisé;  .—  Casse,  etc.  »*..... 

^  - 

,    I^ola.  Ou  devrait  décider  de  mêm^  aujourd'hui ,  d'après, 
■s  airt,  85  et  t6o4'du  Code  de  procédure. 


ai4 
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COmi  DE  CASSATION. 

En  matière  de /aux  incident,  la  voie  criminelle  ne 
elle  être  prise  que  lorsque  le  demandeur  soutient  que] 
adversawe  est  T auteur  du  faux  ?  (  Rés.  aff.  ) 

L*  expédition  de  V  acte' argué  de  faux  doit-^lle  être  dép 
au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures,  encore  bien 
T  inscription  ne  soit  pas  dirigée  contre  cette  expe'diti^ml 
que  T  apport  de  la  minute  soit  nécessaire  ?  (Rës.  aS*)] 

La  veuve  PiLAf  C.  Blanc. 

(a.  veUve  Pila  fiyait,  comme  hêtiù^ve  te8taiKieBt»ke| 
ftîeùc  Lemenne^  reveadîqué  contre  \^  sièur  Blanc  di 
immeubles  (piUl  avai^  acquis  des  héi^tievs  naturel»  de  eei 
joàer,  et.elte  était  parvenue ,  en  première  înslaiice^  à 
amuiler  la.  vente  comme  franduleiiBe.  ^. 

S<ur  Tupi^l ,  le  sieur  Blanc  arguar  incidemment  de 
testamei0t,du  steuf  Lemènne ,  qui  avait  ëté  fiait  dw»  la  fc 

mystique* 

Interpellée  de  déclarer  si  elle  entendait  se  servir  dé  ce 
tament  et  de  l'acte  de  susçription,  la  véuve.Pila'n 
affirmativement.  —  Mais  cette  déclaration,  fkite  le  17 
viâse  dbï  9^  n(p  fut  pas  suivie,  dans  les  vingt-quatre  heuresfj 
dépôt  au  greffe,,  de  Texpédition.  qiii  se  trouvait  entre 
maijis  de  la  yeuv%  Pila  «  ni  de  la  minute  du  testamei^t. 

Alors ,  aux  termes  de  l'art.  14  r^^*  ^9  ^^  Tendonnance 
^7^7  9 1^  siçtur  BlaQc  ^^emanda  que  le  testament y&  refetél 
ffrocèsy  et  kl  dame  Pila  déclarée^s  qualité  pour  agis* 
tre  lui.    ^  ' 

Un  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Lyon ,  du  <8,  iloréal  an 
accueillit  ces  cenchisions; 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  Pila,  qui] 
proposé  trois  moyens  : 

Elle  soutenait  i^que  la  minute  d'un  testament  ne  pouvij 
dévenir  l'objet  d'une  inscription  de  faux ,  $ans  q^ue Vitiscriptit 
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* 
*  «  ^ 

(  âîtîgêé  àontre  le  notaire  par  la  voie  oriminelld.  La'de- 
âtlifie^éssé  invo^Hî'sât  à  cet  ë^ard  lés  lois  romaines ,  et  lio- 
ll^ent  les  àkt.  SÎSét  suiv^;  duCbd^de^délits^et  des  peines, 

|])riiikailré  an  4; 

b^  Que  rordônnaijkcé  de  1737/  rela^Vè  àî  là  poursuite  du 
K  iikcidéiit^  ikvàît  ^  abrogée  par  là  loi  du  5  &ru!k|aaire' 
||i;  et  sui^ût  pai^  le  Code  de  brumaire  an  4S  qui  était  fe. 
|le  unique  à  suivre  désormais  en  matière  criminelfe;-; 
Z^  EnfiUi  que^  lei  dispositions  de  cette  oriionbance  fus-^. 
nt-eUés  toujours  applicables,  il  est  inutile,  lorsque  Tin^ 
nptÎQkn 'défaut  est  dirigée  contre  la  minute  d'un  acte ,  de"  * 
toduire  ^expédition  3^  'qu'il  faut  faire  apporter  la  minute 
Ib-méâie^  Icî,i'à  demanderesse  Invoquait  l'art,  fode  l'or-  •. 
iRDnance ,  qui  Veut  qu6 ,  «Yil  y  a^iiniûute  de  ht  pièces  arguée- 
'de  faux,  Fapport  de  cette  minute  «oit  fait  par  le  défendeur,, 
^  dans  UB  délai  iîi^é,  et  sur  une  ordonnance  du  tribunal  n^  . 
.Mai^,  i^C^pWiâ^^^  ii ,  AKair  dë>  CoUr  dtt  cassation , 
WÉLoit  àès  réqùêtiès',-  M.  C^tfîfe  rapporteur,  M.  Bejpfy 
Kocat,  par  lequel  »    '  ■    ■  *     -^  4 

'-  «  LA  COUR*,  -T-  Attendu  que  si,  d'après  les  lois' de  rySy 
^dè  brumaire  ah' 4,  laVoie  de  rinscriptioii  de  fauk  incident  ' 
|nit  être  prise  pëiid^t  le  eô^rs  d'une  procédure  civile ,. 
tbles  les  fois  que ,  torsqult  aura  été  signifié ,  commflniqué 
m  produit  unepèce  privée  ou  publique  contse- laquelle  l'une' 
les  parties  aura  déclaré  vouloir  s.'inscrii:e' en  faux',  elle  à;iuu 

Eoé  son  adversaire  dédéclarer  s*il  entend  se  servir  de  là- 
pièce  ,  et  que  eeluinci  aura  répondu  afi^rmativement , 
céctts ,  et  d'après  la  loi  de  brumaire,  la  voie  criminelle 
le  peut  être  prise  que  lorsque  celîedes  parties  qui  argiu^^  l'acte 
k faux. soutient  quç  l'adversaire  est  l'auteur  du  faux  :  or, 
kns  l'espèce ,  le  fait  ïi'à  point  été  aarticulé  3  —  Qu'aucune- loi 
abroge  l'ordonnance  de  1757,  quant  à  hi  poursuite  du  faux 
icident;  que  cette  loi  est  même  I^  jseulé  qui  existe  en  ce 
bornent  sur  le  mode  de  pvocéder  en  cçtte'matière;  -^  Attendiii  - 
pc  les  'juges  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon  se  soiit  également 
informés  à  cette  ordonnance,  en  rejetant  du  procès  le  tes-: 
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tament  dont  il  était  question,  faute  par  la  4emand< 
'd*avoir  déposé ,  dans  le  dëlai  fixé ,  l'expédition  de  ce 
tnent  qui  avait  été  sjgnifié*  au'  cours  de  l'instance  \  et 
résulte  évidemment  des  art.  14^  1 5  et  16^  tit.  2,  de  ladite  h 
que  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  public,  l'expéditioôi  doit  dV 
être  déposée  dans-  le  délai  déterminé ,  sauf  ensuite  l'aj 
de  la  minute ,  s'il  est  nécessaire,  conformém»it*à  l'airt.  i( 
-^  Rxj[ETTE ,  etc.  » 

f  '  A 

'  Nota.,  Les  deux  questions  deyraîent  encore  çtre  rësoltid 
ék  même  sous  l'empire  des  nouveaux  Codes.  */^.  M.  BerriatI 
*  Saint-Prix,  Cours  de  procédure  çivl^,  p*  ayS^  4*  édit.j  d 
les  ai*t.  ai8,  219  et  222  du  Code  de  procédure^ 


COUR  D^APPEL  DE  PARIS, 

_  4  ♦       . 

La  péremp^on  d'instance e^t^Ue  interrompue  varia  subsiè* 

tiuioH  d^ju^  nouveau  tribunal  à  celui  qui  est  saisi  de  Tùt 

« 

stancfi  ?  (  Rés.  aflF.  )     »  -     - 
Et  particulièrement,  la  réorganisation  des  tribunaux  faitt 
successivement  pendant  le  cours  de  ia  révolution  o-Z-eSi 
iMerrompu  la  péremption  ?  (  Rés*  aflF.  )  (1) 

*  '  LCBON,  C,  DUFLOS. 

'  '    •   .  \         ï  .■  * 

"^     Le  sieui*  Lebon  avait  interjeté  appel  au  Châtelet  de  Paris, 

d^unê  seiitence  rendue  au  profif  du  sieur  Dufhs, 

Cette  affaire  n'était  point  encore  jugée ,  lorsque ,  douze 
ans  après  la  suppression  de  ce  tribunal ,  le  sieur  Lebdn  a  ac- 
tionné le  sieur  DuClos , '^intimé ,.  devant  la  Cour  d'appel  àt 
Paris ,  pour  voir  continuer  rin'stjance  pendante  au  cî-devani 
Châtelet. 

Duflos  a  soutenu  que  l'instance  était  périmée  au  moyen 

*  de  ce  qù(e  le  demandeur  était  resté  plus  de  ti^ois  ans  sans  faire 

aucun  acte ^d^  poursuite.:  il  a  demandé,  en  conséquence ^ 

(1}  fk^wEL  arrêt  de  cassation,  du  aS  nivôâe  anuo,  rendu  en  sens  coO' 
traure,  torai.  i*^"^^  p.  376.  .  -î- 
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r    que ,  sans  entrer  dans  le  mérite  du.  fond ,  il  fat  ofdonné  que 
i>  '  le  jugement  d6nt  était  appel  sortirait  son  plein  et  entier  effet. 
I        Mais^  Lebon  a  répondu  que  la  péremption  ne  pouvait 
|,.  courir  pepdant  l'interruption  de  Tinstance;  que  dans  Tes- 
f<  pèce  l'instance  ayait  été  forcément  interrompue  par  la  sup- 
^.  pression  du  Châtelet  et  la  substitution  en  son  lieu  et  place 
\,  d'un  autre  tinbunal  ^  que  dans  cet  état  de  choses  la  pérem- 
ptiop  n'avait  pu  reprendre  son  cours  que  du  moment  où  la 
procédure  aurait  elle-même  été  reprise  devant  le  nouveau 
^  *:  tribunal  saisi  de  l'appel  ;  mais  qu'ayant  assigné  Duflos  devant 
'    la  Cour,  avant  que  celui-ci  eût  fait  aucime  diligence  pour  le 
'     constituer  en  demeure ,  la  péremption  ne  pouvait  être  ac- 
quise, et  que  Duflos  n'était  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cette 
exception.  ^ 

^  Du  7  pluviôse  an  1 1 ,  aiiiuIt  de  la  Cour  d'$ippel  de  Paris  ^ 
tix)isièm^  chambre,  par  lequel  i     ^ 
«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la ,  péremption  né  peu|  courir 
I     pendant  l'interruption  de  l'instance  occasion ée  par  la  sub-* 
stitution  d'un  nouveau  tribunal  à  celui  saisi  de  la  contesta- 
u    tien ,  et  ne  reprend  son  cours  qu'après  la  procédure  faite  de- 
I;    vant  le  nouveau  tribunal;  —  Attendu  que,  dans  le  fait,  de- 
puis la  suppression  du  ci-devant  Châtelet ,  qui  était  saisi  de 
rappel  dont  il  «'agit,  l'intimé  n'a  fait  aucun  acte  qui  ait  mis 
"appelant  en  demeure  de  procéder  et  de  constituer  avoué 
.dans  les  nouveaux  tribunaux 5  qu'ainsi  la  péremption  de 
l'instance  n'a  pu  courir  depuis  Ja  suppression  du  Châtelet  de 
PaHs:^—-  Déboute  l'intimé  de  sa  fin  de  non  recevoir.  »   . 

COUR  DE  CASSATION. 

!  Y  aH'il  Substitution  prohibée  dans  la  disposition  par  laquelle 
V usufruit  est  donné  à  une  personne,  et  la  nue  propriété 
aux  enfans  nés  de  cette  personne?  (Rés.  nég.) 

Baiïth,  C.  Hollenden. 

i  _     ■  ■  - 

Du  mariage  des  sieur  et"  dame  KrumboUz  est  né  une  fiîlc  ,,. 
4^m  KrwnboUz,  qui  a  épousé  le  sieur  Hàllenden^ 


aiS  ^ouanalnDU  palais. 

H  pinraif  que  les  ëpbûxHoUenden  se  fiVraiént  à  dés  cfissîp^ 
ti^Às  qu^j^éutaient  compromettre  la  fortune  de  teuts  propres 
elkf^iis.-Pour  j  remâtier,  lies'  ^eur  et  damé  Krumboltz  ont' 
f&ii  un  testament  mystique  dlsms  lequel  ilk  ohtdikposé  comiàie 

«  Veulent  et  ordonnent  que  ta.  part  et'  pôrtidn  qu*ils  pour- 
<  .raifeiit  déhijsser  à  ladite  Anne  Ki^ndJdltz,  femme  HoUen- 
n^dén,  soit  éii  tout  droit  de  propriété  à  ses  enfans,  et  que 
«  Mêdil  HoUenden  et  sa  femme  ne  puissent  y  prétendre  que 
«*  ifusufruitsieidement,  lavi^  duraxite  dé  ladite  femîtne,  pour 
€t  ensuite  retourner  Tusufruit  avec  la  propriété  à  sesditl. 
ir  énfakis« 

N  «  Vetilfent,  eu  conséquence,  ^bïdonnfen^,  les: testateur  et 
c  testatrice ,  que  leurs  petits-énfkns  ijiés  du  mariage  de  André 
«  Hôllénden  et  dé  Anne  Krumboltz  sa  fcfmme  sôibnt  substi^ 
«  tués,  c<)mme  en  vertu  du'pi^ésent  tiestamenV itis  substituent 
«  dès  à  pl^ésent,  et  pour  'tôu|ouii5 ,  leursdîts  pétîtk-enfans 
«  pour  liéi*îter  de  là  succession  que  les"  testateur  et  ^tatrice 
c  délaisseront  ajilrès  leur  niort,  aux  Hëii  etf  plaëe  duditHbl- 
«' Itïiden  et  sa  femmfe»  » 

En  i797>  les  héritiers  j5awrt^  créarifeiersdëïstfemtne  Hol- 
lèiidèn ,  ont  poursuivi  les  demoiselles  HoUenden,  énfans  de 
eettfe  dernière,  comuie  possédant  des  bi^s  qu'ils  préten- 
daient étt'e  assujettis  au  paiement  dé  la  dette  contractée  par 
leur  mère.  Les.  héritiers  Barth  n'ignoraient  pas  l'existence  du 
testaîhent  des^ aïeuls  maternels;  mais  ils  soutenaient  que  la» 
disposition  qu'il  renfermait'  était  une  véritable  substitùticin , 
du  genre  de.  celles  qui  avaient  été  abrogées  par  les  lois  des  2S 
octobre  et  14  novembre  179:»;  et  comme  la  mère  des  demoi- 
selles Hollendai  avait  survécu  à  cechangement  suitvenu  dans- 
la  législation,  ils  en  concluaient  qu'elle  était  devenue  pro-^ 
priétaire  libre;  qu^ainsi  les, immeubles  qu'en  cette  dernière 
qualité  elle  '  avait  du  transnltettre-  à  ses  filles  n'avaient  pu 
passer  dans  les  mains  de  ces  dernières  sans  être  affeetés  aux 
dettes  qu'elle  avait  contractées. 

M^is  les  demoiselles  HoUenden ,  tout  en  convenant  que  les. 
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dont  âl  ^a^  pro^ên^tit  dtt  cl^ef  mdleniel ,  «o^te- 
naiait  qiuf  ee  n^étaH  pets  dés'iitafiiis  dé  feur  mère  qu'ils  étaient 
passés  ûeem  les  leilû^s.  EUe^obSetVaient  que  la  disposition  XtÉ-i^ 
ttetn^rè  q«é  les  concernait  n^arait  rien  de  commun  avec  les 
sofaetftutîons  abolies^  par  les  lois  de  17^;  que  c'était  une  iu- 
stita^icm'  directe  qur  àyait  été  fertje  à  leur  profim,  sous  la'  ré-^ 
sen^6  seulemeBt.de  Pus\tlrmt  en  ffiveur'dé  leur  mère;  qQe  la. 
trsasmis»(Ka  a^it  eu  lieu  sèÉns  aucun  intermédiaire  des  testa-- 
tears au3L  demoiselles  HoUfenden;  que,  par  stnté,  les  hérita- 
fes  transmis'  à  eelles-cir  avaient  dÔ  leur  parvenir  francs  et . 
quîMés  ées  dêtf^  al^cliées  à  une  autre  liérédité ,  etc. 

Cette  défende  ftit  accueillie  par  Un^arrét  de  la  Cour  d'appel 
de  Metz,  du  16  germinal  an  to,  motivé stn"  ce  que  lé  testa- 
ment dont  il  s'agit  ne  contenait  pas  de  substitution ,  mais  une 
«ihérédution  officiiéusè  à  laqudle  ne  s'appliquaient  point  les. 
lois  des  ^5  octobre  et  r4  Boveiitbre  1792. 

Pourvoi  en  eassi^ion  pou.r  eoiitx^vehtion  à  ces  deux  lois , 
et  aux  art.  20  et  21  ^dç  celle  du  .9  fructidor  an  2. 

l^aiSf  le  1 1  pluyiâse  an  u  ^  ARniiTde  la  Cour  dé  cassa-  . 
tion,  section  des  requêtes,  M.  Ôelacôsie  rapporteur,  ,M..  Gui-- 
chard  avocat ,  par  leqùçl  : 

«  LA  COUR, ^—Considérant  qu'en  voyant  dans  le  testa- 
ment une  disposition  par  laquelle  lés  aïeux  disposent  de  {>^r- 
tie  de  leurs  immeubles  en  faveur  de  leurs  pe^its-enfans ,  en  la  ^ 
distinguant  de  celle  par  laquelle  ils  lèguent  simplement,  l'ùsu-^^ 
fruit  à  teur  fille,  fenlme  HoUenden^  les  juges^  d'appel  ont 
écarté  Ibute  qus^liÔcation  de  substitution  fidéicommissaire , 
8iins^oÉi1i*eveniif  aux  principes  et  aux  lois  des  25  octobre  .et  1 4 
Novembre  1792 ,  qui  n'ont  en  vue  que  les  substîtuticms  fidéi-^ 
eOttoniânires  proprement  dites,  et  qui  exceptent  même  de 
l'cdKdition  qu'elles  prononcent  celles  qui  étaient  ouvertes  au 
temps  de  leur  publication  j-— Que  les  réponses  aux  vingtième 
et  vingt  et  unièi^e  questions  de'  la  loi  d^  9  fructidor  an  2» 
^'étaient  par  plus- violées  par  cette  interprétation  du  testa-* 
ment-,  puisque  la*  première  de  ces  réponses  s'applique  au  cas. 
d'ime  ^Qstitutiqpa  directe  ^  f^ite  au  profit  dé  l'aîné  ^Ue  lâissevs^ 
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un  citoyen  désigne  f  .avec  disposition  d'usuik-uit  an  profit  de 

celui-ci;  cas  qui  n'est  pas  identiquement  le  jmâme  «{ue  celfii 

;     sur  lequel  les  juges  avaient  à  prononcer,  qui  prÀenteà  l«i  fois 

deux  legs  distiiicts,  celui  de  la  prc^riéte  et  celui  de  rusufeiit; 

.que  la  Tingt  et  unième  r^onse  est  évideinment  ëtiângère  » 

.    la  question  qu'il  s'agissait  de  dfctder|  —  Qu'en  supposant 

l'existence  d'une  substitution ,  les  juges  ne  se  sont  pas  nonj^us 

ëcàités  des  décisions  de  ces  lois,  en  observant  hypodiétique- 

ment  qu'une  pareille  substitution  ne  serait  pas'  fidéicommisr 

saire ,  mais  simplement  officieuse,  çt  considérée  comme  exhé> 

rédation ,  justifiée  par  les  faits  et  par  les  anciennes  lois  en  vi- 

gueui*  lors  du  testament,  et  à  l'époque  du  partage  qui  en  est 

l'exécution;  —  Rejette ,  etc.  » 

,  Nota.  On  devrait  encore  juger  dé  même  sou»  l'empire  du 
Code  civil.  V^  l'art.  89^  de  ce  Code,  et  le  Traité  des  substi- 
tutions prohibées  de  SL  Rolland  de  Villargues ,  n«  245. 


COUR  DÉ  CASSATION. 

Les  mojrens  de  cassation  à  Vappui  d^un  poun^oi  sont-ils 
.  suffisamment  indiqués  lorsqu'on  se  borne  à  alléguer  li 

CONTRAVENTION  AUX  LOIS  DE  LA  MÀTlÈllE?  (Rés.nég.)   (l) 

Gauffereav. 

he  sieur  Gauffereau  s'était  pourvu  -  en  cassationr  centre 
trois  arrêts  rendus  par  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  les  7  plu- 
viôse, 27  germinal  et  9  floréal  an  10,  au  profit  à- Emilie 
Roffajr,  sa  feipme.  Il  s'était  borné  à  indiquer,  pour  tout 
moyen  de  cassation^  lacontrayentionauxlois  de  la  matière, 
sans  aub*e  développement,  sans  même  citer  les  \o\t  préten- 
dues violées. 

pu  1 1  pluviôse  an  11,  arrst  de  la  Cour  de  cassation^ 
section  des  requêtes,  M.  Afmidr  rapporteur ,- par  lequel  :  • 
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(0  F^  toine^  page  119. 


€OUR   I>$  CASSATION.  221 

«  LA  GOUR ,  —  Âtt^da  que  Barthélémy  Gaùffereéu  n'a 
articulé  aucun  moyen  dé  cassation  à  Tappui  de  son  pburroi, 
ce  qu'il  devait  faire  pour  se  conformer  au  règlement  de  1 738  j 
-^  DÉGLAHEGauffereau  non  recevablcdcms  sa  demande.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Sous  V empire  de  Védîfdu  tnois  de  Juin  1771 ,  le^  lettres 
de,  rati^ciation  purgeaient  ^  elles  les  rentes  foncières  ? 
(Rés.  nég.)  ^ 

Les  purgeaient '^Ues  lorsque  ces  rentes  étaient  stipulées 
rachetables?  (Rés7nég«) 

Fortin,  C;  les  héritiers .Saron. 

En  brumaire  an  5 ,  les  sieur  et  dame  Longuet  Tendirent 
au  sieur  Fortin  40  arpena  de  terre  ^  moyennant >50)Ooo  Hr. , 
payables  après  Fobtention  des  lettres  de  ratification  saiSs;  op- 
positions. Dans  l^oneé  des  titres  de'  propriété ,  il  était  dit 
qu'une  portion  dea  biens  vendus  étai(  passible  d'une  xeniJb 
foncière  de  5oo  fr. ,  créée  au  .profit  de  la  venYe  Boucher, 
par  un  baU  à  rente,  du  18  avril  t'f'jli» 

Il  faut  remarquer  que,  par  ce  bail ,  la  rente  avait  été  sti-^ 
pulée  raohetable  aprè&Ie  décès  de  la  veuve  Boucher,  «t  qu'il 
avait  été  convenu  que  les  biens  concédés  demeureraient  ajKet- 
tés  par  privilège  à  cette  ne^éiae  re^te.  ^       .       , 

Quoi  qu'il  en  sèdrt ,  le  jneui;  Fortin  a^n^obienu  ^  le  4  ^Uf- 
tosean  3,  dés  l^ies  de.i'atificatiqii  stiftsaïf  coxHtratf  ei^ces 
lettres  ayant  jâé  scellées^ns-Qppoâtion  de  la^^art<^eà^r^n- 
cicrs  de  la  rente ^lont  il  s'agit  ^  il  acqii^itta  le  pi^ix  .;^e  i^^  ^c-» 
qubition  d%is  Ibs  mains  dé  ses  vendeurs.  .     '  ■'■''     ^ 

Mais,  enran.7,*l^s  héritiers •  «Saro/r^  cessioniAiise^dreia 
veuve, B^uidiei',  d^tjonnèrei^  le  steur  Fortin  e^  paiement 
des  arrérages  ^chus -de  cette  rente  ,«i'mieu^  il  ii'aimait  dé-^ 
guerpir  les  biens  sur  lesquels  eye  "frappait. 

Un  jugement  du  tribunaf de  première  instance  de  la  Seine , 
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« 

du  ^  brupptaire  ^p ^.^  avait,d^laré  les  héritî^rf  Swrqn  non 
receva^Jks  d^ns- leur /action,  attendu  qu'ils  n'ayaifMSt  ^«iiit 
{àrifié  d'opppsitioiiL  au  sceau  de^  lettre  de  r9Ji|u:ali<m. 
.  Mais,  sur  l'appel ,  ce  jugeiaept  fut  reformé  par  im  0rrit , 
de  la  Cour  de  Paris  i,  du  9  thermidor  au  9,  motivé  sur  ce  que 
les  lettres  de  ratification  obtenues  par  Fortin  n'avaient  pas.  ' 
purge  la  rente  foncière  dont  le  paiement  était  réclamé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Fortin,  pour  con-* 
traveutio^  aux  art.  7 ,  i5 ,  17  et  34  àè  l'édit  4ct  177*» 

II  a  prétendu  1*  que  la  rente  réclamée  par  les  héritiers  $a- 
ron  n'était  "f  as  foncière ,  mais  simplement  constituée  à  prix 
d'argent,  par  le  motif  qu'elle  avait  été,  stipulée  racbet^ble; 
2^  que,  sous  l'édit  de  1 77 1 ,  les  rentes  foncières  non  seigneu- 
riales se  purgeaient  par  les  lettres  de  ratification ,  comme  les 
rentes  purement  personnelles  ;  5**  que  les  lettres  de  ratifica- 
fiou  |Mraduisaieat  c^  e&t,  même  relativement  aux  rentes 
foiieières  dot^tl'acquéreur  avait  eu  connaiss^oepar  sooi  titre 
d'isboquisition.  .  ^ 

'  Ces  diverses  propositions  ont  ét;é  victorimisement  ooeibat- 
imes  par  M.  le  procurfeur-générâl  Merlin.  Elt  d'dbord,  ce 
inagistrat  a  observé  qu'on  trouvait  dans  le  contrat  du  18  avril 
1775  tout  ce  qui  caractérise  un  vrai  bail  à  reifte ,  et  par  con- 
séquent une  rente  f^éellement  foncière.  Qu'iinpërte ,  a-t^ii 
ajouté,  que  cette  rente  ait  été  stipulée  rachetabk  après  la 
mi^  de  kl  veuve  Boucher  7  Cette  circonstance  ne  change  rien 
.à  sa  nature;  et,  de  rente yàncîèiu  qu'elle  est  par  le  texte 
mlsie  d)»co8it«at  f  elle  ne  la  rend  p§s  refile  cmstituéé  à  prix 
d'ai^ént^  —  IcidML  JËet^Vipi  eûait  Pothier<L  Traité  du  contrai 
à^  hml  à  ré^e,  n»  78^  Renussoif^  Traitë^d^  propres , 
diap^  ^%J.ec^.  10,  ^^^o}  di^.  S,  sect.  iS^  n?  21  ;  et  chi^. 
5,rseet.  i<%  no  6;  et'les  aut^ups  ^y  Nauvea^u,  Ilbnisasi,  v« 

Snsi^ilê  ^ce  magistrat  s^est^aftaché  à  d|^onti:er\[de  les  let-- 
1res  de  ratificatJM>n  ne  piprgeaieiit  pas  Jés  rentes  foncières. 
Quel  est ,  a-t-il.dit,  suivant  l'^it  du  mois  de  juin  1 771 ,  l'effet 
des  letti*es, de  ratification?  C'est  uniquement  dé  purger  les 
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privil^s  et  les  hjrppthèques  ;  Tart.  7  est  là-4esçu.i^  tfès^fpir*» 
mel.  Or,  le  b^iVeur  d'vn  héritage  guji  8*y  ,e$t réservé  u^e 
rente  foncière  n'a-t-il  ,qu'uii,ebyj>,ojt;hèqiite,  ,q^'un  privilège? 
U  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  çpit  réduit  à  une  pareille  cqb-- 
dition.  Tous  ^es  auteur^  conyiei^^ent  que  la  '^ente  fonciète 
j  est ,  coD^me  sa  dénqmin^tio;^  m.exne  le  prouvç ,  im  droit  vé- 
ritablement réel,  une  portion  de  la  propriété  du  fonds  (i). 
Or,  certainement  celui  à  qui  appartient  u^e  rente  de  jcetjle 
nature  ne  peut  pas  être  considéré  comme  n'ayant  qu'une 
hypothèque ,  qu'un  privilège  sur  lé  foiids  grjcyé  (2).  £Je  j^'es^ 
point  surtout  une  dette  personnelle  de  la  nature  de  pelles 
^e  les  lettres  de  ratification  opt  pour  objiet  de  purger ,  .car 
Fart.  7  de  l'édit  de  1771  contient  ces  termes  remarquables  : 
f  Les  acquéreurs  qui  auront  pris  de  semblables  lettres  de  ra*- 
t  tification  en  demeureront  propriétaires  inçommutabl^  9 
«  sans  être  tenus  des  dettes  des  précédens  propriétaires.  »  } 
ce  qui  ne  doit  s'entendre  que  des  dettes  auiLquelles  ces  pro- 
priétaires étaient  personnellement  obligés  >  et  non  dès  dett^ 
réelles ,  c'est-à-dire  de  celles  due^par  les  immeubles  eusc-^ 
mêmes.  Elnfin,  il  existe  dans  ce  même  article  7  une  autre 
disposition  qui  est  bien  plus  décisiye  encore  ^  et  elle  est  ren- 
fermée dans  ce  membre  .de  phrase  :  c  Satis  que  néanmoîiu 
c  les  lettres  de  ratification  puissent  donner  aux  acquéreuri , 
«  relativement  à  la  propriété,  droits  réels ,  fonciers /  servi-- 
5  tudes  et  autres^  plus  de  droits  que  n'en  auront  les  ven- 
«.  deurs,  l'effet  desdites  lettres  étant  restreint  à  piirger  les 
«  privilèges  et  hypothèques  5ei(Zem^nf.  »  v        /'  - 

Enfin ,  disait  M.  Merlin ,  le  dem^andeur  se  prévaut  de  ce, 
que,  par  son  contrat  d'acquisitioii  ^  il  n'a  pas^té  phaîrg^  ex- 
presséoient  de  la  cpntinuation  de  1#  rente  ;  et  ceta  est  rigou-   r 
rdisementyrai.  Mais  il  n'est  pas  besoiix,en  cette  inatière  d'une 
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(ly  F.  Poullain-Dqparc,  «ur  \9ep0munie  de  Bretagne  ^  not.  G ,  ei  de 
Lamirière,  sar  l'art.  87  de  U  CoutuipedeBaris.  ** 

(2)  f,  Loisçaii,  Traité  du  ^é^ierpissement ,  liy.  i'^'^,  chap.  5,  n^  la,  et 

PoÛïkr,  Contrat  ae  bail  à  rente,  1^'' i^* 
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stipal^tion  expresse.  Par  exemple ,  si ,  en  vdiis  ^eiuShint  u4lj 
héritage ,  je  vous  déclarais  l'avoir  acheté  de  Piernè*^  à 
charge  d'une  servitude  de  vue  bu  de  passage  qu'il  s'y  est  re^ 
ttenue,  ne  manifesterais-|e  pas  assez,  par  cela  seul^  an 
inteation  de  vous  faire  supporter  cette  servitude ,  et  ▼< 
même  ne  seriez-vous  pas  censé  vous  y  être  soumis  7  Or*  ti 
est  l'espèce  :  car,  il  n'y  ^  aucune  différence  à  faire  entre 
servitude  réelle  et  une  rente  foncière  ;  l'une  et  l'autre  ja|i|t»-l 
4galemçnt  des  droits  dans  l'héritage  ;  elles  en  forment  panit''-^ 
intégi^ante,  elles  .eh  sont  une  délibation.  —  Conclusions  an»^ 
rejet  du  pourvoi.  afÉ 

Du  12  pluviése  an  ii ,  AnaiT'de  la  Cour  de  cassation  |-^ 
section  civile ,  M.  Cockard  rappoiteur ,  par  lequel  ;  .i 

î  «  LA  COUR ,  —  Attendu  i«>  qu'en  principe,  la  rente  fon  •  * 
cière  est  une  charge  réelle  inhérente  au  fonds  sur  lequel  elle  ;^ 
a  été  retenue  et  constituée  par  le  bailleur,  m  traditionejitndi,  '■ 
et  que  l'acquéreur  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé  devicDt   ' 
personnellement  débiteur  des  arrérages  échus  depuis  le  mo- 
ment de  sa  prise  de  possession ,  loi?sque  la  chai*ge  de  ladite  à 
rente  lui  a  été  dénoncée  par  son  contrat  d'acquisiti<^n,  quand 
il  ne  se  serait  point  obligé  à  l'acquitter  par  Une  clause  ex- 
presse du  contrat ,  par  la  raison  que  res  transit  cum  onere;  • 
>-^  Attendu  20  que,  dans  la  vente  du  19  brumaire  an  3,  dé 
quarante  arpens  de  terre,  consentie  à  Fortin,  par  Longuet 
.  et  sa  femme ,  il  est  fait  m^ottion  que  cette  quantité  se  compo- 
sait en  partie  des*  terres  acquise»  par  les  vendeurs ,  pai*  acte« 
notarfé  du  3  avril.  1776,  sur  .la  veuve  Boucher,  lesquiÉ^es  \i 
demeuraient  chargées  envers- elle  d'une  rente  annueU<||ljflJi 
foncière  de  ^#  fr.  ;  que  renonciation  qu'elle  était  due  é^Nn| 
fait  constant;  que  le  bail  a  rén|^  a  même  été  remis  à  Fonî;|^.  ' 
qu'en  conséquence ,  il  a  connu  à  l'instant  mêmç  du  contof  ' 
que  les  qùaraple  arpe^  de  terre  i^HÛeiit  été  concédés  à  ses  ven-  . 
deurs,  à  là  charge  d'ube  $eoj^  ayiueUe  et  foncière  de  5oo  Fr«  f 
— Attendu  S»  que,  dans^ette  position,  les  veuves  et  héritiers^ 
et  Saron ,  propriétaires  d'un  .droit  réel  affec)^  sur  la  cSiose, 
ne  pouvaient  être, considérés  comme  de  simples,  créanders 
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liypathécaires  ou  priviligiés ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de 
l'AUt  de  1771 ,  ils  n^étaieut  pas  tenus  ,  pour  conserver  leurs 
^oits ,  de  remplir  la.  formalité  de  l'opposition' aux  hypotht- 
pies,  puisque  ledit  aiticle  ,  après  avoir  donné  un  «IFet  très- 
l^ndu  aux  lettres  de  l'àtification  ,  ajoute  :  Sans  néanmoins 
^tt^  îesdiies  lettres  puissent  donner  aux  acquéreurs  ,  relati- 
^tement  à  la  propriété,  droits  réels,  fonciers ,  servitudes  et 
aulrû's  ,  .plus  de  droits  que  n'en  avaient  les  vendeurs,  V effet 
desdits  lettres  étant  restreint  à  purger  les  privilèges  et  hypo- 
thèques seulement;  —  Attendu  4**  qu'en  jugeait  que  'Fortin 
-devait  continuer ,  sous  sa  qualité  d'acquéreur ,  à  servir  ladite 
rente,  tant  et  si  long-temps  qu'il  jouirait  des  fonds  qui  y 
dvaient  été  originairement  aiFectcs,  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
juin  d'avoir  contrevenu  à  aucune  loi ,  n'a  fait  au  conti^aire 
^e  se  conformer  rigoureusement  à  la  disposition  finale  dùdit 
.art.  7  ci-dessus  cité 5  —  Rejette,  etc.  » 
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La  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  légué 
a  un  individu  certains  immeubles ,  lui  substitue  ses  en- 
fans  NÉS  ou   A  NAITRE  ,   réscrvunt  au  père  Tusufruit 
d es  dits  biens ,  renferme-t-elle  une  substitution  prohibée? 
(  Rés.  aff.  )  ,  "^ 

Djçsjardins^  C.  Chamoisy» 

Le -35  juillet  1765,  le  sieur  Gabriel  Cramoîsjr,  cordonnier 
à  Nimcî ,  a  fait  un  testament   contenant  les  dispositions 


^ 


«  Je  Joïme  et  légUte  à  Dominique  Cratnpisy,  mon  fils 
«  câdçt ,  pour  sa  part  dans  ma  succession ,  la  maison  qui 
«  Hi's^partient  sur  le  trottoir  de  cette  ville,  Siti^ée  entre  les 
«^jjtux  villes ,  et  une  auti*e  maisoif  qui  m'appartient  encore, 
*  sise  à  Villeneuve.  Ne  voulant  Cas  que  la  plirt  diiSit  Domi- 
«  nique  Cranioisy ,  mon  fils  cadet,  soit  dépensée,  je  suh- 
«  stitue,  -pour  des  rafsons  à  moi  connues,  cette  même  part 
Tome  ///.  1 5 
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«  de  Dominique  Cramoisy ,  mon  fils  cadet,  à  ses  enfansn^ 
•  ouà  naître,  réservant  audit  Dominique  Cramoisy  l'i 
«  ymiVet  les  rentes  qu'il  tirera  desdites  maisons,  sans'quV 
«  puissent  être  Tendues  ou  aliénées  sous  aucun  prétexte 
«  ce 'soit,  pour,  l'usufruit  éteint,  les  enfans  n^  ou  à 
«  jouir  en  propriété  desdites  deux  maisons.  » 

Et,  le  i5  janvier  1766,  testament  de  Françoise  Corde 

feiçme  de  Gabriel  Cramoisy,  contenant  pareille  disposil 

Décès  des  deux  testateurs  en  1768  et  177 1. 

Il  paraît  que  Ton  considéra ,  dès  loi^s ,  la  disposition  don 

il  s'agit ,  comme  une  substitution ,  car  un  curateur  futncMÙn 

à  cette  substitution.  ^ 

Est  intervenu  le  décret  du  14  novembre  1792,  <pii  a  aboli 

les  substitutions.  Alors,  et  le  i^'  mars  1795  ,  jugement  rena 

^ntre  Dominique  Cramoisy  et  le  curateur ,  par  lin  tribuni 

•arbitral  de  famille ,  qui ,  vu  le  décret  précité ,  déclare  D(Â 

minique  Cramoisy  propriétaire  libre  des  biens  compris  daol 

la  substitution.  *  ^ 

Par  acte  du  i"  floréal  an  9 ,  Dominique  Cramoisy  a  yenàà 

l'ime  des  deux  maisons  comprimes  dans  la  substitution  don 

il  avait  été  grevé.  ^ 

Ce  fut  alors  que  la  dame  Dèsjardins,  sa  fille,  forma  tierdl 

opposition  au  jugement  du  i*^  mars  1795,  qui  avait  déclafi 

soja  père  irrévocablement  propriétaire  des  biens  com|in 

dans  les  deux  testamens.  Elle  a  soutenu  qu'aux  termes  deod 

actes ,  les  enfans  de  Dominique.  Cramoisy  n'avaient  pas  êà 

appelés  à  une  véritable  substitution ,  mais  qu'ils  étaieaft  l^ill 

taires  immédiats  de  la' nue  pltupriété  des  biens,  dont  l'uaj 

fruit  seul  avait  été  légué  à  leur  père  :  en  conséquence  ^V 

dame  De^jar^^ns  reyendiquait  le  tiers  de  la  maison  vendue.  ' 

Jugement  de  première  instance,  par  lequel ,  considéibSI 

que  le  décret  de  1792  avait  aboli  indéfiniment,'  et  sans  dil^ 

tinction ,  toutes  les  substitutions ,  reçoit  la  femme  Besjat^jUJl 

et  son  mari  tiars  opposan^u  jugement  du  l'i'^mars  ly^SÊ^ 

mais,  sans  s'arrêter  à  cette  tierce  opposition  ^  les  déboute  oà 

leur  demande.       -  '  '  .  1 


COÙll   t)£   CXSSAl'lOft»  3ajf 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  'Gour  de-Kimei,  du  g  pluviôse 
BLio^  qui  coDfirraiîf  mais  par  un  motif  différent*  La  Coui: 
iCousidéi'é  que  les  dispositions  testamentaires  contenues  dans. 
Il  testamens  de  1765  et  de  1766  ue  constituatent  pas  des 
U)6titutions,  mais  une  exhérédation  offîcieus«  en  opposition  ' 
irec  la  loi  du  20  septembre  1 792 ,  qui  a  aboli  les  effets  de  la 
KÎssance  paternelle  >  et  avec  celle  4u  17  nivâise  an  2,  qui 
eut  Véfethté  la  plus  parfaite  entre  les  enfan&« 
,.  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  dés  époux  Des  jardins^  poux" 
passe  application  du  décret  du  14  novembre  17*92^  et  de  U 
DÎ  du  17  nivôse  an  3  « 

f  Ce  n'est  pas^  ont41s  dit,  par  les  expressions  qu'un  testai 
leur  a  pu  employer  qu'il  faut  jQxer  la  nature  àe$  disposi- 
|pns  qu'il  a  faites:  il  faut  encore  pénétrer  son  intention^ ^ 
nir  le  but  qu'il  s'est  proposé.  Oi\  dans  l'espèce,  quel  est  le 
|kt  de  la  disposition  ?  C'est  de  garantir  les  petits-enfans 
antre  la  prodigalité  de  lem*  père }  c'est  de  leur  conserver  la 
ppopriétë  des  biens  sans  nuire  à  l'existence  de  ce  demies*  ^ 
pns  diminuer  en  rien  ses  revenus»  Il  est  évident  que,  pour 
vHver  à  ce  résultat,  le  testateur  n'avait  que  deux  choses  à 
^ireî  «c'était,  d'une  part ,  d'assurer  à  son  fils  l'usufruit  de  ^ 
t»  biens,  et  d'autre  pàit  de  donner  à  ses  petits-enfansi  Fa 
p^  propriété }  et  Yoilà ,  en  effet,  la  double  disposition  qu'il 
^iaite  ^  on.  ne  peut  pas  lui  faire  dire  autre  chose< 
^£n  Vain,  pour  prétendre  que  le  testateur  a  disposé,  au 
|K£i4e  son  fife,  de  la  propriété  pleine  et  entière  des  biens  ^ 
(Qu'ainsi  ses,enfans  nés  et  &  naître  n'ont  été  appelés  que 
pane  «ubsUtués;  en^vsun,  disons-nous^  chercherait-on  à 
t  prévaloir  de  ce  que  ^  dans  une  première  disposition ,'  le 
^teur  annonce  qu'il  donne  et  lègue  à  ce  fîls  telle  paît. 
|nM  laimai&on,  et.quede  sembl^iMes  expre9si<^{is  Qpmprea-'' 
jpitla  propriété  pomme  la  jouissance  dj^  biens  qui  en  sont 
jpl^jet.  M  faut  se  reporter  à  la  clause  suivante ,  qui  restreint^ 
pjit  4i^]}os4iop  à  fin  simple  usvfruiti  Lte'  tefme  n^csf  pas 
|aivo^pil^:  )a  stipulation  d'u|^simple  jomkssancc  en  usufruit 
|t  absolument  destructive  tle  toute  idée»  die  substituftion  )  e^ 
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c'est  en  ee  sens ,  (yaillétirs ,  quo  la  disposition  a  été  entenAI 
et  qu'ont  été  passés  différens  actes  avec  le  curateur  noni 
aux  enfans ,  notamment  un  du  21  mai  1772. 

Aussi  la  Cour  d'appel  de  Nanci  a-t-^ilc  rendu  komma|ll 

ces  principes.  Elle  a  reconnu  que  les  testamens  contenai 

deux  legs  distincts  ^  l'un  de  Tusufruit  au  profit  du  jëi 

IJautre  dt  la  nue  propriété  aux  enfans }  et  si  elle  s'est  èm 

minée  néanmoins  à  annuler  la  disposition,  c'est  par  uirafli 

motif  qui  n'a  pas  même  le  mérite  d'être  spécieux.  £11 

la  Cour  a  supposé  que  cette  disposition  était  en  op] 

avec  la  loi  du,  20  septembre  1792 ,  qui  abolit  les  effets  k 

puissance  paternelle)  et  avec  celle  du  17  nivdse.ans 

veut  l'égalité  la  plus  parfaite  entre  les-enfcins  :  or  il  suffit' 

remarquer  qu'il  s'agit  de  deux  testamens  faits  en  17^' 

1 766 ,  et  volontairement  exéentés  par  toutes  ks  paities 

ayant  les  lois  citées^  et  dès  lors  comment  ces  lois,  (pà^àâ 

leurs,  n'ont  pas  le  sens  qu'on  leur  attribue^  po 

ét«e  de  quelque  influence  sur  le  sort  d'actes  ainsi  faits  et 

sommés'  plus  de  Vin^  ans  auparavant  ? 

,  Du   j  5  pluviôse  an  11  t^  arrêt  de  la  Cour  de  cassai 

section  des  requêtes,  M.  Ja;^a^pr^ident,  M.  J^emîi 

poiteur,  M.  Thacussios  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  C(H;R,  —  Vu  les  lois  des  25  octobre  et  li^^ 
1 792 ,  l'art.  20  de  la  loi  du  9  fructidor  aïi  2  5  ^ —  Consi 
i»  que  la  disposition  portée  au  testament  de  Çabrie/ 
moisy  d;  de  son  épouse,  concernait  Dominique^  C 
leur  fils  puîné,  et  le^  enfans.  de  ce  derâiei?,  est  quai' 
par  lesdib  testament,  de  substitution  ali  pr<>fit  âe$ 
nés  ou  à  naître  dudit  Dominique  Cmtxiotsy,  eA  ^ 
l'usufruit  au  père,, pour,  l'usufruit  éteint,  les  enfensnes 
naîti'c  joitir  en  prcçHétédes  deux  maisons  compos**** 
de  leur  père  ;•  —  2«*.jQue  c'est  une  erreur  assez  con»' 
dans  cerlaiçs  pays  de  regarder  '  le  '  grevé  de  sub^i 
comme  simple  usufruitier ,  parce  qu'il  ne  p#ut  âW'^ 
préjudice  d^  a'^peîés»^  et  qu^^'s^u^  tce  râpporj,  racletf^^ 
au  27.mai.  1772,  par.  îequd  une  indemnité  est  acco'^^ 
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minique  Cramoisy  pour  l'usufruit .»  et  à  ses  enfans  pour  la 
ftpriétc,  n'établit  pas  une  reconnaissance  de  sa  part  que  , 
testamens  ne  contiennent  pas  de  substitution ,  mais  deux 
p directs,  Fun  d'usufruit  fait  à  Dominique,  et  l'autre  de 
aue  propriété  fait  à  ses  enfans  ^  que ,  d'ailleurs ,  cette  prë- 
DÎdue  fin  de  non  recevoir  ne  paraît  pas  ayoir  été  opposée 
ir  Desjardins  et  sa  femme  en  première  instance  ni  en  cause 
appel  ;  —  5°  Qu'il  importe  peu  que  le  jugement  attaqué  ait 
itime  fausse  application  à  l'espèce  de  la  loi  du  28  août  1 792 , 
l^i  abolit  la  puissance  paternelle,  de  celle  du  17  nivôse  an  a  y 
jii  veut  l'égalité  entre  enfans ,  et  de  l'art,  1 1  du  tit.  1 2  de  la 
nitiime  de  Lorraine ,  relatif  à  l'exhérédaiipn  proprement 
[te,  dès  que  le  jugement  par  lui  confirmé,  et  qui  a  jugé 
fominique  Craraoisy  propriétaire  libre,  était  fondé  sur  les 
pis  des  25  octobre  et  1 4  novembre  1 792  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

k 

^  Nota,  Si  la  disposition  testamentaire  dont  il  s'agissait  dans 

frtte  cause  était  faite  sous  l'empire  du  Code  civil ,  elle  serait 

Wable,  du  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispo-*  - 

pible:  car  l'art.   1048  de  ce  Code  porte  formellement  que 

p  biens  dont  les  père  et  mère  ont  la  faculté  de  disposer 

jjpuyent  être  donnés  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfans,  à  la 

charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfans  né^  et  à  naître,  au 

f rentier  degr^ ,  desdits  donataires. 

I   Mais  que  devrait-on  décider  si  la  disposition  était  fait^ 

ptre  personnes  auti-es  que  le  père  et  le  fils ,  si  elle  avait  lieu 

jftïtiie  étrangers  ?  Il  nous  paraît  qu'alors  cette  disposition 

i^termerait  bien  constamment  une  substitution  prohibée, 

put  la  nullité  entraînerait  celle  du  legs  lui-même.  Peu  im- 

(P<>rte  la  qualification  à' usufruitier  donnée  au  donataire  :.  la 

iP^opriété  n'en  repose  pas  moins  sur  sa  tête.  Pour  apprécier 

^   véritable  nature  des  actes ,  l'on  doit  s'attacher  à  la  sub- 

i*wûcedes  dispositions  qu'ils  renferment,  et  non  aux  dénomi- 

^ûatîous  qu'il  a  plu  aux  parties  de  leur  donner,  {p^,  le  Traite 

^^^^  hbs^ituiions  prohibe'es  de  M.  Rolland  de  Villargues , 

\  '' 00. Vair néanmoins  un  arrêt  contraire,  p.  217  de  ce  vol.) 


I 
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COUR  D^APPEL  DE  LYON, 

tiO»  lois  facultatives  {ou  permissives)  peuverUreUes  être  exi 
çutées  à  compter  du  jour  qu'on  en  a  connaissance ,  hii 
qu'elles  n'aient  pas  encore  étépuMiées  dans  le  lieu  où 
actes  sont  passés ,  si  d'ailleurs  elles  ont  été  prantul^uei 
par  le  chef  de  l'Etat  ?  (  Rés.  aff .  ) 

DUVERNAT, 

Ce  qu*on  appelle  promulgation  est  l'acte  qitî  Fçpd  les 
exécutoires,  c'est-à-dire  susceptibles  d'exécution.  «  Quel 
dit  M.  Merlin  (i),  l'eiTet  de  la  promulgation  d'une  Ipi?  L'ai 
ticle  i«'  du  Code  civil  s'explique  là-dessus  très-^ctairerai 
«  Les  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  fVançais , 
«  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Roi.  v  G^ 
promulgation  que  le  Roi  fait  d'une  loi  la  rend  dpnc  exécé 
toire,  ç'est*à-«dire  susceptible  ^exécution,...  » 

Sans  doute,  la  promulgation  n'entraîne  pas  sur-le<<'cba]fl| 
Y  obligation  d'ei^ëcuter  les  lois  promulguées,  «  Elle  n'en  nécfl| 
^ite  pas,  ajoute  M^  Merlin,  Texécution  du  même  instant) 
rexéoutipp  n'en  devient  obligatoire  que  par  le  laps  d'uudâl 
déterminé  après  la  promulgation.  »  Cela/Cst  fondé  sur  ce<pi 
les  lois  doivent  être  connues  avant  qu'on  puisse  être  forcé  à 
s'y  conformer.  Et  c'est  encore  ce  qu'exprime  l'art.  i«' 4l 
Code  civil,  qui  porte  que  les  lois  «  seront  exécutées  dans  cha 
«  que  partie  du  royaume,  du  moment  où  la  promulgatiÀj 
%  pourra  en  être  connue)».  La  manière  de  donner  connais 
^ance  de  la  promulgation  est  ce  qu'on  B^^eWe  publication. 

Autre  chosç  est  donc  la  promulgation ,  et  autre  chose  1 
publication  des  lois.  La  promulgation  donne  aux  lois  leurra 
ri  table  existence,  tandis  que  la  publication  est  l'acte  qui  reni 
publique  cette  existence  de  la  loi  et  le  commandement  d 
l'observer  (a), 


(i)  Répertoire  de  furisprudence,  ▼«  Xoi,  5  4 ,  n°  6. 

[t)  m.  Toullier^  Droit  civil  français,  toip.  i'*,  i^"  Sget  6o^ 


coun  d'appel  de  lyon.  aS-^ 

Il  est  facile  de  tirer  la  conséquence  de  ces  principes  :  c'est 
[oe,  du  moment  qu'une  loi  est  promulguée ,  elle  peut  être 
xécutée  par  ceux  qui  en  ont  une  connaissance  €le  fait,  en- 
ore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  légalament  réputée  connue  dans 
e  lieu  de  leur  domicile,  puisque  les  délais  que  la  loi  a  établis 
i  ce  sujet  ne  sont  qu'un  aVantage  auquel  chacun  peut  renon- 
*er  :  Unicuique  licet  contemnere  hœc  quœ  pro  se  iniroducia 
;unt,  L.  4I9  ^-  9  ^  Minorib. 

Tel  nous  parait  être,  du  moins,  le  principe  que  l'on  doit 
jidmettre,  pourvu  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  de  ces  lois  que  les 
lecteurs  appellent /^ermû^iVe^^  parce  que,  sans  défendront 
punir,  elles  se  bornent  à  permettre  :  par  exemple ,  celles  qui 
nttonsent  les  testamens,  les  institutions  d'héritiers.  Legis 
pirtus  hœc  est,  imperare,  vetare,  p^rmittere,  punire.  L.  7, 
p. ,  de  Legibus.  ^ 

Il  y  a  d'autant  moins  de  difficultés  à  adopter  aujourd'hui 
cette  opinion ,  que,  d'après  la  Charte,  les  lois  doivent  être 
)îanctionnées  par  le  Roi ,  alors  même  qu'il  les  a  proposées  et 
^'elles  ont  été  adoptées  par  les  deux  chambres,  et  que  jus- 
^'à  pr^nt  il  est  d'usage  que  S.  M.  signe  la  promulgation 
ftn  même  temps  que  la  sanction ,  comme  ou  le  voit  par  la 
fcrmule  de  promulgation  qui  a  été  adoptée. 
^  Voici  un  arrêt  qiîi  prouve  que  l'on  devait  déjà  décider  (&■ 
Ééme  avant  le  Code  civil  :     ' 

'  Le  24  germinal  an  8,  Antoine  Duvemajr  a  fait  devant  no- 
Wre  un  testament  public  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  tes- 
^  tateur  n'a  que  trois  enfans ,  et  voulant  profiter  du  bénéfice 

*  de  la  loi  du  4  du  présent  mois,  il  donne  et  lègue,  à  titi^e 
^  d'institution,  à  Claude Ihi^emay  son  fils,  le  quart  de  tous. 

*  tes  biens,  voulant  que  le  surplus  soit  partage  entre  tous 
^  sesdits  enfans,  sans  que  ledit  Claude  Duvernay  soit  assu-^ 
f  jetli  à  aucun  rapport.  >k 

Décès  du  testateur,  le  3  nivôse  an  Qy  sans  avoir  renouvelé* 
P»  disposition.  \ 

Sa  fille-,  Denise  Duvemaj,  a  demandé  la  nullité  du  test»^' 
Wt,  sur  le  motif  qu'il  avait  été  fait  avant  la  publication 
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de    la  loi  du  4  ger^iinal  an  8   dans  le  département 
Rhône,  et  conséquemment  (disait-elle)  sous  l'empire  de 
loi  du  17  nivôse  an  2,  prohibitive  de  toute  espèce  d'avant 
ges  entre  enfans  au  préjudice  les  uns  des  autres. 

11  faut  remarquer  qu'à  cetjte  époque  les  lois  étaient  nécc 
sâirement  promulguées  le  dixième  jour.de  leur  émissioa, 
c'est-à-dire  de  leur  adoption  par  le  corps  législatif  (art.  57 
la  constitution  de  l'an  8  ) ;  que,  dans  l'espèce ,  cette  promul- 
gation avait  eu  lieu,  mais  que  le  bulletin  officiel  n'était  poinl 
parvenu  et  n'avait  point  encore  été  enregistré  au  chef-lieu  d4 
département ,  à  l'époque  du  testament  :  car  c'était  là  le  modi 
de  promulgaUop.f\\x\  était  suivi.  (Loi  du  12  vendémiaire  an^ 
art#  12.)    ^  \  ^ 

I  Un  jugement  du  tiûbunal  civil  de  Lyon  admit  la  nullité. 

Mais ,  sur  l'appel  interjeté  par  Claude  Duvernay,  arrft 
de  la  Cour  d'appel  de  là  même  ville ,  du  1 4  pluviôse  anw^ 
ainsi  conçu  : 

a  LA  COUR,  —  Considérant  la  juste  distinction  qu'il  fai 
faire,  relativement  à  la  publication  des  lois,  entre  les  loii 
obligatoires  et  pénales,  et  celles  qui  ne  sont  que  faci 
tatives } — Considérant  que  les  lois  x>bligatoires  et  pénak 
ne  doivent  être  exécutées  que  du  jour  de  leur  publication^ 
mais  que  les  lois  facultatives  peuvent  l'être  du  joui'  qu'on 
a  connaissance 5  —  Que,  dans  l'espèce,  Antoine  Duvernay a^ 
bien  pu,  le  24  germinal,  connaissant  la  loi  du  4  du  même 
mois,  user  de  la  faculté  de  disposer  accordée  par  cette  loi;— 
Qu'encore  bien  que  la  loi  du  4  germinal  n'ait  été  enregistrée 
que  postérieurement  et  le  28  du  même  mois,  et  quoique  An- 
toine Duvernay  ait  vécu  plus  de  huit  mois  après  avoir  dis- 
posé ,  aucune  loi  ne  lui  a  imposé  l'obligation  de  refaire  son 
testament;  —  Considérant  que  la  loi  du  4  germinal  an  8,  eq 
vertu  de  laquelle  Duvernay  a  disposé ,  était  en  pleine  vigueur 
au  jour  de  son  décès; — Sans  avoir  égard  aux  nullités  accueil 
lies  par  le  tribunal  de  première  instance,  Ordonne  la  pleine 
exécution  du  testament ,  etc.  »  | 
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Nota.  Il  y.  a  encore  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  une 
disposition  semblable  pourrait  être  validée.  En  effet,  nous 
avons  rapporté,  tom.  i«'^  pag.  Î75,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  21  fructidor  an  6,  qui  a  validé  une  convention 
faite  pour  le  cas  oh  une  loi  serait  abrogée.  Il  nous  semble  que 
c'est  là  l'espèce  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  puis* 
que  le  testateur  dispose  dans  l'hypothèse  de  l'abrogation  de 
la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  par  celle  du  4  germinal  an  8. 


COUR  DE  CASSATIOI^. 

Le  riz  est^il  compris  dans  la  disposition  de  la  loi  du  7  ve«- 
démiaire  an  4 ,  qui  prohibe  l'exportation  des  grains  et 
FARINES?  (Rés.  afF.) 

La  Régis  des  Douanes. 

11  s'agissait  de  savoir  si  la  loi  du  7  vendémiaire  an  4  ^  qui 
prohibe  l'exportation  des  grains  et  farines,  s'applique  au  riz. 
La  négative  avait  été  décidée  par  un  jugement  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine*Inférieure ,  du  1 5  frimaire  an  11  ,  qui 
en  conséquence  avait  fait  mainlevée  d'une  saisie  faite  par 
les  employés  des  douanes.    .  ^ 

Mais,  le  i^pluvidse  an  11,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  criminelle,  M.  Minier  rapporteur,  par  lequel  : 

a  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ;  —  Et  attendu  que  le  ti'ibunal  criminel  du  départe- 
ment de  là  Seine-Inférieure  a  commis  un  véritable  excès  de 
pouvoir  en  décidant,  par  son  jugement  du  i5  frimaire 
dernier,  que  l'exportation  du  riz  n'était  pas  comprise  dans 
la  prohibition  portée  par  la  loi  du  7  vendémaire  an  4  d'ex- 
porter les  grains  ;  qu'en  prononçant  ainsi ,  il  s'est  |)ermis 
d'établir  une  distinction  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi  du  7 
vendémiaire  an  4 ,  qui  prohibe  en  termes  généraux ,  par  son 
art.  18,  l'exportation  des  grains  et  farines  de  toute  espèce  5 
(ju'où  la  IcJi  ne  distinguait  pas ,  il  ne  devait  pas  distinguer 
lui-même,  et  que,  s'il  eût  jeté  ies  yeux  sur  le  tarif  des 
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douanes  du  mois  de  mars  1791  «  et  sur  celui  qui  est  ^nneié 
à  la  loi  du  a4  nivôse  an  5 ,  il  se  serait  certainement  gardé 
de  faire  une  distinction  à  laquelle  la  généralité  des  expres- 
sions de  la  loi  du  7  rendémiaire  an  4  >  et  celle  des  tarifs  de 
1791  et  de  l'an  5,  paraissaient  résister  ouvertemient ,  et 
qui ,  dans  tous  les  cas,  n'était  pas  dans  ses  attributions;  — 
Cassk  ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

La  nullité  et  un  exploit  est^Ue  couvert  par  une  exception 

dilatoire  ?  (  Rés.  n^.  ) 

Renard  ^  C.  la  tsuve  Iuert.  . 

Le  i5  fructidor  an  8,  la  tcutc  Inibert  a  été  assignée  en 
paiement  de  plusieurs  années  de  fermages ,  au  nom  du  sieur 
Renard  ^  consorts  y  tous  héritiers  du  bailleur  (  ce  sont  les 
termes  de  l'exploit).    . 

Elle  a  signifié  en  réponse  que  le  sieur  Renard  ne  pouvait 
la  poursuivre  au  nom  de  ses  cohéritiers^  attendu  qu'en 
France  personne  ne  peut  plaider  par  procureur.  En  consé- 
quence elle  a  requis  que  le  sieur  Renard  fût  tenu  de  mettre 
en  cause  les  autres  héritiers  du  c\éfunt. 

La  mise  en  caiise  ayant  eu  lieu ,  toutes  les  paities  se  sont 
présentées  à  Taudience.  La  veuve  Imbert  alors  a  demandé  la 
nullité  de  l'exploit  du  1 5  fructidor  an  8 ,  pour  défaut  de 
forme.  —  Les  demandeurs  opposaient  que  la  nullité  était 
couverte  par  les  écritures  signifiées  par  la  veuve  Imbert. 

Mais  jugement  du  tribunal  de  première  instance ,  par  le- 
quel : 

«  Considérant  que  les  édritures  signifiées,  le  19  fructidor 
an  9 ,  de  la  part  de  la  veuve  Imbert',  ne  sont  que  des  excep- 
tions ,  et  non  des  défenses  au  fond  ;  que ,  par  ces  exceptions , 
la  yeuve  Imbert  n'a  point  couvert  la  nullitéqui  peut  résulter 
(le  l'assignation  originaire }  le,  tribunal ,  sans  avair  égai*d  à 
la  fin  de  non  recevoir  invoqtiée  par  les  demandeurs ,  or- 
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donne  qu*ik  défendront  et  plaidront  sur  Ja  nullité  proposée 
par  la  veuve  Imbert.  » 

Sur  l'appel ,  le  siéur  Renard  et  consorts  soutenaient  que 
la  veuve  Imbert  était  non  recevable  à  arguer  de  nullité  l'as- 
signation du  i5  fructidor,  cette  nullité  ayant  été  couveite , 
suivant  eux ,  pour  n'avoir  pas  été  proposée  in  limine  Utis. 

Toutes  les  exceptions  et  fins  de  non  reaevoir  qu'un  défen- 
deur veut  faire  valoir,  disaient-ils,  doivent  être  proposées 
avant  toute  défense.  Or ,  dans  l'espèce  ,  la  vetive  Imbert  a 
défendu  par  écrit,  sans  faire  aucune  réserve  ;  et  il  est  ridi-» 
cule  d'arguer  de  nullité  un  exploit  lorsqu'on  y  a  obéi ,  et 
qu'on  agi  comme  s'il  était  régulier.  La  veuve  Imbert  s'est 
présentée;  elle  a  demandé  la  mise  en  cause  des  autres  héri- 
tiers ,  désignés  dans  l'exploit  sous  le  nom  de  consorts  :  elle  a 
do^c  reconnu  la  validité  de  l'exploit, 

La  veuve  Imbert  soutenait,  au  contraire ,  que  ^es  écritures 
signifiées  le  19  fructidor  an  9  ne  contenaient  que  des  excep- 
tions dilatoires ,  qui  n'avaient  aucun  rapport  avec  le  fond. 
Or,  a  joutait-elle,  parmi  ces  exceptions,  la  loi  n'admet  aucun 
ordre  d'antériorité  :  elle  les  place,  au  conti'aire,  toutes  sur 
1 1  même  ligne  ;  elle  veut  .seulement  qu'elles  soient  présen- 
tées avant  la  discussion  du  fond,  ce  qui  a  été  ordonné  dans 
l'espèce. 

Du  14  pluviôse  an  1 1,  iRRÊT  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
seconde  chambre,  par  lequel  :  ' 

t  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges , 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  » 

Nota,  Il  paraît  certain  qu'à  l'époque  même  où  cet  arrêt  a 
^té  rendu ,  la  proposition  d'une  exception  dilatoire  couvrait 
la  nullité  de  l'exploit  iutroductif  de  la  demande;  et  il  est  par 
trop  sensible ,  en  effet ,  que  c'est  se  reconnaître  valablement 
nssigné  que  de  requérir  qu'il  soit  fait  telle  chose ,  avant  d'être 
obligé  de  répondre.  (V.  la  procédure  civile  du  Chdtelet^  1. 1«', 
P»  '60.  ) 

Pu  reste,  il  ne  peut  plus  s'élever  de  doute  aujourd'hui  sur 
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la  (|liestioii.  Toute  nulHté  d'esploit  ou  d'acte  de  procédure 
est  couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception,  autres  que<les  eiLceptions  d'incompétence.  (Codé 
de  proc.|  art.  175.) 


COUR  D'APPEL  DE  DIJON. 

Z«e  défaut  d'assistance  de  témoins  ou  recors  à  un  procès 
verbal  de  saisie-exécution  en  entraine^-'il  la  nullité? 
(Rés.  aff.) 

Ce  mqxen  de  nullité  peut-il  être  proposé  pour  la  première 
fois  sur  V appel  ?  (Rés.  a£f.  ) 

VaNDHIMEY,    C.    LAMAILliAMpSni£« 

Dans  le  cours  d'une  instance  en  rescision  de  partage,  le 
sieur  Lamaillanderie ,  au  nom  et  comme  tuteur  de  son  en- 
fant mineur ,  fait  commandement  au  sieur  Vandrimeyàe 
lui  payer  une  somme  de  2473  fr^ ,  pour  prétendus  retards , 
calculés  à  raison  de  6  fr.  par  jour,  à  quoi  il  avait  été  con- 
damné  par  mesure  coërcitive,  jusqu'à  ce  qu'il  produisît  un 
état  qui  était  en  son  pouvoir. 

L'huissier  procède  à  la  saisie-exécution  des  meubles  et 
effets  trouvés  au  domicile  de  ce  dernier ,  mais  sans  se  faire 
isissister  de  témoins  ou  recors.  Vandrimey  fait  à  Thuissier 
l'offre  de  56  fr.  qu'il  convient  devoir  seulen>ent  pour  le 
retard  ;  et  comme  l'huissier  refuse  d'accepter  cette  offre ,  il 
fait  toutes  protestations  et  réserves  contre  la  saisie. 

En  cet  état,  et  le  4  prairial  an  10 ,  le  sieur  Lamaiilanderie 
assigne  le  saisi  devant  le  tribunal  civil  de  Dijon ,  pour  voir 
dire  que,  sans  avoir  égard  à  ses  offres  et  protestations,  les 
fioursuites  en  commencées  seront  continuées. 

Jugement  par  défaut,  du  28  thermidor  suivant,  qui  lui 
adjuge  ses  conclusions. 

Appel  de  la  paii;  du  sieur  Vandrimey. 

'  IL  soutient  d'abord  que  l'exploit  de  saisie  est  nul  en  la 
forme ,  en  ce  qu'il  a  été  fait  sans  assistance  de  témoins  }  au 
fond,  il  prétend  que  ses  offres  étaient  suffisantes. 
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Pour  l'intimé,  on  répondait  que  le  sieur  Yandrimey  était 
non  rècevable  à  exciper  de  la  nullité  prétendue  de  l'exploit 
de  saisie-exécution ,  n'ayant  pas  proposé  ce  moyen  en  pre- 
mière instance.  Ce  silence  de  sa  part  était  une  renonciation 
implicite  à  faire  valoir  ultérieurement  la  iiullité.  Ici  l'intinié 
invoquait  l'art.  5  de  la  loi  du  4  germinal  an  2. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'intimé  soutenait  que  la  formalité  des 
recors ,  prescrite  par  rordonnance  de  1667,  avait  été  abrogée 
impUcitement  par  Tédit-de  1669,  P<>)^>^t  établissement  du 
contrôle.  , 

Mais,  le  iS  pluviôse  an  11 ,  AÀKir  de  la  Cour  d^appelde 
Dijon,  poï-tftirft 

-  «LA  COUR, — Considérant  i»  que  c'était  un  principe 

généralement  ttémi»  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation, 

que  les  ipoyèns  de  nnHité  contre  les  actes  dé  la  procédure 

pouvaient  étt^  proposés  tant  en  prezàière  insti^ce  que/ sur 

l'appel ,  s'il  n'y  avait  une  renonciatkm  formelle  ou  iinpli*r 

cite  5  —  Qi^  la  rei^ncia^n  formelle  s^établissait  par  Taete 

même  qui  la  oont^iaiit^  inais  qu'à  l'yard  de  la  renonciation 

implicite ,  elle  me  s'induisait  jamais  que  de  la  proposition  des 

moyens  du  fond^  -^-^Qilie  le^  renonciation,  en  ce  cas,  était. 

fondée  siir  ce  que  celui  qui  consentait  à  discuter  le  fond  die 

FaetioKti  ^it  censé  en  approuver  la  forniej  —  Que  cette 

présonaption  dérivait  ainsi  d'un  ^it  posttif  sans  lequel ,  et 

léurt  que  ta  partie  était  ^emepirée  dans  le  silenoe  ,  tous  ses 

droits  d«m^raieut  entiers  ^  que  ces  principes^  consacrés  par 

unéitirispi||dçnce  constante  ^  n'ont  éHi  changés  ni  modifiés 

pai^focuâiâ||ti' u^rieure  :  — «Qu'oa  objecte  inutilement  que 

les  nuilttés  n'iétant  point  de  droit ,  «t  les  preiniers^  JV^ 

•n'iSmit  pas  dû  les  su'pjpléer ,  elles  n«  peuvent  être  un  moyen 

d'a|m^  :  là  réponse  ^t  que  c'est  à  celui  qui  a  obtenu  le  jugé* 

•lent  à  s'imputer  «de  s'être  .prévalu  dp  pro<;édures.  vicieuses , 

^fP^vo(a^,-,par  son  silence,  indujt  les  ji^ges  en  ejrreurj  • — 

Qii  pri»vaiivexciperaH-oi^  ebci^è'«ie  rarjticle  5  <le  lajoi  du  4 

gernmnal  an  a,  puîs^i'en^^éiiârantdes  vues tîe cette  loi ,  il 
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est  aisé  déjuger  qu'elle  est  ici  sans  application;  -^Qu'àU 
différence  des  jugemens  rendus  en  première  instance  i,  dont 
la  justice  et  l'intérêt  social  sollicitent  la  réformation  lorsque   | 
les  droits  des  parties  contendantes  ont  été  méconnus  ^  ceus  ' 
rendus  en  demiei*  ressort ,  quelque  erreur  qu' ils  contiennent^ 
doivent  avoir  un  cat*actère  de  stabilité  quUl  importe  ;essen-* 
tiellement  à  l'ordre  public  de  maintenir  ;  —  Que  la  cassation 
de  ces  jugetnens  est  aussi  un  remède  exti^éme,  que  le  l^s^ 
lateur  a  dû  renfermer  dans  des  bornes  étroites .  et  dont  î'ar^- 
ticle  5  de  la  loi  précitée  a  eu  pour  but  de  restreindre  l'exer-- 
cice;  — Queles  dispositions  de  cet  article  sont  donc  une 
véritable  exception  au  droit  commun ,   faj[te  unU|ueBient 
pour  la  Cour  de  cassation,  et  par  conséquent  sans  appiica^ 
tien  aux  tribunaux  d'appel  ;  — :&^  Que  l'ordonnance  de  1667^ 
articles  5  et  4  du  titre  55 ,  exige  impâ*élivement,  et  a  peine 
de  nullité ,  que  toutes  les  formalités  voulue»  pour  lesajourn»* 
mens^  soient  observées  dans  les  saî^ies^xécutipns,  notamment 
qu'elles  soient  recordées  de  témoins;  qu'à^  la  vérité,  on  a  mis 
en  question  de  savoir  si  elles  n'avaient  point  été  affiranchies 
de  cette  formalité  par  l'édit  de  16^9,  portant  établissement 
du  contrôle,  et  par  la  déclaration  dtu  22  mars  1671  ;  mais 
que ,  si  ces  lois  ont  pu  en  effet  élever  oe  tloute ,  la  jurisfwii- 
dence  la  plus  constante  et  la  plus  raisonnable  l'a  eAtièi^nient 
dissipé  ;  —  Que  le  bon  ordre ,  la  sûreté  des  fonetioiiiuâi*e»  ' 
chargés  d'exécuter  un  maniement  de  justice^  et  l'in^él* 
même  du  saisi,  ne  permettaient  pas  «qu'une  opération  à&^ 
rigiieur  de  cettç  n^tilne,  qui  exige  toujours  un^^j^^pqu^Ntiou 
domiciliaire ,  fût  confiée  a  un, seul  Ij^n^ne  fj^e,  p«9t:es 
raisons ,  la  présence  des  recors  y  a  toujours  été  exigée ,  «t  q«i« 
si,  dans  quelques  circoi\^ances^  des  huissiers  se  sont  pqgmii»» 
de  se  soust^*aire  à  cette  formalité  «  leurs  saisies  o^l;  été  cOki- 
stamm^it  déclarées  nulles^  -7^  5*»  Queradqaission  des  moye^gr 
principaux  rend  superûui'^xamei^k  4e  la  çpiestiqn  ri^lati)v«  à 
l'insuffisance  des  efiEres  ;  — '1^  ^u'il  a  ^té  mal  Ji^éi^  bien 
appelé  ;  emendânt ,  déch^^e  )l'appel^  de»-  condàx&na^ 
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fions,  etc.;  au  pripcipàl,  déclare  la. saisie^exécution  nulle 
et  de  nul  effet;  ordonne  au  gâirdien  établi  à  iceUé  de  se 
retirer  ;  condamne  Tintimé  aux  dépens  des  causes  principale 
et  d'appel.  »    •  -  ^ 

Nota.  Voir  les  articles  585  et  suivans  du  Code  de  pro- 
cédui*e. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  juge  de  paix  qui  Uient  audience  en  sa  demeure  est-il 
obligé  éC énoncer  qu'il  Va  tenue  les  portes  ouvertes?  (Rés. 

Peut-il  aussi  procéder  chez  lui  à  une  enquête ,  lors,  même 
qu'il  tient  ordinairement  ses  séances  dans  un  autre  lieu  ? 
(Rës.  aflf.  ) 

GôUTTARD  ,  C  LeRICHE. 

Bans  une  instance  pendante  à  la  Cour  d'appel  dé  Paris  ^ 
entre  les  sienrs  Gottttard  et  Lericfte  ,  intervint,  le  22  plu- 
viôse an^io,  un  arrêt  qui  ordonna,  avant  faire  droit,  une 
enquête  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pacy-sur- 
Eure. 

En  conséquence  une  assignation  fut  donnée  aux  témoît?» 
pour  venir  déposer  à  l'audience,  et  au  sieur  Gouttard  poor 
être  présent  à  leur  audition. 

'  L'enquêlte  fut  reçue  j  le  19  germinal  suivant,  par  le  juge 
clé  paix  en  son  domicile  ,.bien  que  ce  ne  fût  pas  le  lieu  ordi- 
naire de  ses  séances. 

Lesiéur  Gouttard  a  demandé  la  nuUîté  de  cette  enquête ,  ' 
!•  parce  qu'elfe  avait  été  faite,  suivant  lui ,  secrètement ,  et 
que,  d'ailleurs,  le  procès  verbal  n'énonçait  pas  ^u'il  eût  été 
procéclé  publiquement,  les  portes  ouvertes;  2«  parce  que, 

,  au  lieu  d'avoir  été  ^ reçue  dans  le  lieu  ordinaire  des  séancf)» 
du  juge  de  paix ,  celui-ci  y  avait  procédé  en  son  domicile , 
^  il  n'avait  pas  l'habitude  de  donner  ^es  audiences  pubH«* 
ques. 
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Mais,  le  i6 pluviôse  an  ii^  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de 
Paris  ,  première  chambre ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Goat^ 
tard  en  nullité  de  l'enquête  faite  le  19  germinal  an  10,  paiJ 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Pacy-sur-Eure ,  commissaire  dJ 
tribunal  en  cette  partie  ,  en  exécution  de  son  jugement  dtt 
22  pluviôse  précédent  j  —  Attendu  que  la  présomption  de 
légalité  existe  en  faveur  de  tout  acte  public  jusqu'à  la  preuve 
du  contraire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  énoncer  que  les  soient- 1 
nités  prescrites  ont  été  observées,  lorsque  la  loi  n'exige  pas 
cette  énonciation  ;  -^  Que  l'enquête  du  19  germinal  an  10  : 
ne  renferme ,  dans  son  contexte ,  rien  dont  on  puisse  induire  > 
•que  les  témoins  ont  été  entendus  secrètement,  et  en  contra-^ 
vention  à  la  loi  du  7  fructidor  an  5 ,  et  au  jugement  du  39.i| 
pluviôse  an  10,  qui  avait  ordonné  cette  enquête^  qu'au  con*^ 
traire  sa  publicité  s'infère , 'tant  des  citations  données  les  ia  ,^ 
i3  et  14  germinal  an  10,  auxtémoiAS,  lesqueb  ontéte formel- 
lement assignés  pour  être  entendus  à  l'audience  du  juge  dej 
paix,  que  de  l'assignation  donnée  le  1 5  du^it  mois  à  Gouttard^ 
lui-même ,  pour  être  p^résent  non  seulement  à  la  prestation  de 
serment  des  témoins,  ce  qui  a  lieu ,  suivant  l'ordonnance ,  ai! 
enquête  secrète ,  mais  encoi^  à  l'audition  desdits  témoins, 
ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  enquêtes  faites  à  l'audience  ;  — •■ 
Que  la  circonstance  que  le  juge  de  paix  avait  procédé  daoïi 
son  domicile  à  l'enquête  du  19  germinal  ne  pei^t  être  d'au^^' 
cune  considération ,  puisqu'aux  termes  de  l'art,  a  du  tit.  7 
de  la  loi  du  14  octobre  1 790  ,  les  juges  de  paix  peuvent  doiH 
ner  audience  cbez  eux,  en  tenant  les  portes  ouvertes;  —  Dé- 
boute Goattard  de  sa  demande  en  nulHtéde  l'enquête.  » 

Nota.  On  jugerait  sans  doute  de  même  aujourd'hui,  f^.  la 
les  art.  8  et  56  du  Code  de  procédure. 
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e  a  t  autorité  administrative ,  et  nofi  au  pouvoir  judi" 
ire  y  qu'appartient  la  connaissance  des  contestations  qui 
lèvent  entre  P acquéreur  d'un  bien  national  e^  un  pré ^ 
dont  droit  à  la  propriété  d'une  portion  de  ce  bien ,  et 
[présentent  la  question  de  savoir  si  l'acquéreur  a  ou 
ipas  acheté  cette  portion  du  gouvernement? — (Rës  afF.) 

LeBOURG,    C.    MONVILLE. 

.  de  Larochefoucault ,  comme  seigneur  de  Surgères, 
fioitrefois  propriétaire  de  la  halle  de  cette  commune.  En 
I  qualité ,  il  avait  fait  plusieurs  concessions* et  vêtîtes  de 
les  p<Hlions  d'emplacement  à  mettre  banc  à  divers  parti* 
Mrs,  et  notamment  atft  sieurs  Lebouc  et  MonviUe. 
près  rémigration  de  l'ancien  seigneur,  et  le  i2lhermi- 
lan  4)  la  halle  de  Surgères  fut  adjugée  national  entent  au 
r  Lebouc. 

riui-ci  se  prétendit  seul  propriétaire  de  cette  halle.  — 
ITille  soutint  que  l'adjudication  ne  l'avait  point  privé  de 
l^ncession ,  qu'il  était  propriétaire  de  l'emplacement  con- 
$t  et  que  même,  parla  suppression  des  redevances  féo- 
i)  il  avait  été 'affranchi  de  celle  à  laquelle  cet  emplace-  ' 
«lavait été  assujetti. 

^  effet ,  un  jugement  du  ti^ibunal  civil  de  la  Charente* 
«ieure,  du  1 2  frimaire  an  5,  décida  que  Lebouc  n*avait 
f^  de  la  nation  que  la  pbrticm  dç  halle  dont  jouissait  en- 

|émigré Larochefoucault  à  l'époque  de  son  émigration; 

|ès  lors  il  n'avait  aucun  droit  de  propriété  sur  l'empla- 

it  vendu  par  celui-ci  à  Monvilk. 
l'appel  porté  devant  le  tribunal  civil  des  Deiix- 
1  Lebouc  a  argué  ce  jugement  d'incompétence  ;  il  a 
'u  que  les  juges  de  la  Charente-Inférieure  avaienti  en- 
sur  les  attributions- de  l'autorité  administrative  fn 
frétant,  en  modifiant  im  contrat  passé  par  Fadmini- 
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stratioti  départementale ,  et  qu'il  n'appartenait  qu'à  ccU 
d'interpréter.  Au  fond,  il  prétendait  que  Monville  n's 
droit  qu'à  une  simple  servitude,  et  non  à  une  pro] 
réelle. 

Mais,  par  jugement  du  24  floréal  an  5 ,  k  tribunal  se^ 
clara  compétent ,  attendu  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'intei 
ni  de  modifier  l'acte  d'adjudication  du  1 2  thermidor 
mais  au  contraire  d'en  faire  l'application,  en  le  prenante 
son  sens  littéral  ^  que  sous  ce  rapport  Lebouc ,  ayant  été\ 
lement  subrogé  aux  droits  de  la  nation  dans  la  halle  de 
gères ,  ne  devait  jouir  de  cette  halle  que  comme  en  avait] 
l'émigré  Larochefoueault  ^  que ,  dès  lors  il  ne  pouvait 
tendre  aucun  droit  de  propriété  sur  l'emplacementréelli 
aliéné  au  profit  àe  Monville.  .       . 

Ce  jugement  ayant  été  cassé  par  arrêt  du  27  bnunaii 
7,  et  r^aire  ayant  été  renvoyée  devant  la  Cour  d'aj 
Poitiers,  cette  Cour,  par  arrêt  du  25  ventôse  an  9, 
n^nça  comme  l'avait  fait  le  jugement  des  Deux-Sè^ 
Nouveau  pourvoi  en  cassation, 

«  Est-ce  donc  9  a  dit  M^  le  procureur-général  Mei 
l'autorité  administrative  qu'appartenait ,  dès  le  princi] 
.  connaissance   des  contestations    élevées^  entre   L^l 
Monville?^-  Oui ,  çt  la  raison  en  est  bien  simple. 

«  Il  est  certain  que  si ,  par  Fadjudication  du  1 2  th< 
aq  4Y'l'^<bn^^^^^^^^ion  centrale  du  département  de  la 
rente-Inférieure  a  vendu  à  Lebouc  la  totalité  de  la  bs 
Syrgères ,  Lebouc  est  devenu ,  par  cela  seul ,  propriéf 
incommutable ,  même  ie  la  portion  que  Monville  en; 
précédemment  acquise,  sauf  le  recours  de  celuÎKÛ  coi 
trésor  public  pour  en  répéter  le  prix.  C'est  ce  qui  résuit 
l'art.  g4  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  8.  —  La 
à. juger  n'est  donc  pas  de  savoir  si  Monville  était ,  à  l*q 
de  l'adjudication  du  12  thern^idor  an  4^  déchu  de  la 
pwété  de  sa  poition  de  halle  j  elle  n'est  conséqùemmc 
de  s'avoir  si ,  par  cette  adjudication  ,  les  administratei 
département  de  la  Charente-Inférieure  on  pu  vendre  la 
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311  de  halle  de  Mbnyilid,  mais  bien  desayohrsi,  dans  le 
it,  ils  ont  vendu  cette  poition. 

<  Or,  à  quelle  autorité  peut^il  appaitenir  de  déclarer 
pelle  a^étë,  à  cet  égard,  Tintentioii  de  l'autorité  venderesse? 
Sest  sans  contredit  h  Taiitorité  venderesse  elie-iuéme  ,  eju^ 
t'inierpretari  cujus  est  condere.  Voilà  la  règle  générale  ; 
cette  règle  ,  dans  son  application  au&  Tentes  de  biens  na- 
pKaint ,  est  indépendante  de  Tintéret  pécuniaire  de  la  répi^* 
Ique. 

^«  Que  la  républiipie  soit  ou  ne  soit  pas  intéressée  à  ce  qu'un 
IMtatde  vente  fait  en  son  nom  soit  interprété  de  telle  6u 
He  manière,  il  faut^  toujours  que  l'interprétation  émane 
M*atttoi*4té  qui  a  vendu  ^  et  puisque  c'est  par  u^  acte  admi* 
Itratif  que  la  vente  a  été  consommée ,  jl  faut  aussi  qu'un 
|te  administratif  vienne  en  déterminer  les  objets ,  en  cir^ 
tnconre  l'étendue ,  "en  fixer  les  limites.  —  C'est' ce  qu'a  dé- 
Ihntré,  avec  la  plus  grande  évidence,  l'arrêté  du  gouver- 
iment  du  5  fiiictidor  an  9 ,  inséré  dans  le  bulletin  des' lois  , 
98,§8ao. 

«  Mais  ce  n'est  pas  tout*  Nous  venons  de  supposer  que  la 
^oblique  n'avait  aucun  intérêt  à  la  contestation  actuelle , 
cette  supposition  n'est  pas  exacte.  La  république  est  telle- 
ient  intéressée  dans  cette  affaire,  que  si  Monville  venait  à 
bifare  sa  cause ,  il  aurait  nécessairement  un  recours  à  exer« 
\  contre  le  trésor,  pour  se  faire  remettre  la  partie  du  prix 
^l'adjudication  du  12  thermidor  an  4  9  ^i  correspondrait 
p  valeur  de  sa  propriétés 
w  Or  les  tribunaux  peuvent-ils  connaître  de  l'étendue  que 

doit  donner  à  une  vente  de  biens  nationaux ,  lorsqu'il 
ible  <pie ,  par  le  résultat  de  leur  jugement ,  une  des 

es  devienne  créancier^  de  la  république  ?  C'est  deman- 

en  d'autres  termes ,  si  le  pouvoir  judiciaire  peut  grossir 
e  nationale,  si  le  trésor  public  est  à  la  disposition  des 
aux?  Et,  certainement,  proposer  une  pareilie*ques- 

,  c'est  la  résoudre  pour  la  négative.  » — Conclusions  à  la 

tion. 

16*        • 
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Du  i6  pluviése  an  w  ^  Ann^T  de  la  Cour  de  cassation , 
tions  réunies,  M.  L/Z^ore/ rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  la  loi  du  i6  fructidor  an  5,  Tar 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  j  —  Et  attendu  que  Tad 
exCTcëe  par  Monville  tend  à  mettre  en  question  l'ëtendu 
Tefiet  de  l'adjudication  faite  à  Lebouc ,  de  la  halle  de  i 
gères;  qu'il  n'appai*tient  point  aux  tribunaux  de  décidei 
questions  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  qui  a  été  compris  l 
les  ventes  faites  par  l'autorité  administrative;  que,  dan 
système  contraire ,  il  dépendrait  d'eux ,  par  forme  d'expli 
tion  ou  d'interprétation,  de  modifier,  de  dénaturer  et  m^ 
d'anéantir  les  actes  d'administration,  et  d'autoriser, 
suite ,  des  demandes  en  indemnité  contre  le  gouverneme 
• —  D'où  il  suit  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  connaître 
la  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  parties  y  à  moins  < 
l'autorité  administrative  ne  leur  en  eût  fait  elle-même 
renvoi;  et  que  leur  incompétence,  étant  prononcée  a  rai 
de  la  matière,  et  puisée' dans  l'ordre  public,  ne  se  trot 
pas  couverte  par  le  silence  des  parties ^  —  Casse,  etc.  » 

Nota.  La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  la  quesl 
décidée  par  cet  arrêt;  et  ici  Fautorité  administrative  a 
constamment  d'accord  avec  les  tribunaux.  M.  de  Cornw 
dans  ses  Questions  de  droit  administratif,  procédure 
lative  ,  p.   141 ,  cite  un  grand  nombre  d'ordonnanceij 
arrêts  du  conseil  d'État,  rendus  depuis  la  restauration^ 
ont  décidé  que  «  c'est  aux  conseils  de  préfecture  à  pron( 
«  ea  premier  degré,  et  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
«  question  de  savoir  si  tel  objet  possédé  ou  réclamé  p* 
«  tiers  ou  par  l'«incien  propriétaire ,  ou  par  le  domaii 
«  été  ou  non  vendu  à  l'acquéreur,  et  vice  versa  ». 
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prsqu'une  affaire  contentieuse  administrative  a  été  portée 
.  devant  un  tribunal,  et  que  le  conflit  m  été  élevé  par  le 
préfet,  ou  par  le  ministère  public,  en  son  nom,  le  tribu- 
nal doit-il  SURSEOIR  à  prononcer,  de  telle  sorte  même  qu'il 
lui  soit  interdit,  soit  de  se  déclarer  incompétent,  soit  de 
confirmer  un  jugement  d* incompétence?  (Réf.  aff.)  ' 

La  pivB  Philippart,  C.  Akermah.  , 
\  La  dama  PhUippart  a  dirige  contre  la  «iaur  Akerman  uua 
letion  possessoire  au  sujet  d'une  pi^^a  de  terre  labourable 
|aise  trouyait  enclavée  dani  les  terrai  dç  la  ci-devant  abbaye 
^Borneffe^  adji:^aç9  .au  ^  défendour«^  p^r  l'adiniuistration 
^trale  da  Sambrç-et-Meuse ,  le  5  germinal  ,an  5  ;  et  cette 
{ictioxi  avait  ét^  pprt(fe  deyant  le  juga  de  p^ij^  d\i  canton 

)  Mais  le  siaur  Akerman  ayant  observé  que  la  pièce  de  tei^i'e 
Idont  il  s* agit  lui  avait  été  adjugée  par  l'autorité  administra- 
tive, le  )uge  de  paix  ce  déclara  ûacooipéteQt  pour  prononcer, 
i&  renvoya  les  partie»  devant  qvi  de  drotU 
\  Appal  de  la  part  de  1%  dame  {^hilippaift  devant  I&  tribunal 
liBivil  de  Nai9ur.-^Iai  «  le  ministère  public ,  sur  la  réquisi|ion 
fdu  préfet  de  Sambre-et-Meusa,  éleva  la  cQiiflit  d'attribudtiou. 
\  Mais ,  au  lieu  de  sutseot|*|  le  tri|>pnal ,  par  jugement  du  23 
jffentôse  ^n  9,  proQonf  fl^  la  eonfirmoitliw  du  jugemaot  du  juge 
^e  ^\\ ,  avec  «inenda  et  d^ns,    . 

\    Pourvoi  en  cassation  «  —  l^t^  la  18  pluviése  o/i  it,  arrêt 
\i%  la  section  civile,  M.  Coçhard  rapporteur,  par  lequel  : 

«LA  COUR,— Vu.  la  loi  du  i6 fructidor  an  5j— At- 
'  ^ndu  que,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
d'arrondissemçnt  da  Namur  ayant  déclaré  à  l'audience , 
ensin,^  dç  la  réquisition  qui  lui  en  avait  été  faite  par  le  préfet 
du  départeinent  da  Sanibre-ret-Meuse ,  qu'il  intervenait  dajds 
Tinstance,  tant  au  nom  dudit  préfet  qu'en  celui  du  gouver- 
Inement,  à  l'effet  d'élever  le  conflit  d'attribution  antre  l'au- 
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torité  administrative  et  l'autorité  judiciaire ,  il  était  du  deri 
du  tribunal  de  surseoir  à  prononcer  sur  le  mérite  de  Ta] 
porté  devant  lui; — Attendu  encore  qu'en  confirmant  par 
jugement  celui  rendu  à  la  justice  dé  pais ,  il  est  vrai  de 
qu'il  a  connu  du  mérite  de  l'afTaire  dont  il  s'agit,  posi 
rement  à  la  notification  officielle  à  lui  faite  du  conflit 
par  ledit  commissaire,  en  quoi'il  est  contrevenu  à  la  1(m< 
16  fructidor  an  5,,  ci-dessus  citée; — Casse,  etc.  » 

Nota*  La  loi  du  16  fructidor  an  5  pouvait  présenter 
que  doute  sur  la  question  :  car  elle  se  borne  à  défendre 
tribunaux  a  de  connaître  des  actes  d'admihistratioii,  à» 
«  que  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de  droit  ». 

Maïs  un  arrêté  du  gouvernement,  da  i5  bn^itiaire an  i< 
est  vemi  faire  une  obligation  précise  aux  tribundux  de. 
seoir  k  promoncer,  loru|u'ux\  conflit  serait  élevé.  L'art  5 
cet  arrêté  porte  :  «  Le  préfet,  dans  les  vingtrquaire  h( 
«  élèvera  lé  conflit,  et  transmettra ,  sans  aucun  retard, 
K  de  sou  arrêté  au  commissaire  du  gouvernement,  par  k 
«  il  sera  notifié  au  tribunal ,  avec  déclaration  qu'aux 
V  de  l'art.  27  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  5,  U  doit  être 
^  sisk  toutes  prçcéd^res  judiciaires,  jusqu'à  ce  que  1è 
«  §eil  d'Etat  ait  statué  sur  le  conflit.  »  il  a  été  rendu  eue 
d'auitres  arrêtés  ou  décrets  daûs  le  même  sens ,  notammenti 
la  date  des  a3  jfructidor  an  8  et  1 5  octobre  1809.  • 

U  y  a,  plus  :  les  jugée  ne  peutent  passer  outre  ^  après  la  m 
tification  régulièi^e  du  conàit ,  sans  se  rendre  coupables 
foi'faiture ,  et  sans  s'exposer  à  voir  tous  leurs  actes  posterican! 
à  la  notification,  soit  jugemens,  soit  exécutoires,  annuW 
par  le  Roi  en  son  conseil,  même  avant  le  règlement  du  eon'j 
flit,  et  sans  qu'il  «oit  besoin  que  le  préfet  ptenne,  à  raison' 
de  ces  nouveaux  actes,  un  nouvel  arrêté  de  revendication. 
Code  pénal,  art.  iî&.  Décret  du  7  août  ïSio  ,  et  ordonnance 
du  Roi,  rendue  en  conseil  d'Etat,  le  ï»»mai  1822.  f^.  l«* 
Questions  de  droit  administratif  àe  M.  de  Cormenin,  Pro-, 
*^SMpag-88. 
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COUR  DE  CASSATION. 

^/mstîtutioncontractueUe  ayaii^elle,  en  pays  de  droit  écrit , 

et  particulièrement  dans  le  ressort  du  parlement  de 
i  Bordeaux,  le  caractère  d'une  donation  entre  vifs^  dont 
:  f  effet  est  de  dépouiller  actuellement  le  donateur?  (  Rés. 

nég.  ) 
âvait-êUe  ce  caractère ,  lors  mêthe  qu'elle  avait  été'  faite 

sous'  la  réserve  de  V usufruit  des  biens  qui  en  étaient 
^  V  objet ,  et  de  la  faculté  de  disposer  ûT  une  certaine  somme  ? 
'(Rés.  nég.  )  .        ^ 

Enconséquence ,  le  droit  de  mutation,  auquel  étaient  assu^ 

jettis  les  biens  institués,  n'étaitnl  ouvert  que  par  le  décès 

de  l'instituant  ?  (  Rés.  aff.  ) 

LaRégie,C.  Broca. 

L  Le  22  décembre  1790,  contrat  de  mariage  entre  le  sieur 
troca  fils  aîné,  et  la  demoiselle  Francine^  domiciliés  à 
Aire,  département  des  Landes. 

i.  Les  père  et  mère  du  sieur  Broca  interviennent/  dans  cet 
icte  pour  ^'instituer  leur  héritier  général  et  universel  en 
\tous et chacuns  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  droits, 
\VQix,  noms,  raisons  et  actions  qu'ils  ont  et  auront  à  leur 
décès  y  toutefois  sous  la  réserve  de  V  usufruit  et  jouissance 
àfi  total  pendant  leur  vie ,  même  de  la  totalité  d'icelui,  en 
faveur  du  survivant,  en  cas  de  prédécès  de  Vun  d'eux, 
Néanmoins ,  il^  abandoniient ,  dès  à  présent,  à  leur  fil^aîné , 
l^ieurs  immeubles  désignés  dans  le  contrat,  pour,  par  lui, 
Ch  jouir  en  toute  propriété  et  usufruit.  Enfin  ,  le  père  et  la 
Jttère  se  réservent ,  le  premier,  une  somme  de  5o,ooo  liv.  . 
h  seconde,  celle  de  i5,ooo  liv.,  pour  en  disposer,  à  leur 
jfiaisir  et  volonté ,  tant  en  la  vie  qu'à  la  mort. 

Le  17  thermidor  an  8,  décès  de  la  dame  Broca  mère. 

D'après  les  art.  4,  14  et  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 , 
le  sieur  Brôca  fils  si^mblait  devoir  faire  au  bureau  dç  l'en- 
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d'héritier.  8i^  par  elle-même,  l'institution  est  insuffisante 
pour  transférer  la  propriété ,  comment  la  réserve  d'usufruit 
pouiTait-elle  produire  cet  effet  ?  Lorsqu'on  a  deux  droits ,  la 
réserve  de  l'un  n'emporte  pas  la  cession  de  l'autre.  Sans 
doute  cette  réserve  est  inutile  3  mais  ce  n'est  pas  par  des 
clauses  inutiles  que  l'on  s'exproprie  (1).  —  Conclusions  à  la 
cassation.- 

Du  19  pluviôse  anii  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile ,  M,  ^d  MaleviUe  rapporteur,  par  lequel  : 

<  LA  COUR,  —  Vu  le  n*  5  du  §  5  de  l'art.  68  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7^  —  Et  attendu  que  ce  n'est  que  par  le 
décès  de  sa  mèi^ ,  que  Joseph  Broca  a  été  réellemmt  et  irré- 
vocablement  saisi  des  biens  dans  lesquels  elle  Pavait  in^taé 
son  héritier,  par  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci  5  que,  jus- 
que là  I  la  propriété  de  ces  biens  pouvait  devenir  caduque 
par  le  prédécès  de  Joseph  Broca  sans  enfans  ;  que  lors  de  son 
contrat  de  mariage,  il  n'avait  point  payé  ni  pu  payer  ks 
droits  dus  pour  cette  mutation  éventuelle ,  et  que  la  R^e 
était  par  conséquent  fondée  à  les  exiger  au  décès,  seule  épo- 
que à  laquelle  elle  est  dans  l'usage  et  en  droit  de  les  deihaii- 
der  j  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota,  Les  mêmes  principes  ont  été  consacrés  par  le  Code 
civil.  K'  les  art.  1082  et  io85. 


COUR  DE  CASSATION. 

peut-on  conside'rer  et  punir  comme  faux  témoignages  les 
réponses  mensongères  que  fait  une  partie  assignée  en 
justice,  soit  aux  interpellations  de  son  adversaire ,  soit  ^ 
un  interrogatoire  surfaits  et  articles?  (  Rés.  nég.  ) 

Frings  et  Gêner. 

La  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Sariû 
avait  jugé  l'affirmative,  en  condamnant,  par  arrêt  du  1^ 

(1)  Le  pSaiiloycr  de  M.  Merlin  se  trouve  rapporté  dons  at&  QucstûH}& 
de  droit,  v°  InstitutioTi  contractuelle  y  $  2. 
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frimaire  an  1 1 ,  Eve  Frings  et  Antoine  Gêner ^  aux  peinesi 
de  faux  témoignage  eu  matière  civile ,  pour  en  avoir  imposé 
à  la  justice  dans  les  réponses  qu'ils  avaient  faites  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Lissendqrff,  aux  questions  qui 
leur  avaient  été  posées  sur  une  demande  formée  contre  eux 
à  fins  civiles.  , 

Mais  les  deux  condamnés  s'étant  pourvus  en  cassation , 
iiRiT  est  intervenu,' le  aa  pluviôse  an  1 1 ,  section  criminelle^ 
M,  Borel  rapporteur,  f/l,  Lecoulour  avocat-général,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  yii  Fart.  47  ^^  tit.  5,  sect,  a ,  paji*t.  a,  du 
Code^pé^al,  et  l'art.  4S6  du  Code  des  délits  et  des  peines^ 
~  Attendu  que  le  sens  et  l'étendue  des  expressions  contenues 
au  Gode  pénal  doivent  être  déterminés  ps^r  les  définitipnsi 
que  les  lois  anciennes^  les  décisions  judiciaires  et  les  opi- 
nions des  jurisconsultes ,  ont  adoptées  ^  —  Attendu  qu'il  ré-r 
suite  des  anciennes  lois  que  Les  témoignages  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  des  dépositions  faites  eu  la  cause  d'autrui;  que  1^ 
loi  i6,  ff.,  de  TesHbus^  portant  t  Qui falsû  vel  varié  tesH^*. 

monia  dixerunt ,  vel  utf^ique  parti  prodiderunt y  pu-' 

niuntur,  ne  peut  s'appliquer  au  délit  commis  par  celui  qui   ' 
altère,  la  vérité  dans  sa  propre  cause,  la  loi  10,  C. ,  de  Testi^ 
bus,  n'admettant  pas  le  témoignage  de  personne  en  sa  cause  : 
Omnibus  in  re  propria  dicendi  testimonia  facultatetn  jura  ^ 
submoverunt;  que  lé  par jure^ qui  comprenait  les  affirmations  * 
niensongères  faites  en  justice,  a  toujours  été  distingué  du 
crime  de  faux  témoignage;  que  les. ordonnances  des  empe- 
reurs, celles  des  rois  de  France,  particulièrement  les  capitu- 
laires  et  les  ordonnances  de  1 48^  et  1 55 1 ,  ont  maintenu 
cette  distifictionj  que  cette  dernière  ordonnance  prononçait 
,  la  peine  capitale  contre  les  faux  témoins ,  tandis  que  la  peine 
du  parjure ,  d'abord  afflictive ,  puis  modifiée  et  restreinte  à 
des  amendes  et  restitutions ,'  était  devenue  arbitraire  ;  que 
les  arrêts  recueillis  par  Boniface,  Papon  et  le  Journal  des 
'audiences,  ainsi  que  les  opinions  des  criminalistes ,  attestent 
également  la  distinction  de  ces  deux  genres  de  .délits;  que,    . 
dans  cet  état  de  la  jurisprudence ,  le  Gode  pénal  ayant  placé 
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seulement  le  faux  témoignage  au  nombre  des  crimes  ^  ce  déht 
est  maintenant  susceptible  de  la  poursuite  ctimineile,  qui 
n'est  plus  applicable  au  parjure;  —  Attendu  que,  dans  Tes- 
pèce,  il  s'agissait  d'une  prévention  de  fausseté  dans  les 
réponses  des  demandeurs ,  appelés  comme  défendeurs  devant 
la  justice  de  paix  du  canton  de  LissendorfT;  que  le  serment 
avait  été  déféré  auxdits  prévenus ,  «n  vertu  de  l'art.  34^  du 
règlement  sur  Tordre  judiciaire,  et  qu'il  ne  constituait  pas 
même  le  serment  litis  decisorium,  puisqu'il  a  été  accordé 
par  le  juge  un  délai  pour  chercher  les  preuves  ultérieures  ; 
qu'ainsi  la  preuve  résidtante  du  procès  verbal  delà  justice  de 
paix  susénoncé  ne  pouvait  porter  les  caractères  de  celle 
du  faux  témoignage  prévu  par Tart.  4?  au  Code  ci-dessus 
cité  ;  qu'ainsi  il  y  a  eu ,  par  la  poursuite  criminelle  relative 
à  un  délit  non  prévu  par  le  Code  pénal ,  fausse  applrcatjon 
des  dispositions  dudit  Code ,  '^  de  celles  de  la  loi  à\\  5  bru- 
maire  an  4i  <pû  en  sont  la  conséfa.ence  |  -^  Casss  et  At«- 
nuLLE  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  d'accusation  de 
l'arrondissement  de..^... ,  rendue  le  o!5  fructidor  dernier,  à 
l'égard  d'Antoine  Gêner  et  d'Eve  Frings,  et  tout  ce  qui  a 
suivi ,  spécialement  la  déclaration  du  jury  de  jugement ,  et 
le  jugement  du  tribunal  criminel  dé  la  Sarre ,  en  date  du 
1 6  frimaire  dernier » 
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Un  usufruit  peut-il  être  baîUé  à  rente  ?  (  Rés.  aff.  ) 
Doit--  on  considérer  comme  mêlé' de  vente  et  de  bail  à  rente 
un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  bien  en  vend 
r  usufruit,  moyennant  une  somme  payée  comptant,  et 
une  rente  annuelle  dont  la  prestation  durera  autant  que 
l'usufruit  même  ?  (  R^.  aff.  ) 
Cette  rente  est-elle  devenue  réductible  par  la  suppression 
d'un  droit  de  chasse  qui  faisait  partie^  de    Vusufruà? 
(Rés.  aff.) 

GOUTTARD  ,  C.  LeRICHE       "^ 

Par  un  acte  du  22  décembre  1788,  le  M\}x  Gouuard  a 
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dëciai*ë  vendreavL  èieur  Leriche  l'usufruit  et  jouissance,  pen- 
idant  la  vie  de  ce  dernier ,  du  château  de  Breuilpont,  des 
jardins  et  du  parc  qui  eh  dépendaient ,  et  du  droit  de  chasse 
dans  toute  l'étendue  do  la  seigneurie  dont  ce  château  for- 
mait le  chef-Jieu.  .      «    \ 

.Cette  vente  a  été  faite  moye^ant  la  somme  de  iO|000  1. , 
payée  comptant,  et  a ,000  liv.  de  rente  annuelle,  exempte  de 
toute  retenue  d'impositions ,  que  le  âieur  Leriche  s'est  oblige 
de  payer,  tant  qu'il  vivrait  etque  durerait  son  usufruit ,  au 
sieur'Gouttard,  son  vendeur. 

^Le  droit  de  chasse  ayant  été  supprimée'  par  les  lois  du  4 
«oût  1789,  le  sieur  Leriche  a  demandé  que  cette  rente  fût 
réduite ,  proportionnellement  à  la  valeur  pour  laquelle  la 
jouissance  viagère  de  ce  droit  avait  pu  entrer  dans  la  con- 
vention du  2!&  décembre  1788.  U  a  invoque,  à  cet  effet ,  l'art. 
38deja  loi  du  i5  mars  1790,  portant  :  «  Les  preneurs  à 
«  rente  d'aucuns  drpits  abolis  ne  pourront  demander  qu'une 
«  réduction  proportionnelle  des  redevances  dont  ils  sont 
t chargés,  lorsque  les  baux  contiendront,  outre  les  droits 
«  abolis,  des  bâtimens,  immeubles,  ou  autres  droits,  dont  la 
«  propriété  est  conservée,  ou  qui  sont  simplement  racheta- 
t  bies... ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  resti- 
«  tution  de  deniers  d'entrée.  » 

Mais,  le  9  prairial  an  9,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mantes,  qui  déclare  le  sieur  Leriche  non  recevable  dans 
cette  demande,  sur  le  fondement  que  le  contrat  dont  il  s'a- 
gissait n'était  point  un  bail  â  rente,  mais  une  vente,  d^usu- 
fntit,  et  que  l'art.  56  de  la  loi ^  citée  n'accordait  aucun  re- 
cours, aucune  réduction  de  prix,  aux  acquéreurs  par  contrat 
4e  vente  de  droites  supprimés  par  les  décrets  du  4  août  1 789, 
Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Leriche,  arrêt  de  la 
Cour  de  Pari»,  du 29 pluviôse  an  10,  qui  infirme,  et  ordonne 
la  réduction  demandée,  attendu  que  le  contrat  du  22  décem- 
bre 1788  doit  être  considéré  comme  un  bail  à  rente,  passi- 
We,  non  de  l'application  de  l'art.  56,  mais  de  celle  deTart. 
%  du  tit.  2  de  la  loi  du  i  S  mars  1 790. 
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Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Gouitard ,  pour 
fausse  application  du  dernier  de  ces  articles  et  yiolation  da 
premier.  . 

Il  s'agit  d'abord  >  a  dit  M.  le  procûreur-gënéral  Aferiw, 
d!exàininer  quelle' est  la  n|ri^re  du  contrat  du  12a.  dicem«' 
bre  17Ç8,  et  si, -sous  la  fotftne  d^une  v^ite  seulement,  les 
parties  n'ont  pas  tout  à  la  fois  rendu  et  acheté ,  baillé  et 
pris  à  rente  }  mais ,  à  cet  ëgarpl ,  il  faut  résoudre  une  qu^tiott 
préliminaire ,  c'est  de  savoir  si  un  droit  d'usufruit  peut  faire 
la  matière  d'un  bail  à  rente* 

Le  doute  semblé  naître  de  ce  que  les  immeubles  seuk  peu- 
veut  être  baillés  à  rente  :  les  meubles  né  sont  pas  susceptiblei 
'  de  cette  espèce  de  contrat.  «  La  raison  en  est,  dit  Pothier 
«  (  Traité  du  contrat  de  bail  à  rente,  h<>  7  ),  qu'il  est  de  !*€»- 
et  sence  du  bail  à  rente  que  le  bailleur  se  réserve  et  retienne 
c  dans  la  chose  qu'il  donne  à  rente  un  droit  de  rente  qui  soit 
«  un/lroit  réel ,  c'est  ù  dii*e  un  droit  dans  la  chose  dont  elle 
«  demeure  chargée,  en  quelques  mains' que  la  propriété  de 
«  la  chose  pas^e...  9 

Cependant  les  héritages ,  c'cst-à'dir.e  les  fonds  de  terre  et 
les  maisons ,  ne  sont  pas  les  seuls  immeubles  que  l'on  puisse 
baillera  rente.  «  On  peut  aussi,  dit  encore  Pothieir,  «^i^. ^ 
«  no  6,  bailler  à  rente  des  droits .  incorporels^  tels  que  des 
«  droits  de  champart,  des  dîmes,  des  droits  de  fief,  des 
c  censives,  des  justices,  des  droits  de  pèche, de  péage,  etc.» 
—  Et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'à  cette  nomenclature  * 
nous  n'ajoutions  pas  les  droits  ôk  usufruit ,  quand  ce  sont  des 
immeubles  qui  en  sont  grevés ,  puisque  l'usufruit  est  un  droit 
dans  la  chose ,  puisqu'il  fait  partie  de  la  propriété  du  fonds, 
puisque  enfin  il  est  tellement  considéré  comme  immeuble  réel, 
qu'on  ne  peut  l'hypothéquer  et  l'aliéner  qu'avec  les  forma- 
lités requises  pour  hypothéquer  et  aliéner  une  propriété  en- 
tière. 

Tenons  donc  pour  constant  que  le  droit  d'usufuit ,  aliéné 
|tor4e  sieur  Gouttardau  profit  du  sieur  Leriche,  a  pu  l'être 
par  un  bail  à  rente ^  et  dès  lors  se  présente  notre  question 
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principale  :  Le  contrat  du  22  décembre  1 788  renferme-t^il 
seulement  une  vente  ?  Ne  renferme-t-il  pas ,  au  contraire , 
tout  à  la  fois  une  vente  et  un  l>ail  à  rente  ? 

Commençons  par  remarquer  que  ce  qui  distingue  éminem- 
ment le  contrat  de  vente  des  ^^res  contrats  translatifs  de 
propriété,  c'est  qu'il  renferme^m  prix.  Il  faut  que  ce  prix 
consiste  en  une  somme  d'atgent  :  car,  s'il  consistait  dans 
toute  autre  chose,  le  contrat  ne  serait  pas  une  vente  (i). 
Sans  doute  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  prix,  une  fois  déter- 
miné ,  soit  payé  comptant  ou  à  des  termes  fixes  :  le  vendeur 
peut  le  laisser  entre  les  mains  de  l'acquéreur  à  titre  de  con- 
stitution de  rente ,  soit  perpétuelle ,  soit  viagère ,  sans  que  le 
contraJ.de  vente  soit  dénaturé  par  une  semblable  conversion. 
Mais,  observez-le  bien ,  il  faut  que  le  prix  soit  d'abord  dé- 
terminé: si  le  contrat  se  borne  à  la  stipulation  d'une  rente, 
alors  çç  n'est  plus  une  vente ,  c'est  un  bail  à  rente  véritable. 
Etsi,  après  avoir  déterminé  un^prix,  le  contrat  ajoute  qu'en 
sus,  il  sera  payé  annuellement  une  rente,  sans  en  fixer  le 
capital ,  en  ce  cas  il  y  aura  tout  à  là  fois  vente  et  bail  à  rente  : 
c'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs,  et  notamment  Loyseau^ 
-Traité du  déguèrpissement,  liv.  i«x,  ch.  5,  n»".  14  et  17. 

Or,  en  comparant  ces  principes  avec  les  clauses  du  con- 
trat du  22  décembre  1788,  il  est  évident  que  les  parties  ont 
fait  non  seulement  une  vente ,  mais  encore  un  bail  de  rente. 
En  effet,  l'usufruit  est  céàémoj'ennant  la  somme  de  1 0,000/. 
payée  comptant:  voilà  bien  le  caractère  de  la  vente.  Puis 
l'on  ajoute  :  «e/ 2000  ZiV.  de  rente  annuelle,  qui  devront 
être  payées  tant  que  durera  l'usufruit  :  voilà  bien  le  bail  à 
rente ,  car  il  n'y  à  pas  de  capital. 

S'il  en  est  ainsi,  la  rente  était,  en  effet,  passible  d'une  ré- 
duction proportionnelle  à  raison  de  la  suppression  du  droit 
de  chasse.  —  Conclusions  au  rejet.  '      ' 

l^u  26  pluviôse  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,. 

(0  Polhier,  Contrat  de  vente,  «°  3o. 

f 
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section  des  requêtes ^  M.  Gandon  rapporteur,  par  lequel  : 
«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le 'droit  exclusif  de  chasse 
sur  tous  les  domaines  relevant  d'une  ci-devant  seigneurie , 
tel  qu'il  avait  été  aliéné  par  le'contrat  du  22  décembre  1 788, 
a  été  aboli  par  le  décret  dj^  août  1 789 ,  et  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  1 5  m^^fl^go  sont  applicjables  à  tous  les 
droits  féodaux  supprimés  sans  indemnité;  que  la  question 
se  réduit  au  point  de  savoir  si  le,  contrat  du  22  décembre 
1 788  est  un  pur  contrat  de  vente  ,  ou  un  contrat  de  bail  à 
rente ,  ou  un  contrat  mixte ,  qui  soit  paitie  vente  et  partie 
bail  à  rente  ;  que ,  parmi  plusieurs  dispositioils  particulières 
de  ce  conti*at,  on  remarque  que  le  prix  de  l'usufruit  aliéné 
pour  la  vie  de  l'acquéreur  est  de  deux  espèces  :  une  partie 

'  de  ce  prix  consiste  dans  une  somme  d'argent  une  fois  payée , 
et  l'autre  pai^e  consiste  dans  une  rente  annuelle  à  payer  pai* 
l'acquéreur,  autant  que  son  existence  prolongera  la  durée  de 
l'usufruit  par  luf  acquis;  que  l'usufiaiit  est  un  droit  réel  ; 
qu'un  des  caractères  distinctifs  du  bail  à  rente  est  l'aliénation 
d'un  droit  réel  pour  le  prix  d'une  rente,  avec  obligation  de 
la  chose  aliénée,  par  privilège ,  au  paiement  delà  rente;  que 
cela  se  rencontre  dans  le  contrat  du  22  décembre  1788  ,  et 

qu'ainsi  le  jugement  entrepris  n'a  contrevenu  à  aucune  loi , 

en  jugeant  le  contrat  comme  étant  en  partie  un  bail  à  rente, 
et  que  par  suite  il  n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  Fart. 

38  de  la  loi  du  î  5  raai's  .1 790  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  Le  bail  à  rente ,  avec  le  caractère  et  les  ^ets  qui 
lui  étaient  attribués  anciennement ,  a  été  rejeté  par  le  Code 
civil.  J^,  la  discussion  qui  à  eu  lieu  au  conseil  d'État,  dans  la 
séance  du  1 5  ventôse  an  12;  M.  Merlin,  Répertoire  de  juris- 
prudence, v»  Rente  foncière;  M.Toullier,  Droit  civil  Fran- 
çais, tom.  5,  n<»  21  ,  et  M.  Grenier,  Traité  des  hypothè- 
ques,  n<»  178.  , 
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Lorsque,  assigné  en  paiement  éCune  somme  de  1000  Yr. 

•  ou  QUrdessous  ,  le  défendeur  oppose  la  compensaiion 

d'une  créancfi  qui  n'excède  pas»  cette  somme,  le  tribunal 

peut'û  statuer  en  dernier  ressort,   bien  que  les  deux 

sommes  réunies  dépassent  le  taux  du  dernier  ressort? 

(Rés.  aff.)(i) 

Cardin,  C.  Chabot. 

Chabot  fait  citer  Cardin  devant  le  tribunal  du  district  de 
^ontenay,  en  paiement  d'une  somme  de  1000  fr.,  et,  le  9 
nictidor  an  5,  il  obtient  contre  lui  un  jugement  par  défaut 
fui  lui  adjuge  ses  conclusions. 

A  son  tour ,  et  le  1 7  du  même  mois  de  fructidor ,  Cardin 
isigne  Chabot  devant  le  même  tribunal ,  en  paiement  de 
liverses  sommes  qui ,  réunies ,  ne  s^ élèvent  pas  à  beaucoup 
rès  à  1000  fr.  ,        . 

Chabot  fait  signifier  son  jugement  par  défaut  à  Cardin, 
bi  y  forme  opposition ^  de  sorte  que,  le  même  jour  16  veû- 
lémiaii^e  an  4  9  l^s  deux  parties  se  présentent  à  l'audience  > 
à ,  d'un  côté ,  Chabot  persiste  dans  sa  demande  de  1000  fr . ,- 
mdis  que  Cardin  conclut  à  ce  qu'il  li|i  âfoit  donné  acte  de 
e qu'il  pnre  de  payer  les  1000  fr.  à  Chabot^  mais  déduction 
lite  des  diverses  sommes  énoncées  dans  son  explqit  du  17 
hictidor  an  5 ,  et  dont  Chabot  contestait  la  plus  forte 
Wtie. 

Jugement  en  dernier  ressort,  rendu  le  12  fructidor  an  o 
rnlement  y  par  le  tribunal  civil  de  Fontenay ,  qui  ordonne 
b'une  partie  des  sommes  offertes   en  compensation   par 

f'  rdin  sera  compensée,  en  effet,  jusqu'à  due  concurrence^ 
&c  celle  de   1 000  fr.   réclamée  par  Chabot ,  et  déboute 
ttrdin  du  surplus  de  ses  demandes. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Cardin^  qui  soutient 

pe,  ses  demandes  ,Téjunies  à  celle  dé  Chabot ,  excédant  la 

i  ^ 

f(i)  F.  tom.  i"',  pag.  419. 

Tome  ni.  17. 
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somme  de  looo  fr. ,  )e  trHiulial  4«  FcnAenay  n'a  pu  sla|| 
en  dernier  ressort.  J 

Maîi^  le  T&pluviose  an  i  j ,  aarAt  de  la  Cour  de  cassan 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Pajon ,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  — Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
qui,  que  la  demande  en  réconvention,  formée  ooni 
défendeur  par  Cardin,  n'avait  pour  objet  que  de 
penser  la  valeur  de  la  demande  originaire  de  Chabot^ 
n'excédait  pas  la  somme  de  looo  f.,  valeurdéterminée;  S{ 
suit  que  le  )iq;ement  attaqué,  en  statimnt,  comme  il  Ta^ 
par  voie  de  dernier  ressort,  sur  l'objet  de  ces  deux 
mandes ,  n'a  point  commis  d'excès  de  pouvoir  ;  — 
JET1*K ,  etc.  » 

Nota.  Cette  décision  est  conforme  à  la  règle  du 
romain ,  suivant  laquelle  le  juge  compétent  pour  la  dei 
principale  l'est  par-là  même  pour  la  demande  réconi 
tionnelle.  (L.  ii,S  i",  D.,  de  jurisdia.,  etL.  m,D.,1 
judiciis.  )  ' 

Et  voici  comment  M.  le  pi*ésident  Henrion  de  P( 
justifie  cette  règle ,  qu'il  présente  comme  devant  touji 
être  suivie  :  «  QuqI  est  l'eflfet  de  là  réconvention?  C^est 
«  quementde  proroger  la  juridicition.  Mais  prorbger 
«  autorité ,  ëe  n^^t  pas  la  dénaturer  ;  e'est ,  et  rien  de 
»  l'étendre  au  delà  de. ses  limites  naturelles.  A  cette 
«c  sion  près  f  la  juridiction  prorogée  demeure  donc ,  a] 
«  la  prorogation ,  ce  qu'elle  était  auparavant.  Si  elle 
\l  en  dernier  ressort,  elle ^ conserve  donc  cette  prérogatii 
«  autremeiit  les  particuliers  pourraient  détruire  l'ouv^ 
«  de  la  loi,  ^t  se  jouer  scandaleusement  de  la  nal 
«  juridictions.  En  un  mot,  le  défendeur,  toujours  maftrej 
«  former  Une  demande  réconventionnelle ,  de  s'en  désn 
«  et  de  la  reprendre  ensuite ,  pourrait  alternativement 
«  levei'  et  nëndi^e  à  ses  juges  Je  droit  éminent  de  statue/j 
«  dernier  ressort.  »  {De  l'autorité  judiciaire,  chap.  i| 

Mais  la  jurisprudence  a«-t-eUe  définitivement  admis 
doctrid^ ,  et  l'arrêt  d$  la  Cour  de  cassation  que  nous  veni 
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pporter  àoitrîl  £tr«  $hM  a«)iiiiiil*hut7  il  pâfah  qu'St 
listitiguer  : 

la  demande  récon  y entionnelle  a  aen  fbmtoiHcM  dan^ 
ft  amérieurk  celui  wkV  lêqiid  poife^  la  deifl^iide  {nrili- 
r  (^  e^était  rei|>dee  dtî  ^el  arrêt)  ^  ea  ce  caK^  1m  d^x 
nd^$  doiveat  «tre  réuniot  pdur  i^ipi^dér  fe  tfttiK  d«i 
1^  re99art.  C'est  do  qui  li  été  jugé  par  defr-arréli  d^s  24 
ire  aa  1»^  21  avri^v  ^7  niai,  âS  aoét  et  2  dé- 
1807.  Cependant  il  en  serait  autrement  si  Tutte  des 
yi^sAfOMle^  H'rf0mtp^€QièÊeùaé9^  ett^uie  le  titijge  n'eût 
lq«l«  sur  «m^  sOiaine  n'excédant  |>aè  tooo  flr^ ,  sliivant 
E^t  dtt9SfévHeri6i8. 

^  au  cduiti^lrèt  la  demanie  réc^Mi^^^ntiolinetla  n'est, 
P^  objet,  qae  Vé€ces^r0  de  la  deiâandé  principale 
p|Ki^i|»ple  s'il  s'agit  de  dommages  ^t  tnté^ét9  causes  pen- 
leprpQ^y^  alors  1«  demande  réconveiiUonnelle,  quelle 
^t  a<Mi  inportauGe,  ne  fait  pu  dbstadé  è  é«  que  le  tri- 
I  pc^onouce  en  denUèr  resskirt.  Arréis  des  ié  \ùm  et  912 
^  1807^  i&ayiil  iBiO)  5  aoilxl;  i8|w>,  et  28  février 
^  (.Cet  arf4tS|  ainsi  que  lès  précéden^^  9erùù%  rapporta 
jird^teO 

I  p^sut  consulta*  t  sur  ceUe  dlstinetic^B ,  t/l%  MèrKh,  dans 
yastiùn^  deÇroit,  y.»  Dernier  ressmrf^  ^  1 1 ,  et  M.  Bet*riat- 
^r»  f  Çowf  deprùcédute,  4»  édtt-  >  p.  56. 
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}fues  cotoi^KRE^  sçnheUss,  de  leur  lua^re ,  féodales  ? 

fs  et  redevances  foncières  aui^  avant  ie^  a<^  '7%  9 
rnt  poss^de'es  comme  rars  ^r  celui, à  t/uieUes  op- 
tnnent,  mais  dont  les  red$^ables  nLontf€nMis  e^éWs- 
luijparauctm  rapport  féeéal  ni  censaei,  sônt'^éKes 
les  par  la  loi  du  17  iuUlet  T79S  ?  (  Rés.  n^.  ) 
Marques,  C.  de  ScHxvafiBQiJRO.  «    • 
\^F*rançois  hfartfuès  et  consorts ,  possesseurs  de  Tonds 

-    ■        .7*        ■ 
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LaeaMBj  d*&borâ  devant  des  sriiitreSy  pais  devant  le 
civil  de  Sti^asbotirg ,  qui ,  par  jugement  du  5  pluvidse'i 
annde,  condamna  Oienevièreâ. 

Ce  jugement  fbtsignifié  à  Cbenevi^s  dès  le  21  dn 
mo»  ^,  en  son  demicile  à  Strad>oui^ ,  en  parlant  ft  sa 
sonne.  —  Toutefois ,  ce  n*est  qtt*en  l'an  9  qu^îl  se  poui 
cassation. 

La  vejuve  Laenze  hti  opposa,  comme  fin  &e  non 
vou* ,  -qu^il  avait  laissé  passer  les  trois'mois  qui  avaient j 
la  sigaificatiOB  dtt  jugement  attaqué.  Elle  convi 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  brumaire  an  S,  aw 
ptioB  ne  peut  courir  contre  le  militaire  en  activité  de 
jusqu'à  la  paix  géiiérafeé ,  et  un  mois  au  delft  ;  mais  dSé\ 
tebatt  qiie  cette  -kn  n'était  applicable  qu^aux  tniUtalrâT 
éloigna  de  leur'dnmicite,   n'avaient  pu  personn« 
esereer  leura  droits  t  ee  qui  n'était  point  fe^èce  de  la 

Du  26  pbiviàsê  anttj  ahrIt  de  la  Cour  de  cassatidi^ 
tion  civile ,  M.  Rûuêseau  rapporteur,  par  lequel 

a  LA  COUR ,  ^—  Considéi*ant  queChenevières  justU 
pièces  authentiques  qu'il  était  d^jà  au  service  lors  de 
claration  dc^  guerre  |  qu'au  moment  de  ta  significatic 
jugement  att^iqué ,  et  plusieurs  mois  après ,  it  était 
employé  à  l'armée  active;  que,  dans  ce  cas  d'activité^, 
ne  fait  aucune  distinction  entre  celui  qui  serait  naoi 
meut  dans  ses  foyers  et  celui  qui  s'en  trouverait  éloigné] 
Rejette  la  fin  de  non  recevoir.  » 
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promise  par  le  vendeur,  s'i^fend-eBâ  4  Fe^ioti&n  ^Ukê  i 
par  le /ait  du  souverain!  (  Rés.  nég.  )  (i) 
Spécialement,  celui  qui  avait  acquis  d'un  ci-^viiatseif 


i      >        -p— i^— "^p^y 


(1)  Qtfid,  si  la  garantie  des  faits  du  souverain  avait  été 
stipulée-?  1^.  tom.  i»%  pag.  5<)2. 
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^il$$H0ns  4àn$  il  a  été  éftwfiépar  une  commurnu  en  ver^u  . 
I  d^$  now^elles  lois,  qi4-4l  Kn  r^our4  ^n  garantie  contre  son 
vendeur?  (Rés.  pég.)  . 

^  •        Gtrvpt&r  y  C.  Dbiarue. 

En  1791  j  le  sieur  Delarue,  ancien  seigneur  de  la  com- 
iune  de  Mareilles  ,  vendit,  au  sieur  Gujfenot  tous  les  droits 
l-devant  féodaux ,  toutes  les  propriétés ,  et  principalement 
M  arpens  de  bois  ^  qû  il  possédait  dans  Tétendue  de  cette 
ôiDinune  ,  sous  la  garantie  de  toutes  évictions  et  empêche^ 
^^ns  quelconques, 

n  faut  remarquer  (|ue  loo  arpens  de  bois  avaient  été  an- 
lennement  cédés,  par  une  transaction  de  1765,  au  sieur 
idarue ,  par  les  habitans  de  Mareilles.  Or,  au  mois  de  juillet 
,  ceux-ci  se  pourvurent  en  nullité  de  la  transaction  et 
délaiss^ement  des  j  00  arpens  de  bois  ;  et  une  sentence  ar- 

itrale,  du  7  frimaire  an  2,  accueillit  leur  réclamation.  Elle 

t  rendue  contradictoirement  avec  le  sieur  Guyeuot  ,*  sauf  à: 

i  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  l'exer- 
de  l'action  en  garantie  qu'il  prétendait  avoir  contre  le 
r  Delarue ,  son  vendettr. 

Une  instance  sui*  cette  gïirantie  fut ,  en  effet ,  engjàgée  d^* 
lant  le  iribunaldu  district  deChaumont.Là,  le  sieur  Delarue 
loi||yit  Guyenot  non  recevable  dans  sa  demande ,  parce  que 
r^^iraon  dont  il  se  plaignait  prenait  sa  source  dans  la  loi  du 
k8  août  1792 ,  et  qu'atasi  elle  était  le  fait  du  souverain ,  dont 
^erscnae  ne  posait  répondre.  De  son  côté ,  Guyenot  pré- 
fendait que  réviotion  était  fondée  principaleaient  surjatraiis- 
tetion  de  1765L 

Jugement  dn  i£  floréal  an  S,  qui  déclare  le  simn*  Gtiyeuot 
IM»  reœtKabie  dans  son  adîaii  en  gar^ntifs. 
f  Sur  rappel,  '|uge«ent  du  tribunal  civil  du  département 
^  la  Cote-d'Or,  du  28  ^e«raiiial  an  4  )  ^^i  i^onfiitme ,  —  At- 
W^Aut^en  'droit,  ^u'un  vendeur  ne  doit  de  garantie  à  sonac- 

Eércur  que  des  évictions  dont  la  caK^e,  ou  au  moins  le  germe, 
,  lit  existant  avant  la'vente ,  ou  de  celle  dont  la  cause ,  quoi- 
que postérieure ,  procède  du  faltduve^adeurj  enjiait,  fuc 
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I 

'ie^jugemeAt  arbitral,  du  7  frimaire  an  2  ,  qui  avait érinc^ 
Guy^iot ,  était  motive  sur  les  dispositions  de  Tart.  8  de  la  Id 
du  28  août  1792  :  d'où  il  résultait  que  l'éviction  procédail 
tout  à  la  fois  d'une  cause  postérieure  à  la  vefate  et  d'une  foro 
majeure,  dont  le  vendeur  ne  pouvait  être  tenu  de  garanti] 
l'effet. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Guyenot ,  pour  contra 
vention  aux  lois  en  matière  d'éviction. 

Mais,  le  ^fj  pluviôse  an  u^  arrêt  de  la^sectton  civile 
M.  La$audade  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  )  —  Considérant  qu'il  a  été  décidé  en  fait  pai 
les^tribunaux  de  première  instaKoe  et  d'appel  que  l'évictio] 
prononcée  pai*  le  jugeaient  arbitral  n'a  été  fondée  que  sur  k 
disposition  de  la  loi  du  28  août  1792;  conséquemment,  qu'ell 
procède  d'une  cause  postérieure  au  contrat  de  vente  et  indé 
pendante  du  fkit  du  vendeur^  et  qu'en  rejetant,  dans  l'es- 
^pèce,  la  demande  en  garantie,  le  jugement  attaqué  est  coD' 
forme  aux  principes  de  la  matière,  et  n'a  violé  aucune  loi 
—  Rejette  ,  etc*  »  ► , 

Nota.  L'arrêt  pourrait  être  fondé  aujourd'hui  sur  rar< 
tif  le  1 148  du  Code  civil. 

Cour  de  cassation, 

L* irrégularité  d'une  requête  en  cassation,  résultante  de  c 
que  les  moyens  n'jr  sont  pas  exposés,  peut-^lle  être  n 
parée  par  une  requête  d^anipUation  présentée  dans  i 
délai  fixé  pour  le  recours  en  cassation?  (Rés.  aff.) 

Une  requête  en  cassation  qui  a  été  reçue^  au  greffe  peu, 
eUe  être  par  la  suite  déclarée  nulle,  sur  le  fondemt\ 
qu'elle  n'énonce  pas  comme  pièces  jointes  la  quittance  a 
consignation  de  l'amende,  et  la  copie  signifiée  ou  Vexf*^ 
dition  en  forme  de  l'arrêt  attaqué,  lorsque,  dans  lefd 
ces  pièces  jr  sont  Jointes?  (Rés.  nég.) 

*  Guyenot,  C.  Delarue. 

Dans  l'espèce  dont  nous  avons  rendu  compte  plus  haUt 
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le  Meur  Delarue  proposait  comme  fins  de  non  recevoir,  cpn- 
tre  le  pourvoi  forme  par  k  sieur  Guyenot ,  i<*  que  ce  dernier  * 
n'avait  point  indiqué  dans  sa  requête  ses  moyens  de  cassa- 
tion^ 2<>  que  cette  requête  ne  faisait  mention  ni  de  la  quit- 
tance de  consignation  d'amende,  ni  de  la  copie  signifiée  01^  ' 
expédition  de  l'arrêt  attaqué,  qui  devaient  y  être  jointes.    ^^ 

Mais,  sur  le  premier  point,  il  faut  remarquer  que  Tarrét 
attaqué  n'avait  jamais  été  signifié  au  sieur  Guyenot,  deman- 
.  deur ,  et  que  d'ailleurs  il  était  encore  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi ,  lorsqu'il  avait  déposé  au  greffe  deux  requêtes  d'amplia- 
tion.  Sur  le  second  point ,  il  était  encore  constant ,  en  fait , 
que  le  sieur  Guyenot  avait  joint  à  sa  requête  la  qiiittance  de 
consignation  d'amende,  ainsi  qu'une  expédition  en  forme 
de  l'arrêt  attaqu^. 

Du  %'j  pluviôse  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  M.  Lasiaudade  rapporteur,  par  lequel  : 
~  a  LA  COUR ,  --r-  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général  Metlin;  -r  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  jamais  ^té  signifié  à  Guyenot;  que ,  d'ailletirs,  la  requête 
d'ampliation  donnée  en  temps  utile  par  ledit  Guyenot  cpîi- 
tient  ses  moyens  de  cassation;  — Qu'il  est  constaté  que  la 
quittance  d'amende  et  l'expédition  de  l'arrêt  attaqué  ont 
aussi  été  jointes  en  temps  utile  a  la  demande  en  cassation  ;  ^ — 
Bejbtts  les  fins  de  non  recevoir,  etc.  » 
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Les  redevances  emphytéotiques  sont-elles,  sujettes  à  la  re- 
tenue des  contributions  y  à  moins  d'une  stipulation  ex- 
presse qui  les  en  dispense!  (Rés  aff.)  (i) 

Spinner,  C.  la  dame  Voyer» 

En  1701 ,  le  sieur  Conrad  de  Rosen  a  cédé,  à  titre  d'em- 
phytéose  perpétuelle  ^  au  sieur  Senot,  un  moulin  à  moudre 

(0  V.  tome  i«'>  page  577. 


.^ 
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'et  nuirai  iHimeubles,  pour  en  jouir  ainsi  ^^c  c^fa  eu  dt 
droit  et  d*u$0^. 

Il  parail  que  la  redevauoe  a  ixà  acquit^  sans  r^^aoc 
jusqu'en  1790^  mais  alors  le  Meur  ,SpUmer,  représenUat 
Sennot,  a  demanda  qu'il  lui  fut  fait  déduction  dninontaia 
de  la  contribution  foncière ,  qu'il  payait  à  raison  des  bieiw 
•ur  lesquels  portait  la  redevance.  Il  a  invoqué  }'art.  6  da 
titre  2  de  la  loi  du  !«'  décembre  1790. 

La  dame  Vojer^  -qui  éUût  aux  droits  du  sieur  Coxu*ad, 
^  contesté  la  retenue  demandée. 

•  * 

Mais,  par  jugement  du| tribunal  civil  du  Ha^ut-Bbin, 
Spinner  a  été  autorisé  h  faire  cette  retenue,  attendu  que  te 
bail  emphytéotique .  d<(  170.1  119  renfermait  pas  de  clause 
contraire. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  A^  Golmar,  du  m  floréal 
an  9,  qui  infirma)  motivé  sur  ce  que  la  loi  du  i*'  décembre 
1 790  ne  parlait  pas  des  redevances  enphy téotiquesj  que  l'era- 
phytéose  est  d'une  nature  toute  particulière  ;  <|u«  les  canons 
emphytéotiques  sont  l'hommage  et  la  reconnaissance  d^  la 
directe ,  taudis  qqe  les  autres  redevances  sont  le  prix  de  in 
jouissance  du  fermier,  et  que  d'ailleurs  le  bail  dont  il  s'agit 
était  fait  sous  la  condition  de  non-retenue,  puisque  les  biens 
avaient  été  concédés ,  pour  l'empbytéote  en  jouir  suiirtnu  Ifi 
droit  et  F  usage,  et  que  le  droit  et  l'usage  étaient  d'acquitter 
la  redevance  sans  retenue ,  et  de  supporter  toutes  les  charges 
et  pertes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  loi^  relatives  à  la 
contribution  foncière ,  et  notamment  de  l'art.  6  du  tït.  â  de 
celle  du  i«»  décembre  1790. 

Et ,  le  ^f^ntâse  an  1 1,  araét  de  hi  sectSon  civile ,  M.  Jlù- 
mont  rapporteur,  par  lequel  :      . 

«  LA  COUR,~Sur  les  condusions contraires  de  M.  lourde, 
substitut  du  procureur-génémlj  •-  Considérant  que  lâ  rente 
dont  est  chargé  le  fonds  possédé  à  titi*e  d'erophytéose  par 
Spinner  est  une  prestation  en  argent  ,et  denrées ,  et  que  la 
loi  citée  autorise  textuellement  les  débiteurs  de  prestations, 
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loit  en  arguât,  soit  en  denrées,  à  foire,  en  les  ac({ttîttant, 

une  ret^w»  pliaifmrtoinelle  à  la  contrilmtîon  j  qn^en  auto- 

risdutCfi^l^âimQ^tMt  sur  les  rorîes  crevant  seîgneu* 

riales^  constituées  principalement  pour  la  reconnaissance 

du  dfmwfi^  cUret^f:^)  que  survies  rentes  foncières  et  autres 

pr^stattoim  qui  sont  le  prix  de  la  jouissance  de  Tobjet  qui  y 

«tt  assujetti  f  la  loi  ci  çu  uniquement  en  vue  de  faire  cou* 

courir  le  prôpri^aire  de  ces  rentes  ou  prestations  au  paie-* 

ment  de  Tinipôt  |  ->—  Que  le  bail  dont  il  s'agit  au  prôoès  ne 

contient  pas^  la  condition  de  la  xion«-retenue  des  împositioni 

par  le  preneur^  et  que  l'obUgafion  vague  de  celui-Hsi,  de  jouir 

ainsi  que  cela  est  de  droit  et  d'usage,  ne  saurait  être  consi* 

déree  comme  TéquivaUnt^de  cette  eoDditjon ,  de  lâqueUe  ia 

loi  fait  dépendre  le  droH  du  propriétaire  de  la  rente ,  d'en 

exiger  le  peiiement  sana  retenue }  qu'il  suitt  de  là  que  la  Cour 

d'àppd  4e  Colm^F  Vft  pu^  sans  eontrevenir  à  la  loi  citée, 

priver,  par  son  arrêt  du  li  floréal  '9m  9,  le  denmndeur  de 

ia  faculté  de  &ire  une  retenue  propûir|flonnelle  à  la  oon»' 

tribution  sur  la  rente  par  lui  due  aux  défendeurs  ;   — 

Cisn ,  etç;  »         ' 
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f 

So^  l'empite dêi  lois  romaines.  Us  héritters  du  mari.pou^ 
Hiieni-ûs  s&re/ksèr  à  la  restttutfyn  de  ta  dût  de  lafemme^ 
sur  lé  motif  i/Ue  cette-^  s* était  rendue  coupable  itàdul^ 
tère,  brsque  le  mari  n'avait  lui-même  rendu,  aucune: 
plûMe  à  ce  iUfet?  (  Rés.  nég,  ) 

La  loi  du  ao  septembre  1792;^  relative  au  divorce,  a-t^eUe 
abrogé  lés  lois  ramaineé  sur  les  suites  de  P adultère  rela-^ 
t^ement  à  ta  dot?  (Rés.  aff.  ) 

Mathieu,  C.  les  psMQisi^LiiSs  Portjb;s. 

Par  so^  poQlTf^/de  mariage  du  7  janvier  1761,  là  dame 
Mathieu  avait  apporté  en  det  à  son  mari  une  somme  de 
1 2,000  liv. ,  doijit  celuirci  donna  quittance. 
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^ 

En  1778,  la  dame  Mathieu  quitta  la  maison  cônjugaîe 
pour  prendre  la  fîiite  avec  un  amant.  Son  mari  rendit  plainte 
4:ontre  elle ,  mais  seulement  en  spoliation  de  plusieurs  effets 
précieux. 

Cette  plainte,  sur  laquelle  avait  eu  lieu  un  commence- 
ment d'information ,  fut  même  bientôt  abandonnée  p^r  le 
sieur  Mathieu.  Il  mourut  en  Tan  4  9  c'est-à-dire  plus  de 
dix-huit  ans  après  la  désertion  de  sa  femme. 

En  l'an  6,  Benoît  Mathieu,  son  héritier,  a  été  assigné  par 
les  demoiselles  Portes,  sœurs  de  la  dame  Mathieu,  en  resU- 
tution  des  12,000  liv.  que  celle-ci  avait  apportées  en  dot  à 
son  mari. — Il  iut  constaté  que  la  dame  Mathieu  était  absente 
depuis  plus  de  20  ans  sans  nouvelles. 

Le  sieur  Mathieu  a  résisté  à  cette  action.  Il  a  soutenu  4{iie 
là  dame  Mathieu  avait  perdu  sa  dot  en  se  rendant  coupable 
d'adultère;  et  pour  prouver  ce  fait,  il  employait  la  plainte 
rendue  par  le  mari  et 'le  commencement  d'instruction  qui 
avait  eu  lieu.  Endroit,  il  se  fondait  sur  les  dispositions  des 
lois  romaines,  et  notamment  sur  la  loi. 8,  C,  derepudiis,. 
la  nov.  22,  chap.  i5,  §  2,  et  la  nov.  117,  chap.  8. 

Jugement  du  16  thermidor  an  7,  qui,  sans  s'arrêter  à  cette 
défense ,  condamne  Benoît  Mathieu  à  rendre  la  dot  avec  in- 
téréts  e,t  dépens.  • 

Ce  jugement  iut  confirmé  sur  l'appel,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  17  ventôse  an  lo,  motivé  sur. ce  qu'eu 
Jait,  la  femme  n'avait  été  ni  convaincue  ni  .accusée  d'adul- 
tère, et  en  droit,  sur  ce  que  les  dispositions  des  lois  romaines^ 
relativement  à  la  peine  de  l'adultère,  avaient  été  abrogées 
par  la  loi  du  20  septembre  1792. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  cette  loi 
et  contravention  aux  lois  romaines,  et  notamment  à  la 
nov.  117,  chap.  8. 

Mais,  le  2  ventôse  an  11  y  arWÈt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  des  requêtes,  M.  Delacoste  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureui^-général  Merlin^ — Attendu  qu'en  supposant  que 
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le  droit  romain  sur  la  matière  des  effetis  de  l'adultère  pût  être 
consulté  par  les  tribunaux  de  la  république  française,  et  que 
la  novelle  117,  cbap.  8,  pût  encore  être  appliquée,  en 
France,  aux  divers  cas  qui  naissent. des  suites  des  dér^le- 
mèns  des  époux,  relativement  à  la  perte  des  avantages  ma^ 
trimoniaux,  ces  lois,  et  nôtammeïit  le  chapitre 8  de  la  nO'^ 
velle  117,  n'auraient  été  ni  violés,  ni  mal  et  faussement  inter- 
pretés  et  appliqués  par  le  jugement  dénoncé  j  qu'en  effet  y 
d'après  Je  texte  de  ces  lois,  la  peine  de  la  déchéance  de  la  dot 
n'aurait  pu  éti'C  prononcée  contre  Marie  Portes,  épouse  de 
Mathieu ,  frère  du  demandeur,  qu'autant  que  son  mari  eût 
présenté  lui-même  contre  elle  une  plainte  formelle  en  aduU 
tère ,  et  que,  sur  l'instruction  de  dette  plainte ,  il  eût  été  pro- 
noncé un  jugement  qui  eût  déclaré  l'épôuse  convaincue  de 
ce  délit;  et,  de  plus,  que  le  mari  eût  lui-même  requis  l'ap- 
plication de  la  peine  de  la  déchéance  de  la  dot;  que  les  juges, 
ne  voyant  en  cause  que  l'héritier  du  mari ,  ne  se  seraient  pa» 
écartés  de' la  lettre  et  dé  l'esprit  de  ces  lois  romaines ,  en, re- 
fusant de  l'admettre,  même  par  exception,  à  opposer  l'adul- 
tère de  l'épouse  de  son  frère,  pour  se  dispenser  de  remettre 
la  dot  reçue  par  ce  frère  aux  soeurs  de  cette  épouse  ;  que  Ipur 
iléctsion  serait  d'autant  moins  contraire  à  cette  ancienne  lé- 
gislation et  à  la  jurisprudence  à  laquelle  elle  avait  servi  de 
base,  qu'ils  ont  constaté  et  décidé  en  fait  que  la  plainte  ren- 
dae  par  le  mari  en  1778  ne  tendait  pas  formellement  à  con- 
stater Fadultère  de  l'épouse,  mais  seulement  sa  fuite  de  la 
maison  naaritale;  que  Le  mari  avait  même  abandonné  les 
suites  de  cette  plainte,  et  avait  resté  dix^ept  ans  sans  qu'il 
l'ait  rappelée  <m  suivie,  ce  qui  aurait  écarté  tout  prétexte  tie 
reprise  d'instance,  ou  de  continuaitiqn  d'exécution  de  la  ven- 
geance maritale; — Attendu  sque  les  juges  d'appel  n'ont  pas 
&it  une  fausse  appliceftion  de  la  loi  du  20  septembre  1 7(^3 , 
sur  le  divorce,  en  décidant  que  cette  loi  a  abrogé  l'ancienne 
jurisprudence  snr  les  suites  de  l'adultère;  que,  puisque  le 
mari  qui  a  sujcvécu  à  la  publication  de  cette  loi  n'aurait  pa» 
pu  lui-même  faire  prononcer  la  déchéance  de  la  dot  contre 


soa  épouêe,  même  en  recourant  au  Mful  m<iyen  offert  |ar  \a 
léf^latioB  nouvelle ,  qui  est  ha  demande  en  divorce  pour  dé-' 
régUmens  de  mœw^  notoire ,  soii  héritier  ne  ^pouvait  pas , 
surtout  par  ime  auti*e  voie  jinlerdite  par  la  loi ,  obtenir  plus 
que  n'aurait  obtenu  le  mari  par  «Me  voie  légale  ^\i  a  reAué 
de  prendre ;• — Rbjsttb,  ete.  » 

Nota,  Sur  les  peines  de  l'adulière^  aujàurd'luii,  F*,  l'ar-'    , 
tide  agS  du  Code  civil ,  et  les  art.  5$^  ^  558  du  Code  pénale 
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JLor^que  le  cessionnaire  ^une  créance  a  trouvé,  lors  de  la 
signification  du  transport ,  dés  oppositions  Jaites  sur  son 
cédant,  peut-^it  exercer  des  contraintes  contre  le  débiteur 
cédé,  avant  le  jugement  des  oppositions?  (Rés«  nég-) 

Peut'il  néanmoins,  avant  le  même  jugement,  /aire  tous 
actes  conservatoires  contre  le  débiteur  cédé,  par  exempte, 
former  des  saisies-arrêts  dans  les  ^ains  de  ses  locatàiires? 
(Rés.  ajBf.) 

Grimond,  C.  la  dame  Caqvâ. 

Le  29  brumaire  an  1 1 ,  le  sieur  Froide/bnd  transporte  au 
sieuF  Grùnond  une  somme  de  9^01  a  fir.  à  lui  due  par  la 
veuve  Caqué,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire. 

Le  5  frimaire  suivant,  une  opposition  est  fbrmée  entre  les 
mAins  de  b^  veuve  Caqué,  a  là  requ^  d'un  créàikcier  de 
Froidefond. 

Ce  n'est  que  le  lendemain  6  que  Orimond  ftilt  signifier  son 
transport  à  la  veuve  Caqué.  Toutefois  cela  ne  Fempé^ha  pas 
de  faire  un  commandeinent  à  cette  veuve,  de  faire  saisir  ses 
meubles  et  d'établir  garnison  chez  ellè^  il  fit  aussi  dçs  saisies- 
arrêts  entré  les  mains  de  ses  locataires. 

La  veuve  Caqué  s'est  pourvue  en  référé,  et  a  demandé  la 
nullité  de  ces: contraintes,  et  même  des  saisies-iarréts. 

£n  effet,  le  i^^^  nivAse,  ordonnance  de  référé  par  laquelle, 


COHH  O'aPVSL  I»  PÂKM9.  a^i 

attendu  qu'il  est  constant  qu'avant  la  signification  du  trans- 
port il  existait  sur  le  cédait  une  opposition  entre  les  mains 
<le  |a  veuve  Caqu^  ,  que  dès  lors  cette  veuve  n'était  pas  la 
débitrice  directe  de  Grimond  .|  ee^ionnaire ,  il  est  ordonné  * 
que  le  gardien  sera  tenu  de  se  retirer ,  et  les  locataires  tenus 
de  payer ,  nonobstant  touteè  oppositions* 

Appel  de  la  part  de  Grimond.  Ses  moyens  se  trouvent 
ccmsigUés  dans  l'arrêt  suivant.  Quant  à  la  vente  Caquë , 
étk  a  développe  les  motifs  de  l'ordonnancé  sur  référé,  du 


1  «^  nivÀse. 


Le  a  ventôse  on  1 1 ,  aiuiIt  de  k  Cour  d'appel  de  Paris, 
2«  chambre  )  par  lequel  i 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'opposition  formée  entre 
les  mains  de  la  veuve  Caqué ,  antérieurement  à  la  significa- 
tion du  transport  de  Grimond ,  n'a  point  fait  obstacle  à  la 
saisine  dudit  Grimond ,  et  qu'il  en  résulte  seulement  que 
Grimond  n'a  été  saisi  de  la  créance  transportée  qu'à  la 
charge  de  l'opposition  subsistante  ;  que ,  sa  propriété  étant 
ainsi  assurée  ,'il  a  pu  faire  tous  actes  conservatoires  entre  le^ 
mains  des  fermiers  et  locataires  de  la  débitrice  ^  mais  qu'il 
n'a. pu  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  contre  sa  débi- 
trice,  jusqu'à  ce  que  l'opposition  formée  entre  les. mains  de 
laTeuveX3aqué  eût  été  levée,  et  qu'enfin  le  dépôt,  s'il  doit 
avoir  lieu,  ne  pourrait  être  ordonné  qu'avec  l'opposante; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  statué  par  l'ordonnance  du  i«'  nivôse 
dernier ,  en  ce  que  par  icelle  il  &  été  ordonné  que  5  nonob- 
stant les  <^p06itions  formées  sur  la  veuve  Caqué,  à  la  requête 
de  Grimond,  entre  les  mains  de  ses  fermiers  et  débiteurs, 
non  plus  qu'à,  toutes  auti'es  qui  pourraient  être  faites  de  la 
part  dudit  Grimond ,  ladite  veuve  Caqué  demeurerait  auto- 
risée à  toucher  de  ses  débiteurs  et  locataires  les  sommes  qui 
lai  sont  dues  ou  pourraient  l'être  par  la  suite  ;  émendant 
<piant  à  ce,  ordonne  que  les  oppositions  tiendront  jusqu'au 
paiement  de  I^obligation  transportée  à  Grimond.  » 
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« 

Lorsque  e*e$t  mal  h  propos  qu*un  tribunal  s* est  Arrêté  à  des. 
questions  déforme,  et  rCa  pas  décidé  le  fond  {comme 
s'il  s'est  à  tort  déclaré  incompétent),  le  tribunal  d'appel, 
qui  infirme  le  jugement  sur  ces  questions ,  peut-  il  ou 
doit-il,  encecas,  statuer  au  fond?  (Rës.  aff.)   (i) 

BORCHGRAVE,  C.  VaWSTRAETBK. 

Le  sieur  Borchgr^ive  s'était  pourvu,  en  1777 ,  devant  Fof- 
fîcial  ordinaire  du  pays  de  Liège ,  pour  faire  déclarer  bon  et 
valable  le  congé  qu'il  venait  de  faire  donner  au  sieur  Pan- 
straeten,  locataire  de  son.  château  d'Exanten.  De  là  une  in- 
stance  qui  n'était  pas  encore  jugée  lorsque  le  pays  de  Li^e 
fut  réuni  à  la  France. 

En  l'an  8 ,  le  sieur  Vanstraeten  a  repris  cette  instance  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Liège.  Le  sieur  Borchgrav.e  s'y  est 
présenté,  et  tous  deux  ont  plaidé  au  fond. 

Au  lieu  de  prononcer  sur  le  fond ,  le  tribunal  s'est  d'office 
déclaré  incompétent,  par  la  raison  que  le  sieur  Vanstraeten, 
défendeur  originaire,  n'était  pas  domicilié  dans  son  ressort^ 
comme  s'il  n'eût  pas  été  libre  aux  deux  parties  de  choisir  ce 
tribunal  pour  leur  juge ,  et  comme  si,  de  fait ,  ils  ne  l'eussent 
pas  choisi  et  reconnu  pour  tel,  en  plaidant  au  fond  de- 
vant lui. 

,  Le  sieur  Vanstraeten  a  appelé  de  ce  jugement  devant  la 
Cour  d'appel  de  Liège,  et  a  conclu  à  ce  qu'en  l'infirmant, 
cette  Cour  retînt  la  connaissance  du  principal.  — De  son  côté, 
le  sieur  Borchgrave  a  adhéré  à  l'appel  de  son  adversaire  j  et, 
sur  sa  demande  en  retenue  du  principal,  il  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  de  la  Cour. 

(0  V»  tom.  i«',  p.  4o5  et  407. 
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Là-dessus  /.arrêt  du  14  germinal  an  g^  qui  infirme  la  dé-* 
cisipn  des  premiers  juges ,  dédare  qu'ils,  étaient  compétens  y 
i'etient  la  cause  j  et  ordonne  aux  parties  de  plaider-  au 
fond.  ^  * 

C'est  contre  cet  arrêt  que  lé  sieur  Borchgrâve  s'est  pouilru. 
tn  cassation.  Il  a  allégué  la  violation  de  l'art <  17  de  la  loi  du 
24  août  1790.  ' 

Mais,  le  2  ventôse  an  11^  arrêt  de  la  section  dés  requêtes^ 
M.  Z7a2aco5^6  rapporteur,  par  lequel  ; 

«  LA  COl/R ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général Jl/er/i/i,  —  Attendu  que  lès  juges  d'appel, 
en  ordonnant  que  les  parties  instruiraient  devant  eux ,  vif 
que  les  juges  de  première  instance  avaient  épuisé  leur  pou-* 
voir,  n'ont  point  contrevenu  ai\x  lois  qui  établissent  deu3^ 
degrés  de  juridiction ,  ni  interverti  l'ordre  constitutionnel  des^ 
jnridictions ,  et  encore  moins  violé  l'art^  17  du  tit.  2  de  la  loi 
du  24  août  1 790 }  qu'ib  ont ,  au  dontraire ,  fait  une  juste  ap-;' 
plication  de  cette  loi^  — Rejette,  etc.  w 

Notjdé  II  avait  déjà  été  rendu  d'autres  arrêts  semblables. . 
F.  tom.  I*',  pag.  407-  — Du  reste,  l'art;  47^  du  Code  de 
procédure  modifie  cette  jurisprudence ,  en  ce  qu'il  autorise 
bien ,  mais  n'oblige  pas  les  tribunaux  d'appel  à  prononcex' 
sur  le  fond  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  C'est  déjà  ce  que  nous 
avions  remarqué  loCé  cit. ,  pag.  \o6,'  '^    . 

§  IL 

Néanmoins  si,  da,tis  te  cas  précédent ,  te  fond  de  la  cause 
n*kpas  été  plaidé  des^ant  les  premiers  juges ,  le  tribunal 
é^ appel  qui  annulle  le  jugement  peut-^il  encore  retenir 
lejbrid ?'(Rés.  nég.) 

MoYNAT,  C.  Lange  rf 

Le  a8  thermidor  an.  8 ,  le  sieur  Lange,  propriétaire  d'un 
brivilége  pour  la  fabrication  des  lampes  connues  sous  le  nom 
Tome  III.  ,  .18 
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de  qulnqUets,  cite  Le  sieur  Noël,  ferblatttîer ,  devëatkiri- 
bujaai  de  paix  de  toii  arrondissemeDt ,  pour  le  faire  condâiiH 
iljer  à  des  dommages  et  intérêts ,  comme  iiifracteiir  de  fOB 
privilège; 

Jugement  du  24  vendémiaire  an  g| ,  qui  ordonne  eoatre  le 
M«Ur  Noël  l'exécution  du  titi*e  invoqué  par  Lange ,  et  con- 
damne le  premier  aux  dommages-intérêts  du  secâfid. 

Le  siiéur  Lange  ayant  fait  notifier  ce  jugement  à  tous  les 
ferblantiers  de  Paris,  ceux-di  se  sont  réuliie  en  grsfâd  nombre, 
90U5  les  noms  àtMojrnat,  BrîUetei  consorts,  et  ont  fait  enigner 
Ifi  sieur  Lange  au  tribunal  de  prcanière  instance  de  la  Selfie, 
pour  voir  dire  qu'il  serait  dé€^u  de  son  privilège  (f  ). 

Pendit  qu'on  instruisait  sur  cette  demande,  Moynat 
continuait  de  fabriquer  et  4«  vendre  des  ifumquets.—hu^^ 
le  fait  alors  citer  au  bureau  de  paix. 

Le  sieur  Moynat  comparait,  et  oppose  l'exception  de  iitis- 
pendance  \  il  soutient  qu'il  y  a  identité  entre  la  nouvelle 
action  du  sieur  Lange  et  celle  dont  est  saisi  le  tribunal  de  la 
Seine  f  il  s'abstient  de  plaidei"  sur  le  fond.* 

Jligliment  du  12  nivôse  an  9,  qui  ordonne  le  renvoi  de- 
manda- 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Lange,  tant  pour  déni  de 
justi'ise  qu'autrement,  jugèihent  du  5  messidor  an  g,  parlef 
quel  le  tribunal  de  la  Seine  infirme  le  jugement  de  la  justice 
dé  paix  ,  comme  ayant  accueilli  un  décHnatoire  non  fondée 
fet ,  prononçant  sur  lé  principal ,  donne  gain  de  cause  au  siçur 
Lange. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  $ieur  Moyiia^i 

Et ,  le  58  nivôse  à«  1 1 ,  ^rret  de  la  section  civile,  M.  ^ovi' 
seau  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR, — Vu  la  loi  du  1*'  mai  1790,  qui  veut  qu'il 
y  ait  deux  degrés  de  juridiction^  l'art.  17  du  tit.  2  de  la  loi 
du  24  août  1 790,  et  l'art.  3  du  tit.  6  de  l'ordonnance  de  i667i 


(ij  F,  l'arrêt  d'appel  interreiiu  star  cette  demande,  pag.  igS. 
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•^-Atteiidu  qtite,  dans  là  câlisè^  il  s'agîséait  d^tltl  déclinatoire 
pont  raiâon  de  Iitîs|)ehâance^  que  la  compétence  du  juge  de 
faix  ëtait  par  conséqueUt  contestée j  que  ce  juge  ne  pouvait 
^É&  en  ménïe  temps  pi*onoticet  sur  le  fond ,  au  lieu  que,  dans 
fe  Cas  dé  ntillité  d*expïoits  et  autres  exceptions 4>ërèmptoires 
oàla  lioitapétence  est  Reconnue,  Fordonnance  oblige  de  !es 
comprètidl'e  datis  leé  défenses,  et  le  juge  p^t,  par  le  même 
jugethent ,  faire  droit  d'abord  sur  les  exceptions ,  ensuite  sur 
te  fond  ;  —  t)*ôù  il  suit  que  le  Irib^^nal  d'armndissement  de 
^ariè,  eti  reteûâiit  lé  foiid  et  y  prononçant ,  tandis  que  le 
juge  dé  paix  n*a^àît  pu  y  statuer  dans  l'état  de  la  cause ,  a 
privé  ainsi  les  parties  dés  deu^  degrés  de  juridiction^  et  qu'il 
y  a,  pat*  suite,  violation  de  la  loi  du  24  août  1790^  art.  17^ 
<pii  défend  de  distraire  les  parties  de  leuvs  juges  par  d'autres 
attributions  ou  évoéations  que  celles  spécifiées  par  la  loi,  et  en 
outre  contravention  à  l'ordonnance  de  1667,  art.  5  du  tit.  6; 
— .Casse  ,  été-.  »       '         .  . 

'  Notai  Déjà  la  Cour  de  cassation  avait  rendu  un. arrêt 
iehiblable,  le  1 1  ventôse  an  ïo,  au  rapport  de  M.  Autnont, 
En  voici  les  motifs ,  qui  contiennent  lé  développement  dos 
principes  sur  la  question  :—«  Attendu  que,  la  partie  qui  con- 
testera copapétence  du.tribunal  devant  lequel  elle  est  appelée 
ti'étant  pas  obligée  de  plaider  le  fond  devant  lui ,  et  le  vœu 
d'aucune  loi  ne  pouvant  être  qu'une  partie  soit  jugée  sans 
être  défendue  ou  avoir  été  mise  à  portée  de  se  défendre ,  il 
Vensuit  que  le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  qui  ne 
décida  qu'une  question  de  compétence  ne  doit  juger  que 
cette  question ,  si  les  panies  ne  se  réunissent  pas  pour  plai- 
der le  fond;  que  les  renvoyer  devant  le  tribunal  qui  Qoit  eu 
f  onnaître ,  ce  n'est  pas  multiplier  arbitrairement  les  degrés 
de  juridiction ,  puisque  la  contestation  sur  le  fond  n'ayant 
pas  encore  été  jugée,  et  l'effet  du  renvoi  n'étant  qi^e  ^ê  la 
faire  juger  dans  un  tribunal  de  première  instance  ,  d'où  elle 
reviendra  à  celui  d'appel,  elle  n'aui'a  été  soumise  qu'aux 
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deux  degrés  cle  )uridîctioii  établis  parla  loi;  que^dans  lé  système 
du  tribunal  civil  des  HaùtesrPyrënées,  la  partie  qui  voudrait 
décliner  la  juridiction  des  juges  devant  lesquels  elle  serait 
traduite  ne  pourrait  lé  faire  sans  défendre  en  même  temps 
au  principal ,  ou  sans  s'exposer  à  n'être  jugée  que  par  un  seul  | 
tribunal,  et  sans  se  priver  ainsi  de  l'avantage  de$  deux  degrés  ; 
de  juridiction  ;  que  ce  système  viole  ouvertement  l'art.  5  du 
tit.  6  de  l'ordonnance  de  1667,  et  la  loi  du  i*'  mai  1790.  » 

Tels  sont  les  principes  que  l'on  doit  encore  suivre  aujour-  i 
d'hui.  Voici  comment  s'exprime  M.  Berriat-Sainl-Prix , 
dans  son  Cours  de  procédure,  4*  édition^  page  4^5  ,  aux- 
notes  : 

«  On  ne  peut  juger  sur  l'appel  que  les  questionsquî  au- 
raient pu  être  décidées  par  le  jugement  dont  il  y  a  appel.. ^ 
Même  règle ,  quoique  la  demande  ait  été  agitée  devant  le 
prem^  juge ,  s'il  ne  l'a  pu  juger,  parce  qu'il  a  été  forcé  de 
statuer  sur  une  question  préalable  qu'il  né  pouvait  joindre 
au  principal. 

«  Il  résulte  de  là  que  si  le  tribunal  d'appel  annulle  le  pre- 
toier  jugement  pour  incompétence,  il  est  obligé  ^e  renvoyer 
la  cause  au  tribunal  qui  devait  former  le  premier  degré,  puis- 
que dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  eu  de  premier  degré  suffisamment- 
rempli. 

a  Règle  contraire  si  le  premier  juge  s'est  mal  à  propos  dé- 
claré incompétent,  à  moins  que  le  fond  de  la  cause  n^ ait  pas 
été  agité  devant  lui» -—Si ,  en  effet,'  on  y  a  agité  le  fond,  le 
premier  degré  a  été  suffisamment  rempli.  Si  on  ne  l'a  pa^i 
agité,  il  n'y  a  point  eu,  par  la  même  raison,  de' premier 
degré,  et  par  conséquent  le  juge  d'appel  ne  ,peut  retenir  le 
fond , puisqu'il  priverait  les  parties  d'un  degré.  » — A  l'appui 
de  ces  deux  dernières  propositions,  M.  Berriat-Saint-Prix 

cite  leâ  arrêts  que  nous  avons  rappoi'tés  plus  haut.. 

■  ■)         •        . 


l 
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COUR  DE  CASSATION. 

La  déclaration  de  command  qui  a  été  faîte  dans  les  vingt" 
qj4€Ure  heures  de  l'adjudication  .esl^èlle  néanmoins  pas-- 
sible  du  droit  proportionnel ,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée 
idans  le  même  délai  à  la  Régie  7  (Rés.  aflF.  ) 

La  Régie,  C.Jourdier. 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  jugë^  le  9  pluvldae  an  10 , 
qu'une  déclaration  de  command  qui  ayrà;<^>.^  rieçue  à  l'in- 
stant même  de  Tadjudication  ou  dans  les  yingt-quatre  heures 
n'était  .point  passible  du  droit  de  4  pO!,ic  loo-^  quoiqu'etfe 
n'eût  été  eilfregistrée  que  dix  jours  aprè^ ,  et  cela  «ur  le  motif 
que  l'art.  69,  §  7,  n®  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an.7,  n'assu- 
V  jettît  ces  déclarations  au  droit  prppoi*ti.onBtel  que  lorsqu'elles 
.  ont  été  faites  après  les  vingt- quatre  heii^res  de  la  vente ,  ou 
que  la  faculté  d'élire  un  command  n'a  pas  été  réservée  dans-' 
le  contrat,  et  non  lorsqu'elles  ont  été  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  suite- d'une  réserve,  bien  qu'elles  n'aient 
point  été  notifiées.  ,       . 

Mais ,  le  5  ventôse  an  11  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
•  section  civile,  M*  de  MalenUe  président,  M«  Buschopp  rap- 
porteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —Vu  \p  no  24,  §  ï«,  art.  68,  et  le  m  5  ,  § 
7,  art.  69,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —Attendu  que, 
pour  n'être  sujet  qu'à  un  droit  fii^e  d'un  franc ,  la  loi  exige 
trois  conditions  :  i  <>  qUe  la  déclaration  de  command  ait  été 
réservée  par  le  procès  verbal 'd'adjudication;  20  qu'elle  ait 
été  faite  dans  les  vingt-quatre  heures ,  par  acte  authentique 
et  notarié  j  5»  que  la  notification  en  ait  été  faite^  à  l'enregis- 
trement dans  le  n;iéme  délai  de  vingt-quatre  heures;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce ,  la  notification  n'a  point  été  faite 
dans  les  vingt-quatre  heures;  — Attendu  que,  l'art,  68  vou- 
lant qu'elle  ait  lieu  dans  le  délai  fatal ,  sa  disposition  n'est 
point  contradictoire  avec  l'art*  69,  mais  qu'elle  a  seulement 
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vonlu  pi^évenir  les  fraudes ,  en  ne  considérant  comme  réel-r 
lement  ^écutées  dans  les  vingt-quatre  heures  que  les  déd^^-t 
rations  notifiées  sous  le  fném^  délai  ;  —  Cass«  ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'abandon  volontaire  fait  par  un  débiteur  à  ses  créanciers 

fC est-il  qu*un  jnandat irrévocable ,  qui  ne  dépouille  pas 

le  débiteur  de  la  propriété  de  ses  biens;  tellement  que  si^ 

'  à  V époque  dç  son  décès  ,  il  n*ont  pas  encore  été  vendus  « 

'  ils  doivent  étre^on^pns  dan^  2a  déclaration  de  succession 

-    àfiiirep0rs0S  héritiers  ?  (Rés.  affO 

Im  iU^gùê  peui^Ue ,  dans  ce  cas,  exercer  des  saisias^arréts 

entre  Us  mains  des  créanciers  détenteurs  des  biens? 

(RA.aftî     '■ 

r 

La  RioiE,  C.  LA  VEUVE  Anthennis, 

Le  9  nivôse  an  7,  le  sieur  Anthennis  abandonne  ses  biens  à 
9es  créanciers ,  pour  les  vendre  et  se.faire  payer  sur  le  prix , 
$auf  à  lui  rendre  :  compte.  11  n'est  perçu  sur  cet  acte  qu'un 
droit  fixe  de  5  f. 

Il  décède  le  29  du  même  moU,  sans  qu'aucun  des  biens 
soitvendu« 

La  veuvç  Anthennis,  son  héritière  testamentaire / laiftse 
passer  six  mois  sans  faire  la  déclaration  de  succession^ 

Alors,  la  Régie  décerne  contre  ellq  une  contrainte  qui  esl 
bientôt  suivie  d'une  sfiisie-arrét  entre  les  mains  des  créant 
ciers  auxquels  les  biens  avaient  été  abandonnés.  —  Ici  $'élè« 
vent  les  dei^iç  questions  que  nous  avons  posées  eu  tête  de  cet 
article. 

Le  2  messidor  an  9,  le  tribunal  d'Anvers  rend  deux  juge-t 
mens  par  lesquels  il  ajourne ,  et  la  déclaration  de  sucpç$$iôn , 
et  le  paiement  des  droits  demandés  «  après  le  compte  à  rcsa* 
dre  par  les  créanciers ,  pow  cette  déclaration  et  ce  paierie»! 
n'ayoir  lieu  toutefois  ^ue  sur  ce  qui  i:eslçi;a8gpvès  le  paieoieuf 
des  dettes  quiontmotivéTabaudondes  feiem  aua^  créa^ciçr^j 


i 

$X  par  ^uite ,  iliaintevoe  ^^  cUmBée  dip  {^  efnairsiihte  â^eerikeè. 
jpoiijU-e  la  veuve  AiHheABÎs ,  et  de  la  saisie-arrétf  faite  entre 
ksBi^il^dcices  derjsiers.  Le  moiif  pnneipçl  de  cette  dëcisioii. 
^tque^  9U  moyeii  de  l'j^^ndoniiemettt ,  les  bbirs  qui  ea 
fiaient  Tobj^  ne  se  «09it  tf ouyés  dan$  la  suiceessiaa  d'An^ 
tlieimU  <|ne  )i|ft({u'à  eoQftitrrènoç.  de  ce  qui  excédera  le  n^on- 
$aBt  des  dettes^  aupiiieiii^t jdesqôeUe^ces  biem  iftaieiit  desK 
tiaés^  et  que  le  i^jésidu^^  seul  o^et  pour  lequel  puissent  étve. 
dus  le»  droits  àtmwààé»y  pe  seçai  c<ui«|aat:  qu^après  1#  feddi*^ 
tion  du  compte. 

Pourvoi  en  cassation  de  ta  part  de  la  Régie, 
Et ,  le.  5  venf4seM  1 1 ,  A^Mikàv  de  la  section  ci?([ilf;^  Af^  Bar 
^éUe  rapfiDrteur ,  ]V{>  Jemrde  aybcat^gmiéral ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Aftfndu  qi^e  Tabando^  fait  panr  vol  débi* 
teur  à  ses  créaQciérs  n'est,  pisqiâlà  leur  *  entier  pc|^ement , 
qu'un  mandqt^  irrévocable ,  qui,  comme  tel,  ne  dépoiii}le  pa$ . 
le  débiteur  de  sa  propriété  f  qu'en  conséquence  de  cç  prin- 
cipe, cet  acte  n'est  ^sujf^i  par  1'«m*.  6ft,  §4?  ^^  ï">  qu'au 
droit  fixe  de  5  L,  et  no^  au  droit  proportionnel ,  auquel  1%^ 
hn  l'aurait  ^oumjs ,  si ,  comme  font  âéci(fé  les  jug^mens  atr 
taquéâ,  il  étq^it  translatif  de  pi:ûpriété^  —  Et  qu'ici  l'abandon 
foit  par  Anthennis   à- ces  Cï*éancier$  n'a  effectivement  payé., 
que  le  droit  fixe  de  5  f.  ^  —  Attçtldu  que  l'art.  i4,  n«  5t  <1^  H 
raétne  lpi,veut  qi|elies  dï'oits  de  mutation  et successipn  soient 
payés  sur  ta  déclaratipn  estimative  di^s  parties,  sans  distrac- 
tion des  charges;  —  Attendu  que  les  art.  24  et  29  de  la  même., 
loi  exigent  que  la  déclaration  à  fournir  par  l'iiéritier  sait, 
faite  dans  les  six  mois  dli  décès  ,  à  peine  du  demi-droit  en 
MIS  à  titi'e  d'amende,  et  que  celle  de  te  vçuve.Anthennis  np. 
Ta  été  qu'après Vexpiration  des  six  mois  d\|  décès; -^.Attendu 
enfin  que  l'art.  5x  de  cette  loi  donne  actSieip  a  la  naftfoça  pou^^ 
le  {paiement  du  droJL|  de  mutation  par  dtacès  %ur  les  reyén^f,- 
deskûisns  à  déclarer,  en  quelques- mainsi. qu'ik  se  trouvent;. 
I-  —  D'où  il  suif  q|ue  la^  Régie  a  eii  le  droit,  non  seulement 
d'exiger  de  la  veuve  'Anib^n-nis  )a  déclaration  et  les  droits  de 
mutation  qui  en  étaient  la  suite ,  et  le  demi-droit  en  sus ,  %, 
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défaut  de  décfàration  et  de  paiement  dans  4e  délai,  mm 
encore  d'user,  pour  en  assurer  la  perception,  de  saisie-arrét 
entre  les  mains  des  créanciers  qui  possédaient  les  biens  de  h 
succession  •  et  que  les  jugemens  attaqués  ont  violé  les  articia  { 
ci-dessus  cités  en  ajournant  cette  déclaration  et  le  paiement  \ 
de  ces  droits  après  le  compte  que  rendraient  les  créanciers , 
pom*  l'un  et  l'autre  n' avoir  lieu  qu'alors ,  et  seulement  nir 
ce  qui  resterait  net  dans  la  succession ,  après  l'entier  làcxpé 
des  dettes,  pour  le  paiement  desquelles  ces  biens  ayaienl  êâ 
abandonnés  par  feu  Anthennis  j  —  Casse  ,  etc.  j^ 

Nota,  Oq  devrait  encore  juger  de  même  aujourd'hui.  La 
(Cession  volontaire  ne  ti^ansfère  pas  plus  la  propriété  des  biott 
/]ue  la  cession  judiciaire  j  à  moins  de  clause  contraire.  F*  1» 
^rt.  1267  ^^  '^^  ^^  Code  civil,' 
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JJacte  de  décè^  d'un  Français  mort  en  pays  étranger  feui- 
il  faire  foi  en  justice,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  légalisé  ^po-f 
V  agent  français  résidant  dans  le  pajs  où  cet  acte  a  été 
délivre  f  si.  d'ailleurs  il  a  été  légalisé  par  les  autorités 
locales,  et  que  d'autres  circonstances  viennent  attestera 
décès?  (Rés.SiS.) 

fje  défaut  d* énonciatiqn  du  dpmicile  des  témoins  instru- 
mentaires ,  dans  un  testament  passé.  SOuS  Fempire  de 
r  ordonnance  ]G?e  j  ^55,  en  empprterù-il  la  nuUifé?  (Rés.  n^.j 

Flpssag,  C,  Farsier. 

Le  sieur  Darbod,  originaire  de  Montellier  eh  Dauphin^, 
pavait  passé,  en  qualité  de  lieutenant  de  roi,  au  service  du 
roi  de  Naples,  où  il  épousa,  en  1749,  la  dame  Lafage, 

Le  5  octobre  1765,  se  trouvant  momentanément  à  Mar- 
seille, il  y  fit  un  tes*amenjt  notarié,  dans  lequel  il  institua 
SOÏi  épouse  pour  son  héintière  universelle. 

IJ  jçuryéqwt  loiigrt^mps.à  jce  testament,  puisque  ée  ne  ftf 
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qu'en  l'anS  que  la  danie  Darbod,  qui  était  venue  s'établir  en 
Dauphiné  pour  y  gérer  les  biens  de  son  mari ,  en  vertu  de  la 
procuration  qu'il,  lui  avait  donnée ,  y  apprit  sa  mort ,  arrivée 
à  Drepani  en  Sicile. 

Elle  se  mit  aussitôt  en  possession  de  ces  biens  comme  héri- 
tière, et,  dans  la  mém^  qualité,  elle  en  fit  la  vente  le  4  bru- 
maire an  4?  3^u^  sieurs  Farslerj  elle  vendit  également  le 
JBobilier:  puis  elle -décéda  en  l'an  7. 

*L€9  sieurs  Flossac  et  consorts,  héritiers  naturels  du  sieur 
Darbod,  ont  réclamé  alors  l'administration  provisoire  des 
tiens  de  ce  dernier,  qu'ils  ont  présenté  simplement  comme 
absent  sans  nouvelles ,  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Drôme  les  avait  envoyés  en  posisessiôn. 

Les  sieurs  Farsier ,  acquéreurs  des  biens ,  ont  formé  oppo- 
sition à  ce  jugement;  et,  pour  prouver  le  décès  du  sieur 
Darbod,  ifs  ont  rapporté  un  extrait  mortuaire  revêtu  de  la 
l^lisa:tion  du  sénat  de  Drepaiii,  et  du  visa  du  district. 
Pour  établir  ensuite  la  qualité  d'héritière  de  la  dame  Darbod, 
ik  ont  produit  le  testament  fait  a  Marseille  en  1 765. 

Les  sieurs  Flossac  et  consorts  opposaient  i*»  que  l'acte  de 
décès  ne  devait  faire  aucune  Toi,  parce  qu'il  n'était  pas  léga- 
lisé par  l'agent  français  en  résidence  dans  le  pays  où  Darbod 
était  décédé;  et,  à  cet  égard,  ils  invoquaieht  l'ordonnance 
delà  marine,  article  25,  titre  des  Consuls,  qui  porte  que 
«  tous  les  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  oii  il  y  a  des 
«  consuls  ne  feront  aucune  foi  en  France,' s'ils  ne  sont  par 
or  eux  légalisés  » ,  disposition  renouvelée  par  l'art.  3  de 
l'ordonnance  du  24  ™2irs  1729  ; 

2«  Que  le  testament  pétait  nul,  faute  d'énonciation  de  la 

demeure  des  témoins;  et  ici  les  sieurs  Flossac  et  consorts 

invoquaient  l'art.  167  de  l'ordonnance  de  blois,  qui  exige 

que  les  testamens  contiennent  cette  énonciation,  l'ordon- 

I  nance  de  i755,  dont  l'art.  46  ordonne  l'exécution  des  lois 

[  antérieures  non  contraires  à  la  présente,  et  l'art.  47»  <ï^î 

I  veut  que  tout"  ce  que  cette  ordonnance  jprescrit  soit  observé 

h  peine  de  nullité*   Comment  ,  d'ailleurs ,  ajoutaient-ils , 
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pourrait^on  vérifier  m  les  témoins  araient  Les  autres  ^pialU^ 
exigées  par  la  loi ,  ^i  on  ne  connaissait  pas  leur  domicile  7 

Quoi  qu'il  en  soit,  jugement  du  9  pluviôse  an  9,  qui  dé* 
clare  le  décès  constant,  d'après  l'acte  de  décès  Tégalisépar 
]#  séÀat  de  Drepani ,  et  visé  du  district ,  et  d'aprèa  aussi 
l'aveu  de  Flossac  lui-même ,  aveu  fait  en  l'an  5  ;  et ,  attend^ 
aue  l'art.  167  de  l'ordonnance  de  Blois,  ni  aucune  autre  loii' 
p'exige  la  mention  du  domicile  des  téra^inS',  à  peine  de  nuU 
lité,  reçoit  Topposition  des  sieurs  Farwer,  et  les  maintienti 
dans  leur  acquisition. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Orp^oble,  du  17  ger-» 
minai  an  10  «  qui  confirme.  > 

Pourvoi  en  cassation,  i»  pour  contravention  à  l'ordoa- 
nance  de  1667,  titre  20,  art;  7,.  et  à  l'ordonnance  de  la 
maiûne,  titi^e  des  Consuls,  art.  1 5 , en  ce  q;ue  l'ari^^t  attaipi^ 
a  admis  comme  preuve  du  décès  un  acte  qui  n'était  poinii 
revêtu  des  formalités  prescrites;  20  pour  violation  de  l'or- 
donnance de  Blois,  et  de  celle  de  1735,  en  ce  que  le^même 
arrêt  a  validé  un  testament  notaire  qui  ne  r4snfermait  pa) 
renonciation  du  domicile  des  témoins  instrumentaires. 

Mais,  le  3  veniose  an  11  ^  amiet  de  la  Cour  de  cassatioct, 
section  des  requêtes,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR ,  -^  Attendu  que  l'arrêt  attaqua  ne  décide^ 
point  que  foi  doit  être  ajoutées  aux  actes  fails  en  pays-^tran;^ 
ger,  quoique  non  légalisés  par  l'agent  français,  m^is  décida 
seulement  que  le  décès  de  Darbod  est  suffisamment  constatfi 
par  l'extrait  mortuaire  revêtu  de  la  légalisation  du  ^nat,  W 
visa  du  district ,  et  d'autres  circonstances ,  telles  que  l'ave^ 
de  FJossac ,  fait  en, l'an  3 ,  et  la  possession  de  la  veuve  fu^u'àl 
son  décès;  —  Attendu  que  les  art.  167  de  l'ordennauce  A^ 
1 559,  et  i65  de  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  veulejit  q^i^ ,  danf 
les  contrats  et  testamens,  il  soit  fait  mention  du  doo^icile  dci 
témoins,  ne  prononcent  points  la  peine  de  nullité  de  ces  actesj 
à  défaut  de  cette  mention  ;  que  l'ordonnance  de  1755  n0 
prescrit  expressément  cette  formalité  par  aucun  de  ses  aiti-; 
çl^s;  qu'ainsi,  en  décidanJfcque  le  testament  dont  il  s'agit  ii'e^ 


• 
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MS  nul  à  défaut  4e  mention  du  domicile  des  tànoins  tpii  y 
issistèrent,  Tarrêt  attaqué  ft'est  en  coi^trayentiQn  exprease  i. 
lucunç  de  ces  ordonnances  ;  —  Rejette  ,  etc.  ?» 

Nota,  Sur  la  première  question  ,  les  lois  nouvelles  n'oi^ 
m  changé  aux  anciennes ,  quant  à  la  légalisation  des  actes 
àssesenpays  étranger.  —  Sur  la  seconde,  les  art.  12  et  68 
le  la  loi  du  ^5  ventôse  an  1 1  prononcent  la  peine  de  nullité 
Murromissiou  du  domicile  des  témoins  dans  les  actes  nota* 
i6;  et  cçtte  disposition  doit  s'appliquer  aux  testam^« 
îPinme  auj^  autres  sectes, 
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^demande  en  garantie  iittidemment  formée  pendant  Vin- 

'  ttance  sur  une  requête  civile  doit-elle  être  portée  direc-^ 

fement  devant  les  piges  chargés  de  prononcer  sur  fé  resci" 

w/n9?-(Rés,  aff.) 

ViOLLEAU,    C.    BlONDET, 

[Violkau  avait,,  p^r  un  jugement  de  première  instanee  , 
Nrmé  sjiix  l'appel  9  obtenu  une  condamnation  pécuniaire  ' 
pftBlondet,  U  ^  au  siieur  Jousseran4  le  trans^port  di| 
|(tt^taot  de  c^e  condamnation. 

I  Celui-ci  se  disposs^it  à  poursuivre  ^'e&écution  de  l'arrêt  | 
iP^ue  Blondit  L'attaqua  par  la  voie  de  la  requête  civile. 
|Jou5ser^d  ajçela, Violleau  en  garantie.  Il  prit  le  soin  , 
|p)rd,  de  le  citer  en  conciliation;  mais,  à  défaut  d^ 
jpfâliation,  il  l'assigna  direictement  devant  la  Cpur  d'appe} 
kPoitiers,  qù  la  requête  civile  était  pendante. 
[JW  u»  arrêt  du.  j8  ventôse  an  10 ,  cette  Cour)  statuant 
pfcrdsur  le  r^sci^pi^e,  déchargea  Blondet  des  condamna-» 
pBs'proQoncées  contre  lui }  puis ,  sur  la  demanda  en^ga^- 
^e,  elle  condAm»na  YioUeau  à  garantir  J^^usserand  et  a 
i'^ïidre  indem»e  ^ 

^ççOHrs.  en  ca$3Ë^tipn  dç  la  part  de  VioUeau,  cjui  a  pi'4r 
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tendu  que  la  Cour  d'appel  aurait  dû  s'abstenir  de  statuer 
■  la  demande  en  garantie ,  par  la  raison  qu'elle  n'avait 
subi  l'épreuve  d'un  premier  degré  de  juridiction.  Il  a  îiiV4 
les  lois  des  i«'  mai  et  24  août  1790,  3  brumaire  an  2,  et 
♦entôse  an  8. 

Mais ,  le  4  ventôse  a/i  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassali< 
section  dés  requêtes,  M.  Genevois  rapporteur^  par  lequel t 
«  La  cour  ,  —  Considérant  i»  que  ,  dans  l'espèce  d< 
il  s'agit ,  VioUeau  avait  obtenu  contre  son  dâ>iteur  un  \\ 
ment  de  première  instance ,  le  26  thermidor  an  5 ,  etun  )i 
gement  confirmatif ,  en  cause  d'appel,  le 26  floréal  an 6; 
ce  ne  fut  qu'après  l'obtention  de  ces  deux  jugemens  queYk 
leau  céda  sa  créance  à  Jousserand }  que  Jousserand  ne  î^ 
dans  le  cas  d'exercer  une  garantie  contre  Violleau  qu'au  ni<M 
ment  où  il  s'éleva  une  contestation  sur  la  légitimité  de  1 
dette  cédée,  c'est-à-dire  au. moment  où  le  débiteur  engage^ 
une  instance  en  requête  civile  devant  le  tribunal,  en  dernid 
ressort^  que,  dans  le  fait,  Jousserand  assigna  Violleau  e^ 
garantie  dans  cette  instance,  après  l'avoir  cité  au  bureau J| 
conciliation;  qu'ildemanda  que  Violleau  fît  cesser  la  requéf^ 
civile ,  ou  qu'à  ce  défaut  la  cession  fût  déclarée  nulle  et  dl 
nul  effet  i  et  le  cédant  obligé  d'en  restituer  le  prix  îivec  dfri 
pens  et  dommages-intérêts  ;  que  le  tribunal  saisi  de  la  requéli 
civile  rescinda  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'aj^M^ 
le  aS  floréal  an  6;  et,  en  ce  qui  concernait  l'action  en  garan- 
tie ,  il  renvoya. les  parties  à  se  pourvoir  par-devant  letribunl 
qui  devait  statuer  sur  le  rescisoire  j  que  ce  tribunal  nepiou- 
vait'  être  autre  qu'un  tribunal  d'appel  ;  puisque ,  les  pardd 
ayant  été  mises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  le  juge- 
ment rescindée ,  il  s'agissait  dès  lors  de  prononcer  sur  l'appd 
du  jugement  rendu  en  première  instance ,  le  25  thermidoi 
an  5;  que -Jousserand  ,  en  se  conformant  à  ce  jugement  à 
renvoi ,  assigna  Violleau ,  son  garant ,  devant  la  Cour  d'ap< 
pel'  de  Poitiers  ,  à  laquelle  appartenait  la  connaissance  dl 
rescisoire  ;  et  qu'enfin  cette  Cour  a  prononcé  définitivement 
et  en  dernier  ressort ,  sur  cette  action  en  garantie }  qu'il  es 
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ent,  d'après  ces  faits ,  que  la  marche  qui  a  été  suivie^  dans 
^procédure  a  été  commandée  par  des  circonstances  teW 
mt  imlpérieuses  ^  qpe  Jousserand  ne  pouvait  régulièr.e- 
it  en  adopter  une  autre  pour  mettre  en  cause  son  garant^ 
[u'ainsi  le  tribunal  dont  le  jugement  est  appel'  aurait 
Ifte  pu  se  dispenser  de  poser  la  question  de  savoir  si  une 
lajDtde  en  garantie  était  nulle  pour  n'avoir  été  formée 
incidemment  en  instance  d'appel ,  au  lieu  de  l'avoir  été 
\  action  séparée ,  et  comme  demande  principale ,  puisque 
circonstances  particulières  de  la  cause  sont  telles ,  que  son 
;ement  n'a  pu  dépendi^e  de  la  solution  d'une  telle  ques- 
Ë  ^  -:r—  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  Il  nous  se^lble  qu'on  devrait  encore  juger  de  même 
BS  l'empire  du  Code  de  procédiire  (art.  i8i  ). 
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^ans  le  legs  d'une  rente  viagère  à  prendre  soit  sur  une 
^Somme  due  par  un  tiers,  scit  sur  un  domaine,  l  assignat 
est-il  LIMITATIF  ou  Seulement  démonstratif  ? 

La  distinction  de  l'assignat  limitatif  tX  de  l'assignat  dém- 
onstratif b,  singulièrement  exercé  nos  anciens  docteui's. 

En  traitant  une  question  analogue,  pag.  201  de  ce  vol. , 
lous  avons  rappelé  la  règle  posée  à  cet  égard  par  le  chance- 
ler d'Aguesseau,  et  qui  est  d'une  grande  ressource  pour  l'in- 
terprétation des  legs.  Ce  savant  magistrat  distingue  entre  le 
î«8où  le  corps  certain ,  qui  est  le  sujet  de  la  contestation,  est 
placé  dans  la  substance  même  du  legs ,  et  celui  où  il  ne  se 
^ôuve  que  dans  la  clause  qui  concerne  son  exécution.  Ait 
premier  cas  l'assignat  peut  être  généralement  regardé  comme 
limitatif  j  dans  le  second,  il  est  simplement  démonstratif. 

Cette  distinction  due  àBailhole,  et  que  les  plus  célèbres 
)urisconsultes,  tels  que  Dumoulin,  Loyseau,  Ricard  et  Fur- 
gole ,  ont  aussi  adoptée ,  est  fondée  sur  les  textes  les  plus  clair» 
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et  les  plus  forttkets  du  droit  romain.  La  loi  1 08 ,  §  i  o ,  D. , 
îegati^  1®,  et  la  loi  8,  §  2,  D.,  Je  legatis  2<>,  «n  confirme 
le  premier  membre.^ Le  second  est  justifie  par  la  loi  96 ,  D.^ 
de  legatis  i®,  et  par  la  loi  27,  §  a ,  D. ,  de  legatis  "S*. 
'  Toutefois  l'on  conçoit  que  cette  distîctinctîon  ^t  les  règï 
qu'elle  a  pour  objet  d'établir  ne  sotit  pas  infaillibles ,  et  c*es 
FobserVation  qui  a  été  faite  par  les  auteurs  que  nous  avoi|î 
cités.  «  Comme  les  doutes  qui  peuvent  se  former  sur  les  Iq 
démonstratifs  et  limitatifs,  dit  à  cet  égard  Furgole  (1),  dé- 
pendent principalement  die  la  volonté  du  testateur,  cette 
Volonté  qu'il  faut  rechercher  dans  les  circonstances  qui  pa* 
raissent  par  le  testament  doit  être  la  ptemière  règle;  et  l'on 
ne  doit  avoir  recours  à  celles  que  les  lois  ont  établies  que 
quand  les  circonstances  de  la  volonté  ne  déterminent  pas  le  ! 
legs  comme  limitatif  ou  démonstratif.  » 

Par  exemple  ,  lorsque  les  circonstances  font  présumer  que  J 
le  testateur,  tout  en  ne  plaçant  l'assignat  que  dans  les  clausâi 
relatives  à  l'exécution  du  legs,  a  cependant  Voulu  le  limite!^ 
à  l'objet ,  au  corps  certain  qui  en  est  la  matière ,  il  faut  aloiij 
céder  à  l'évidence  de  cette  intention ,  et  décider  qu'il  y  a  ' 
assignat  limitatifs  C'est  l'observation  que  fait  Ricard,  Traité 
des  donations,  part.  5 ,  n»  358. 

O'est  à  des  circonstances  de  cette  espèce  qu'il  faut  attribuer 
une  foule  d'arrêts  dont  les  recueils  sont  remplis ,  et  qu'on 
trouvera  rassemblés  clans  le  Répertoire  de  jurisprudence  ^ 
vo  Legs,  sect.  4 ,  §  5,  n^  7! 

Maintenant  nous  arrivons  aux  arrêts  dont  nous  avons  à 
rendre  compte  i 

PREMIÈRE   ESPÈCE. 
La  demoiselle  Dauvergne^ 

tJn  testateur,  voulant  récompenser  les  soins  qu'il  avait 
reçus  d'une  nièce ,  lui  fait  le  legs  que  voici  :  «  J«  donne  et 
«  lègue ,  pour  jouir  pendant  sa  vie  ,  à  la  demoiselle  Dauver- 

(1)   Traité  4es  Te$tamens  ,  cbap.  5,  sect.  4,  n"  42. 
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,^6  ma  i\ièce,  uoe  rente  vîa|^e  de  45o  fr» ,  à  prendre  sur 
.  la  créance  de  1 4^000  fr.  qui  m'est  due  par  le  bureau  de  . 
!  santé  établi  à  Marseille.  19 

Les  dâ>iteursdes  1 4*000  fr«  deviennent  insolvables. 
,  JDécès  du  testateur.  —  Ses  kéritiers  refusent  ^€  payer  lai 
BKte  Tiagère  à  la  demoisselle  Dâuvergne< 
t*  Jugement  de  première  Instance  qui  ^  considérant  que  l'as- 
Muât  du  legs  est  simplement  démonstixitify  condamne  les 
Niriters  à  payer  la  rente  « 

Sur  Tappet^  arrêt  qui,  cotisidérant^  au  contraire,  quf 
lignât  est  limitatif,  décharge  les  héritiers  depayer.la  rente 

rr  autres  biens  que  la  créance  désignée* 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  demoiselle  Dau- 

Elle  soutenait  que  l'assignat  de  son  legs  était  seulement 
démonstratif,  en  ce  que  le  défunt  n'aVait  indiqué  la  créance 
•ur  le  bureau  de  santé  que  pour  en  faciliter  le  paiement, 
poelle  a  été  son  intention ,  disait-elle?  C'est  qu'une  pension 
Irot  payée  pendant  la  vie  de  la  légataire.  Cette  intention  est 
runiqtie  loi  que  les  juges  auraient  dû  appliquer^  ils  s'en  sont 
icaités  1  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt. 

Mais,  le  4  ventâse  an  1 1,^  aàivet  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  M.  Tatget  rapporteur,  qui  rejette  le 
|H)urvoi ,  sur  le  motif  que.  l'eiTcur  de  la  Cour  d'appel  sur 
la  nature  de  i^assignat  opérait  un  simple  mal-jugé. 

Nota.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassation  ne 
Cuvait  connaître  d'une  question  de  volonté ,  d'interprétation 
de  testaments  Mais  il  nous  parait  tout  aussi  clair  que  la  Cour 
d*appel  s'était  trompée  en  voyant  dans  le  legs  dont  il  s'agit 
un  assignat  limitatif.  On  trouve  dans  les  anciens  recueils  uix 
grand  nombre  de  décisions  conti*aires,  rendus  dans  des 
espèces  semblables  ou  même  identiques.  {V.  le  Répertoire  de 
jurispi-^deuce ,  v'>  Legs  y  §  5 ,  n®  7.  V.  aussi  l'arrêt  rapporté 
{précédemment ,  pag.  ^01  de  ce  volume.) 
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DEUXIÈME  ESPÈCE} 

De  Mu  y,  C.  la  dame  de  Crequy. 

Le  1 8  septembre  1772 ,  le  maréchal  de  Mujr  a  fait  ub  tesfj 
tament  contenant  plusieurs  dispositions.  D'abord,  il  institai 
'pour  son  héritier  universel  le  sîeùr  de  Félix  d*Oiïiers^depi 
connu  sous  le  nom  de  général  deMuy.  Ensuite  il  lègue  à 
propre  frère  la  terre  de  Grignan  ^  puis  il  ajoute  immédii 
ment  :  «  Je  laisse ,  ^près  ma  mort,  seulement  49OO0  fir. 
«  pension  sur  ladite  terre  de  Grignan,  à  la  dame  de  Créqujrt 
«  ma  fille,  p 

Le  testateur  est  décédé  le  10  octobre  1775. 

Il  paraît  que  la  rente  a  été  payée  pendant  quelque  tem] 
par  l'héritier  institué ,  qui ,  ensuite ,  a  refusé  d'en  continw 
le  service.  Il  a  prétendu  qu'elle  avait  été  assignée  par  le  tes- 
tateur  sur  la  terre  de  Grignan ,  et  qu'elle  ne  pouvait  être 
clamée  sur  aucun  autre  bien. — Or  il  faut  savoir  que 
mémeteiTC  ne  faisait  pas  partie  de  la  succession  du  testateuiji 
et  qu'un  arrêt  rendu  depuis  sa  mort,  le  21  mai  1787,  avi 
décidé  qu'il  ne  l'avait  possédée  que  comme  grevée  de  subst 
tution,  et  qu'après  sa  mort  elle  avait  été  dévolue  aux  appelëa 

Le  8  avril  1780,  sentence  des  requêtes  du  palais,  quil 
condamne  l'héritier  institué  à  payer  à  la  dame  de  Créquy ,  lë»j 
gataire ,  les  arrérages  échus  et  à  échoir.  *  ^ 

Il  avait  été  interjeté  appel  de  cette  sentence  au  parlement  ^ 
de  Paris  ;  mais  les  changemens  survenus  dans  l'organisation  ^ 
des  tribunaux  ont  empêché  la  décision  du  procès.  ^ 

Ce  n'est  que  le  i  o  messidor  an  10  que,  l'affaire  ayant  été  re- 
prise, un  jugement  rendu  par  défaut  a  ordonné  l'exécution  , 
pure  et  simple  de  la  sentence. 

Appel  de  la  part  du  général  de  Muy.  , 

Mais,  le  19  ventôse  an  11^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  âé 
Paris,  3«  chambre,  plaidans  MM.  Leroy  et  Delamalle^ . 
.  avocats ,  par  lequel  :  .  ^ 

a  LA  COUR ,  —  Attendu ,  en  point  de  droit,  et  suivant 
les  principes  de  notre  [urisprudence,  i«  que  pour  qu'un  teg» 
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mitatify  et  iioii  pas  simplement  démonstratif,  il  faut 
1  limitation  S^induise  naturellement  de  la  manière  ddot 
tateur  a  conçu  et  exprimé  sa  disposition  ^  2»  que  l'idée 
limitation  emporte  nécessairement  l'idée  d'une  condi-  s 

qui  fait  qu'on  ne  peut  séparer  l'intention  de  la  libéra-  \ 

1  testateur  cl*avec  l'expression  de  l^objfct  sur  lequel  cette 
lité  doit  être  recueillie  par  le  légataire;  d'où  il  suit  que ^  { 

x)ndition  n'existe  pas  dans  la  disposition,  l'expression  \ 

ibjet  sur  lequel  doit  se  prendre  Je  legs  ne  regarde  que 
ution  j  5«  que  si  la  règle  générale ,  en  cette  matière,  doit 
Iprs  être  de  suivre  la  volonté  du  testateur,  il  ne  faut  pas 
fcér  ni  interpréter  cette  volonté ,  toutes  les  fois  qu'elle 
primée  d'une  manière  claire  et  précise;  4°  ^"c  tous  le^ 
8  qu'on  fait  dans  ce  dernier  cas  pour  prêter  au  testa - 
Pintention  d'un  legs  liiliitatif,  plutôt  que  celle  d'un  legs   . 
mstratif ,  quand  cette  intention  n'est  pas  expriinée ,  sont    - 
ïf  de  subtilités  qui  doivent  être  écartées  de  notice  jiiriS- 
pide,  par  ces  principes  qui  sont  simples,  clairs  et  d'une 
ïé  évidente; — Attendu,  en  point  dey«/V>  etdansl'es-> 
3bnt  il  s'agit ,  1?  que  le  legs  de  4<;doo  fi\  ^e  l'ente  Viagère 
i  terre  de  Grignan  ne  contient  point  de  limitation ,  mais 
péht  la  démonstration  de  la  terre  de  Grignan ,  comme 
alement  affectée  au  legs,  et  sans  aucune  Condition  ni 
ction  quelconque  ;  a®  qu'on  ne  trouve  dans  la  disposi- 
lont  il  s'agit,  ni  dans  les  autres  dispositions  du  maréchal 
tuy,  aucune  ti'ace  de  l'intention  qu'aurait  pu  avoir  ce 
«ur  de  limiter  sa  libéralité  sur  la  terre  de  Grignan  ; 
cde  là  il  résulte  clairement  que  renonciation  de  la  tcri:e 
fignan  n*est  qu'uii  assignât  spécial  donné  par  le  testa-     . 
pour  assurer  d*autant  plus  l'exécution  et  le  paiement 
— Déboute  la  partie  de  Leroy  de  son  opposition  é»» 


Cet  arrêt,  qui  pose  si  parfaitement  les  principes ,  est 
le  à  la  décision  de  plusieurs  anciens  arrét$,  que  nous 
r>ns  citer.  Par  exemple ,  Brillon  rapporte  un  arrêt  du 
Pet  1698,  dans  l'espèce  duquel  un  testateur  avail  iégué 
Tome  m.  19 


L 
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à  une  église  une  rente  à  prendre  sur  une  maison  ^^il  ai 
désignée.  La  maison  étant  tombée  en  ruine ,    les  b< 
avaient  prétendu  n'être  plus  assujettis  à  la  rente; 
furent  condamnés  à  en  continuer  le  paiement. 

COUR  DE  CASSATION. 
Un  acquéreur  de  biens  nationaux  tombé  en   déchém 
défaut  de  paiement  du  prix  estait  dispensé  des 
d'enregistrement  qu'il  devait  à  raison  de  son  adji 
(Rés.  nq;.) 

ViLLEQUBr,    C.    LA   RÉGIE. 

Ainsi  jugé ,  le  4  ventosé  au  1 1 ,-  par  un  arrêt  de  la 
4e  cassation ,  section  des  requêtes ,  M.  Busschop  rap] 
qui  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  renc 
le  trîbuned  de  Gray,  le  9  frimaire  an  9. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  la  déchéance  que 
mandeur  a  encourue  relativement  au&dits  biens  ne  Ta 
rendu  exempt  du  paiement  du  droit  d'enregistrement^j 
^yant  aucune  loi  qui  décharge  les  acquéreurs  de  ces  di 
dans  le  cas  de  déchéance  ;  d'où  il  résulte  qu'en  condai 
le  demandeur  à  payer  les  droits  d'enregistrement  à  rak 
adjudications  susdites ,  le  jugement  dénoncé ,  bien  loin  d'i 
violé  les  lois  des  i£  floréal  au  7  et  1 1  frimaire  an  8,  n'a] 
que  se  conformer  exactement  aux  lois  de  la  matiè 
Rejette,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION.. 

Peut-on  citer  à  la  Cour  de  cassation  la  femme  dont  le 
•   a  seul  comparu  pour  défendre  les  droits  devant  le  tnb\ 
qui  a  rendu  le  jugement  attaqué?  (Rés>  nég.  ) 

*  Lervoire.  C.  Pelletant. 

« 

11  s'était  élevé  une  difficulté  entre  le^  sieurs  Lervoi 

Pelletant,  au  sujet  d'un  puits  qui  était  placé  sur  les 

de  leurs  propriétés  respectives.  Lervôire  soutenait 

puit»liii  appartenait  exclusivement^  Pelletant  en  réel 

la  mitoyenneté  du  chef  de  son  épouse. 
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jugement  en  dernier  ressort  ^  reudti  par  le  tribunal  de 
\ey'le  i5  floréal  an  9,  maintint  Pelletant^  du  chef  de 
pouse,   dans  la  jouissance  commune  du  puits  et  de  ses 
ndances.    • 
urvoi  jen  cassation  de  la  part  de  Lervolre ,  qui ,  par  suite 

arrêt  d'admission,  cite  "Pelletant  et  Marguerite  Lon^, 
^on  épouse  devant  la  section  civile ,  et  cela  bien  cfue 

dernière  li'ait  point  figuré  personnellement  dans  le 
meut  dénoncé. 

a  4  ventôse  an  i\^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
civile,  M.*  jéudier-Massillon  rapporteur,  par  lequel  : 
LA  COUR,  — Attendu  que  Marguerite  Longuet  n'était 
personnellement  en  qualité  dans  l'instance  pendante  au 
ymal  de  Jonsac,  et  dans  laquelle  est  intervéfnu  le  juge- 
It  attaqué,  et  qu'ainsi,  elle  a  été  inutilement  appelée 
ant  la  Cour  de  cassation;  --*  Faisant  droit  à  la  réquisi- 
i  de  ladite  Longuet,  la  renvoie  de  l'assignation  à  elle 
née,  9aai$ dépens,  etc.  )> 


COUR  DE  CASSATION.  ' 

W-on  être  admis  à  prouver  par  témoins  la  pette  d^un  acte , 
"éme  Simplement  dérogatoire  à  un  précédent,  sans  de-* 
îander  à  prou\^er  en  même  temps  que  cette  perte  est* le 
^suUatd^  un  casfortuit  ou  d'une  force  majeure?  (Rés.  nég.) 
particulièrement,  la  preuve  testin^oniale  est-elle  admisse- 
fe  pour  établir  que,  postérieurement  à  un  contrat  de 
^^te  passé  devant  notaire ,  avec  réserve -de  la  faculté  de 
ftcW,  le  vendeur  s'est  désisté  de  cette  facuké  par  un 
W^ sous  seing  privé,  lorsqu'on  ne  demande  fi<»s,  en 
Kwe  temps,  à  prouver  que  la  perte  de  cet  acte  est  Vejfet 
^^n  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure,  mais  seulement  • 
tacte  est  adiré  ?  (  Rés.  nég.  ) 

SanceVs,  C.  Gaube.  , 

22  mari  .i^S^ ,  le  sieur  Mejrroux  vend  au  sicnr  Gaube 
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la  métairie  de  Castel ,  moyennant  4S00  liv. ,  avec  réserve  d 
la  racheter  au  même  prix  peiidant  vingt  ans.  —  Il  décèd 
peu  de  temps  après^ 

Le  17  novembre  1784,  là  dame  Sanceys ,  héritière  di 
.vendeur,  fait  un  acte  tendant  à  l'exercice  du  réméré;  mais  L 
mort  vient  arrêter  ses  poursuites. 

Le  29  germinal  an  5,  Cécile  Sanceys  y  sa  fîUe,   isomnri 
l'acquéreur  de  lui  passer  revente  de  la  métairie ,  sous  Toffil 
.  qu'elle  lui  fait  du  remboursement  du  prix  principal  et  àé 
loyaux  coûts.  —  Il  refuse. 

Une  instance  s'engage  alors  devant  le  tribunal  civil  àt 
Mont'-^e-Marsan.  Là ,  Gabriel  Gaube  fils ,  héritier  de  l'âc^ 
quéreur^  demande  à  prouver  par  témoins  que  Me^roux 
avait  renoncé  à  sa  faculté  de  rachat. 

Jugement  du  1 5  thermidor  an  5 ,  qui ,  d'après  l'art.  2  da 
tit.  20  de  Pordonnance  de  1667,  rejette  cette  preuve,  é 
condamne  Gaidye  a  passer  contrat  de  vente. 

Appel  de  la  part  de  Gaube  au  tribunal  de  Saint-Sever^ 
qui ,  par  jugement  préparatoire  du  16  brumaire  an  4  >  admet 
Gaube  à  prouver,  «  tant  paï*  titre  que  par  témoins, qu^ 
Meyroux  avait,  par  un  écrit  sous  seing  privé,  renoncé  à  l|| 
faculté  de  réméré  5  que  cet  écrit  avait  été  vu  par  plijsieu«( 
personnes  qui  avaient  reconnu  l'écriture  de  Meyroux,  tl 
qu'il  s'était  égaré  dans  les  mains  du  ci-devant  seigneur 
Roqu'efort,  auquel  il  avait  été  envoyé  pour  l'investir.  » 

Gaube  fait  son  enquête;  et,  l'affaire  repoitée  au  \x\h\ 
civil  du  dépaitement  des  Landes ,  jugement  du  28  praii 
an  5 ,  qui ,  trouvant  la  preuve  acquise ,  déclai*e  Cécile 
ceys  non  r^cevable  dans  sa  demande.' 

Mai»  j  sur  le  recours  de  Cécile  Sanceys,  arrêt  de  la  Col 
de  cassation  ,  dii  5  pluviôse  an  7 ,  qui ,  vu  l'art.  2  du  tit. 
•  de  l'ordonnance  de  1667  ,  casse  ces  deux  jugeraéns ,  «  al 
du  que  la  faculté  de  réméré  qui  à  fait  l'objet  de  la  conte 
tipn^ entre  les  parties'  est  constatée  par  un  acte  écrit;  que' 
preuve  de  la  renonciation  à  cette  faculté  ,  selon  les  prinri| 
et  selon  le  vœu  de  la  loi  précitée ,  ne  peut  résulter  que  â' 
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Itttre  écvit  et  ,dou  du  témoigaage  des  hommes }  que  néaii-^ 
iOms  les  juges  du  disUuct  de  Saiul'-Sever ,  et  ceux  du  tribu^ 
laides  Landes,  ont  admis  la  preuve  testimoniale,  eu  quoi 
|k ont focmellement contrevenu  aux  dispositions  précitées  ». 

Par  suite  de  cette  cassation ,  l'affaire  est  de  nouveau  plai- 
lée  devant  le  tribunal  civil  du  département  de  la 'Gironde, 
pli, par  jugement  préparatoire  du  i^  germinafan  8,  permet 
^Gaude  de  prouver  «•  i»  que,  postérieurement  au  contrat 
h  21  mars  1782 ,  il  fut  passé  un  écrit  sous  signature  privée , 
par  lequel  Meyroux  Kcnonça  expressément  à  sa-  faculté  de 
pBchat  'y  2f^  que  cet  écrit  fut  adressé  à  Gaube  ou  à  tout  autre 
pour  le  lui  remettre  ;  5**  qu'il  fut  vu  ,  lu  et  reconnu  par  plii- 
fieurs  personnes,  pour  être  écrit  et  signé  de  Meyroux ,  et  pour 
fiontenir  ladite  renoneialion  ^  4'  ^^^  Meyroux  «ivoya  cet 
^rit  avec  le  contrat  de  vente  de  1 782 ,  pour  l'investir ,  au 
fà-devant  seigneur  de  Roquefort,  qui  l'a  gai*dé  pendant  quel-' 
ïue  temps  et  qui  Ta  dit  ^garé  ou  perdu  >J . 

Les  motifs  de  ce  jugement  sont  «  que  les  termes  de  Tart.  a- 
fltttit  20  de  Fordonnance  de  1667  annoncent  clairement  le 
M quefe  législateur  s'est  proposé;  qu'il  n'a  pas  voulu, que 
pon  pût,  par  une  preuve  testimoniale,  ahérerun  acte  public, 
^Uaipier  sa  substance  ,  et  prouver  que  ks  clauses  que  cet 
^ote  reaftirme  Wont  pas  été  stipulées  entre  les  parties; 
qu'ainsi ,  l'on  ne  peut-  pas  être  admis  à  prouver  par  témoins 
f«ei,  par  des  conditions  verbafeps  faites  devant  ou  après  l'acte,, 
^uméme  au  moment  de  sa  rédaction ,  ila  été  porté  des  mo- 
i^fications  ou  des  changemens  aux'  clauses  du  contrat ,  ou 
«en  que  la  volonté  des  contractans  n'était  pas  celle  énoncée 
aansTàcte;  que  ce  serait,  dans  ce  cas,  prouver  par  témoins 
iWtre  et  contre  le  contenu ,  et  contrevenir  à  la  disposition  de 
^ordoimance-j  —  Mais  que  cette  disposition  ne  peut  s'àppli- 
^tr  au  cas  où  il  s'agit  d'un  acte  écrit ,  postérieur  à  celui 
wt  on  n'attaque  ni  la  foi  ni  la  substance ,  ni  même  les 
Auses^  lequel  ne  fait  qu'établir  une  nouvelle  convention 
wite entre  les. parties,  *et  par  laquelle  elles  ont  dciogé  en  par- 
iai* a  la  première  ,  comme  elles  en  avaient  la  ifapuUé^ — 
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Qu'en  effet,  quoique,  lors  du  premier  contrat,  les  partiel 
aient  eu  la  volonté  de  contracter  tel  ou  tel  engagement,  de| 
stipuler  telle  ou  telle  réserve,  cette  volonté  peut  avo^rj 
changé  dans  la  suite  ^  qu'elles  peuvent  avoir ,  par  an  consen*! 
tement  mutuel,  modifié  l'engagement  précédemment  con-i 
tracté ,  ou  que  Tune  d'elle  peut  avoir  renoncé  à  la  facnlfëi 

,  i 

qu'elle  s'était  réservée ,.  sans  que,  pour  cela,  la  foi  due  aftl 
contrat  soit  altérée,  et  sans  que  la  sincérité  du  consentemeoÉ  i 
qui  y  est  annoncé  reçoive  aucune  atteinte  ^  qu'alors  il  s'agit  i 
uniquement  d'une  nouvelle  convention  ,  d'une  àtipulatioa 
étrangère  au  premier  contrat;  que  l'effet  de  ce  contrat  est 
seulement  atténué  par  la  convention  nouvelle,  mais  que  sa 
substance  et  sa  foi  demeurent  intactes ,  puisque  ce  contrat  a 
eu  son  effiet  pendant  tout  le  temps,  qui  s'est  écoule  depuis  sa 
signature  jusqu'au  moment  de  la  seconde  coaveati<^  ;  qu'ai 
un  mot,  la  convention  déi'ogatoire  à  la  première  doit  aussi  : 
bien  être  exécutée  tjue  celle-ci  ;  —  Que ,  «  l'on  ofiBne  de 
prouver  par  témoins  l'existence  et  la  perte  de  l'écrit  conte- 
nant cette  convention  nouvelle,  cette  preuve  ne  porte  nuUe^ 
hientsurje  premier  contrat,  mais  seulement  sur  l'écrit  pos^» 
térieur  qui  l'a  modifié^  que  si  quelques  auteur^  ont  pensé  que  ) 
la  preuve  de  la  perte  d'un  acte  n'est  admissible  que  dans  les  I 
cas  d'incendie,  de  ruine  ou  de  naufrage,  d'autres ,  et  notam-  , 
nient Danty  sur  Boiceau,  enseignent,  avec  plus  de  raison, que 
cetl^  preuve  est  admissible  quel  que  soit  le  cas  fortuit.^! 
ait  occasioné  la  perte  du  titre. 

,  Sur  l'enquête  faite  en  conséquence  de  cet  intei*locutoire , 
jugement  du  1 5  floréal  an  8,  qui  déclare  Cécile  Sanceys  boa 
l'ecevable  dans  sa  demande  ,  c'est-à-dire  prononce  littérale- 
ment conlme  l'avait  fait  le  tribunal  de  Saint-Sever. 

Nouveau  pourvoi  en'  cassation  de  la  part  de  Cécile  San- 
ceys. 

Une  des  règles  les  plus  constantes  que  nous  ayons  sm*  la 

jnatière  des  preuves,  a  dit  M.  le  procureur-général  Merlin  , 

c'est  que,  dans  les  choses  au-dessus  de*  loo  fr. ,   on  ne  peut 

pas  prouver  par  témoins  les  faits  qui,  par  leur  nature ,  spat 
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iB«ceptîbl«s  de  U  preuve  par  écrite  L-ôrdonnance  de  Moulins. 
I  établi. ce  principe  ,  et  celle  de  1667  Fa,  pour  ainsi  dire, 
consacré. 

Or,  il  est  certainement  susceptible  de  la  preuve  par  ëcrit , 
le  fait  que,  postéi^eurement  à  un  contrat  d^  vente  contenant  ^ 
la  facuké  de  rachat,  il  a  été  renoncé  par  lé  vendeui*  à  l'exer-. 
fice  de  cette  faculté.  —  Ce  fait  est  donc  compris  dans   la 
prohibitian  de  la  loi^  on  ne  peut  donc  pas  le  prouver  par 
témoins.. 

Mais ,  si  l'on  ne  peut  pas.  le  prouyer  directement  par  té- 
moins, peut-on  être  reçu  à  le  faire  indirectement?  Ou  y  en 
d'autres  termes,  peut-on  prouver  pat*  témoins  quUl  a  été 
passé  un  acte  contenant  renonciation  à  la  faculté  de  rachat , 
et  que  cet  acte  s'est  perdu  depuis  ?  Proposer  cett^  question  , 
c'est  demander  s'il  est  permis  d'âuder  les  lois  les  plus  claires 
•et  les  plus  positives ,  var  des  moyens  détournés ,  et  par  des 
voies  obliques,^  et  assurément  l'on  ne  doit  pas  avoir  plus  deV 
siénagenient  pour  cette  deuxième  espèce  d^infraction  que 
pour  la  première.  (  L.  29,  D»,  de-  legtbus»  ) 

Ce  n'est  pas  que  la  preuve  testimoniale  de  la  perte  d'un  ac^e , 
même  dérogatoire  à  un  acte  existant,  soit  interdite  dans 
tous  leé  cas.  U  est ,  au  contraijre ,  de  jurisprudence  univer- 
selle que  l'on  doit  admettre  à  cette  preuve  celui  qui ,  par 
un  événement  fortuit  et  imprévu ,  par  une  force  majeure ,  a 
jN^du  le  titre  qu^t  lui  servais  de  preuve  littérale;  et  cette  ju- 
ris|u*udence  n'est  que  la  conséquence  immédiate  de  la 
maxime  qui  veut  que  là  preuve  par  témoins  soit  reçue  de  tous 
les  faits  dont  il  a  été  impossible  à  la  partie' qui  les  allègue  de 
w  procurer  la  preuve  par  écrit J  maxime  qui  n'est  elle-même 
que  l'application  littérale  de  la  règle  de  droit  Impossibj" 
liumnuUaesÈobliga$io, 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  exception^à  la  prohibition  gé-^ 
aérale  de  la  preuve  par  témoins  ;  et  cette  exception .  doit , 
comme  toutes  les  autres ,  êti'e  sévèrement  restreinte  au  cas 
pour  lequel  elle  a  été  introduit^  y  il  faut  surtout  s'attachei  à' 
la  condition  sous  laquelle  les  lois  permettent ,  à  raison  d'ac- 
eidens  survenus   après  coup,  de  prouver  par.  témoins  ce 
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qui ,  daqs  son  origine ,  ne  pourrait  être  prouvé  que 

écrit ,  etc. 

Or  cette  condition  est  qu'au  préalable  il  soit  prouvé 
tel  acte  a  péri  par  l'effet  de  tel  accident  :  Siautemfon 
i  casuperempta,  causam  peremptionis  probanlibu^  liceat 
testem  probare »<>,.,  disept  les  lois  rooiaines  (L.  i8 ,  C, 
ieaibus  ),  Si  les  registres  sont  perdus,  dit  Tordonnance 
1667  ,  en  parlant  des  sectes  de  l'état  civil.  En  faisant  preu 
du  fait  (  que  les  archives  et  les  registres  ont  été  brûlés 
pillés),  dit  la  loi  du  1 5  mars  1790»  relativement  aux  dr<M 
féodaui^  non  supprimé?. 

Il  faut  donc  qu'avant  tout  la  perte  de  l'acte  soit  prouvée  | 
et  pour  que  l'on  soit  admis  à  en  faire  preuve,  il  fautqu'eU<^ 
soit  aiticulée  comme  l'effet  d'un  acte  de  violence,  d'unie 
force  majeure ,  d'un  événement  fortuit  ;  il  faut  enfin  quf 
cet  act;e  de  violence,  que  cette  fçrce  mjijeure,  que  cet  événeu 
ment  fortuit,  soit  constatée 

Quelle  idée  devons-nous.)  d'après  cela ,  noù;»  former  du 
jugement  que  dénonce  Cécile  Sanceys  ?  Dans  l'espèce  sur  (a-i 
quelle  il  a  été  i^endu,  on  ne  prouvait,  on  n'articulait  même 
ni  Acte  de  violence  ,  ni  force  majeui^e^  ni  événement  fortuit, 
ni  accident,  quelconque ,  qui  eût  fait  périr  le  prétendu  acte 
de  renonciation  de  Meyroui^  à  sa  faculté  de  rachat^  On  se 
bornait  a  alléguer  qu'un  ci-devant  seigneuji;  avait  dit  avoir 
adiré  cet  acte  ^  et  le  fait  de  cet  adirement,  c'est-à-dire  le 
fait  essentiel ,  n'était  pas  aiticulé,  encore  moins  vérifié. 

C'était  donc  le  cas.,  ou  jamais,  4ç  repousser  la  preuve 
offerte  par  Gaube* . 

Du  7  ventôse  an  i\ ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec-' 
tionjs  réunies ,  M,  £fe  Maleville  rappoitenr,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  2  et  5  du  tit.  20  de  l'ordon- 
nance de  1667;  —  Considérant  que  la  preuve  par  témoins, 
offerte  par  Gaube ,  de  la  renonciation  au  pacte  de  réméré , 
réservé  dans  le  contrat  du  22  mars  1 782  ,  était  interdite  Sious 
deux  rapports  p«\r  Tordounance  dé  1667  :  d'abord  ,  comme 
tendante  à  établir  une  sonimc  ou  valeur  dr  plus  de  looliv. ,  et 
ensuite  copimc  ayau!  lV;]»jvl  îU'O.clîuirç  Ti  flrt  d^Mii.^'  roiiven-. 


COUR  DE   CASSATION.  297 

tion  éciite  ;  —  Que  rordonnance  n'a  eif;cepté  de  la  rigueur  de 
sa  prohibition  que  les  dépôts  forcés ,  dans  les  cias  c{u*eUe  ex« 
prime ,  et  qu'ici  il  ne  s'agissait  point  àe  dépôt  de  cette  espèce; 
que  la  jurisprudence,  en  assimilant  aux  cas  prévus  par  l'u^ 
tide  5  celui  de  la  perte  d'un  écrit ,  s'est  conformée  à  l'es^T 
de  l'ordonnance  et  à  la  disposition  des.  lois  romaines ,  en  ne 
permettant  la  preuve  du  contenu  en  l'écrit  perdu  qu'au- 
tant  qu'on  y  ajouterait  celle  de  la  force  majeure  qui  avait 
causé  sa  perte,  au  lieu  qu'ici  la  preuve  testimoniale  de  la  pré- 
tendue 'renonciation  a*  été  admise  sans  l'allégation  même 
d'aucun  cas  foitûit  qui  eût  occasioné  la  perte  de  cette  re- 
nonciation 5  —  Que  si  cette  opinion  était  accueillie  ,  la  disr 
position  de  l'ordonnance  serait  sans  cesse  éludée }  et  qu'au 
moyen  de  deux  témoins  qui  déposeraient  avoir  vu  un  pré-« 
tendu  écrit  privé,  dont  il  ne  serait  même  plus  possible  de 
vérifier  l'écriture ,  les  conventions  les  plus  importantes  et  les 
plus  authentiques  seraient  facilement  anéanties  ;  —  Casse.  » 

Noia.  On  devrait  décider  de  même  aujourd'hui.  F",  lar* 
ticle  1348,  u<» 4,  du  Code  civil. 


COUR  DE  CASSATION, 

L'abolition  de  la  féodatiié  et,  par  suite,  de  la  censualite' des 
biens,  à-t-eUe  entraîné l' abrogation  des  coutumes  qui/ai-^ 
saiênt  entrer  les  censives  dans  la  communauté  conjugale, 
comm^  les  meublés  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Dans  les  successions  ou\^rtes  depuis  la  publication  des  lois 
du  4  ooûi  1789,  les  veui^s  ont-elles  pu  réclamer  leur 
douaire coutumier,  dans  les  coutumes  qui,  après  avoir, 
par  une  disposition  indépendante  de  toute  qualité  féo- 

,  dale  ou  censueUe  des  biens ,  déclaré  qu'il  est  dû  un 
douaire  à  la  veuve,  le  fixaient,  par  des  dispositions  sub^ 
séquentes,  à  l'usufruit  delà  moitié  des  fief  s ,  et  a  celui 
du  tiers  des  censives?  (Rés.  aff.) 

Ensupposatu  l' affirmative  de  cette  dernière  question,  est-ce 
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au  tiers,  et  non  à  la  moitié  des  biens  ci'devant  féodaux ^ 
que  le'  douaire  doit  être  fixé  7  (Rës^aff.) 

La  veuve  Bourdon,  C.  les  héritiers  Çourdon. 

^RiCs' sieur  .et  dame  Bourdon  s'ëtaieut  mariés  le  4  mai  1790, 
sans  contrat  qui  eût  réglé  leurs  conventions  matrimoniales. 
.  Au  décès  du  mari ,  arrivé  en-  179a,  il  s'est  agi  de'  savoir 
quels  étaient  les  droits  de  la  veuve  sur  les  ci;;K]evant  coteries 
ou  censivc^ ,  et  sur  les  ci-devant  fiefs  dépendans  de  la  suc* 
cession  ,  et  qui  étaient. situés,  tant  dans  le  >re$sort  des  cou- 
.  tûmes  locales  de  Bapaume  et  de  Saint-Pol  que  sous  l'empire 
de  la  coutume  générale  d'Artois. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai ,  du  16  m^idor 
an  io,:iugea  1®  que  la  veuve  Bourdon  n'avait,  à  titr^  de 
communauté,  aucun  droit  aux  immeubles  ci-dey aut  cofttffr, 
que  son  maii  possédait  au  moment  de  son.  mariage  ,  .sous  la 
coutume  de  Bapaume,  attendu  qu'a  cette  époque,  le  régime 
féodal  %a  censuel  étant  aboli ,  on  ne  reconnaissait  plus  ni 
fiefs  ni  censives  ;  2»  que  le  douaire  de  cette  veuve  sur  les 
mêmes  immeubles,  ainsi  que  sur  ceux  de  la  même  nature  qui 
étaient  régis  par  la  coutume  locale  de  Saint-Pol,  et  sur  les 
ci-devant  fiefs  de  la  coutume  générale  d'Artois,  ne  devait 
pas  embrasser  la  moitié,  mais  seulement  le  tiei^,  attendu  que, 
le  droit  de  douaire  étant  une  cbarge  qui  doit  peser  sur  les 
biens  d'une  succession ,  dans  le  doute , .  et  lorsque  les  lois  qui 
régissent  ses  biens  ne  peuvent  .plus  servir  de  règle  par  l'effei 
d'uue  loi  nouvelle ,  il  est  de  principe  d'équité  d'adopter  celui 
d'entre  les  deux  modes  anciens  qui  fixe  cette  charge  à  une 
moindre  quotité ,  plutôt  que  celui  qui  la  fixait  à  une  quotité  ^ 
plus  grande. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve. Bourdon. 

Mais,  le  9  ventdse  an  iiy  arrêt  de  la  section  des  requêtes^  | 
au- rapport  de  M.  Genevois,  par  lequel  : 

i 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le 
procureur-général  Merlin;  —  Attendu  i»  que  le  mariage  de 
ia  demanderesse  avec  François^  Bourdon  n'a  été  contt  acte.  ] 


V 
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que  le  4  mai  1790  ;  qu'ainsi ,'  il  est  d'une  époqtte  postérieure 
amloisrqui  Ont  aboli  le  régiipe  féodal,  ainsi  que  les  effets 
<{ui  poavai^nt  en  résulter;  d'où  il  suit  que  ce.conti*at  n'a  pu 
donner  à  la  veuve  Bourdon  un  droit  deNcommunauté  qt{^« 
dans  la  coutume  de  Bapaume ,  ne  pouvait  avoir  lieu  que 
parTeiFet  du  régime  féodal^  dont  l'abdlition était  prononcée 
antérieurement  audit  contrat;  —  Attendu  2<>  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  175  de  la  coutume  générale  d'Artois ,  con- 
cernant la  quotité  du  douaire ,  ont  été  ai>olies  par  les  décrets 
des  i5  mars  et  19  septembre  1790,  comme  résultant  de  la 
qualité  féodale  et  c^imelie  des  biens;  que  néanmoins  le  droit 
de  douaire  coutumier  est  établi  par  un  autre  article  de  la 
même  coutume ,  indépendant  de  celui  qui  en  réglait  la  quo- 
tité) cjàe  par  conséquent  la  Cour  de  Douai  a  pu,  non  seule- 
nSnt  accorder  un  douaire  coutumier  à  Isi  veuve  Bourdon  , 
mais  eu  outre  elle  a  pu  en  déterminer  la  quotité  au  tiers 
des  biens,  sans  violei*  ni  la  loi ,  ni  aucune  des  dispositions  de 
lacodtume,  qui  demeuraient  en  vigueur  après  l'abolitioii  du 
régime  féodal  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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^vendeur  à  jour  et  à  terme  d'effets  mobiliers  non  payés 
a-t-il  le  droit  de  les  revendiquer,  lorsqu'ils  viennent  à 
être  saisis  sur  l'acheteur?  (Rés,  nég.) 

^-^i/  du  moins  un  privilège  sur  ces  effets  ?  (  (Rés.  afif.  ) 

Les  creanciehs  Lardinois^  C.  Jauxain* 

Jaulaùi  a  vendu  à  Lardenois  i56  pièces  de  vin,  moyen- 
nant un  prix  payé  en  partie  comptant,  et  le  suiplus  à  des 
termes  convenus. 

Lardenois  étant  tombé  en  faillite  avant  déchéance ,  Jau - 
«m  a  revendiqué  36  pièces  de  vin  qui  ont  été  l'econnues 
faire  partie  de  celles  qu'il  avait  vendues,  et  qui  se  frou- 
^'aiem  être  encore  en  la  possession  du^  failli. 

ws  autres  créanciers  s'y  sont  opposés'',  et  ont  soutenu , 
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non  seulement  qHeJaulaiii  n'était  pas  fondé  dans  sa  demande 
en  revendication ,  mais  «icore  qu'il  n'avait  droit  à  aucwi 
privilège  sur  le  prix,  qui  devait  être  distribué  au  marc  le 
franc. 

Jugement  du  9  frimaire  an  if,  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  qui  ordonne  que  les  56  pièces  de  vin 
reconnues  avoir  fait  partie  de  la  vente  seront  restituéies  eu 
nature  à  Jaulain. 

AppeL  —  La  €our,  comme  on  va  le  voir,  n'a  sanclionoé 
aucune  des  prétentions  des  parties,  -c'est-à-^ire  qu'en  mêine 
temps  qu'elle  a  re^té  la  demande  en  revendication  formée 
parJaulaia,  elle  a  condamné  la  prétention  des  créanciers 
qvû  déniaient  à  ce  dernier  un  privilège. 

En  effet ,  le  9  ventôse  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  a*'  chambre,  MM.  Bloque  et  Berr^'er  avocats,  pat 
lequel; 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  176. et  177  de  la  coutume  de 
Paris,  ainsi  conçusi,  etc.  ; — Attendu  que  Jaulain  a  vendu  les^ 
vins  dont  il  s'agit  à  jour  et  à  terme  ;  qu'il  a  reçu  une  partie 
du  prix  comptant,  et  a  reçu  les  obligations  de  l'acheteur  pow 
le  rests^it  du  prix  de  l'a  chose  vendue;  -<*•  Mais  attoidu  qu'il 
résulte  des  pièces  de  la  cause  que  56  pièces  de  vin  du 
i^omhre  de  celles  achetées  par  Lardenois  étaient  encore  en 
son  pouvoir  tors  de  la  demande  de  Jaulaia,  et  que  l'identité 
des  vins  a  été  suffisamiment  constatée;  d'où,  il  résulte  que  Tar- 
ticle  1 77  de  Is^  Coutume  de  Paris  est  seurapplicable  à  l'espèce; 
— Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
en  ce  que  la  saisie-revendication  faite  par  Jaulain  a  été  dé- 
clarée bonne  et  valable;  éuiendant,  ordonne  que  les  36  piè- 
ces de  vins  reconnues  pour  éti'e  du  nombre  de  celles  ven- 
dues par  Jaulain  seront  vendues  par  distinction ,  pour  le 
prix  en  provenant  être  remis  à  Jaulain  par  privilège  et  pré- 
férence ,  sur  et  tant  moins  de  somnv^s  à  lui^  dues  pour,  le  prix 
des  i56  pièces  de  vin.  0 

Nota.  JL.'actron  en  revendication  a  Jicu  aujourd'hui,  s«it 
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ipie  la  vente  ait  été  fait  à  terme  oii  sans  terme ,  pourvu  qu'elle 
soit  exercée  dans  la  huitaine  de. la  livraison.  Quant  au /^nVi- 
^ge,  il  a  .lieu  toutes  les  fois  que  les  effets  mobiliers  se  trou- 
vent encore  en  la  possession  de  Tisiclieteur»  Code  civil  ^  arti^ 
cie2io2,  n<»4- 
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Y  ort-il  lieu  a  requête  civile  en  faveur  d'un  mineur  poumon 
valable  défense,  'lorsque  son  tuteur  q  exposé  tous  ses^ 
moyens  de  défense,  mais  rCa  pas  pris  expressément  toutes 
les  conclusions  auxquelles  ces  moyens  pouvaient  donner 
lieu?  (Rés,  nég.) 

GuiBERT,   C.    I.A   DAME  DE  VauTENET. 

Après  avoir  fait  prononcer-  l'interdiction  de  son  maiî ,  lar 
âame  dé  Vautenet,  au  nom  et  comme  tutrice  de  son  fils 
mineur,  a\demandé  la  nullité  d'un  compromis  que  Ie»ieur 
de  Vairtenet  avait  souscrit  le  1 5  nivôse'an  5 ,  et  de  la  décision 
arbitrale  qui  en  avait  été  la  suite. 

Cette  demande  ayant  été  rejetée  par  un  jugement  du  tri- 
Imnal  civil  du  Morbihan ,  du  1 1  floréal  an  8  ,.la  damedeVau- 
tenet  a  pris  la  voie  de  là  requête  civile  contre  ce  jugement. 
Son  moyen,  était  fondé  sur  le  défaut  de  défenses  valables  du 
mineur,  eu  ce  que  des  conclusions  expresses  n'avaient  pas  été 
{>nses  en  son  nom,  teudantes  à  faire  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale de  la  démence  de  son  père  à  l'époque  du  com- 
promis, preuve  qui  avait  été  rejetée.  '  . 

Ufaut  renîiarquer  néanmoins  que,  devant  le  tribuhal  du 
Morbihan  ,  le  mineur  de  Vautenet  reprochait  aux  premiers 
juges  de  ne  l'avoir  pas  admis  à  cette  preuve ,  et  qu'il  ajoutait 
en  propres  termes  :  «  Le  tribunal  d'appel  admetti^a  cette 
preuve ,  s'il  ne  trouve  pas  qu'elle  soit  suiBsamment  acquise 
par  la  première  enquête.  »  Ces  faits  étaient  constatés  par  le 
logement  même  tribunal  civil  du  Morbihan,  qui" était  al- 
taqué. 
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an  5.  Elle  propôsÊLÎt  pour  principale  ouverture  un  {aaM  4 
qu'elle  reprochait  à  cette  décision  méme^  et ,  en  conséquence^  m 
elle. avait  déclaré  s'inscrire  incidemment  en  faux.  -  ,m 

Les  sieur  et  dame  Guibert,  en  faveur^  desquels  les  arbitriSi  1 
avaient  prononcé ,  soutenaient  que  la  requête  civile  ne  pou<^'^ 
vait  être  fondée  sur  un  faux  reproché  au  jugement  même 
contre  lequel  elle  était  dirigée. 

Maiâ  la  Cour  d'appel  de  Rennes ,  par  un  arrêt  du  12  plu-^ 
viôse  an  9,  déclara  pertinens  et  admissibles*  les  moyen»  de 
faux  articulés  par  la  dame  de  Vautenet,  attendu  qu'un  ju- 
gement pouvait)  comme  tout  autre  acte  public ,  être  attaqué 
par  la  voie  de  l'itisci*iption  de  faux. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de  l'art.  54 
du  tit.  55  de  l'ordonnance  de  1667; 

Du  1 1  ventôse  an  1 1,  ARnêr  de  la  sectimi  civile,  M.  Ba^ 
bûle  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  54  du  tit<  S5  de  l'ordonnance 
de  1667 }  —  Et  attendu  que ,  par  ces  expressions  si  on  a  jugé 
sur  pièces  fausses ,  les  seules  vraiment  applicables  au  fait 
articulé  par  la  dame  de  Vautenet  contre  la  décision  arbi-^ 
traie  du  29  messidor  an  5 ,  et  employé  comme  ouverture  de 
requête  civile  contre  elle ,  l'ordonnance  de  1667  n'a  autorisé 
le  faux  comme  moyen  de  requête  civile  que  quand  le  juge-* 
ment  est  intervenu  sur  pièces  faussés,  et  non  pas  quand  le 
jugement  lui-même  est  argué  deiaux';  et  qu'au  surplus  un 
moyen  de  requête  civile  pris  du  faux  d'un  jugement  lui-même 
serait  contre  la  nature  de  la  requête  civile ,  puisque  l'ordon-< 
nance  ne  l'appelle  civile  que  parce   qu'elle  la    considèie 
comme  une  supplication  adressée  aux  juges  que  le  deman- 
deur suppose  avoir  commis  une  erreur  de  fait ,  objet  qui 
serait  absolument  manqué  ici,  puisque,  d'apré$  l'art.  20  du 
tit.  S5  de  Tordonnance  de  1667,  auquel  n'a  point  dérogé  la 
loi  du  8  février  Ï791,  sur  la  requête  civile  ,  les  juges  qui  ont 
rendu  le  jugement  attaqué  devant  statuer  sur  le  réscindant , 
se  trouveraient  exposés  à  s'entendre  accuser  personnellement 
de  faux  ;  —  Attendu  cependant  que  le  jugement  du  22  plu- 
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(ose  an  9  a  admis  pour  ouverture  priiicipale  de  requête 
Ifilé  contre  la  dë(5ision  arbitrale  les  moyens  de  fauiL  dirigés 
kntre  elle,  et  sans  l'intervention  d'aucunes  pièces  fausses 
tar lesquelles  elle  aurait  été  rendue  ;  faux  d'ailleurs  imputé  aux 
lA>iti*cs.  èux-raémes*,  qiii  sont  accusés  d'en  être  les  auteurs; 
-D'où  il  suit  que  ce  jugement  a  Violé  les  dispositions  de 
art.  54  précité,  en  admettant  comme  moyen  de  requête 
ivile  contre  la  décision  arbiti'ale  un  faux  que  cet  article 
l'autorisait'  comme  tel  qu'autant  que  cette  décision  arbitrale 
mrait  été  rendue  sur  pièces  fausâes,  ce  qui  ne  Se  rencontrait 
MIS  dans  l'espèce;  —  Casse,  etc.  » 

Nota.  Le  Code  de  procédure  (art.  Ifiô^  ti^  ^  autorise  là 
roie  de  la  requête  civile  si  Ton  a  jugé  sur  .pièces  reconnues 
m  déclarées  fausses  dépuis  le  jugemehti  Cette  disposition 
lous  parait  supposer  que ,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  ci-dessus, 
a  requête  civile  ne  peut  être  fondée  sur  un  faux  reproché 
tu  jugement  même  contre  lequel  elle  est  dirigée^ 
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du  lieu  dé  confirmer  ou  c?'infirbier  le  jugement  qui  lui 
est  déféré ,  un  tribunal  d'appel  peut-il,  sans  s'arrêter 

A  CE  JUGEMENT*  ,  FAIRE  DROIT  PAR  JUGEMENT  '  NOUVEAU  ? 

(Rés.  aif.) 

La'  veuve  tioURDÔN* 

Il  s^agissait,  devant  la  Cour  d'appel  de  Douai,  desavoir  s'il 
livait  été  bien  ou  mal  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Cambray, 
qui  avait  prononcé  en  première  instance*  Cette  Cour  devait 
donc  ou  confirmer  ou  infirmer  le  jugement.  Avait-elle  rempli 
cet  objet  en  déclarant  seulement  que,  sans  s'arrêter  au  /a- 
gement  dont  était  appel,  elle  allait  prononcer  par  jugement 
nouveau  sur  les  demandes  des  parties  ? 

La  veuve  Bourdon  ^  demanderesse  en  cas9a.tioii ,  soutenait 
me  non. 

Tome  ITT.  -  fto 
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Mais  9  le  1 1  ver^ose  an  \i^  ark£t  de  la  Cour  de  cassât 
section  des  requêtes,  M.  Aumont  rappoiH:eur,  par  iecpè 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusrons  conformes  de 
procureur^général  Merlin; — Attendu  que  le  disposit 
Tarrét  attaqué  n'a  rien  de  contraire,  dans  la  forme,  à 
a  été  constamment  usité  par  les  tribunaux  dans  le  dé{ 
ment  du  Nord  ,  et  n'offre ,  à  cet  égard ,  aucune  violatic 
la  loi; — Rejette,  etc.  j* 


COUR  DÉ  CASSATION, 

» 

La  qualification  d'enfant  lêoitime  ,  donnée  à  un  indk 
par  son  acte  de ,  naissance ,  le  dispense-t^eUe  de  ji 
de  Vacte  de  célébration  de  inariage  de  ses  père  et 
décédas,  surtout  s'il  n'établit  pas  sa  possession  d!é^ 
(Rés.  nèg.) 

MlTNARD.         ' 

En  1792,  naissance  èi  Antoine  M ajfnard ;  il  est  inscrit 
les  registres  de  l'état  civil  comme  fils  de  Christophe  Maji 
et  de  Marinette  iV...«  son  épouse.  L'acte  .est  signé  par 
père. 

Quelques  faits  sembleraient  établir ,  et  la  possession  d' 
de  la  mère  comme  épouse,  et  celle  de  l'enfant  conMUel^ 
time.  Tous  deux  furent  accueillis  à  certaines  époques  par 
famille  Maynard.  Le  père  etJa  mère,  qui,  au  moment  de 
naissance ,  demeuraient  à  Paris ,  s'étaient  retirés  à  Metz  ai 
lewrr  enfant,  et  il  paraît, qu'ils  vivaient  dan*  cette  ville  coin 
mariés. 

-Quoiqu'il  en  soit,  décès  du  père  et  de  la  mère ,  en  \^ 
et  en  Fan  5. 

L'année  suivante,  un  oncle  de  Christophe  Maynard  déo 
à  Alby,  laissant  une  succession  importante^  C'est  alors  (j 
le  tuteur  du  jeune  Maynard  veut  faire  valoir  ses  droits;  mi 
il  est  repoussé  par  une  veuve  Maynard  ,  tante  paterûeUc 
mineur ,  qui  se  prétend  seule  héritière ,  sur  le  fondein 


f 
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jfil  n'a  jamais  existé  de  mariage  entre  les  père  et  nière  du 
idamaiit.  ,     . 

jLe  tuteur  se  retranche, dans  l'acte  de  naissance  de  son  pu- 
pe,  qui  donnait  à  sa  mère  la  qualité  d'épouse  de  Chris- 
^heMaynard,  et  sur  la  possession  d'état ,  soit  de  l'enfant , 
pie  la  mère.  Il  ne  rapportait  pas  d'acte  de  célébration  de 

Jugement  du  tribunal  civil  duTarn.,  qui,  accueillant  cette 

nse,  condaqane  la  veuve  Maynard  a  déJiVref  au  tuteur,  . 

i  cette  qualité ,  la  moitié  de  la  succession  dont  il  s'agit. 

^Mais,  sur  l'appel,  jugement  dû  tribunal  civil  de  l'Avey* 

.,  du  6  fructidor  an  7 ,  qiii  infirme  ,  —  «  Attendu  qu'An- 

e  Maynard ,  pour  soutenir  qu'il  est  fijs  de  Christophe , 

[UT  êU'e  admis  à  en  exercer  les  .dvoits ,  aurait  dû  prouver 

lii était  son  père  légitime,  et  que  le  seul  acte  de  mariage 

jwvait  fournir  cette  preuve  j  —  Que  ,  dans  la  cause ,  on  ne 

iéseutait  point  celui  dé  Christophe  et  de  Marinettej  ■ —  At- 

du  que  toutes  les  lois  ançienne^s  et  nouvelles  exigent  que 

preuves  de-  nai^ance ,  mariage  et  décès ,  résultentjd'actes 

entiques  et  légaux;  —  Que,  si  on  trouve  quelque  ex- 

tion  à  cette  règle  générale ,  c'est  que  la  possession  était 

lûstante  ,  qu'elle  se  rapportait  à  quelque  acte  public^  qui 

5  servait  dé  base,   et  fournissait  un  commencement  de 

wive  •  que ,  daxis  l'espèce ,  on  n'en  ofiÈrait  aucune  j  que  la 

«iille  Maynard  n'avait  jamais  eu  connaissance  de  ce  ma- 

'^î  qu'aucun  acte  public  ni  privé  ne  servait  à  le  faire  pré- 

«r;  —  Que  les  letti-es  produites  n'établissaient  pas  une 

ssion  d'état  en  faveur  de  celui  qui  s'en  disait  issu;  que 

le  (de  naissance  était  insuffisant ,  paixe  que  la  déclaration 

Christophe  n'établissait  pas  un  mariage  ;  que ,  s'agîssant 

ne  filiation  légitime ,  un  extrait  de  naissance  ne  pouvait 

I  la  prouver  ;  que  la  jurisprudence  était  constante  à  cet 

dj  que  plusieurs  arrêts  l'avaient  décidé  dans  ce  même 

Toufvni  en  cassation,  i**  pour  contravention  à  l'art,  f  du 
1 20  de  l'ordonnancé  de  1667 ,  qui  veut  que  foi  soit  n  joutée 

'     20* 
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i 
aux  actes  de  naissance ,  décès,  etc.;  2«  pour  yiolation  de| 

loi  9,  G.  )  de  nuptiis,  d'après  laquelle  le  mariage  n'en  d< 

pas  moins  produire  ses  effets  civils,  quoiqu'on  ne  rap] 

pas  l'acte  de  célébration  ;  5<»  pOHr  contravention  à  la  jui 

prudence  des  arrêts,  I 

Mais ,  le  r  I  veniâse  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassatiod 
section  civile,  M.  Pajon  rapporteur,  MM.  Raoul  et  Guicha^ 
avocats ,  par  lequel  :    .  J 

c  LA  COUR ,  -*-*  Attendu  que  Tart,  7  du  tit.  20  de  Vaà 

donnance  de- 1667  veut  que  les  preuves  de  l'âge,  du  mariai 

et  du  décès,  soient  reçues  par  des  registres  en  bonne  fonai 

qui  feront  foi  en  justice  ]  ce  qui  ne  signifie  pas  que  lespreu 

de  l'un  de  ce»  faits  suffisent  pour  établir  les  auti^es,  et  que 

preuve  du  mariage  puisse  se  faire  par  le  registre  des  nai 

ces,  mais  que  la  preuve  de  chacun  de  ces.. faits  ne  peut  é 

faite  que  par  les  registres  qui  lui  sont  propres  ;  —  Que 

ordonnance  n'établit  qu'une  seule  exception  à  cette  règle  || 

nérale ,  savoir ,  lorsque  les  registres  soiit  perdus  ou  qu'il  n'd 

a  pas  été  tenu ,  auquel  cas  l'art.  14  du  même  titre  pemN 

que  les  naissances  ,  mariages  et  décès  soient  prouvés ,  tai 

par  les  papiers  domestiques  des  père  et  mère  décédés,  que  p 

témoins 5  mais  que,  dans  l'espèce  actuelle,  on, n'a  pas  méJ 

allégué  la  perte  ou  non-exist«ice  desregistresdulieuoùlenj 

riage  aurait  été  célébré;  et  ccHeu  n!a  pas  même  été  indiqv 

d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  n'a  point  viole,  coname 

prétend  ledemandeur,  la  disposition  de  l'article  cité  de  l'or^ 

nance  de  1667  ;  que,  quant  aux  lois  romaines  dont  on  a  aiij 

allégué  la  violation  au  soutien  de  cette  première  ouvertui 

les  lois  françaises  ayant  fixé  la  manière  de  constater  l'état  1 

vil  devant  les  tribunaux ,  il  n'y  a  que  leur  violation  eiLpn 

sur  laquelle  on  puisse  établir  un  moyen  de  cassation  ,    et  ii 

celle  des  lois  romaines  dont  elles  sont  censées  avoir  abrogé 

dispositions ,  lorsqu'elles  en  ont  établi  de  contraires  •  j 

tendu  que  la  loi  institutive  de  la  Cour  de  cassation  ne  luip 
met  pas  d'annuler  un  jugement  sur  le  motif  qu'il  sd 
contraire  à  la  jurisprudence  des  arrêts ,  maiç  seulement  \i 
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a'il  contrevient  aux  lois  qui  régissent  les  diverses  parties  de 
bapire;  — Que,  d'ailleurs,  les  .divers  arrêts  cités  par  le  dc- 
tuidear,  qui  ont  prononce  que  le  défaut  de  représentatiom 
pactes  da  mariage  pouvait  être  suppléé  par  la  possession 
fSftat,  ont  toujours  été  motivés  par  des  circonstances  plus 
a  moins  décisives,  qui  naissaient  delà  cause  sur  laquelle  ils 
^ient  à  statuer,  et  qui  sont  rapportées  par  les  arrêtistes;  — 
foù  il  suit  que ,  malgré  toute  la  faveur  que  mérite  un  pupille 
je  qui  on  exige  la  représentation  de  l'acte  de  mariage  de  ses 
JÈre  et  mère ,  dont  il  peut  ignorer  le  temps  et  le  lieu  ^*  on  ne 
|tot  dire  néanmoins  que  le  tribunal  de  l'Aveyron  ait  même 
|Méla  doctrine  de  ces  arrêts,  (en  décidant,  comme  il  Ta  fait 
pas  l'espèce  de  la  cause ,  que  la  réunion  des  circonstances 
|a'elle  offrait,  ainsi  que  des  faits  allégués  par  le  demandeur, 

Ï^lui  paraissait  pas  suffisante  pour  établir  cette  possession 
état,  qyi  pouvait  seule  le  dispenser  de  représenter  l'acte  de 
^age  de  ses  père  et  mère;  et  qu'en  supposant  même  qu'il 
fût  trompé,  ce  ne  serait  qu'un  mal-jugé  que  la  loi  a  sous- 
^t  au  domaine  de  la«cassation  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

V 

Nota:,  On  devrait  encore  juger  de  même  aujourd'hui  : 
S  s'il  est  vrai  que  la  légitimité  d'un  enfant  ne  puisse  êti'e 
itestéesous  le  seul  prétexte  dû  défaut  de  représentation  de 
icte  de  mariage  de  ses  père  et  mère ,  lorsqu'ils  sont  tous 
IX  décédés,  encore  faut-il  que  cette  légitimité  soit  appuyée 
la  possession  d'état,  indépendamment  de  l'acte  de  nais- 
ice.  C.  civ.,  art.  197. 


I  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Y  ^i^hunal  peut-il j  en  prononçant  contre  un  chicaneur 
outré,  inviter  les  avoués  à  n' occuper  pour  lui ,  relative- 
Jnent  à  certaine  ajjfaire,  ij/u'apr^s  avoir  vérifié  ses  d,e- 
^rumdes  7  {Vies,  aff.)  • 

PiSSIER  ,    C.    LA   DAME   GHEVRÔLATf. , 

'  ^  I"  niyose  an  8,  la  dame  Chévrolat,  épouse  Pissiet,  a 

r  / 
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fait  prononcer  son  divorce,  pour  cause  d'in compati] 
d'humeurs  et  de  caractères. 

Il  paraît'^  en  effet,  que  Pissier  n'était  pas  d'une  kui 
pacifique:  car  il  a  formé  successivement  jusqu'à  neuf! 
n^aiides  en  nullité  du  jugement  de' divorce,  demandes 
lesquelles  il  a  toujours  succombé. 

Sur  la  neuvième  demande,  la  dame.Chevi^olat,  fatij 
de  tant  de  procès,  crut  pouvoir  copelure  à  ce  qu'il  îî 
défense  désormais  à  son   çi-devant  époux  d'intenter 
tfon  contre  elle  sans  l'assistance  d'un  conseil. 

C'était  sans  doute  demander  beaucoup  plus  que  le 
bunal  ne  pouvait  accorder.  Aussi  lès  juges ,  tout  en  a< 
laut  les  conclusions  de  la  dame  Chevrolat ,  7  firent  une 
difîcation  sensible. 

Voici  le  jugement  qui  fut  rendu  par  le  tribunal  deTi 
le  i«'  messidor  an  10  ;  —  Considérant  que  la  danrt'  Cbei 
lat  a  fait  prononcer  le  divorce  d'entre  elle  et  ledit  Pissi^ 
pour  cause  d'incompatibilité  d'humeurs  et  de  caractèresjj 
Considérant  que  Pissier  s'est  déjà  pourvu  contre  ladite  di 
Chevrolat  devant  le  tribunal ,  à  fîii  de  nullité  dudit  divor 
et  que,,  par  jugement  du  i»""  messidor  an  9,  il  a  été  déd^ 
non  recevable  dans  sa  demande  ;  —  Considérant- que  Pissjj 
s'est  pourvu ,  en  outre,  contre  ce  jugement,  et  que, 
auti^e  jugement  du  tribunal  d'appel  séant  àr  Paris ,  eu  et 
du  5  ventôse  an  10,  le  jugement  du  i«'  messidor  a 
confirmé; — Ju  géant  en  premier  ressort,  attendu  qu'il  y  a  chfl 
jugée  sur  ler  différens  chefs  de  demande  de  Pissier;  — 
clare  ledit  Pissier  purement  et  simplement  non  receva 
dans  sa  demande ,  et  le  condamne  aux  dépens  ;  —  Faii 
droit  sur  les  conclusions  de  la  dame  Chevrolat  à  fin 
Pissier  ne  çoit  plus  admis  à  former  de  demande  contre 
sans  l'autorité  d'un  conseil ,  —  Attendu  que  celle-ci  est] 
neuvième  que  forme  Pissier  contre  la  dame  Chevrolat, 
ci-devant  épouse;  qu'il  a  succombé  dans  toutes,  et  qu'il 
déi'aisonnable  de  faire  juger  des  choses  déjà  jugées;  — 
tribunal  invite,  quant  à  présent  seulement^  les  avoués  à 
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»<lre  en  faveur  du  sieur  Pias\e.c  d^  Goneiusions  qu'après 
ir  irérifié  les  demandes/  » 

îssier,  appelant,  s'est  ëlevç  contre  TinTitation  faite  par 

Agemept.  C'est,  a-t-nil  dit,  un  ^us  de  pouvoir  contraire 

loi  et  à  la  raison  ^  c'est  fermer  l'entrée  des  tribunaux 

m 

ne    partie,  sa^  savoir  si  $a  demande  est  bien  ou  ms^l 

<lée. 

laiis ,  le  1 2  ventôse  an  \i  ^  AKiitr  de  l^  Cqur  d'appel  de 

ts,  5«  chaipbre,  plaidons  MM.  LouiV  et  Chanie^j  slyo^ 

I,  par  lequel:  , 

'LA.  COUR,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugés , 
p  qu'il  a  été  bien  \ùgé ,  mal  appelé.  » 

\ota.  Cet  arrêt  paraîtra  sans  doute  peu  conforme  aux 
ncipes.  Aussi  la  jurisp^dence  n'offre  point  d'auti*«  exemple 
me  pareille  mesure  3  et  cependant  n'avons-nous  pas  vU  des 
âdcurs'  tout  aussi  acharnés  que  le  sieur  Pissier,  et  péut- 
«  dans  des  circonstances  moins  favorables,  à  qui  elle  ^ût 
être  appliquée  ?  ' 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 

1  tuteur  peut-il:  être  autorisé  par  le  conseH  de  famille  a 
faire  d'autres  réparations  que  celles  urgentes  et  néces- 
saires,  sous  le  prétexte  d'utilité  et  d'amélioration  des 
produits?  {Kés,nég.) 

eut-UJaire  constater  après  coup  les  réparations  nécessaires 
et  utiles  qu'il  a  faites  aux  immeubles  de  ses  pupilles,  sur- 
tout lorsque  les  lieux  ont  entièrement  changé  de  face  ? 
(Rés.  nég.) 

t-t-il  au  rr^oins  le  droit,  dans  ce  dernier  cas ,  de  répéter 
les  dépenses  faites  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  dont 
la  propriété  a  pu  se  trony^er  augmentée  par  suite  des  ré- 
parations? (Non  rés.  explicit.  ) 

DUCLUZEAU,    C.    MaRGU£R£. 

La  dame  Margueré  est  décédée  en  l'an  5,  laissant  deux' 
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filles  mineures.  Le  père  a  été  nommé  tuteur ,  et  le  sieur  Du4 
cîuzeau  subrogé  tuteur. 

Le  8  prairial  an  8 ,  le  conseil  de  famille ,  en  l'absence  di 
Ducluzeau,  a  autorisé  Margueré ,  tuteur,  à  faire  faire  aiii 
maisons  dépendantes  de  la  com^tauhauté,  et  indivises  tutti 
lui  et  ses  en  fans ,  les  réparations  nécessaires ,  après  qu'elle! 
♦'  auraient  été  constatées  par  experts 3  plus,  à  faire  constater^ 
parles  mêmes  experts,  les  réparations  déjà  fiaites,  tant  celiei 
nécessaires  que  celles  qui  ont  pu  contribuer  à  Taugmentatioii 
des  produits  des  immeubles  en  question.  '  Enfin ,  le  .tûteiie 
a  été  autorisé  à  employer  en  réparations ,  sans  visite  préa- 
lable ,  annuellement ,  jusqu'à  concurrence  du  sixième  d« 
produit  net. 

.    Les  experts  ont  fait  leur  opération ,  et  un  jugeraept  du  11 
frimair.e  an  9  a  entériné  leur. rapport. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  de  Diicluzeau^ 

Il  faut  distinguer ,  a*t-il  dit ,  entre  les  réparations  à  fair^ 
et, celles  déjà  faites.  Les  premières  né  donnent  lieu  qu'à  im« 
observation.  Nul  doute  sur  la  nécessité  de  constater  les  répa? 
rations  n^écessaires  qui  sont  à  faire  ^  mais  l'avis  de  parem 
autorise  le  père  à  employer  annuellement,  en  réparations, 
sans  visite  préalable  et  sur  la  simple  quittance  des  ouvriers , 
jusqu'à  concurrence  du  sixième  du  revenu  net.  Pareille  auto* 
risation  ne  s'accorde  que  pour  des  sommes  infiniment  modii 
ques ,  eu  égard  à  la  valeur  des  bien^  ;  elle  ne  peut  avoir  lieu 
pour  dés  sommes  qui  absorberaient  une  partie  notable  da 
produit ,  telle  que  le  sixième  :  elle  doit  donc  êti'e  refusée  au 
père,  pu  aif  moins  réduite. 

Quant  aux  réparations  déjà  faites,  il  faut  distinguer  celles 
qui  étaient  nécessaires  d'avec  celles  qui  pouvaient  seuie-r 
ment  être  utiles, 

N'y  a-t-il  pas  le  plus  grand  inconvénient  à  admettre  le 

^tuteur  à  faire  constater,  après  coup,  1*  état  et  le  m'ontantde 

réparations  dites  nécessaires  ^  faites  aux  maisons  de  ses  mi-» 

-  neurs  ?  Quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  une  pareille 

ppératioi^?  Si,  d'unpoté,  il  parait  contrt^ire  à  la  justice  dç 
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priver  le  tuteur  du  remboursement  de  ses  dépenses,,  et  que 
les  mineurs  s'enrichissent,  à  son  détriment ,  il  ne  faut  pas 
non  plus  exposer  les  mineui's  à  supporter,  comme  néces- 
saires,  des  dépenses  dont  la  nécessité  et  le  montant  sont 
en  partie  incei*^ains  :  c'est  donc  le  cas ,  pour  rendre  justice 
aux  deux,  parties ,  d'allouer  cçs  dépenses  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  de  l'héritage.  Si,  par  évé- 
nement ,  le  tuteur  souffre  du  dommage  de  cette  opération , 
il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même  de  ne  s'éti*e  pas  mis  en 
règle. 

Point  de  raison  pour  estimer  les  dépenses  à^ amélioration 
qui  ont  pu  être  faites  aux  maisons ,^  le  tuteur  ne  peut  en  pré- 
tendre le  remboursement  ;  il  ne  peut,  par  son  fait  personnel, , 
grever  ses  mineurs  d'une  dépense  iion  nécessaire ,  et  sans  la- 
quelle la.  maison  pouvait  êti*e  donnée  à  bail.  Si  lesi  circon- 
stances étaient  telles  qu'il  pût  devenir  avantageux  de  faire 
des  dépenses  non  nécessaires ,  le  tuteur  dçvait  assembler  préa- 
lablement la  famille ,  qUi ,  sur  l'exposé  de  ces  circonstances , 
aurait  accordé  ou  refusé  l'autorisation  de  les  faire.  Mais  le 
père  a  jugé  à  propos  d'ordonner  ces  réparations  sans  aucune 
autorisation  :  elles  doivent  être  pour  lui  en  pure  perte. 

11  doit  en  être  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  des  dépenses 
voluptiiaires ,  puisqu'elles  n'ont  contribué  en  rien  à  l'aug- 
mentation du  pi^oduit.  , 

Du  12  ventôse  an  \v^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
première  chambre ,  MM.  Delacroix^FrainyiUe  et  Berrjrer 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  En  ce  qui  touché  les  différens  chefs  du 
jugemenjt  d'homologation  ,  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  re- 
fuser à  Miargueré  là  faculté  de  faire  faire ,  après  visite  et  es- 
»  timàtion ,  les  réparations  urgentes  et  nécessaires  que  com- 
portent les  immeubles  appàrtenans  en  propre  à  ses  pupilles, 
ou  qu'il  possède  en  communauté  avec  elles  5  mais  que  l'au- 
torisation demandée  pour  faire  faire  des  réparations  d'un 
autre  genre ,  sous  prétexte  d'utilité  et  amélioration  des  pro--- 
dUits,  est  dangereuse  et  abusive^  —  Qu'à  l'égard  des  répa-» 
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rations  déjà  faites ,  c'est  à  Margueré  de  s'imputer  de  les  avoir , 
faites  sans  autorisation  ni  visite  préalable 5  qu'il  est  présumé, 
en  ce  cas,  avoir  voulu  faire,  à  ses  dépens,  le  bien  de  ses  .pu- 
pilles, qui  sont  en  même  temps' ses  eufans,,  et  qu'il  n'est  pas 
j-ecétable  ^  après  que  les  lieux  ont  entièrement  changé  de 
face ,  à  vouloir  en  constater  l'état  d'après  des  renseigneineqs 
incei^ains  j  et  des  déclarations  de  voisins  et  locataires,, même 
des  anciens  locataires  5  —  Que  l'autorisation  d'employer  aD- 
iiuellement  le.  sixième  du  produit  net  des  maisons  en  répara- 
tions  paraît  excessive  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  ordonne 
que ,  par  nouveaux  experts  ,  il  sera  procédé  a  la  visite  des 
maisons  dont  il  s'agit,  à  l'eiFet  seulement  de  constater  les 
réparations  urgentes  et  nécessaires  qui  sont  présentement  à 
"faire  ;  et  qu'à  l'avenir  le  père  pourra  ,  sans  visite  d'expeiis, 
employer,  en  réparations  à  faire  auxdites  maisons,  annuel- 
lement,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  dixième  du  pro- 
duit net.  9 

»  '  • 

Nota.  Il  paraîtrait  résulter  de  cet  arrêt  que  la  Cour  a  re- 
'  fusé,  malgré  le  consentement  du  subrogé  tuteur,  d'allouer 
au  tuteur  aucune  des  dépenses  déjà  faites,  même  jusqu'à  cou: 
currence  de  la  valeui'  dont  le  fonds  spbuvait  s'être  ti'ouvé 
augmenté  par  suite  de  ces  dépenses  ;  car  laCbur  n'a  ordonné 
la  "nouvelle  visite  qu'à  l'effet  de  constater  lel  réparations  ué- 
cessaii^es  qui  étaient  présentement  à  faire  ;  elle  n'a  donné 
a^ux  experts  aucune  mission  pour  les  réparations  déjà  faites^ 

Pour  apprécier  cette  décisioli ,  contre  laquelle,  auprenaier 

aspect,  l'équité  et  les  principes  généraux  du  droit  semblent 

^'élever,  peut^ti'e  faudrait-il  connaître  de  quelle  iniportance 

étaient  les  réparations  dont  il  s'agit.  Voici  comment  s'expri- 

.  inent  à  cet  égard  les  auteurs  : 

«  Les  tuteurs  et  curateurs  chargés  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens,  ô\\.Meslé,  doivent  avoir  soin  que  les  répar 
rations  soient  faites.  Ils  peuvent  sans  formalités  faire  les 
Réparations  ordinaires  ;  mais,  quand,  il  i^dt^ii^e  grosses  re- 
paradons,  il  Semble  qu'elles  ne  doivent  êti'c  faites,  que  pa^ 
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avis  de  parens  et  de  l'autorité  du  juge...  »  {Traité dc^-mino'- 
rkés,  pag.  197.) 

«  Les.  réparations  ordinaires  et  de  simple  entretien ,  dit 
aujourd'hui  M.  ToulUer,  doivent  être  faites  et  sans  forma- 
lités. Quant  aux  grosses  réparations-,  elles  doivent  étrelfaifes 
par  adjudication  au  rabais ,  après  afichles ,  à  moins  que  le 
tuteur  ne  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  les  faire  par 
économie.  »  Droit  cis^  il  français ,  tom.  2,  n»  1209. 
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La  comparution  du  condamné  par  contumace  a-t-elle  V  effet 
d^ anéantir  V arrêt  qui  a  été  prononcé  contre  lui,  de  telle 
sorte  même  qu'Une  puisse  y  acquiescera  (Rés.'afF.  ) 

DUTHIL. 

Bernard  Duthil  et  autres^  prévenus  d'une  attaque  à  des- 
sein de  tuer,  avaient  seulement  été  condamnés  par  la  Cour 
criminelle  du  département  des  Landes  en  un  emprisonne- 
ment d'un  an  et  en  5oo  f.  d'amende.  L'instruction  avait 
eu  lieu  par  contumace. 

Depuis  l'arrêt ,  Duthil  fut  arrêté.  Traduit  devant  la  même 
Cour  pour  être  jugé  de  nouveau,  il  prétendit  qu'il  ne  pou- 
vait plus*  être  recherché  pour  un  fait  que  les  jurés  avaient 
déclaré  non  constant;  et,  sur  ces  observations-,  la  CoXir  cri-r 
roinelie  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  soumettre 
jt  une  nouvelle  procédure,  sauf  au  ministère  public  à  faire 
exécuter  l'arrêt  du  29  ventôse  an  10 ,  rendu  par  contumace. 

Pourvoi  en  cassatton  de  la  part  du  procureur- général , 
pour  violation  de  l'art.  476  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

Et,  le  i5  ventôse  an  ri,  abret  de  la  Section  criminelle^ 
M.  Af/mer  rapporteur ,  M.  Z/ecow^owr  ayoc^t- général,  par' 
lequel  ; 

.  «  LA  COUR,  ~  Vu  l'art.  476  du  Code  des  délits  et  de? 
peines;  —  Considérant  que  le  délit  pour  lequel  Bernard  Dutil 
avait  été  mis  «n  accusation  emportait  de  sa  nature  peine 
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afflictive  et  infamante  3  que ,  diaprés  la  disposition  de  la  loi 
précitée ,  le  jugement  rendu  à  son  égard  pendant  qu'il  était 
contumax  se  trouvait  annulé  de  plein  droit  par  l'effet  de 
son  arrestation,  et  que  la  procédure  devait  être  reprise  à 
p&Vtir  de  l'ordonnance  de  prise  de  corp^;  —  Considérant  que 
la  disposition  de  Part.  476  ci-dessus  citée  est  absolue  et  de 
droit  public  5  qu'elle  embrasse  également  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  celui  de  l'accusé  3  que  ,  si  elle  a  pour  objet  d'assurer 
à  ce  dernier  tous  ses  moyens  de  défense ,  elle  veut  aussi  la 
recherche  la  plus  sévère  des  délits  qui  ti'oublent  l'ordre  so- 
cial et  leur  répression  ;  et  que  le  but -du  législateur  ne  serait 
pas  atteint  s'il  pouvait  dépendre  de  l'accusé  de  donner  une 
«iListence  légale  et  définitive  à  un  jugement  que  la  loi  annulle 
pour  l'intérêt  de  tous  5  —  Considérant  d'ailleurs  que;,,  de  la 
présence  de  l'accusé  aux  débals ,  des  dépositions  orales  des 
témoins,  des  ]:éponses,  explications,  et  des  discussions  qui 
s'ensuivent,  peut  et  doit  sortir  la  lumière  qui  doit  éclairer 
les  jurés  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  de  l'accusé  ^  — 
Considérant  enfin  que  le  ti^ibunal  criminel  du  département 
des  Landes  ,  en  prononçant,  par  son  jugement  du  17  nivôse 
dernier,  sur  la  demande  de  Bernard  Duthil,  deuxième  iié, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  soumettre  à  une  nouvelle  déli- 
bération du  jury  de  jugement ,  sauf  au  commissaire  du  gou- 
vernement à  faire  exécuter  la  condamnation  correctionnelle 
prononcée  par  le  jugement  du  17  vendémiaire  précédent,  a 
viplé manifestement  l'ait.  476  du  Code  précité/ — Casse,  etc.» 


Nota.  Le  Code  d'instruction  criminelle,  par  son  art.  47^1 
renouvelle  la  disposition  du  même  article  du  Code  de  bru- 
maire an  4-  Aussi ,  la  question ,  s' étant  représentée ,  a-t-elle 
été  jugée  dans  le  même  sens.  Nous  citerons  trois  arrêts  des 
Q.Q  juillet  i8i5 ,  27  août  1819  et  1"  juillet  i820. 
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Lorsque,  en  suite  d'offres  réelles,  un  jugement  a  autorisé 
le  débiteur  à  consigner,  est^il  néèessaire ,  pour  la  validité 
de  la  consignation,  que  les  offres  soient  réitérées  au  créan-  • 
cier7  (Rés.  neg.) 

JULIE^  ,    C.    MlCÎHEL, 

Julien  était  débiteur  envers  Michel  d*une  somme  de 
1 5,000  fr.  Voulant  se  libérer,  il  cita  lui-même  son  créancier 
au  bureau  de  concilation ,  où  il  lui  fit  des  offices  réelles  du 
capital  et  des  intérêts  échus  de  sa  créance. 

Michel  ayant  refusé  d'accepter  ces  offres ,  Julien  l'assigna 
devant  -le  tribunal  civil  de  Romans ,  pour  les  Voir  déclarer 
valables.  L^s  offres  furent  réitérée^  à  l'audience. 

Un  jugement  du  22  fructidor  an  5  autorisa  le  débiteur  à' 
consigner  ;  et  ce  jugçment  fut  confirmé  sur  l'appel  par  le  tri- 
bi^nal  de  Valence ,  le  2  brumaire  an  4» 

Ces  jugemens  furent  signifiés ,  le  12  frimaire  suivant ,  ai^ 
sieur  Michel ,  avec  sommation  de j|^  trouver,  le  19,  chez  le 
receveur  d'-enregistrement ,  pour  être  présent  à  la  consigna- 
tion. —  La  consignation  eut  lieu  le  jour  indiqué,  mais  en 
l'absence  de  Michel ,  auquel  le  procès  verbal  qui  constatait 
ces  faits  fut  notifié  le  22  du  même  mois. 

En  l'an  7,  Michel  a  demandé  la  nullité  de  la  consignation, 
comme  n'ayant  pas  été  précédée  d'offres  réelles  après  le  ju- 
gement qui  l'avait  autorisée.  ^  •  : 

Ce  moyen,  wjeté  en  première  instance,  avait  été  accueilli 
sur  l'appel  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  17  plu- 
viôse an  9 ,  qui ,  en  conséquence ,  avait  déclaré  la  consigna- 
tion nulle.  • 

Mais ,  le  16  ventSse  an  11  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Henrion  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  la.  loi  9 ,  Cod.  ,  de  solutionibus ;  — ■ 
£t'attendu  que  la  consignation  dont  il  s'agit  a  été  faite  sous 
Tcinpire  de  la  loi  ci-dessus^  —  Qu'aux  termes  de  cette  loi ,  il 
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Si  on  applique  ces  principes  à  la  donation  dont  il  s'agit,  on 
voit  qu'elle  est  faite  t)ar  un  contrat,  de  mariage  ^  qu'elle  con- 
siste dajis  une  rente  viagère  et  alimentaire ,  constituée  par  le 
futur  au  profit  de  la  future,  laquelle  ne  doit  courir  qu'à 
compter  du  décès  du  donateur  :  voilà  bien  le  caractère  du 
douaire ,  quoique  le  ndm  ne  s'y  trouve  pas. 

D'ailleurs,  l'intention  du.  mari  n'est  pas  équivoque.  Celle 
qu'il  prenait  pour  femme  était  une  domestique  sans  fortune^ 
il  assurait  sa  subsistance  pendant  le  mariage;  il  veut  la  lui  as- 
surer encore  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder  le  premier  i 
comment  ne  pas  recoAnaître  là  l'intention  de  constituer  un 
douaire  ?  D'une  autre  part,  si  le  sieur  Hureau  eût  entendu  . 
que  sa  femme  jouirait  du  douaire  coutumier,  plus  que  suffi- 
sant pour  fournir  à  son  existence,  il  ne  lui  aurait  pas  donné 
une  modiquç  rente  viagère  de  i5o  liv.;  il  n'aurait  pas  ajoute 
à  cette  rente,  par  son  testament ^  la  jouissance  d'une  habita- 
tion et  de  trois  arpens  de  terre.  Enfin,  père  de  six  enfans,  il . 
n'a  pas  entendu  les  dépouiller  de  sa  fortune.... 

Mais ,  lé  1 7  ventdse  an  1 1 ,  ark^t  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  M.  ^wra^re président ,  M.  Cas- 
saigne  rapporteur,  par  lequel  : 

«LA  COUR,,— Attendu  que  le  contrat  de  mariage  de 
Pierre  Hureau  ne  contient  pas  un  douaire  préfix,  ni  rien  qui 
en  tienne  lieu ,  et  qu'en  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucime  loi; — Rejette ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Celui  qui  a  achète  de  Vhéritier  apparent  les  biens  d'une 
succession  est-il  non  recevable  à  attaquer  par  tierce 
opposition  le  jugement  qui  reconnaît  Vétat  du  véritable 
héritier  j  surtout  si  ce  jugement  n^a  rien  prononcé  relati- 
vement  aux  ventes  qui  ont  pu  être  faites  par  V héritier 
apparent?  (Rés.  aff,) 

Lefevre,  C.  Adèle  La  Salle. 
En  germinal  an  5,  décès  dn  sievir  Jean-Baptiste-François 
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la  ScfUe.  Son  frère,  Frédéric  La  Salie,  se  tnet  en  possession 
les  biens  comme  héritier,  et,  le  ç?  vendéniiBire  an  4>  il  vend 
iHi  sieurs  Liejes^re^  le  domame  de  'Cumières ,  'mùyiénnànt 
£00,000  liv. ,  dont  1 10,000  liv.  sont  payées  éoinptajit. 

Oppc^ition  au  sceau  desi  lettres  d^  mtiâçati&n^  ffirniée 
par  la  demoiselle  R<^l4Tidéau ,  cétnine  mère  e%  tutrici? 
i Adèle  Là  Stàlle,  fille  lîaturrdle  cLu  àéiimi^  eV^^'ant  ^'' eu 
Bette  qualité ,  droit  de  recueillir  la  succession^  ' .      ' 

Lêfèvre  consigne  les  90,000  liv.  restant  dues.  De  là  une 
brtabçe entre  frédëric  La  Salle,  frèire  du  défunt 9  et  Adl^&, 
féciamant  Tëtat  de  fille  naturelle  de  en  dei^ier^  ^^  A 

Dans  le  cours  de  cette  instance,  d^' nouvelle  ventés  soiiit 
faites  par  Prëdérîc  La*'8a}le,  ^«x  sieuf£.Lefèvye^  d'iinr 
tneubles  dëpendans  de  lÉissnémé  suecessiotiv  >  ' 

Le  6  venddmiàipe  an  8 ,  tràffeaction  par  laquéèkr  Irréel érie 
La  Salte  reconnaît  la'^ jeune  Adèle  pour  fiilje  natui^lle  dé  sou 
frère,  et  en -conséquence  lui  ahaiidonne  tous  les  bienllie  fe 
fuceesston.  »  ^ 

Plus  tard,  et  le  ;?7  bmmaire  an  g,  jugement  4i}i  àic\ax^ 
pl.ièle  fille  patufel le  de  feu  Jeaii-Baptiftte-François-La  Salle, 
hordonnela  i^ctifrcatiohdeson'acte  de'qiii&sftnce. 

Endet  état,  Adèle ^  en  qualité  de  seule  et  unique  héritière 
de  Jean'-Baptiste^François  La  Salle  son  pèiie jNilurel ,  Tprine 
l»ntre  les  sieurs  Lefèvre  une  demande  en  4iélaisseinent  des 
biens  par  eun  acquis ,  dépendans  de  la  succiision  de  ^oii 
père.  ■  '      s 

'  Les  sieurs  Lefèvre  forment  tierce  oppo^kti^  sfti  jugem^it 
^127  brupiaire  an  9.  J  '     - 

Jugement  du  29  pi^airial  an  10^  qui  les  déboute  de^j^cétte 
tierce  opposition,  /  -  *    /  ,  ^     v' 

,  Appel  de  la  part  des  sieurs  Lefèvré.  ^         ^ 

:  Il  est  de  principe,  a  dit  leur  avocat ,  quç  toïïte  personne 
^ûtles  intérêts  ont  été  blessés  par  un  jtigeaîênt  â  droit  d'y 
fermer  opposition.  On,  la  demois^le  Àdèleil'a'^pu  former  sa 
oemandë  qu'en  vertu  .du  jugement  ^d](|*i^brun\|li|re  an  9, 
lui  a  reconnu  son  état.  Çé  jugémei\t  ^eiil  forme Ja  base  de 
Tome  II f,  ^  '    *    ^¥         ^i 
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sa  rëclamatkm,  tellewest  qu^,  $*il  n^existait  pas,  efien'j 
i^ait  par  dir^er  sa  demande  :  les  sieurs  Lefè^Fe  ont  d 
inptérêt  de  le  faire  tomber,  lorsqu'il  leur  est  opposer 

En  vain  dirait<m  qu'il  s'agit  d'une  question  dlSta^i 
foge&iens  renàm  en  pareille  mafeière  sent  également  son 
tibfes  d«  tierce  opposition.  C^  résulte  de  l'avis  du €0| 
^TEtflrt ,  àe^  nivôso  an  i  o ,  qui  porte  €[«e  les  rectificatioui 
actes  de  l'état  civil  ne  doivent  jamais  naire  à  des  tiers. 

Pour  fa  mineure  La  Salle,  on  répondait  que  les  M 
Lèfèvi;e  étaient  sans^  qualité  et  sans  intérêt  pour^  attaque 
juf^iïient  du  27  brumaire  on  9i.sans  cpialité,  car  ce  j^ 
ment  n'avait  statué  que  sur  l'état  d'Adèle  ,. et  lesseï».^ 
^ssent  Iç  contester  étaient  les^  mtmbre»  de  la  famille  j 
Salle  ;  sans  intérêt ,  car  le  }vtf€m^0aX  du  27  brumaire.!! 
n'annulait  pas  sans  examen  Itours  acquisitions }  ils  povva 
les  défendue  sans  avoir  besom  de  faire  tomber  l'état  d'iil 
les  idioses ,  i  cet  égard ,  étaient  encore  entières.  j 

Du  ïSvemdse  an  n^  arrAt  de  la  Cour  d'appel àehâ 
M.  /Mb/idl6/ président,  M.  Trf  substitut ,  par  lequel:     | 

a  LA  COUR,  ^  Attendu  que  les  sieurs  Lefèyre  s'obU 
intérêt  m  quaUlé  pour  ccmtfster  à  >la  lAineure  son  âatj 


fille  naturelle  ;  —  Que  la  transaction  me  présente 
signe  de  coltaisiwB  ou  de  fi*aude  ;  —  <^uè  d'ailleufs  k  f^ 
men{:  ne  pré^i^K  rîen  sur  le  mérite  des  4ilres  des  sieurs^ 
fè\re;  «-<-  AHeiidu  que  la  mineure  n'a  pas  même  escipédcj 
jQigcment ,  en  demandant  le  délaissement  des  bieos  à 
s'i^it; — DAciMUE  les  sieurs  Lefèvre  non  recevabki dans 
^  tiarce  oppoAtionr  » 


"1 
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La  ckAisè  qui  dispense  le  donataire  en  usufruit  àej^^ 
,    yentaire  n'u-i-elle  d'autre  objet  qMC  de  le  rendre  i^ 
dejs  fraix,  ^ite  ccûe  jfj^rmoiite'  peut  eccasioner,  5 
dispenser  en  effet  de  la.  rempliit ?'lKés,  aff.) 

"    Fax; ET»    €;    LES   HÉRITÏEIfô   VeRGER. 

Par  leur  eon||*atsle  mariage,  du  mX)is  de  vcnt&ean 
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fttr  Fouet  et  la  demoiselle  Verger  se  sont  fàît  une  Aoù^^ 
m  mutuelle,  eiiusufi*Tiit,  de  tous  leurs  bieil^  meublés  et  îm-^ 
eublès,  «  pour^  par  le  survivant,  en  jouir  sa  vie  durant, 
sans  être  tenu  de  doiiiièlr  ëatiifthi  et  de  fklre' inventaire^ 
desquels  les  parties  ^e  sont  fesjjfectivement  dispensées  j>\ 
La  dame  Fouet  est  décédëé  au  mois  de  germinal  an  ib. .,, 
Lès  scella  ayant  été  apposés  sur  \^  itièubles(,  â  la  requêté 
t  ses  héritiéï*s  présonsptifs ,  le  sieur  Fouet  eh  a  demandé  \à 
lainlevée  sans  description,  attendu  là  <:tause  de  son  contrat 
le  mariage.  De  là  pi'ocè^'.^  '  . 

lugenient  du  tribunal  de  première  iùstaiitc^  dé'  Sens,  dii 
b  floréal  an  lo,  par  leqyel  :  '     ' 

'  <  Considérant^  en  dfoit ,  ^tie  là  clause  stipulée  dans  ledit 
Httrtttdé  mariage ,  dé  n'être  point  teiiii  de  donner  cautioç^ 
k  Ae  faite  inventaire  au  de'cè^  dii  pi*emîer  mourant ,  ne  peut 
■penfier  le  survivant  de  fkire  faire  èét^nVeûtairej-tàrit  pouit 
bnstater  les  bien$  meubles  que  pôÙr  procéder  a  I9  descri- 
pion  des  titrée  constàtaiities  immeubles  dé  là  succession  de 
Idéiunjte  et  de  la  eôminùnauté  ^uî  a  eiiàté  entre  elle  etsoii. 
pri ,  et  qù^  l'intention  des  parties  éti  se  dispensant  dé  faire , 
■rentair^  n'a  été  que  de  rendre  le  sai^ivant  iùdemne  des 
RÛsque  cet  iAventaii'e  polir^àît  occàsioner*  —  Considérant 
[Be  les.  hiéritiérS  Verger  ont  offert  et  offrent  de  supporter  et 

er  le»  frâi«  et  vacations  des  procès  verbaux  de  l'inVeii-  . 

f  —  Le  tribiiiial  .déciaVe  Fouet  non  recevàble  dans  sji. 

ànde   fen  mainlevée^  — Ordonne  qu'il  sera  pr^é^é  à 

ivenùiire  des  meubles  ,  etc.  »        '         , 

»  ,  •        »    .  « •  ^^ 

Appel  de  la  part  du  sieur  Fouet,  qui  soutenait  que  la'.dbusé~ 
dispensait  entièrement  de  faire  inventaire.  —  Delçur^ti^té, 
héritiers  soutenaient  le  bien -jugé  et  per^staieÉk^dans^ 
t  dé  Supporter  les  frais  auxquels  rinv<»tai)?e  pourrarilt 
cr  lieu.'  "  ^ 

20  ventôse  art  11^  XAnà't  de  la  Cour  dPàppel  de^àris*^;»  * 
chffmbre ,  pv  lequel  :  .      ** 

LA  COUR  I  —  Adoptant  lés  motifs^des  pf  emiers  juj^ef^,' 
Brr  «pt'il  m  été  mal  appjoté ,  4>ien  jugé.  » 

2<î 
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Nxxta.  U^it  constant ,  daiw  rancienna  juriaprudemievi 
le  testateur  pouvait  dispenser  le  légataire  d*un  psufrittl 
fq^re  inven^ire,  «  Au  mois  de  février  176a,  dit 
liv.  2,  chap.  45 1  en  rau4i£nce  de  la  grand^cbambre  du 
leinent  de  Toulouse ,  il  fut  jugé  que  le  t^s^teur  peut 
ger  le  légataire  de  Fu^ufruit  de  tous  les  biep»  de  ûôre  ii 
taire.  »  Et  Serres^  Institutions  au  drQitfmnçm$  $  VH* 
pi'ésente  ce  point  de^jiirïsprudimce  oamiuç  inocMilf^l»] 

On  a  élevé  la  question  au  conseil  d'Eta^^  Iqfs-  4e  la 
sion  de  l'art.  600  du  Code  civil;  et  il  a  ét^  «i«9Cf>pi|u 
testateur  qui^  pouvant  di«P99er  de  la  pitq[iri^  4#  bi 
u^  dbUne  que  rumifruit,  doit  avoir  i  plus  forte; 
droit  die  dispenMU*  ^qu  légataire  des  coniUtiQm  împçiiéd 
jouissance,  et  méo^e  d'ordonner  que  le  lejffi  4'viifti|filili 
viendm  un  legs  en  toute  propriété  si  ses  ii^tei^tio^f  9ft^ 
point  respectées.  U  4  été  ajouté  que  oeUc  clfmse  éfaMt 
fréquente  dans  les  testainens. 

Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequeMa  quèslioii  ^.  é^ 
depuis  le  Code,  par  un  grand  nombre  d*arr4ls^  ^ 
royaleique  nous  rapporterons  à meiujreq^'il»  se  pd^^^t 
Mais  il  a  élé  reconnu  en  ipéiue  tensps  que  \^  barUien| 
TtTkX  faire  procéder  i  l'inveiitaire  4  hun/hms. 


COUR  DE  CASÇATIOPT  t 

Lar^ifi^  fa  partie ,  saisie  réeUentent  est  decédée  peu 
T instance,  aH-il  pu  néarimoins  être  procédé/ contres 
à'4*  adjudication, .  surtout  si  le  décès  n'avait  pas  été  ni 
mi  poursuivant?  fRés.  aff.) 

LaCQHBE  ,    C.    liAMBSKT.     , 

Le  1 9  novembre  1 784  y  les  biens  des  sieur  et  dame 
«  Z.açombe,  alors  domiciliés  à  AngPuléiuiB^  fu^^^t  saisis 
meftt^  la  requête  du  sieur  Z^mi^er/^, l'un  deleuni  ctéwi 

$^^^c  ^^Pips  »PT^  I  ^  B^im} W^  niiUanqç  1  tes  ddbi 
'  skisià  transportèrent  kur  donûcik  à  S^i^tM^liMiit^  cA  k 
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Mard-Lacombe  décéda  le  5 1  mars  1785*  Il  n'y  eut  aucune 
lotificsitioii  de  ce  décès.  ,  ' 

Les  poursuites  furent .  continuées ,'  èl  ^adjudication  des. 
Kqis^  par  décret,  eut   lieu  dans  le  courant  -d^  l'aotféb 

Cette  adjudication  fut  bientôt  attaquée  de  nullité  par  la 
reuve  et  les  héritiers  Lacombe ,  qui  prétendii^nt  n'alvoir  eu , 
lueiiM  Cdntiai8sàni|:e  de  la  procédure ,  et  qu^on  n'avait  pu 
IfRKJ^r  contre  un  débiteur  décédé ,  dont  la  mort  suttotAr 
Ihttaotoireoicrilt  <^Mntt«^  Hinsi  qil«  cela  résultait  (suiiTant 
kl  demndeurk)  dé  di#éreti»  faits  qu'iiis  alléguaient.   '^     ^ 
i  HlmaéM  demande  fut  suceesinTetnent  rèjetéé  par  le  li-i- 
ninal  civil  d'Angouféme  et  par  la  Cour  d'appel  de  Bbrdeaut, 
iMetidu  ^ne  l'art.  5  du  lit.  !^  àa  l'ordonnance  de  1667  va- 
lidela  prbeédm'e  ^ite  âf rt^  1«  déoè» de  l'une  des  parties ,  i. 
I^décès  n'a  pas,  été  notice ,  et  que,  dans  l'espèce,  celui  du. 
kl'tti  ad  ravi|Ët  pës  été. 

i  On  s'est  pourvu  vainement  en  cassatian . 
^  Le  iS  vottiose  an  1 1 ,  ARnâx  de  la.  section  des  èequétes , 
pi' <^J»^fnir  rapporteur  ^pttr  lequel  :- 
^  «  LA  C0UR ,  -^  Attendu  qu<e ,  lorsque  tes  int^udieaCions^. 
^nt  il  $'|igic  ont  ëtié  faite&et  poursuivies,  le  décès  dtl  débiteur 

tcoakbe  n*avait  pas  été  signifié  au  poursuivant  ;  que,  d'aile 
^^  k  aaîne  redle  avait  été  fail«  siir  la  tête  dé  Bftmxi^La**^ 

I 

Nombe  et  de  sa  fenme^  «vaut  lé  décès. eu  premier^  et  qu'un  ^ 
h^ocurèur  s'était  constitué  pour  lui ,  ainsi  qu'H  râulte  dtv 
Pg^oMBt  attaqué^  qu'ainsi ,  en  valiééiit  ees  ailjudieatlons  ^ 
P*Qabtai(t  ce  dëoès,  Je  jugement  n'a  fitit  que  se  conformer  à 
B*^.  S^dutit,  36derot>donaa«K^ede  i66y  j  — ftBJisTT«,  été.  » 

L  ^o^a.  La  question  sér^t  sans  doute  résolue  de  la  meipi^ 
Ij^ftlèrç^  d'^yès  les  art.  545  et  544  du  Code  de  procède: 


}^ 
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GOUR|D£  CASSATION. 

f/H  exploit  fait  à  domicile,  en  parlant  ^  iwe  femme,  ai 
INJONCTIONS  px  DROIT ,  est-û  Valable?  (  Ré».  li^.  ) 

1  •  •  •  '  • 

Froin,  C.  Binavb. 

LeD  pmîjriai  aa  io,  k  sieur  From,  qui  avait  fâitadm 
%»n  pourvoi  en  cassation  cpn^^  un  arrêt  deJalCour  d'api 
fie  Bordeaux,  di4  21  floréal ^n  g,  signifie  l-arrêt d'admissi* 
^ux  sieurs  Binaud^  père  et  fils ,  ^es  c^dvei^saires  ;  Feiploit 
reifiis  à.dP<9l9|lÇ9  f^Fflrh^f  à  Muefçmm^ ,  aux  inp 
4e  droit.  , 

A  réchéance  du  délai ,  les  si^rs  Binaud:8e  présentent 
concluent  ^  la  nuUité  de  rexploit  de  signification . 

Du  !^  yentâse  an  11,  AnniT  de  la  Cpur  de  cassati' 
section  civile  ^    M.    Audier -  Mâssillon    rapMrtpur, 
lequel  x  -  •-•.'. 

^  LA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  5  du  tit.  s^  de  rordonàauce 
1 667  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  1  Wploit  de  signifi'catioit 
î^ement'd'adcnîsftîon,  ei;  date  du  a  praitdstl  an  10 ,  ilp' 
pas  fait  q^^ptipu  de  la  persounie  à  qui  Texploît  a  été  rem 
que  cei|  motç,  parlant  à  une  femme,  qiix  infonctions 
djpit,  cjfjL\  %R,  trouvent  dans  cet  exploit,  ne  contie^irent 
line  desigaatipn  suffisante ,  et  ne  peuvent<pas  remplir  le 
pu  rotjat  d«  1^  lo.i;  qu'il  faut  que  la  persoitïie  à  qui  l'expi 
a  été  feini^  ^i|  indiquée,  qu  par  son  nom,  ou  par  sa 
|ité,  ou  pa,r  ses  rajpfKirts  9,vec  la  pai*tie.  assignée,  où  du  moi 
qu'il  y  spit  fait  mentlQii  àt.  l'interpellation  qui. lui  a  été  fa 
ainsi  que  de  sa  réponse  et  de  ses  refus  ^  que  L'énonciation  va 
^t  générale,  parlant  à  une  fsmme ,  'ne  donne  aucune  d 
gni|(tàqx|L,  et  que  ces  mots  insignifians,  aux  injonctions 
droit f^  ne  peuvept  p^s  suppléer  aux  interjpellations  nécessaii 
pour  faire  connaître  que  l'Utti^ier  a  cherché  à  remplir  ceq 
jpst  presGi'it  par  la  loi;  —  Déçlahe  nul  l'exploit  de  signiÇcat 
^pndu  jugement  d'ac|fnissiqn.  n 
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Neia,  On  devait  décider  de  même  auJQuid'Wi*  V\  Far- 
de  6 1 ,  n**  2 ,  du  Ck>de  de  proe^dui^e .       - 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

.'        .  *        • 

Jn  créancier  hypothécaire  peut^-il  s* opposer  à  ce  que  son 

débiteur  vende  sans  fraude  les  bois  en  dge  d^être  coupés, 

.^uise  trouvent  sur  l' itnmeuble  hypothéqué?  (  Rés.  nég.  ) 

I  BOUILLAHD^  .C.  BqUBSREAÛ  £T   MoH£AU«  ' 

i  Le  8  frimaire  an  9',  acte  notarié  par  lequel  le  &ieur  Cou- 
^trt'v^mà  9^Vi^  Hextr^  Boudcreau  et  Moreau  la.  coupe  d'en-^^ 
riron  5oo  arpens  de  bois,  moyennant  77,o^a  f.-,   payés 
bmptant.    •     '    ' 

Le  f  frinjmire'an  lo,.  iea  sieurs  Boudereaii^  et  IfiMKau 
Cèdent  au  sieur  i^ajsâi^. la  coupe  de  i<28jaî*peiis  ^  prendre 
fans  ceux  qu'ils  avaient  achetés  de  Coubert. 
>  Le  .14  du  même  mois,  le^sieur  ^T>uÂ2^n/ ^  créancieiv hypo- 
plécaire  de  Coubert,  fait  signifier ^à*  BaziUe  qu'rl^ s'oppose 
^ce  qu'il  continue  l'exploitation  des  arbres  p^riui  encom- 
^Bcée,  à  ce  qu'il  enlfève  ceux- dé jà  coupés ,  et  à  ce  qu'il  paie 
paciute  portion  du  piûx ,  jusqu'À  ce  quHl  en  sok.  oréDniié  par 
^tice. 

^  Demande  en  mainlevée  de  cette  opposition ,  de  la  part  de 
RaziUe ,  qui  met  en  cause  ses  vendeurs. 
<  Le  ff5  floréal  an  ro,  jugement  4^  tribunal  de  première 
hftance  de Melun,  par  lequel:  .     » 

'  «  Considéfapt  quç ,  s'il  Ç5,l  dé  pr^incipegénéral^que  le# 
^is  sur  piçd  inhérens  ^u  fonds  sont  réputés  immeubles *et 
p^yh  des,i|iémçs  hypothèques  que  Iç  fonds  yiï  est  également 
ifi  principe  qpie,  lorsqu'ils  sont  coup^  ou  vendus  s4paré|i;nent 
fa  fonds,  ils  sont  réputés  meubles ^"<—  Que  ,  dans  l'espèce, 
Pccnard  Coubert  y  propriétaire  des  bois  dont  il  s'agit,  a  fait 
bvente^de  leur  superficie  aii:&  sieurs  Boudereau  et  Moreau  ; 
^l'aucune  loi  ne  lui  en  iiiterdisait  la  faculté^  que  l'effet  de.  ' 
*Cçlte  yente  a  été  die  mobiliser  ces  méine«|  boisj  que  par.  coc- 


5^8  JOURNAL    J)U    PALAIS, 

séquaut  les  acquéreurs  ue  pouvaient  être  assujettis  à  fsi 
transcrire  leur  acte  de  Veute.,  formalité  qui  ne  peut 
lieu  que  pour  les  ventes  d'immeubles;  —  Qu'il  résulte  i 
principes  que  le  sieur  Bouillard ,  comme  créancier  hypQ 
thccaire  du  sieur  •  Bernard  Coubei't,  n'a  pu  s'opposer 
l'exploitation  des  bois  faite  par  Bazille,  cessionnaire 
sieurs  Boudereau  et  Moreau;  —  Le  tribunal  autorise 
à  continuer  Téxploitation  par  lui  encommencée ,  et  ord 
qu'il  sera  tenu  de  payer  aux  sieurs  Boudereau  et  Morem 
prix  de  la  vente ,  aux  termes  de  leur  marché.  » 

Appel  de  la  part  de  Bouillard,  -^.Boudereau  et  Moi 
anticipent  sur  cet  appel,  et^  le  6  nivôse  an  1 1,  ils  obtii 
uu  aiTet  par  défaut  j  oonfii'inaiif. — Opposition  de  la  part 
Bouillard.  » 

Màié^  hs  24  ve^i&se  a/i  1 1 ,  àkret  de  la  Cour  d'appel  à 
Paris,  2«  cbambre,  MM.  Carboruiier  et  Pèpeiin  avoeitl 
par  lequel  :  . 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  n'est  pa«  prouvé  qat  \i 
bois  donf  il  s'agit  fussent,  lors  de  la  vente,  au-d'essoui 
r%éde  10  années,  prescrit  par  les  ordonnance» ,  et  qu'il 
constaté  par  acte  authentique  que  le  prix  en  a  été  payécoin| 
tant  'y  —  BsBouTE  Bouillard  de  i'oppositîon  par  lui  fbrnée 
^  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut ,  du,  6  nivôse  derùier; 
conséquence  ,  ordonne  qu'il  sei*a  exécuté  selon  sa  forme  c 
teneur.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Une  donation  mutuelle  faite  par  contrat  de  mariage,  enli 
épou^,  pour  le  cas  de  survie,  deyait^elle,  à  peine  de  nul 
lité ,  être  însinue'e ,  soit  du  vivant  des  deux'  époux  y  w 
dans  les  quatre  mois   du  décès  du  prémourant  ?  (Rf* 
nég.)  (i) 

NeUCOURT,    C.    BéTAILLUUB. 

Par  leur  contrat  de  mariage,  du  i5  avril  1785,  \es\e\A 


(1)  F,  tome  2,  pag.  471, 
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t^etaiUeur  -  et  la  dèniQiseHe  Nèucouri  se  soiit  fait  «  douatioÀ 
entre  vifs^  nnutuetle  et  réciproque  ^  an  sùrvitant  d'eux,  de 
l'usufruit  des  biens  qui  $e  trouveraient  appartenir  au  premier, 
mourant^  le  jour  'ide  son  décès  »,  ; 

Décès  delà  dakœDétaiUeur  cin  F^.6.  La  donation  n'avait 
Ipdint  encore  été  insinuée  à  cette  époque^  elle  ne  le  fut  pas 
nott  plus  dans  lés  quajkre  mois  suivalis* 
*  Le  sieur  Neucourt,  frère  de  là  défunte  ^  a  demandé  ia 
nullité  de  la  donation^  faute  d'insinuation.  Il  jprétendait 
i«  qu'il  s'agissait  ^  dans  l'espèce.,  d'une  vâ*itaUe  donation 
entra  'ifîfi,  de  la  natiire  de  celles  qui  sont  soumise»  à  l'insi- 
nuation dans  les  quatre  mois  de  leur  datoi,  à  peine  de  nul** 
lité^  par  l'art*  ao  de  l'ordonnance  de  lySi  \  que  les  époux 
eus-^métties  avaient  ainsi  qualifié  cette  donation,   et  que^ 
d'ailleurs,  l'art.  t5!2  de  l'ordonnanice  de  i539et  la  déclara-:- 
tioil    du  moi^  de  février  1649  Veulent  que  l'on  considère 
comme  donation  entre  vifs  toutes  donations  fakes  en  pré*-- 
sence  des  donataires  et  parsuœ  acceptées^  7fi  qu'en  sup-n 
'   posant  qu'il  s'agît  d'un  simple  don  de  survie ,   les  lettres  - 
'paienlies  du  S  juillet  1769  n^avai^t  dispensé  les  dons  d^ 
f espèce,  Ikits  entre  époux,'  que  de  l'insinuation  au  bur 
>   reau  de  la  situation  des  biens  ^  mais  (][u'elles  les  avaient  làiéséB 
^    soumis  k  l'insinuation  au  domicile  du  donateur «,  daps  les 
!    quatre  mois  après  son  décès,  et  n'avaient  pas  révoqué  la 
peine  de  nullité  attachée  à  l'inobservation  dé  cette  formalité. 
C'est  «^  à -dire  que   le  âi'eur   Neucourt  confondait    d^ux 
choses  bien  distinctes ,  savoir  :  l'insinuation  légale,  qui  ne 
concernait  qtie  les  donations  enti^e  vifs  de  biens  présens>, 
et  qui  avait  été  introduite  en  faveur  des  créanciers  et  des 
i    tiers  acitjuéreurs  du  donateur^  et  ^ont  le  défaut  entraînait* 
la  peine  de  niillité }  et  l'irisinuatipn  bursale,  qui  n'avait  pour 
objet  que  l'iUta^êt  du  fisc  ,  et  île  s'appliquait  qu'aux  doni^  de 
survie,   et  dont  le  défaut  ne  donnait  ouverture  qu'à  desi 
!     peines  pécuniaires. 

' ,       Aussi  la  demande  du  sieur  Neucourt  ft-t-elle  été  successif 
veflfiGft'f  i-ejclée ,  par  un  jugeillfent  àvu  '^rib«inal  civil  de  la 
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Seifie ,  du  5  messidor  an  9,  et ,  but  l'appel ,  par  un  arrêt di 
la  Cqut  de  Parb  ^  du  14  fructidor  tuiyant ,  motivés  sur  a 
que  les  lettres  patentes  du  3  juillet  1769  ne.  prononceiit  It 
peine  de  nullité,  à  défaut  d'insinuation  dans  les  délais  àëat 
minés,  <{u'à  régal*d  des  dpuAtions  absolues, de  btâfis  présm. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Neu<M>urt,  posi 
violation  de  l'^t.  20  de  l'ord<mnance  de  I75|,  et  faussa ap« 
plication  des  lettro  patentes  de  1769.' 

Mais ,  le  aS  vemose  an  11^  Xrrât  de  la  Cour  de  cassatm, 
section  civile^  M,  ^umon^ rapporteur,  par  lequel  :    . 

«  Là  cour  ,  —  Attendu  f{ue  les  ordonnances  n'ont  voulii 
assujettir  à  la  formalité  dé  l'insinuation  à  peine  de  nullité, 
dans  les  délais  qu'elles  fixent,  que  les  donations  qui  sont 
réelleikient  entre  viB  et  de  biens  présens ,  sauf  encore  œlfes 
faites  en  contrat  de  mariage  en  ligne  directe ,  qui  n«  sont 
considérées  que  comme  des  avancçmensr  d'hoirie  ^  <p)L'o9  ne 
peut  regarder  comme  donation  entre  vifs  etrde  biens  préseu 
(quelque  titre  que  les  parties^ lui  aient  appliqué)  u9edonaT 
tion  &ite  réciproquement^  par  csontrat  de  mariage,  au  ^' 
vivant  des  époux ,  de  l'usufruit  des  biens  qui  se  trouvaient 
^u  décès  du  premier  mourant,  puisque. l'événement  d'une 
semblable  donation  dépendait  absolument  de  la  voloatédesr 
dits  époux,  et  se  serait  réduite  à  rien  s'ils  nyaieot  tout 
aliéné  de  leur  vivant^  que  déjà  Viirt,  6  de  la  déclaration  du 
17  février  1731,  ^  l'art»  21  de  l'ordonnance  de  la  jnéme 
année,  avaient  dispensé  de  la  peine  de  nullité,  et  soumis 
seulement  là  celle  du  double  droit,  les  dons  mobiles,  ageDr 
cemens ,  gains  de  noces  et  de  survie ,  et  autces  de  cette  espèce; 
que,  quoique  ces  dispositions  pussent absoluments'appli<lu^ 
aux  dons  de  survie  entré  époux,  cependant  la  diversité  de 
jurisprudence  qui  s'était  élevée  à  cet  égard,  avait  obligé  ic 
législateur  d'alors  de  donner  sa  4éclaji*ation  de  1 769;  qu^i 
par  cette  dernière  \çi ,  les  dc^s  en  cas  dq  survie ,  donsmu^ 
tuels  réciproques  et  rémunératoires  entre  inpri  et  fempae',  pV 
contrat  de  mariage,  ont  été  seulement  assujettis  à  là  nécessite 
deViA^inuajUoii  d^^ns  lesqua^tre  mois  dudçcès,  du  do^îtteur,  ^ 
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H  greffe  du  lieu  de  son  dp]mtcile,ce  qui  dëjà  les  distingùe^de» 
£ritabies  donations^  entre  vifs  ^  et  que  la  peine  ie  nullité  ne 
Bppliquje  qu'aux  donations  labsolues  et  de  biens  présen» 
Btre  mari  et  fsmime;  que  dès  que  cette  loi  n'assujetUt  à  la 
eii^e  de  nullité  que  cette  dernière  espèce  d<e  donations ,  elle 
Il  dispense  nécessairement  celles  qui  ne  portent  pas  sur  de$ 
iens  présent,  et  sont  si  peu  absolues ,  qu'elles  dépendent  de 
I  volonté  du  donateur*  que,*  les  lois  précédentes  ne  soumet* 
mt  qi/à  la  peine  du  double  droit  les  donations  de  Tespèce 
les  dons  de  survie,  ces  dons  n'auraieiit  pu  être  soumis  à  la 
Kîne  de  nullité  que  par  une  disposition  expresse  et  formelle 
leladen^ière  loi  de  1769^  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Il  a  été  rendu  d'autres  arréfs  semblables.   F',  l&k 
iroLdeTan  iS^tdp  i8o6r 
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les  jugemens  préparatoires  peuyent-'ils  être  rétractés  par 
les  juges  qui  les  ont  rendus?  {fiés^  2lS.)  {\) 

PRPMIÈRP  ESPÈCE. 

'  m 

Dj^SSON. 

I  ' 

Le  la  fructidor  an  9,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
pepagnières,  avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  le 
•leur  Dasson,  d'un  jugement  rendu  en  justice  de  paix,  avajt 
appointé  les  parties  à  mettrç. 

Mais,  le  22  nivôse  dn  lô ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  le  tribunal  rendit  un  jugement  p^r  lequel  il  rétractçi 
cet  appointement. 

Pourvoi  en  cassatîbn  de  la  part  du  sieur  Dasson,  pour 
Violation  de  Tart.  i"  du  titre  55  de  l'ordonnance  de  1667, 
flui  ne  permet  la  rétractation  des  jugemens  en  dernier  res^orf 
que  par  la  voie  de  la  requête  civile. 


10  V»  tom«  2i  page  210, 
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Mais ,  te  &5  ventôse  an  i}^ arrêt  de  la  Cou/ de canatian, 
i^ection  des  requêtes^  M.  /^erm^î/ rapporteur,  par  lequel': 

(c  LA  COUR,—  Attendu  que,  si  un  tribunal  qui  a  pr»y 
nonce  déHnitivement  ne  peut  pas  se  réformer  lui-ménUf 
auiL  termes  de  Tart.  i<'  du  titre  35  de  l'ordonnaiiee  de  1667, 
il  n'en  est  pas  ainsi  des  jugem^ens  de  pure  forme,  tel  q«t 
celui  qui  avait  ordonné  une  instruction  par  écrit)  et  que| 
ce  genre  d'instruction  n'ayant  plus  lieu  dans  le  nouvel  ordai 
judiciaire,  le  tribunal  a  pu  rectifier  son  erreur  sar  les oon* 
dusions  du  Goounissaire  du  gouvernement,  chai|;é  spécÔK 
lemtoit  de  veiller  au  maintien  des  formes  légales  ^  --  Rc* 
JETTE,  etc.  » 

DEUXIÈME  ESPÈCE. 
Fan  Y  AU,  C.  Bance. 

Le  18  nivôse  an^,  la  Cour  d'appel  de  Douai,  avant  faire 
droit  sur  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  du  dq)ar- 
tement  du  Nord^  qui  dâioiltaitie  sieut*  Fkmj-au  deJ'action 
qu'il  avait  intentée  contre  les  sieur  et  àann^  B.ance ,  aTsit 
or()onné  que  ceux-^i  ,.fei*aient  pi'euve  des  faits  qu'ils  avaieiit 
articulés  pour  défendre  ce  jugement  au  fond. 

«Mais,  le  6  ventôse  de  la  même  année,  la  même  G)ur 
rendit  un  arrêt  définitif,  par  lequel ,  sans  s'arrêter  au  juge- 
ra eut  du  tribunal  civil  du  département  du  Nord,  elle  avait 
déclaré  le  sieur  Fanyau  non  recevable  dans  son  action. 

Pourvoi  de  la  part  de  ce  dernier,  qui  disait  que  la  Cour 
d'appel,  en  rendant  l'arrêt  interlocutoire  dû  18  nivôse  an 9, 
avait  implicitement  rejeté  la  fin  de  non  recevoir  que  les 
sieur  et  dame  Bance  lui  avaient  opposée  dès  le  principe  de 
r  instance,^  qu'ainsi,  en  adoptant  cette  fin  de  non  recevoir 
par  son  arrêt  définitif,  elle  avait  établi  entre  les  deux  arrêts 
une  contrariété  qui  devait  faire  annuler  le  second. 

Mais ,  le  27  nivôse  an  1 1  y  arrêt  de  la  section  des  requête^, 
au  rapport  de  M.  Aumonty  par  lequel  :  1 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  i 
jugées  ne  sont  pas  liés  par  les  interlocutoires  qu'iU  pvpBoaccu^  : 


k  ^é  la  loi  qui  ne  ktir  p^met  pas  de  se  réforioei'  eux- 
A^met  ne  i'^pplîqtite  qu'aux  décisions  dëfinitii^es,  qu'ils  ne 
t^uvient  okaiigep  en  totalité  ni  en  partie  pat  des  décisions 
«miraires j  *— «.«RijrrTB,  etc.  n-     ■  ' 

Kqia.îl  faut  remarquer  que  ces  arrêts  ont  été  rendus  sous 
empire  d'une  législation  qui  nf  distinguait  point  entre  les 
mffemtXïSprÊfparatoà^set  les  jiigeniens  interlocutoires.  Nous 
penfom  que  les  décisions  que  nous  Venons  de  rapporter ^;^e  ' 
loivfint  auîourd'hui  s'appliquer  qu'aux  premiei^,  et  npti  . 
iux  ^ckmmIs^  que  la  loi  olle^méine  déclare  être  silsceptibles 
dli'appeL  >F.  las  articles  45i  et  46ft  di;i  Code  de  procédure. 


COUR  D'APPEL  DE  NISMES. 

iMver^f^qu^  Ip  mari  a/m(P  d^^  hi^ns  pumfhemç^u^d^  sft 

JjmnHi  ((sMll^  nnfhi  hrf  même  qn^  l'oMnatim  a  ^u 

,poHr  oà/ei  4'ac(/ui44^r  le4  de^e^  4e  èem  éemièrû? 

(IWç.aff;) 

VacqU^'r^ur  ne  éoihil  néanmoins  la  restitution  des  fruits 

qu'i^  €.emp$er  du  feur  d4  la  dema^e  en  nullité,  encore 

bien  qu'ïtv  ait  point  ignoré  la  qualité  des  biens  vfnêdus? 

L4  94m  MjtiiTiN  f  C.  BovLEv* 

En  fikrrîel*  1775^  le  sieur  Martin  a  vendu  au  sieur  Boulet 
tm  pré,  dit /a  Ras^otté,  appartenant  à  son  épouse,  et  qui  fer- 
lait partie  des  biens  qu'elle  s'était  réservés  commeparapfiej^- 
•nanx.  ^acquéreur  a  été  chargé  d'acquitté  plusieurs  dettes 
de  la  dame  Martin^  Du  reste ,  le  vendeur  a  protnis  de  garan- 
tir l'acquéreur.    *  '     ' 

PuiSf  en  novembre  178S,  le  sieur  Martin  a  iencore  vendu 
au  méffic  0iéur  Boulet  un  autre  pré  dit  le  Ch&tellar.  Le  fils 
du  vendeur  eàt  injervenu  dans  l'acte ,  et  s'est  obligé  à  la  ga- 
rantie conjointiement  a'irec  son  père ,  qui  a  déclaré  vendre  sa 
prbpre  chose ,  quoique  ce  fat  encore  un  paraphemal.  ' 
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En  1791 T  4a  dame  Martin  a  assigné  CioUlet  eà  duUb^ 
ces  ventes,  et  en  restitution  des  fruits  depuis  l'ëpoque  où 
avaient  eu  lieu  ;  el  cette  demaiide  a  été  acciieîllie  par 
{ugeraent  du  tribunal  civil  de  laLoaère,  rendu  par  dë&i 
le  5  frimaire  an  8. 

Sur  Tappet ,  les  hél*itiei*s  du  sieur  Boulet  ,-^décféAé  pei 
r  instance ,.  ont  soutenu  1^  que  kr  vente  fotte  par  le  mari  d'i 
bien  de  sa  femme  y  pour  acquitter  se»  dettes ,  était  vi 
nf  qu'en  supposant  qu'elle  fut  nij^e ,  on  devait  leur 
bourser  les  somme»  que  leur  auteur  <avaît  ^yées  saut  ci 
ciers  de  la  dame  Maitin^  et  enfin,  qÀ'ik  ne  devaient  pas 
restitution  des  fruits  depuis  le  joiu^  xle  la  vente  ,  ma& 
ment  du  jour  de  la  demande  en  nullité.  ^ 

La  dtfme  Martin  à  cônseïiti  à  tehîf  compte  des  somme 
que  les  héritiers  Boulet  justifieraient  avoir  payées  à  sa  d^ 
charge }  mais  elle  a  persisté  à  prétendre  quo  les  firûits  uii 
étaient  dûs  depuis  les  Ventes ,  attendu  que  l'fichéteor  ayaill 
«onnaiss&nce  que  leis.  biens  n'ap^rtenaiént  {to  à  son  msri, 
étant,  à  cette  épotfue ,  lui,  àcquéreuf,  ^argé  de  Jà  recette 
des  droits  seigneuriaux  que  payaient  ces  biens ,  et  d'âilléurr 
les  prés  vendus  étant  enclaves  dan^  léà  siéias  propres. 

Du  25  ventése  anit^  Av^i^  de  laÇour<d'apMl  déHisnies, 
|»ar  lequel  f 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'étant  établi  que  les  likas 
vendus  par  Martin  appat^tenaient  &  sa  feDamé ,  elle  a  pu  en 
réclamer  le  désistât,  et  il  a  été  bien  ordonné;  mais  lés  pre- 
miei^s  juges  aui:aiesit  dû  ordonner  en.  même  teibjiâ  qUe  Tac* 
quéreur  serait  remboursé  des  sommes  payées  à-  Faequit-dè  la 
femme ,  et  dont  il  justifierait;  ^—  Considérant  en  principe 
que  la  restitution  des  fruits  est  bien  due  depCiis  les  ventes^ 
mais  que  Boulet  aurait  été  de  bonne  foi ,  quand  même  il  eût 
SU  que  les  biens  appartenaient  à  lsr£ommi& ,  la  vente.n'ayant* 
été  faite  que  pour  la  libérer;  d'un  autre  côté^  quoique  itf 
biens  fussent  paraphernaux ,  le  mari,  con^ne  admimstra- 
4eur  légal  des  biens  de  la  femme ,  étant  censé  faire  lâs 
fruits  siens  durani  le  mariage,  la  restitution  n'on  était  due 
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depuû  <)u6  Boulet  avait  été  constitué  de  mi|uvaîs«  foi  par 
i  demande  judiciaire  ,  et  que  par  conséquent  les  fruits  n'é-? 
lient  dus  que  depuis  lors ,  et  sur  une  vérification  d'experts  ; 
-  Par  ces  motifs^  Réforme  le  jugement  dont  est  appel,^  etc.  » 

Nota,  n  nous  parait  que  cet  arrêt  serait  motivé  aujour- 
^liui^  quant  à  la  première  question ,  sur  l'ait.  iS^Ô  du  Code 
ivil-  —  La  seconde  question  dépendrait  toujours  du  point 
le  savoir  si  le  mari  avait,  ou  non ^  la  jouissance  des  bien» 
«raphernaux  dont  il  aurait  fait  la  veiite  :  c'«st  le  principe 
»osé  par  l'arrêt ,  et  il  nous  paraît  exact  « 


œUR  D'APPEL  DE  PARIS* 

ZjC  délai  accordé  par  la  loi  du  i^  pluviôse  an  6.aU  débiteur 
d'une  rente  viagère ,  pour  ta  réduction  de  cette  espèce  de 

•  rente,  n'a^t-'ilcoûfU,  à  regard  dû  cre^ancier  de  ce  déÈi- 
teur,  que  du  jour  où,,  il  a  eu  connaissance  de  f  existence 

de  la  rente  ?  (Res.  aff.  ) 

> 

Labarre,  C.  Delaunayv 

1 

Le  6  messidor  du  5 ,  le  sieur  Chevûlon  constitue,  au  profit 
du  sieur  Labarre,  5oo  liv.  de  rente  viagère,  au  principal 
cle  5ooo  liv^  assignats'^ 

Intervient  la  loi  du  ]'5  pluviôse  an  6 ,  qui  autorise  la  de-^ 
mande  en  f*éduction  des^  rentes  viagères  constituées  pendant 
le  cours  du  papier-monnaie.  Ghevillon  ne  demande  pas  [la 
réduction. 

Le  délai  accordé  par  cette  réduction  étant  expiré /La-? 
barre  poursuit  le  paiement  intégral  de  la  rente ,  et  fait  pro- 
céder à  l'expropriation  forcée  des  biens  de  son  débiteur. . 

A  l'ordre,  Labarre  demande  à, être  collo(;pué  pour  un 
principal  de  5ooo  liv.,  et  pour  les  arrérages  de  5oo  liv.  en 
numéraire,  sans  réduction.  Delaunajr,  créancier  poster  ieur^ 
soutient  que  la  rente  viagère  doit  êti*e  réduite,  conformé- 
nent  à  la  loi  du  x5  pluviést:  an  G.  OfiTlui  oppose  que  le  à^.*\ï 
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de  deux  mois  accorde  pour  demander  cette  r^netion  est 
èxpîré,  et  qu'à  cet  égard  il  ne  peut, avoir  plus  de  droits  qiie 
ion  débiteur. 
/'   Jugement  de  première  instance,  du  4  floréal  an  10^ par 

1 

lequel  :  —  a  Attendu  que  la  loi  du  1 5  pluviôse  an  6 ,  qtii  a 
prescrit  un  délai  fatal  dans  lequel  le  débiteur  d'une  rente 
viagère  est  tenu  de  notifier  à  son  créancier  Tintenûon  où  il 
est  de  profiter  du  bénéfice  de  la  réduction ,  n^iinpose  pas  la 
même  obligation  aux  créanciers  du  débiteur  5  —  Attendu  ; 
qu'en  principe  général,  des  créanciers  sont  toujours  rece- 
vables  à  exercer  les  droits  de  leur  débitei\r;  que ,  dam  Tes* 
pèce,  si  les  créanciers  du  débiteur  sont  tenus  d'exercer  ses  j 
droits  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  ce  délai  ne  peut  cou-  1 
rir  que  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  son  obligation^ , 
que,  dans  le  fait,  les  créanciers  de  la  partie  saisie  n'on/  611  > 
.connaissance  de  la  rente  dont  il  s'agit  que  par  V inscription 
fht  rentier  produite  à  V ordre;  que  c'est  dans  le  procès  verbal  . 
d'ordre  qu'ils  ont  demandé*  la  réduction. de  ladite  rente; 
que  le  droit  qu'ils  en  ont  s'induit  de  la  disposition  de  l'art.  5 

-  de  la  loi  du  9  floréal  an  6  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  tarif 
annexé  à  la  loi  du  1 5  pluviôse,  que  la  réduction  des  rerites 
viagères ,  constituée  en  thermidor  de  l'an  3 ,  s'opère  à  raison 
des  î  et  4  cinquièipes' pour  100  ^  -r-XiC  tribunal  ordonne  que  , 
Labarre  sera  colloque  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  pouruiï^j 
l'ente  viagère  de  54  francs  seujLeme'nt,  conforpaen^ent  à  la  \ 
loi  ci-dessus  citée,  pour  le  service  de  laquelle  rente  J'aP" 
quéreur  retiendra  une  somme  de  1080  francs.  »  | 

AppeF;  mais ,  le  28  ventôse  an  11  ^  arrêt  de  la  Cour  . 

;d'appel  de  Paris,  5«  chambre,  plaidans  MM,  Sairi^Jnmnà 
et  Jouyeau,  avocats,  par  lequel  :  .  . 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premier»  jug^s?  ^ 
Dit  bien  jugé,  ^al  appelé,  etc.  »  . 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

le  vendeur^  ut  a  accordé  un  terme  peui-il  néanmoins  te- 
rtJUser  à  la  délivrance  de  la  chose  vendue,  s'il  esi  re- 
connu tfu'il  a  été  trompé  dans  {es  sûretés  qt^on  lui  a 
données?  {l^és,  aS.) 

Faoe,  C.  Boiuerahd. 
1.e*  neur  Poisserand  et  compagnie  vendent  aux  sieurs 
Fage  et  CourceUe  ■  lo  pièces  de  vin.  Il  est  convenu  que  le 
pris  sera  payé  partie  comptant,  en  enlevant  les  vins  ,  partie 
!U  difEifrens  termes ,  au  moyen  de  lettres  de  change  ;  et  poux 
unirer  ce  paiemeat,  les  sieurs  Fage  et  Courcelle  hypothè- 
|uent  deui  maisons  situées  à  Paris,  vue  des  Messageries , 
I-  8  et  9- 

Mais  bientôt  les  vendeurs  apprennent  que  les  sieurs  Fa^ 
^  Courcelle  ne  sont  pas  propriétaires ,  mais  simples  locataires 
les  maisons  bypotli^uéet  :  ils  s'opposent  &  l' enlèvement  des 

Les  Rcquérem-s  se. pourvoient  en  référé;  ils  se  prévalent  4c 
M  qu'on  leur  a  donné  terme  et  délai. 

Jugement  du  tribunal  de  premièi'e  instance  de  la  Seine, 
lu  13  germinal  an  lo,  par  lequel:  —  «  Attendu  que  le  mon- 
knt  du  prix  des  vins  vendus  par  Boisserand  et  compagnie, 
à  Fage  et  Courcelle,  est  encore  dû  par  ceux-ci  j  —  Attendu 
fie  les  sûretés  fournies  par  les  acquéreurs  sont  illusoires, 
puisque  les  maisons  qu'ils  avaient  hypothéquées  ,  rue  des 
Hessageries ,  n"  B  et  9,  ne  leur  appartiennent  point;  — At- 
Indu  que  les  vendeui-s  doivent  toujours  avoir  [nlvilége  sur 
Its  pièces  de  vin  vendues  ,  puisqu'ils  n'ont  con^L-nti  à  la 
Mnle  que  dans  la  croyance  que  le»  sieurs  Fage  et  Courcelle 
Inr  donneraient  toute  sùretéj  ~  Attendu  en  outre  qu'il  n'y 
■  Jioînt  de  tradition  réelle  ;  —  Le. tribunal  déclare  bonne  et 
niable  l'opposition^  formée  par  Boisserand  et  entres;  or- 
loone  que  les  vins  leur  seront  rendus.  • 

Tame  III.  .*a 
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Appel.  —  Maii,  le  5o  ventôse  an  u  ^  ^arrèt  de  la 
diappel  de  Paris  ^  !'•  chambre  ,  MM.  Thévenin  et  Beajm 
Beaupré  avocats ,  par  lequel  :• 

.  «  LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  exjn'iinés  par  le 
gement  dont  est  appel,  Dit  qu'il  a  été  bien  pgé.  » 

Nùta,  Cette  décision,  qui  est  conformée  la  doctrine] 
Pothier,  Contrat  de  vente,  n»  67,  s'appuierait  aujourdl 
s^r  les  art.  161S  et  2089  du  Code  civil. 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  associe'  peut-il  poursuivre ,  en  son  nom  seul,  la  a 
tion  d'un  arrêt  rendu  par  défaut  contre  la  société  doi 
fait  partie,  et  contradictoirement  asree  lui  comme 
bre  de  cette  société?  (Rés.  aff.) 

Dbschuttener,  C.  de  Carondelet. 

Le  sieurWe  Carondelet  fait  assigner  la  société  charbonnii 
de  la  Hestre  à  l\ii  payer  un  vingtième   du  charbon  quV 
arait  extrait  de  ses  propriétés  depuis  une  certaine  é[ 
et  il  conclut  à  une  condamnation  solidaire  contre  tous 
membres.. 

Quelques  uns  de  ceux-ci  seulement  comparaissent: ce 
les  sieura  Deschujrtener  et  consorts.  Ils  s'opposent  à  ce 
défaut  soit  accordé  contre  la  société,  attendu,    d'une 
qu'en  tlii^se  générale,  ils  sont  en  droit  dé  prendre  le  1 
oause  de  la  société  dont  ils  sont  membres^  et,  d^une 
part,  qu'ils  ont  d'elle-même  mission  pour  la.  représenter. 

Mais,  par  jfigemens  des  27  ventôse  et  17  germinal  ai 
passés  en  force  de  chose  jugée,  et  par  nn  arrêt  de  la 
.    de  Bruxelles,  du  11  germinal  an  9,  il  a  été- donné  déi 
*    contre  la  société.  Quant  aux  sieurs  Desch»ytener  et  cons 
lîiembres  comparaissant^,  il  a  été  ordonné  qu'^Z^  coni 
rqient'mi'fond*  -k  ^ 

Smv  le  fond ,  la  même  Cour  a  rendu,  le  12  xnessidoi^  anj 
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I  nouvel  ajprét  qui  a  âonué  gain  de  cause  au  sieur  dç  Cft-^ 
màeiet.      '  '  ,. 

Pourvoi  en  cassation  dé  la  part  des  sieurs  DeSchuytener  e^ 
lisorts.'^  '   .> 

Le  sieur  de  Carondelet  présentait  comme  fin  de  non  rece- 
|ir,  contre  ce  pourvdi,  que  les  sieurs  Deschuyieneret  ccmci- 
ns  ne  peuvent  pas ,  comme  membï*ês  de  la  société  char-» 
bnière  de  laHestre,  et  àans  un  pouvoir  spécial  de  cette 
ciétë,  poursuivre  la  cassation  de  Fàrrét  du  12  messiéojç 

^9-  '  '  '    ^ 

(Mais,  s'ils  avaient  eu  qualité  pour  contester  au  fond  de*- 

mt  la  Cour  d'appel ,  par  quelle  étrange  bizarrerie  se  tEptf- 

jnient-ils  sans  qualité  pour  exercer  lé  recours  eB^casadtiM. 

tee  Tarrêt  définitif  qui  a  été  rendu  <ps(r  cette  Cour?  Et 

pmeni  le  sieur  de  Carondelet  pourratt-il  ejtpliquer  la  cpn-* 

adiction  qu'il  y  à,  de  sa  part,  à  proposer  une  fin* de  nop. 

icevoir  tirée  d'un  prétendu  défaut  de  qualité  de  ses  adverr^ 

fres,  et  à  laisser  subsister  l'arrêt  du  1 1  germinal  an  9,  qui 

Connaît  formellement  que  ses  adversaires  ont  qualité? 

ïe n'est  pas  tout.  Si  deux  personnes  avaient  été,' par  uu 

binent  en  dernier  ressort,   condamnées  solidairement  â   ' 

per  une  somme  ,  certainement  il  serait  bien  permis  à  l'iine 

elles  de  se  pourvoir  en  cassation  sans  le  concours  de  l'autre  : 

pement  il  résulterait  dé  l'acquiescement  donné  par  célle-cî 

«Condamnation,  qu'en  cas  de  cassation  du  jugement,  elle 

t  tenue  de  payer  la  somme  entière  sans  répétition,  contre 

consort.       .  * 

^  est  de  même  ici.  Sans  doute,  là  cassation  dé  l'arrêt 

ttitif  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles ,  si  elle  vi'ent'  à  être 

Itooncée,  n^empêchera  pas  que  cet  arrêt  ne  conserve  totitef 

w)rce  contre  la  société  j  tnais  elle  mettra  le  sieur  d^Caron- 

dans  l'impossibilité  d'exécuter  cet  arrêt  contre  les  sieurs 

uuytener  et  consorts ,  et  par  conséquent  ces  derniers  ont 

eritable  intérêt  à  provoquer  la  cassation.  ^ 

|Tellesgont  les  observations  à  Paide  desquelles  M.  lepro^ 


HvMr-gëiiëril  Mfèrtin  û  conilMItt  k  Âli  dt  .n^ftn 
proposée. 

Da  5o  H^ërtté^e  M  r  t ,  îmltlir  de  la  Cotrr  dé  caMIiôH^i 
lion  civile ,  M*  Rupérou  rappoi-leur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR^  —  Attendu  qtie^  tant  par  les  }Qg< 
ptfeUi^e  ins»  attise  paivi^  es  force  4e  chose  jujg'ée ,  eti 
9^  tentdse  et  ry  germinal  an  5 ,  <|ii«  pair  Tàrrét  reai 
I1ip|>él ,  le  1 1  liiessîdcir  an  9,  contre  leq«iel  de  Garofi< 
•Éiftaiilie  hV>m  pas  rëtilam4$,  il  a  ^té  jv^  quéD^cks] 
consorts  avaient  individuellement,  comme  associés 
res,  qtiaAM  pour  ^cmtairtdr  la  demande  ûttentée  par 
iMtdbfot  à  là  lociétë  «Il  masse; — Qae,  pà^  <^iis^à< 
Mî  k  iiiéiite'<ttudité  pbitt'^lltfmaaidèr  et  poutaaivre , 
iièm  p^r^oniiel,  la  cttssatkm  dudit  arrêt  dû  i  %  a»e*i3< 
par  lequel  ils  ont  hé  individueltement  eoiidtftiiBés}— 1 
il  fkùrét  notk  re«HK»ir.  » 
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La  requête  civile  peut" elle  être  intentée  contre  ti 

,  came  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  atiaqi 

tette  voie  ?  (  Rés.  aÛ\  ) 

Peut-eHe  être  intentée  par  le  je'gataire  universel 
partie  en  faveur  de  laquelle  ce  jugement  a  été' 
(  Rés.  aff.  ) 

La  disposition  suivant  laquelle  le  délai  de  la  requête 
ne  court  contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  eigmj 
du  jugement i  faite  depuis  leurmajjorité,  s'appl 
aux  jugement  de  simple  instruction  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Lk  Pinèrst'  f>n  l'Aishk^»  G.  la  dakie  Bkixisu. 

bh  poùi^ûfvdit  contre  ta  véiive  kohault,  tutrice 
èiirans  ttiibeurs ,  la  $ai^ie  i*éélie  de  la  terre  de  Bosidlliït, 

«^partenanie  à  ces  dèïTiier^.  '  * 

.    Site  avait  proposé  d'abord  différens  Moyens  de  nullité;^ 

*mi  âvrèt  du  pprrlemeiit  de  Paris,  du  6  mai  176Q,  rendu 


I  ».  ■      . 

J&xft  caatase  elle,  feule  de  plaider,  1%  ^ééfi^K»  wédk^v^  ^ 
|lscesmoyeii5<,el:0rdoiiiiaeQ  Gicm9é({tteB€^^*îI  iv{^ijt-p«|9^ 
ire  à  rad|ttdîcatiou^  qui  en  effet  eut  Iku  lé  4  WÙ%  1 77a  j 
ï  profit  de  la  dame  Rohautt  eUe«piDéiD.e  y  eu  êou  mom 
taônnel.     - 

U  faut  remarquer  que  radjudicatioa  avait  ëtë  faile  è  Im 
|ttête  de  la  dami&if  ^^oi^tJfa^  aïeule  des  miueum  Rohault, 
iaelle  s^ëtait  iait  8ttbi:oger  à  un  <»'é&neier  pauimiiTimt* 
l  dame  est  décédëe  en  1 776  ^  laissant  pour  iégcitEiii*!^ 
Tselle  Loiiise  Rohaiitt  (mariée  depuis  au  ùew  de  Etet«i 
),  Vxok  des  eufans  mineurs  sur  lesquek  Texpropriatioii 
eu  Ireu.  , 
tan),  et  en  février  178a,  la  veuTe  ILohault,  ad^udt^' 
ire.  de  lu  teiTe  de  Dœuîllet^  l'a  revendue  au  sieu^  Di^t'^ 
ux.  Celui-ci  ayant  ëmigi'é ,  l'immeuble  a  été  frappe  du 
jiestre  national. 

^jGua  y  peu  de  temps  après ^  la  dame  Rohault  est  décéda. 
\  nombre  des  quatre  entons  qu'ette  laissai^,  la  dame  d^ 

Eé  a  pri&  seule  la  qualité  d'héritière  pure  et  simple  'do 
ère ,  et  c'est  en  cet^e  qualité  qu'elle  a  dirigé  canU'o 
mstratiou  des  domaines,  une  actiûyn  en  revendicatioisi^ 
la  terre  de  DœuiUet.  On  lui  a  opposé  le  décret  d'ad)udin 

|ln  du  4  ^P^^  -^77^9  P^^  ^u*^^  duquel  la  veuve  BohaiA 
P-transiBis^au  sieur  Desvieux  la  propriété  de  cetti?  terre ^ 
ll^est  alors  que  la  dai(^e  de  Bellisle  a  attaqué,  par  voie  de 

Ëivile,  l'arrêt  du  6,  mai  1769,  .qui  ^vait  ordonné 
tîon. 
J^tde  l'Aisn&9^  soutenu  qu'elle  était  non  recevable 
|ri  fondée  ;  mai»  la  requête  civile  a  été  e^it^inée  par  arrêt 
1  Cour  d'appel  d'Amiens ,  du  28  pluviôse  an  la,  motivé 
le fu«  tVrrét  du  6 ms^i  17^ avait  étérep«lii  par  déAiUt, 
màe  défendre I  d'où  il  résultait  que  le^  mineurs  Robafull 
kient  pas  été  vofa^i^men^  4ef0ndus)  et  encore  sur  ce 
ftrrèl  u^avait  été  précédé  d'aucune  discussion  du 
er ,  f^it  qui  était  constaté  par  le  même  arrêt. 
irvoi  en  cassation  de  la  part  du  Préfet  de  l'Aisne. 
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'  t  II  soutei^it  !•  que ,  P^migré  Desyieux ,  représenté  pÉ 
cation,  n'ayant  pas  été  partie. dans  Tarrét  du  2  mai  iji 
onn'ayaitpu  intenter  contre  la  nation  elle-même  une! 
mande  en  rétractation  de  cet  arrêt  par  requête  civile.  Mj 
sur  ce  moyen,  M.  le, procureur-général  Jkferlùi,  qui 
Jb  parole  dans  raffaire ,  observait  que  la  requête  civile 
pas  ouverte  seulement  contre  cent  qui  ont  été  perso; 
ment  parties  dans  l'arrêt  qui  est  attaqué  par  cette  voie, 
^'on  peut  tout  aussi -bien  l'intenter  contre  leurs 
cause  que  contre  euvmémes  ;  que  cela  est  si  peu  su 
d'être  révoqué  .en  doute,  qu'aux  termes  de  l'art,  i 
titre  55  de  l'ordonnance  de  1667 ,  les  ayans  cause  des 
contre  lesquelles  «i  été  rendu  un  jugement  en  dernier 
n'ont  pas  d'autre  voie  que  celle  de  la  requête  civile 
faire  rétracter. 

£n  second  lieu,  le  demandeur  soutenait  que  lar 
civile  ne  pouvait  être  dirigée  par  la  dame  de  Bellisle, 
taire  universelle  de  la  veuve  d'Abovill.e,  contre  un  arrêt 
du 'en  faveur  de  cette  dernière ,  et  qu'en  sa  qualité  dé 
taire ,  elle  était  tenue  de  défendre ,  d'après  la  maxime 
ide  evicHone  tenet  àctio,  eumdem  agentem  repeîUt  ex< 
lyiais  M.  Merlin  répondait  que  cette  qualité  de  légataire 
tferselle  n'imprimait  pas  à  1^  dame  de  Bellisle  le  titre  d'j 
tier  de  la  veuve  d'Aboville ,  seul  titre  qui  pourrait  la 
non  recevable  dans  sa  demande;  qu'en  effet  le  légataire 
yersel  ne  représente  point  la  personne  du  défunt;  qu'il 
qu'un  simple  successeur  aux  biens ,  et  n'est  sujet  au  paii 
des  dettes  qu'à  raison  des  choses  qu'il  a  reçues;  que 
étaient  les  principes  bien  cpnstapdm^nt  admis  dan$  \& 
coutumiers. 

En  ti^oisième  lieu,  le  demandeur  pi*étendait  que  la 
>de  Bellisle  était  encore  non  receyable  pour  cause  de  la 
temps,  l'arrêt  du  6  mai  1769 n'étant  pas  de  la  na 
ceux  qui ,  d'après  4'art.  5  du  titre  55  de  l'ordonnance  de  r 
(doivent  être  signifiés  a^x  mineurs  après  leur  majorité, 
faire  courir  contre  eux  le  délai  de  la  requête  civile.  M 
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|rt  pénible,  disait  M.  Merlin,. de  voir  proposer' iin  ihoyea 
^ttssi  discordant  avec  le  tex|;e  même  sur  lequel  on  le  fonde  : 
»r.  Tart.  5  ne  distingue  ni  entre  les  jugemens  définitifs  et  les 
pagemens  préparatoires ,  ni  entre  les  jugemens  qui  portent  et 
^  jugemens  qui  né  portent  pas  de  condamnation.  -^Con- 
fusions au  rejet. 

Du  i«'  germinal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
lection  des  requêtes,  M,  Delacosie  rapporteur,  par  Iqguel:  ' 

«  LA  COUR,  —  Attendu  i»  que  la  république  est  immé- 
IJUat^ment  la  représentante  et  l'ayant  cause  de  la  poui'suî- 
faute  )  2^  que  la  dame  de  Bellisle  n'est  pas  Théritièrc  de  la 
dame  d'Aboville,  poursuivante,  et ,  qu'en  sa  qualité  deléga- 
kaire  universelle ,  elle  n'a  pas  confondu  ses  droits  personnels 
nvec  ceux  de  la  testatrice  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'était  pas  ga- 
rante de  la  validité  des  poursuites  contre  lesquelles  elle  s'était 
pourvue  j  —  Attendu  3<>  que  l'ordonnance  de  1667  ^  P^'^ 
part.  5  du  titre  35 ,  veut  que  les  requêteis  civile9»«oient  ob- 
lenttes  et  signifiées  avec  assignation  dans  les  six  mois,  à 
jBûmpter ,  pour  les  mineurs ,  du  jour  de  la  sign^ficatipn  qui 
leur  aura  été  faite  à  personne  ou  domicile  depuis  leur  ma- 
forité  ;  que  cet  article  se  rapporte  nécessairement  à  renon- 
ciation de  Tarticl-e  premier  5  làs  arrêts  et  Jugemens  en  der^ 
nier  ressort,  énonciatîon  qu'il  emploie  sans  admettre  "ni  in- 
idiquer  aucune  distinction  entre  les  arrêts  portant  condam- 
iDatiotn  et  ceux  qui  préparaient  la  condamnation  *  —  Qu'il 
est  constaté  et  reconnu  que  l'arrêt  du  6  mai  1767  n'a  pas  été 
«ignifié  à  la  dame  de  Bellisle;  depuis  sa  majorité^  -^  Rs- 

JETTE  ,  etc.  » 

Nota»  Il  paraît  constant  que  les  première  et  troisième 
^questions  devraient  encore  être  décidées  dans  le  même  sens, 
'«tt  eombinant  les  art.  474^  4^^,  4^5  et  484  <=lu  Code  de  pro- 
cédure ;  maiç  il  semble  tout  aussi  certain  que  la  seconde 
question  devrait  être  résolue  dans  un  sens  inverse,  puisqtte, 
id'après'  le  Code  civil,  les  légataires  universels  ^ont  d«  véri- 
^bles  béritiers*.  . 
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Doii^n  avoir  f%ard,  pour  la  Jixaiion  des  mémaùnes  db| 

-  médecins,  à  îa  fortune  et  à  la  qualité  du  malade?  (Réi^ 

aff.) 

«  V*  Hatikr,  C.  Taluiic. 

Qudkjn®  tc^raps  après  Pëvënement  du  9  thermidor,  TaiUem, 
l'un  des  hëros  de  cette  journée^  tooibo^^alade.  La  Co&veih- 
ttOD  j  dont  il  était  Tun  des  membres  les  plus  distingués,  yarat 
prendre  le  plus  vif  intérêt  à  sa  santé;  elle  ordonna  qiie  W 
bulletm  de  sa  maladie  lui  serait  transmis,  diaifae  four,  k 
fouvertare  de  ses  séances.  Cependant  le  malade,  trè»«o«nrcal 
visité  par  le  docteur  Havier,  s^n  médecin ,  recouYira  bicntal, 
après  la  santé,,  et  fût  enfin  rendit  aux  vœux  ardrau  de  ses 
e<^lqg[ues,  et  am  fonctions  importantes  qui  lui  étaient  ooik 
fiées,  coiapie  membre  du  comité  de  salut  public 

l^e  docteur,  qui  avait  eu  l'art  de  sauver  les  jours  du  rcpré*^ 
sentant,  n'eut  point  celui  de  prcdonger  les  siens,  car  il  moiK 
rut  quelque  temps  après. 

Sa  veuve  s'est  alors  dâerminée  à  demander  le  rembourse* 
inent  des  honoraires  dus  à  son  mari;  elle  en  a  fourni  le  mé- 
moire. Résistance  de  Tallien  à  cttte  juste  deiàande,  Ibiidét 
!•  sur  ce  que  le  docteur  avait  reçu  des  cadeaux  juréciaos,  d 
bien  supérieurs,  dans  son  opinion,  à  ses  soins;  et  2^  sur  ce 
que  ses  honoraires  lui  semblaient  excessif. 

Sur  cette  contestation ,  il  intervient  un  jugement  de  pre« 
mière  instance ,  qui  condamne  Tallien  à  payer  la  somme  de< 
mandée. 

.  En  appel',  vu  que  les  parties  étaient  en  discord  sur  le  ^kor* 
ium  des  honoraires .  et  sur  la  véracité  de  la  déclaration  oon^ 
signée  par  le  docteur,  dans  son  journal,  le  tribunal  a  ordmuié 
que,  fMirdes  expeits  et  gens  de  l'art,  il  serait  procédé  à  U^^ 
vérifioatîon  du  mémoire,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ensuila 
statué  aiiisi  que  de  raisoti. 

Le  docteur  D^'sessarts  est  d'abord  nommé;  mais  son  rap*  | 
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port  ayant  été  j,ugé  irrégulier.,  k  gieur  GuilloHn,  médecin  ^ 
4ui  fut  substitué  d'office. 

Ce  médecin,  expert,  déclare  que  la  somme  demandée  n*est 
pmnt  excessive,  tu  les  circonstanees  et  Tépocpie  dont  il  sli^it, 
TU  aussi  la  qualité  et  la  fortune  du  malade.  Tallien ,  continue 
Pespert ,  était  un  des  membres  les  plus  marquans  de  la  co»- 
▼ention  nationale;  sa  position  exigeait  plus  de  soins  que  celle 
d'un  malade  vulgaire  ;  la  nation  entière  s'intéressait  à  sqn 
état  :  sous  ce  rapport ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  exigeait  de  la 
part  de  son  médecin,  non  seulement  ses  soins  exclusifs,  mais 
encore  toutes  les  ressources  de  son  art  et  tous  ses  talens«  Sou 
opinion  était  enfin  qu'il  n'y  avait  aucun  obstacle  à  ce  qu'un 
médecin  pût  .réclamer,  dans  un  même  jour,  le  paiement  des 
visites ,  de3  frais  de  consultation ,  et  des  drogues  qu'il  aurait 
fournies  dans  le  cours  de  la  maladie,  puisque  c'est  a  lui  seul 
d'apprécier  combien  les  unes  ou  les  autres  sont  nécessaires  : 
celui  qui  place  sa  confiance  en  lui  ne  doit  point  disputer  le 
prix  de  ses  soins,  ni  moins  encore  le  résultat  de  ses  longues 
et  studieuses  méditations. 

L'entérinement  de  ce  rapport  était  contesté  par  Tallien. 

Il  ne  croyait  pas,  disait-il,  encourir  le  reproche  d'ingra- 
titude en-  demandant  que  des  honoraires  manifestement 
e»)rbitan8  fussent  réduits  à  un  taux  légitime.  Les  considéra-- 
tiens  |»*îses  de  sa  qualité  de  membre  de  la  convention  natio- 
nale et  du  comité  de  salut  public  ne  lui  paraissaient  point 
assez  déterminantes  pour  qu'on  dût  en  conclure  qu'on  pou- 
vait tripler  la  mesure  du  salaire  réclamé  au  nom  de  la  veuve 
Havier.  Si  la  médecine  est  un  art  utile  et  hcmorable ,  c'est 
un  motif  de  plus  pour  ceux  qui  le  professent  de  se  montrer 
raodÀ*é8  dans  la  répétition  du  prix  de  leurs  soins.  On  con-^  ■ 
çoit  aisément  "^que  les  secours  de  la  àiédecine  ne  doivent 
point  être  gratuitement  distribués,  et  qu'ils  doivent  être  .ré- 
compensés selon  les  moyens  personnels  de  celui  qui  en  a  été 
l'objet;  mais  cette  mesure  de  proportion  doit  toujours  être 
tempérée  par  cette  délicatesse  qui  répand. un  si  beau  lustre 
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3ur  la  conduite  de  celui  qui  est  you^  à  la  culture '*des  arts 
libéraux. 

Il  insistait  enfin,  en  disant  qùMl était  imnu,  jusque  alors, 
qu'i|n  médecin  eût  cumulé  dans  ses  demandes  le  paiement 
4^  ses  soins  et  de  ses  consultations  pendant  la  même  jouiiiée, 
Ainsi  que  la  fourniture  de  drogues  et  de  médicamens  dont 
la  distribution  appartient  moins  à  la  médecine  spéculative 
qu'à  la  pharmacie. 

Le  5  germinal  an  11^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
a*  chambre ,  par  lequel  :  - 

«  LA  COUR ,  —  Vu  le  règlement  du  mémoire  dont  il  s'a- 
git, dressé  par  Guillotin,  médecin,  nommé  d'office,  a  mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  fai- 
sant droit  au  principal ,  entérine  ledit  rapport ,  et  condamne 
Tallien ,  appelant ,  à  payer  à  la  veuve  Havier ,  es  noms ,  la 
fiomme  de  2,855  fr.  pour  Je  montant  du  règlement  dudit  m6- 
2noire ,  ensemble  les  intérêts  tels  que  de  droit.  » 

Nota»  De  tout  temps  la  médecine  a  été  l'objet  de  la  déri-p 
fiipn  et  des  hommages  des  mortels,  A  Rome ,  la  sobriété  et 
la  tempérance,  qui  y  étaient  observées  dans  le  premier  âge 
de  la  république,  firent  que  les  médecins  n'y  étaient  que  peu 
i>u  point  connus  ;  mais  lorsque  la  volupté  et  le  luxe  vinrent 
se  naturaliser  à  la  suite  de  Lucullus  et  de  ses  semblables,  les 
infirmités  y  devinrent  communes,  et  les  médecins  y  furent 
honorés.  Musa ,  qui  rendit  la  santé  à  Auguste ,  fut  fait  che- 
valier Romain ,  et  comblé  de  présçns  par  ce  prince  et  le  sénat, 
qui  détendit  sa  munificence  sur  tous  ceux  de  sa  profession  : 
c'est  de  la  que  tire  son  origine  l'usage  de  la  faculté  de  mettre 
aux  doigts  du  récipiendaire  l'anneau  d'or  qui  distinguait  la 
poblesse  romaine.  Mais  personne  ne  paraît  avoir  conçu  une 
plus  haute  idée  des  médecins,  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment ,  do  la  médecine,  que  le  jurisconsulte  Ulpien  ,  soit  qu'il 
eût  du  penchant  poujc  cet  art  difficile ,  ou  qu'il  fût  yalétudi-^ 
^ire ,  ce  qui  est  assez  vraisemblable  :  on  trouve  dajis  U 
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JDi geste  plusieurs  passages  qui  démontrent  toute  sa  prédilec- 
tion pour  cette  science.  Medicorum  eadem  causa  est,  dit-il , 
<fuœ  professorum,  nisi  quod  justior^  quum  hi  salutis  homU 
num,  iUi studiorumcuràm  agant.  L.  i^  §  i,  fF.,  ^e  extràord, 
cognit.  ^ 

Les  lois  françaises  odt  environné  les  médecins  d'une  juste 
.considération.  Le  Code  civil,  art.  2101,  leur  accorde  un  pri- 
vilège sur  les  biens  du  malade  qu'ils  ont  traité ,  pour  tout  ce 
qui  leur  est  dû  à  raison  des  soins  qu'ils  lui  ont  donnés  pen- 
jàant  sa  dernière  maladie. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  Régie  de  V enregisttement  est-elle  receyable  à  demander 
l'expertise  d'une  proprie'té,  après  l'année  de  Venre^- 
trement  de  Vacte  d^ aliénation  ?  (Rés.  nég.) 

Au  moins  suffit-il,  pour  arrêter  la  prescription  annale,  que 
la  Régie  ait  présenté ,  dans  Vannée,  sa  requête  tendante 
à  V  expertise,  bien  qu'elle  ne  V  ait  fait  notifier  à  V  acqué- 
reur qu'après  l'expiration  de  ce  terme  ?  (Rés.  nég.  ) 

La  Régie,  C.  la  dame  Cezeau. 

Le  29  vendémiaire  an  9.  Enregistrement  d'un  acte  par 
lequel  la  dame  Cezeau  avait  acheté  un  immeuble ,  pour 
un  prix  qui  parut  à  la  Régie  de  beaucoup  inférieur  à  sa 
valeur. 

Le  29  vendémiaire  an  10.  Ordonnance  sur  requête  ,  qui 
permet  à  la  Régie  d'assigner  la  dame  Cezeau,  pour  voir 
dire  qu'il  sera  procédé  à  une  expertise  du  bien  y  pour ,  sur  Iç 
prix  de  l'estimation ,  être  perçu  le  droit. 

Le  21  brumaire  an.  10.  Assignation  aux  fins  desdites  re- 
quête et  ordonnance. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Condom ,  qui  déclare  la 
Régie  non  recevable,  faute  par  elle  d'avoir  fait  donner  l'as--' 
signation  dans  le /courant  de  l'année. 

La  Régie  ,  qui  s'était  pourvue  en  cassation ,  disait  que  l'or- 
(tljpimauce  sur  pequéte  avait  été  ob^e^iue  dans,  l'amiéç ,   et 
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que  TassigiMitioii  Tavait  suivie  de  près;  que  ces  dUférns 
actes  étaient  censés  n'en  faire  qu'un  )  que  l^oreUÎe  dM  juge 
avait  été  frappée  de  la  réclamation  dan«  Tannée  ;  qite  par 
conséquent  le  |ugenient  qui  Pavait  décl)Birée  non  reeevaMc 
était  contraire  à  Tart.  17  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7,. 
qui  lui  accordait  une  année  pour  se  pourvoir. 

Reconnaissons  avec  la  Régie,  a  ditle  commissaire  du  gou- 
veniemenl,  le  principe  qu'elle  a  droit  de  réclamer  dans 
Tannée  de  Tenregistrement  de  Pacte  translatif  de  propriété 
l'expertise  des  biens  dont  le  prix  lui  paraît  inférieur  à  leur  vraie 
valeur.  C'est  la  disposition  précise  de  l'ait.  1 7  de  la  loi  du 
92  frimaire  an  7,  qui  porte  :  «  Si  le  prit  énQucé  dans  un  acte 
«  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  des  biens  immeubles 
«  à  titre  onéreux  paraît  inférieur  à  leur  valeur  véuale,  a 
m  Fépoque  de  l'aliénation  ,  par  comparaison  avec  les  fonds 
«  voisins  de  même  nature,  la  Régie  pourra  i*equérir  uu6 
«  expeitise ,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  fan- 
«  née  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat.  » 
Maïs  la  Régie  a-t-elle ,  dans  l'espèce ,  formé  sa  réclamation 
dans  l'année?  C'est  la  question  soumise  à  votre  décision. 

Dans  l'année  elle  a  obtenu  une  ordonnance ,  à  l'effet  de  se 
pourvoir  :  elle  ne  l'a  signifiée  qu'après  l'année.  Voyons  quelle 
est  la  force  d'une  ordonnance  non  signifiée,  à  l'égard  des 
tiers.  Elle  est  conune  non  avenue.  JuUen  dit  dans  stm  ou- 
vrage :  Paria  sunt  non  significari  et  non  esse.  Brodeau,  sur 
Louet,  lettre  D ,  est  de  la  même  opinion.  Il  n'y  a  pas  de 
poursuite  encommencée  tant  que  l'ordoniiance  n'est  pas  si^ 
gnifiée. 

L'art.  3  du  tit.  $5  de  l'ordoQ^MUice  de  1667  pci*>»^  l'op* 
position,  par  requête,  dans  la  huitMne;/mais  pour  que 
l'opposition  soit  faite  en  temps  utile,  il  ne  sufît  pas  que 
la  requête  d'oppomlion  existe- r  il  £miI  encore  qu'elle  soit 
signifiée  dans  la  huitaine^  Tel  est  le  sentiment  des  com« 
mentateurs  de  l'ordonnance ,  notamment  de  Jousse  et 
Hodier* 

&al¥iai,  pag.  586,  rapporte  un  arré^  du  parlement  de 


COUR   DE   CISS^TIOU.  3^g 

BorckttHX  ^  ^  à  dëokr^  non  recevable  dans  son  opposition 
celui  qili  né  Ta  viiit  pas  Signifiée  dans  la  huîrtaihe ,  bien  que 
la  requête  d'oppDiéitîon  eût  été  faîte  daiis  ce  délai. 

Dmiod,  dans  son  Traité  des  prescriptions,,  rappoi*te  un 
arrêt  du  parleiiient  de  Besânçoû ,  qui  a  pareillement  déclaré 
nbti  receval>le  eelui  qui  ^  s'étant  pourvu  par  requête ,  dans  le 
délai  de  la  loi ,  ne  l'avait  fait  signifier  qu'après. 

Tôài^  ces  autorités  s'ap^Uqcfent  S  Te^pèce  d(»n  il  s'agit; 
le  législateur  6'eK|>riine  de  la  nxéme  manière,  et  dans  l'or- 
dbnnance  de  \€&j^  et  dans  kt  Idi  du  2a  frimait-e  an  7* 

Otn  doit  ibrtner  apposition  'AoaoA  la  huitaine,  eomme  on 
doit  former  im  deinande  <liti&s  Tannée  ;  et  si ,  pour  le  délai  de 
kuitaiJni  qlii  eét  fort  court,  on  décidé  que  là  requête  d'oi>po- 
sitioB  doit  être  signifiée  avant  rei(pii*âtion  de  la  huitaine^ 
pourquoi  et  par  quelle  i^alisoli  ne' pas  décidel*  de  même  que 
l-assigûatioB  doit  éti'e  notifiée  dans  Tannée,  quand  méma 
«Hé  serak  donaée  en  vertu  de  Fordônnance  sur  requête. 

Dans  l'espèce ,  l'assignation  a  été  donnée  après  rexpiratioia 
du  terme  fatah  la  Régie  n'était  donc  plus  en  temps  utile  pour 
agir,  et  te  jugement  qui  la  déclare  non  recevable  s'est  con- 
formé à  la  loi.  —  Ainsi ,  conclusions  au  rejet. 

Du  7  germinal  an  1 1 ,  ARRéT  de  la  section  civile ,  au  rap- 
port de  M.  Vierges,  par  lequel  : 

«  LÀ  COtTR,—  Considérant  que  Tart,  17  du  tit.  2  de  la 
loi  du  25  irimaira  an  7  a  autorisé  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment à  demander  une  expertise ,  lorsque  le  prix  énoncé  dans 
un  acte  translatif  de  propriété  paraissait  inférieur  a  là  va- 
leur  vénale;  —  Que  cet  article  ,  en  accordant  cette  £iculté. 
à  la  Régie ,  l'a  néanmoins  assujettie  à  l'exercer  dans  Tannée 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  contrat;  —  Que  le 
contrat  de  vente  dont  il  s'agit  au  procès  a  été  enregistré  le 
29  vendémiaire  an  9;  ~  Qu'il  n'a  pas  suffi  à  la  Régie  de 
présenter  dans  l'année  à  partir  de  cette  dernière  époque 
une  requête  tendante  à  provoquer  Texpertise;  ~  Qu'il  était 
à  la  ôKai*g«  de  la  Régie  de  notifier  dans  Tannée  cette  requête 
^  Lonidè  Gesieauj  — Que  néanmoins  la  notification   de 
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cette  requête  n'est  que  du  21  brumaire  an  10, 
ëpoque  à  laquelle  l'année  était  révolue  depuis  plus  de  yingt 
îours  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  la  prescription  ne  peut 
être  suspendue  que  par  la  notification  de  la  demande,  et 
non  par  une  simple  requête  dont  la  partie  qu'on  doit  mettre 
en  demeure  n'a  aucune  connaissance;  —  Que,  «s'il  suffisait  à 
la  Régie  de  présenter  une  requête  dans  l'année,  sans  qu'elle 
fut  tenue  de  la  notifier  dans  le  même  délai ,  il  dépendrait  de 
la  Régie  d'étendre ,  à  son  gré,  le  délai  que  la  loi  a  voulu  cir- 
conscrire;— Considérant  enfin  que  les  principes  que  le  droit 
commun  établit  en  matière  de  suspension  de  prescription 
sont  également  consacrés  par  la  loi  du  2a  frimaire  an  7  ;  — 
Qu'il  résulte  en  effet  de  l'art.  61  du  tît.  8  de  ladite  loi,  que 
les  prescnptions  pour  la  demande  des  droits  ne  sont  su^iea- 
dues  que  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées;  -^ 
Qu'il  r^ulte  de  là  que  le  tribunal  dont  le  jugonent  est  atta- 
qué a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  — 
Rejette,  etc.  »  ^ 

COUR  DE  CASSATIOPÏ. 

Le  tireur  ou  V endosseur  tT une  lettre  de  change,  qui,  depuù 
le  protêt,  a  retiré  des  mains  de  V accepteur  les  objets  qui 

,    formaient  la  provision ,  peut-U  opposer  au  porteur  de 
cette  lettre  de  change  le  défaut  de  poursuites  dans  le  délai 
fxe'parla  loi?  (Rés.  nég.) 

Le  peut-il,  lorsqu'il  est  resté  créancier  de  V accepteur  d'une 
somme  égale  ou  supérieure  au  montant  de  la  lettre  de 
change ,  si  V accepteur  était  en  faillite  à  V époque  du 
protêt?  (Rés.  nég.  ) 

Le  porteur  a-t-il,  dans  ce  cas,  une  action,  non  seulement 
contre  le  tireur  ou  l'endosseur  qui  a  retiré  les  objets  qui 
formaient  la  provision,  mais  encore  contre  les  autres  «t- 
ihsseurs?  (Res.  nég.)  . 

Desprez,  C.  Altexet,  Hachim,  et  veuve  Gekmond. 

La  veuve  Germond,  d'Orléan»,  tira  sur  YsabeUe  ct«WK 


COUR   DE   Cii3SjLTION.  55l 

pagnie,  de  Paris,  à  Vordte  d'un  sienvHachim,  une  lettre 
de  change  de  6,971  fr. ,  payable  le  20  brumaire  an  7.  —  Il 
paraît  que  sept  tierçons  d'eau-de-vie  expédiés  par  la  veuve 
Germond  aux  sieurs  Ysabélle  et  compagnie  formaient  la 
provision  de  la  lettre  de  change  qui  avait  été  tirée  pour  le 
paienient  de  eet  çnyoi  de  marchandises. 

Les  sieurs  Ysabélle  et  compagnie  acceptèrent  la  traité  ,  et 
firent  faillite  avant  son  échéance. 

Cette  échéance  arrivée,  le  sieur  Desprez,  banquier  à 
Paris ,  fit  protester  la  lei.tre  de  change  qui  lui  avait  été  négo^ 
ciée  par  le  sieùr  Altenet,  premier  endo^aeur;  mais  il  laissa' 
passer  les  délais  fixés  pour  la  dénonciation  du  protêt^  Cepenr» 
dant  il  assigna  le  sieur  Altenet,  q^i  fut  condamné  par  défaut, 
pair  lé  tribunal  de  commerce  dé  Paris,  au  remboursement  de 
la  lettré  de  change. 

Altenet  interjeta  appel  du  jugement  qui  l'avait  condamné, 
et  appela  en  garantie  le  sieur  Hachim  et  la  veuve  Germond* 

DcTvant  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  Altenet ,  la  veuve  Ger- 
mond et  Hachim,  opposèrent  à  Desprez  une  fin  de  non  rece- 
voir résultante  de  ce  qu'il  ne  leur  avait  pas  dénoncé  le  protêt 
dans  la  quinzaine. 

Desprez  répondit  qu'on  ne  pouvait  lui  opposer  sa  négli-^ 
gence,  parce  que  la  Veuve  Germond  avait  retiré  des  maga-^f 
sins  des  sieurs  Ysabélle  et  compagnie ,  après  leur  faillite , 
cinq  des  tierçons  d'eau-de-vié  dont  le  prix  formait  la  pro- 
vision de  la  lettre  de  change ,  et  qu'elle  avait  promis  de  ga- 
rantir les  sieurs  Ysabélle  et  compagnie  de  toute  réclamation 
de  la  part  des  porteurs  de  la  traite  ,  jusqu'à  coiicurrence  de  * 
la  valeur  de  ces  tierçons  d'eau-de-vie. 

Mais  la  veuVe  Germond  observait  qu'indépendamment  des 
marchandises  par  elle  retirées,  elle  était  créancière  des  sieurs 
Ysabélle  et  compagnie  de  sommes  considérables ,  et  qu'elle 
avait  laissé  dans  leurs  mains  des  Valeurs  plus  que  sujQdssintés 
pour  faire  face  à  la  letti'e  de  change. 

La'Cour  d'appel  de  Paris  actueillit  ce  ^dernier  moyen  ,-  et 
l'éxceptipn  de  défaut  de  poursuites  dans  les  délais. 


Desprez  s'est  pourvu  en  cassation ,  pour  tja«U>ycnlMt  è 
Fart,  17  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673. 

Les  parties  ont  fiât  valoir  les  mêmes  moyens  ipiedevitatk* 
Coui' d'appel. 

Le  7  germinal  «ut  1 1 ,  aakét  de  la  section  4^Ie ,  tfanJ^n 
port  de  M.  Audier-MassiUon,  par  lequel  : 

<  LA  COUR ,  —Vu  l'art.  17  <hi  tit.  5  de  rofdomMMsé  ib 
167$;  —  Et  considérant  que  cet  avtîcle  forme,  ainsi  ^^l'«N.', 
tide  1 6  qui  le  précède,  une  exception  à  la  déchâince 
par  l'art.  1 5  contre  le  porteur  d'une  traite  qui  n'apai 
en  garantie  les  tireurs  outtidosseurs  dans  le  temps  dfhjJiMtf 
par,  la  Im ,  et  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  tireoi»  èa' 
endosseurs  qui ,  après  le  protêt ,  ont  retiré  la  Taléwr  dé  1 
lettre  de  diange  en  argoit  ou  en  marchandises ,  sont 
de  garantir  le  porteur ,  nonobstant  le  défaut  de  poi^rstfÉ|[^ 
dims  le  temps  prescrit  ;  —  Considérant  qu'il  est  conslalit,  «a  J 
fttt ,  que  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit  était  le  prix  de  scfl  1 
tierçons  d'eau-de-vie  vendus  et  expédiés  par  la  veuve  Ger-  \ 
mond  et  compagnie  à  Ysabelle ,  et  par  elle  acquis  d'Altenet 
par  l'entremise  de  Privé  Hachim  père  et  fils  ;  qu'il  est  ^[ale- 
ment  constant  que  cette  veuve  a  retiré,  après  la  faillite  dTss- 
belle  et  le  piptêt  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit ,  ciaq^  . 
dessept  tierçons  d'eau-de-vie  ;  qu'elle  s'est  soumise  à  garantir, 
à  concurrence ,  Ysabelle  envers  les  porteui-s  de  la  lettre  5  d'où 
il  suit  qu'elle  s'est  placée  dans  le  cas  de  l'art.  17  du  tit.  5  de 
l'ordonnance  de  1675  ;  — Considérant  que  la  veuve Germond 
n'a  pas  pu  se  soustraire  à  l'exécution  de  cette  loi  en  substi-   ^ 
Jloant  aux  tierçons  d'eau-de-vie  dont  elle  s'était  nantie  <t 
qui  lui  était  dû  par  Ysabelle  par  compte  courant,  parce  qu'à 
cette  époque  Ysabelle  étant  en  laillite ,  elle  ne  pouvait  pas 
remplacer  une  valeur  réelle  par  une  créance  sur  un  failli,  €t 
rejeter  sur  les  porteurs  de  la  iettre  l'effet  d'une  perte  qu'die 
avait  essuyée  ;  d'où  il  résulte  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  n's 
pas  pu  relever  la  veuve  Germond  de  la  garantie  exercée  psr  ^ 
Desprez ,  sans  violer  expressément  l'ai^t.  17  du  tit.  5  de  l'or-  | 
donnance  de  1675  ;  —  Considérant  que  l'art.  17  ne  peut  to  < 


# 


^fOiê  c^'â  C€UY  des  tireurs  et  endcNtevr»  qui ,  ë^pj^ès  te  pro^ 
It,  ont  retiré  en  argent  ou  en  marchandises  la  valeur  de  la 
^e  de  change ,  et  non  à  ceux  qui  n'ont  point  concouru  à 

Îfiût  j  que  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer,  comme  dans  Tar* 
(e  16,  le  principe  de  la  solidarité  des  tireurs  et  endosseurs^ 
birers  le  porteur  de  la  lettre ,  parce  qu'il  ne  s'agit^  dans  le 
itâeTart.  17^  <{ue  d'un  fait  personnel  à  l'un  d'eul^  su|*venu 
pisique  les  autres  endosseurs  avaient  été  décbar^  deiovte 
Éwîtàè  en  vertu  de  l'art.  i5 ,  et  que  le  fait  de  run^d'èux  i^ 
^fas  faire  revivre,  envers  les  autres'^  une  acHioft  eu  ga^^ 
fo^e  déjà  anéantie  par  la  loi ,  et  ^  parconséquei^t,  que  1*1^ 
èi  attaqué  a  justement  décharge  Alteaet  et  Pi%éHaehtm  de  ' 
ilitç  garantie  envers  Desprez ,  et  que  la  demwd)e  0n  cassa^ 
ptl^'est  pas  fondée  eii  ce  qui  les  concerne^  -*-•  Casse ^  etc.  )i 


..-T 


Niota.  Vi  les  art^  116,  1 1 7  et  ]65  du  Code  de  €ai$É^m€tQjit  ^ 
faprès  lesquels  les  questions  résolues  par  «çt  arrêt  seraient 
fuis  doute  décidées  dans  le  lûéme  sens  4 


,'** 


*r  - 


COUK  DE  CASSATION* 

-t.  ^ 

^jorSqu*il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis  le  jour  âii' décès  sanJt 
qu*iî  ait  été  fait  a  là  Régie  de  déctaraêion  par  les  Jté^ 
tiers  y  ^tsans  que  la  Régie  les  ait  poursuivis  en  paiement 
des  droits  de  mutation,  ta  prescription  ési^ellé  irfévocd^' 

.  htement  acquise  à  ées  derniers^  (ï^és.  aff.) 

^M  Régie  peut'-^lte  se  prévaloir  de  ce  que  la  ptis^en  pûS'* 
session  des  héritiers  a  été  retardée  pdf  une  contestation 
survenue  entre  eux  et  un  tiers  ;  et  présenter  cette  circon-^ 
starice  comme  une  cause  d^intetrupHon  ?  (Ras.  nég.  ) 

!RLiUSSACRr,    C.    LA   RÉ<iÏE.  *        ;    * 

,  Le  25  pl-airial  an  5 ,  décès  de  Jeanne  db  Laft,  veuve  £a- 
^èe.  lje&^ ^eursi  Maussàcri^  héritiers  de  là  ^éfun^,  s'em- 
eroit  de  la  succession,  qui  consistait  prkicigàleaient  ey 
ne  action  mx  nullité  contre  une  vente  d'inimeubles  consentie' 
Torrie  ///.  à5 


5S4*  JOVUlVAL    DU     iPAlÀlSi  < 

par  lateuf^Lacombft.  Us  ne  se  présentent  pas  à  la  Régi$ 
pour  ac^tter  le  droit  de  mutation;  la  Régie  ne  leur  rëclaaid 

rien. 

^  Cinq  ans  étaient  déjà  écoulés  et  au  delà ,  lorsque  ce  àmx$ 

est  enfin  demandé  aux  héritiers.Mauçsaori^  ' 

Ils  opposent  la  prescription,  et  le  ti^ibunal .d'arrondisse-^ 

ment  du  département  deLot-^t-Garonne  l'accueille  par  jii-< 

geifteat  du  ft4  ^^''^'^^^^^^  ^'^ '^* 

La  ViégLe  se  pourvoit  en  cassation^  mais,  ieft  gemaimlj 

i||i  1 1 ,  4I^kIi^  de  la  section  des  requéter,  au  rapport  de; 

M.  Lombaré^i^mncieux y  par  lequd  : 

«LA.  COUfl,  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  sieoni 
Maussacrî ,  héritiers  de  Jeanne  de  Lai^ ,  veuve  Lacombe ,  vé 
sODt  mis  en  possession  de  sa  ^succession  lors  de  son  décès  ,  ar<| 
rivé  le  aS  prairial  an  3;  .qu'ils  n'ont  point  fait  de  déclara*- 
tîon  ttes  biliis  à  eux  échus  par  ce  décès ,  et  que  la  conti^ipte 
décernée  contre  mx  pour  le  paiement  du  droit  proportion-^ 
nel ,  du\d'$mi-droit  en  sus  et  du  décime  pour  franc,  est  en 
date  du*^4  bninaire  an  i  o^ 

«  Qlie  l'action  de  la  Régie  pour  exiger  Jes  droits  de  mu* 
tatipn  pai*  décès  a  été-  ouverte  dès  le  moment  de  celui  de 
Jeanne  de  Lart ,  veuve  Lacombe  ;  ^ 

a  Quef  s' étant  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  25  prai* 
rial  an  5,  jour  du  décès  de  la  dame  de  Lart,  jusqu'au  24  bru- 
àg^re  ^n  10^  date  de  la  contrainte,  sans  que  les  sieurs Maus- 
sacii  aient  fait  aucune  déclaration  de  la  succession  ,  et  qu'il 
ait  ^é  fait,  de  la  part  de  la  Régie ,  aucun  acte  conservatoire 
pour  lé  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès;  et-que,  le, 
cours  de  la  presci:^>tL<^n  de  cinq  aiis,.  établie  par  l'art.  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  aji  7,  n'ayant  pas.  été  suspendu  par  la 
la  demande  des  héritiers  de  la 'dame  de  Lart  en  nullité  de 
là  vente  j[)ar^ellç  passée  au  sieur  Lombat^de ,  le  10  octobre 
1793,  ni  par  lés  jugemens  qui  ont  déclar^  cette  nullité,  cette 
prescription  s'est  trouvée  acquise  à  l'époque  de  la  Contraintes 
^  Bbjet^k  ,  ^etc.'ï»  ' 
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COUR  DE  CASSATION.    ,  ' 

tlamende  emcdwrue  p&ur  ieM/aut-de  metuiok  dams'l^ 
4Kiés  judiciaires  éé  là  patenf0  4^  M  pafti$  ftti  né^m  40  Ip?» 
quMe  c^  actes  s&kifmàs  p0ut-^lê0H^,imMmé^^iHiÀ 
dairanehi^  et  contre^  eètée  p^trii^^  ^f  x»(Hr^:.f*ht^^fff^ 

(Rés.    aff.)  t  ,  ;         .  '   '.  ;  .^  .^       '    .   .        r. 

Loos,  C.  LA  Régie. 

,  Loos,  en  sa  qualité  d''aubergiste,Taît  assigner  un  de  ses 
!â)iteurs  :  il  n'est  pas  fait  mention  de  sa  pi^tf  nte  dans  l'ex-. 
rioit  djassignation. 

Jugement  qui,  vu  l'art.  Sy  delà  loi  du  i^'^Brtfmaîré  liïi  ^^ 
e  condamne  solidairement  avec  Thuîsser  â  Paniënde  de 
)oofr. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  PiÈft*.  5')^ 
Ida  loi  du  !«' brumaire.  .     .         » 

•  Geâeloî^ dtf lèdemàndefur^  vekt bieafqi^ lapartie  et l'ci^- 
serpubKc  râdaiîteur  de  l'acte  mtntcpndiuBnés^  à  l^aHi«n4^i 
dais  elle,  ne  dit  pas  qu'il  y  seront  condas^^éfi-solidairero eut  ^ 
ir  jamais  lui  trifaunal  ne  peut  suppléer  une  j)eixie  quefla 
(>i  ne  prononce  pas.  Ajoutons ,  poursuit  le  demandeur,  qi^ 
BKSoKdarite,  <ifôn&  riiy])Qithè9e  y  «taU  qu'il  y  a  deux  amendes  : 
We  contre  Loos ,  l'autre  contre  l'huissier.  Cependant  la  lo^ 
i*en  décerne  xfit'une^  Prâtendrâ«^t*Qu  ifu'ê}  n'y  ar  qu'uHjÇ  seule 
iBeoje?  AkÀ^s  dâaueun  den  condamnés  n'en  doit  suppc^tét 
|ue  moitié.  Ain^i ,  dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  vip)atîon  40k||^ . 
lot  Winoins  Êituse^àpi^tteaiion  de  la.  loi  précise. 
-M.  Ijecouiourp  wb^ivkt  du  comnnssisiire  du  gouverne<^, 
aent,  a  répondu  :  Si  la  loi  ne  contient  pas  le  mot  solidair0^ 
He  n'e^  déci*ètè  pas  moins  la  solidarité  de  l'amende^  elle 
rononeé,  art*  Sy,  une  seule  et  memç  aixieiade  9  laqunflé  ti^ 
nideHr  et  le  fonctionnaire  sont  tenus ,  oba^^n  poui*  le  to^t ,  ^, 
e  qia  e6t  le  cara^toré  à^  la  fiolidarité.  Le  jugeiiaent  éémoncé^ 
ni  n'a  décerné  qu'une  seule  amende^  et  ^fui  'J'^  déce^il^. 
Aidai  rement)  n'a  donc  pas  violé  )£|  loi>  *..  .^      * 

25* 


3^56  JOUKNAL  BU    PALAIS. 

pu  9  germinal  an  ii,  arrIt  de  la  section  des  requetd 
par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  — Attendu  que  la  loi ,  décernant  la  totali 
èe  Tattietide ,  M  <^ntre  le  plaider,  et  contre  le  foncliouÉl 
piri[>Kc,  en  ëtiA>1it  par4à  même  la  solidarité; — Attend*  ^ 
la  loi  ne  décerne  qu'une  seule  amende,  et  que  le  jngend 
dénencé,  en  prononçant  une  seule  amende  solidawe,  bV 
pas  contrevenu  à  la  loi;*— Rkjkttb,  etc.  » 


COIIR  D'APPEL  DE  PARIS. 

i^ek^ffui,  dams  un  exploUfaUa  sa  requête,-  prend  la  i 

lîi4  de  négociant,  frecànnatt^il  par  cela   Sent  qu'à 

justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  et  nepeut-â^ 

--opposer leut  incompétence?. (R&.  aff.) 

Corbeau,  C.  Crittbl. 

Corbeau,  auteur  àxi  Ùictionnaire  des  Arbiintges, 
Cratiet  d'imprimer  cet  ouvrage ,  et  souscrit ,  à  son 
des  billelts  valeur  en  compte  pour  frais  d'impression. 

Faute  de  paiement ,  il  tst  assigné  au  tribunal  de 
merce. 

Il  propose  le  déclinatoire,  ibndé  sut:  ce  qu'il  n'est 
négociant. 

Le  tribimal  re^tte  son  exception  et  le  condantne. 
'  It  interjette  appel  et  priend  dans  l'explpit  la  qualité  I 
négociant.  "  • 

Crattel  soutient  que,  par  cette  seule  énonciation ,  €oi 
s'est  reconnu  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  et  se] 
phis'étve  reçu  &  opposer  l'incompétence. 

Corbeau  répond  <[ue  la  qualité  dé  négociant  y  qui  lai  a 

^nnée  dâin»  l'acte  d'appel,  est  une  erreur  de  l'huissier 

..rédigé  l'acte  ,  que  cette  erreur  ne  peut  lui  être  iiapaté^j 

ne  suflh  p^s  pcfur  le  rendre  négociant,  hii  qui'  depais  1< 

temps  a  quitté  ht  commerce. 

Ee  . h  t^  gfrminal  un  it,  arrAt,  sur  lès  conciusicKtf 


COUR  D^ApvE^i,  BU  aou^N-  55; 

II.  CaAM?r>.  substitut  da  commissaire  du  goiipem^iiei)^,  ptfr. 
lequel  £  .    _ 

«  LA  CCWB. ,, —  Attendu  que  Ck>rbeau  a  y  dau»  les  «eles 
l'appel  et  d'opposition  signifiés  à  sa  requête,  gris  la  qualité 
le  négociant^  OiU>OH]XCh4ue  le  jugement  dQutest  appel  sera, 
l&écûté.  ».  V  .--       • 

COUR  D'APl^SL  DE  ROUEN. 

)  • 

-^  r 

ha  séparation  des  .patrimoines  p^ut-elle  être  obtenue  sur  le- 
prix  d'un  immeuble  héréditaire,  par  les  créanciers  chiro^ . 
graphaires.du  défunt,  contre  les  créanciers  hj-ptithécaires . 
de  r héritier?  (  Rés.  aff.) 

V*  Gruel,  C.  Malfii^atre. 

Le  if  novembre  1772 ,   Terrier  donne  à  sa-fîUé,  en 'la 
mariant  à  Gruel,  5oo  liv^.  de  rente ,  au^priiicipal  de  ie,OQO, 
liv.  •      ^ 

;    Décès  de  Terrier,  laissant  son  -fils  pour,  son  seul;' héritier. 
.  Le  aS.fi'imairea^  lo,. Terrier  fils  ven^  des  immeubles  àé-\ 
pèndans.de  la  succession  de  son  père.  L'acquérisuç  £|it^tra|]^ 
icrirerson  contrat. 

Se  présentent  à  rprdre,^  la  dame  Gruel',  crâmcière  de', 
terrier  père ,  et  Malfilatre ,  créancier  de  Terrier  fi|U. 

La  dame  Gruel  demande  à  être  col}oquée  avant-  ACo^- 
htre  ,  et  ce ,  en  qualité  de'  créancièi*e  du  père,  suivant  le 
beontrat .  du  i ^*  ^novembre  1 77^ ,  bien  antérieur  à  la  créance 
ëc  Malfilatre.,  ay^t,  à  >  maison,  de.  cette  .qualité,  préférence, 
^lar  tous  les  créanciers,  de  Uhéritien ,  sans,  distinguer  si  leur 
^énscription  est  antérieure  ou  postérieure  .à  la  sienne: 
t     Malfilatre  rét;lame  la  préférence.  La  dame  Gruel',.  disait 
l4&^élense»uvde  celui-ci,  n'a  pas  requis  sou  inscription  dans., 
-le  délai  ptescriiipourja  conservation  4é«.:aç^;ienne$  li^.potbè-* . 
ques.  L'inscription  par  elle  prise,  depuis  le .21. frimaire  an 
19,, ne  lui  donne  rang  qu'a  s^  date;  et  comme  cette  inscriptionv 
est  postérieure  à  celle.de  Malfilatre  j  ce  deruiei;  doit ,aYJ>i|'.i.a^: 
ipr  éféi'ej!lc£.<. 
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â'oi*diNr  entre  les  créanciers  de  deux  persoiùies  dont  1* 
succédé  à  l'autre ,  loin  d^avoir  reçu  aucune  atteinte  par 
législation  nouvelle,  est  textuellement  confirmée  par  l'ait 
delà  loi  du  ii  brumaire,  qui  renvoie  à  cet  égard oior 
pf^xisianter..,.}  — Dit  qu'ira  été  mal  jugé,  bien  ap 
—  Faisant  droit  au  principal ,  déclare  les  biens 'de  la  s» 
#ion  df  Terrier  père  séparés  d^avec  les  biens  de  son 
l'effet  de  Ja  coHocation  distincte  de  leurs  créanciers  ro 
en  conséquence ,  colloque ,  sut  k  prix  à  distribue] 

dame  Grue! ^  et  sur  le  surplus,  colloque  les  créxBâ 

personmels  de  Terrier  fils ,  tftc,  i| 

Jijfia^'SoMfi  le  Code  civil ,  l'dctioi^  en  séparation  despitt 
rapines  peut,  à  l'égard  des  immeubles,  être  exercée 
qu'Us  eiîsJÇBt  dws  la  main  de  l'héritier;  mai^  1^  créand 
du  défunt,  pour  conserver  leur  privilège  sur  les  imme 
ck  celiii-çi,  ^  l'égfird  des  créanciers  de  l'héritier,  doivent 
faife  inscrire  dans  les  six  moisi^  cpinpter  de  l'ouverture 
1^  sucççssi^çi.  (Aît.,  83p  et  ail  1 1  ,;| 
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JjLofisçu'uikfi  successiçB  $e  irm^vé  séquestrée  au  profit 
VEiéH,  la  prescription,  dç.  cinq  ans,  établie  contre  la 
nmndfiji^  droits,  de  mufation,  ne  commence-t-eJk 
courir  que  du  jour  de  la  levée  du  séquestre  et  de  la 
en^assession  réeUe  des  héritiers?  (Rés.  aff.) 

LmI  AÉGIS,    C.    LSS   HÉAlTIEns  £AROU])-nU-SOLSIL<, 

Le  sieur  BSroud-du^Sole^  était  mort  à  Lyon ,  dans  M 
tours  de  1794»  victime  delà  comdiissron  militaire  étaMed 
cette  ville.  Ses  biens  restèrent  long-temps  sous  le  séquesW 
•  tiartional.  Mais  ensuite  ils  furent  rendus  aux  l\éritiers  duco* 
'damné,  qui  les  réolamèrent,  en  conformité  de  la  loi  i^À 
messidor  an  3. 

La  Régie  a  fait  décerner  contre  les  héritfers ,  aifisi  réint»- 
grès,  une  contrainte  à  fiii  de  paiement  des  droits  deinutatiOB» 
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Un  juçeméiit  du  tribunal  civil  de  l'arrondisfiement  de 
Lyon  a  dëclaré  prescrite  l'action  intentée  par  la  Régie,  at- 
tendu qu'il  s^était  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  l'oùVerture 
jde  la  succession.  ' 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  la  loi  di^ 
ig  décembre  1790,  et  pouç  contravention  à  celle  du  27  fri- 
maire an  7. 

Du  t4  germinal  an,  ii,  arr^t  de  la  section  civile ,  au  rap- 
port de  M.  Babille,  par  lequel: 

«  LA  COUR  y  —  Vu  l'art.  18  de  la  toi  du  5-i 9  décembre 
1790^  l'art.  24  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  et  l'art.  24 
dcvla  loi  du  27  frimaire  an  7.J  —  Et  attendu  que,  d'après  la 
première  de  cçs  lois,  )a  prescription  qu'elle  établit  n^'comt- 
Ypeiice  à  CQUî-ir  que  du  jour  de  Touverturç dès  droits^  — Que 
la  seconde. accorcïe  un  délai  de  sïi^  mois,  h  dater  de  sa  publi- 
cation ,  aui(  héritiers  des  condamnés  dont  les  biens  ont  été 
confisqués^  —  Et  que  la  troisièiiie  ne  fait  courir  les  six  mois 
qu'elle  accorde  dans^le  cas  de  la  succession  d'un  coudamné, 
si  lès  biens  en  sont  séquestrés,  que  du  jour  de  la  mise  en  pos- 
session^ — :  Attendu  quç,  dans  l'espèce,  il  ne  s'était  pas  en- 
core écoulé  cinq  ai^s  depuis  la  mi^e  en  possession  dçs  héritiers 
des  biens  de  la  succession  de  Baroud-du-^Soleil,  jusque  alors 
en  état  de  confiscation ,  quan^  la  Régie  a  décerné ,  le  1 4 
floréal' an  8 ,  une  contrainte  pour  avoir  paiement  des  droits 
qu'ils  devaient  pour  raison  de  cette  succession  5  —  D'çù  il 
résulte^qu'en  déclarant  ce  droit  prescrit  parce  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  le  décès  de  Baroud-du-Soleil , 
ie  jugement  attaqué 'a  violé,  quant  à  ces  héritiers,  les  lois 
ci-dessus,  puisqu'elles  ne  font  courir,  et  surtout  les  dernières , 
la  prescription  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des 
btens)  —  Casse,  etc.  » 

Nota.'La  question  a  été  jugée  dans  le  même  sen^  par  un 
arrêt  du  5  thermidor  an  9,  rappon*tétom.  .2  dêjce  recueil, 
pag.  87^  un  arrêt  semblable  a  été  rendu  le  3  messidor  an  11, 
au  rapport  dé  M.  Rioh.  Ainsi  nous  ne  reviendrons  point  sur 
cette  màtièiT,  ' 


i 
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itOS  rentes  foncières ,  comme  toute  autre,  obligation  ,  s*e'(ei- 
gnent-elles  par  la  cor\fusiion  ?  (Rés.  aff.  ) 

Les  héritiers  Mionoif ,  C.  les  héritiers  CrhiauIiT;  ' 

*  Par  acte  du  i«»  \nAiet  lyj^ ^  Pierre  Grimatdi  créa,  au 
profit  de  Marguerite  Mignon  sa  mère  ^  une  rente  foncière  et 
perpétuelle  de  600  livres. 

La  mère  mourut,  laissant  son  fils  pour  lui  succéder  r  odiii-ci 
hérita  dès  lors  de  la  rente  qvÇ\\  devait ,  et  confondit  dans  sesi 
ïoains  cette  rente  et  les  propriétés  qui  en  étaient  grevées. 

Il  décéda  lui-même  peu  de  temps  après,  laissant  un  fils 
unique  qui  le  suivit  de  près  au  tombeau.  > 

Alors  les  successions  étaient  encore  régies  par  les  anciennes 
lois ,  et  se,  partageaient  suivant  la  règle  patenta  paternis, 

> 

materna  matemis. 

Fondés  sur  cette  règle ,  les  représentans  de  Françoise  Mi- 
gnon prétendirent  faire  revivre  ses  droits  à  la  rientede  600 1. , 
qui ,  disaient-ils  ,  venait  dé  reprendii^e  la  nature  de  propre 
qu'elle  avait,  comme  participant  de  la  nature  des  biens  sur 
lesquels  elle  était  assise. 

Les  autres  héritiers  soutinrent  qu'aprè?  avoir  été  confoa- 
flus  dans  la  même  personne ,  la  rente  et  les  biens  ne  formaient 
plus  qu'une  masse  indécomposable. 

Le  tribunal  de  Bressuire  pensa  autrement  ;  et,  par  juge- 
pacnt  du  5  ventôse  an  1 1 ,  il  décida  que  la  rente  àppai*tenail 
^^  la  ligue  maternelle,  et  donna  pour  motifs  :  * 

Que  cette  rente ,  représentative  des  héritages  qui  en  sont 
grevés,  avait  seulement  été  suspendue  p%r  le  concours  des 
deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier,  qu,'avait  réumfis,à 
la^ suite  de  §on  pèce,  Pierre Gri'mault,  dernier  décédéj  qile 
cette  rente,  qui  a  la  même  nature  qu'auraien^e|ielçs  biens  .qui 
la  doivent,  s'ils  n'eusseiit.  été  vendus  ,  app^irtient  à  la  ligue 
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1 

Mignon  V  nonobstant  la  tr^naoïissiOQ  interiioédiinre  à  litrq 
successif,  etc..  .  . 

Sur  TappèLde  .ce  jugement ,  les  héritiers  contre  lesquels 
il  avait  été  rendu  le  critiquaient  p^r  le  principe  de  la  confu-. 
sion ,  également  applicable  à  la  consoiidfatton.  La  qualité  de 
d^iteur  étant  incompatible  avec  celle  de  créancier,  du  mo- 
ment qu'eUes  se  trouvent  réunies  ^  eUea  s'entre-'détruisent  ra<- 
dicalem^t;  la  cc^npe  s'éteint  sans  retour  par  ]a  confusion  : 
de  ce  momeiait  les  propriétés  sont  conséquemment  libérées, 
et  elles  ne  peuvent  Tétre ,  et  laisser  à  la  fois  dans  >une  dette 
disparue  la  fiction  légale  de  leur  nature  de  propres. 

^es  intimés  soutenai^t,  au  contraire,  qu'au  lieu  de  lacon-» 
fusion  y  s'était  opérée  la  consolidation;  que  les  effets* de  l'une 
et  de  l'autre  sont  différens  ,  en  ce  que  la  première  efface  la 
créance  et  l'obligation ,'  tandis  que  la  seconde,  selon Pothier, 
est  une  augmentation  de' propriété  ,  par  la  réunion  de  deux 
portibns  du  même  domaine  dans  la  même  main;  qu^i  dans 
ce;  cas,  la  nature  de  propre  ,  l'un. des  attributs  de  la  rente 
foncière ,  n'est  suspendue  que  jusqu'au  moment  où  la  cause 
de  la  consolidation  cesse  d'exister. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  commencé  par  démon- 
tr«r  qu*il  existe  une  légère  différence  entre  la  confusion  et  la 
colisolidation.  r^  La  confusion  s'opère  par  la  réunion  des 
deux  qualités  de  débiteur  et  de  créancier;  lasconsolidatidn 
«'opère  par. la  réunion  dans  une  même  main  d'un  droit  iu- 
coirporel,  et  de  la  chose  sur  laquelle  ce  droit  est  assis. 

Or  tous  les  auteurs ,  et  Pothier  lui'-méme ,  conviennent  de» 
ee  pi'incipe,  que  lors<^e  la  confusion  et  la  consolidation 
prennent  leur  source  dans  un  acte  iri'évocablc,  elles  éteîgnenl 
San»  retour  la  créance  ou  le  dr^tr.éel  et  incorporel.  Si  l'acte 
qui  a  réuni  le  droit  réel  et  le  fonds  .est  un  acte  d'héritier,  il 
est  irrévocable  j  si  c'est  un  acte  d'usufruitier ,  l'usufruit  ces- 
sant, la  rente  renaît  au  fj^Al  de  l'héritier  des  pi'opres,  et 
elle  suit  les  biens  qui  la  doivent,  dans  quelques  mains  qu'ils 
]>assent«  Dans  le  dierniei^  cas,  la  rente , n'aurait  été  que  sus- 
pendue,  et  n'eût  pu  perdre  son  caractère  de  projn*<>-^ 
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Mak,'  dam  l'espèce  ^  c'est  un  héritier  qui  a  rëuiii.daits  seé 
mains  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  :  l'irrévcH 
cabilité  de  la  confusion  est  donc  incontestable. 

Le  i5  germinal  anii^  arrât  de  la  Cour  d'appel  de  Poi- 
tiers,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -^.Adoptant  les  motift  présentés  par  le  com- 
missaire du  gouvernement,  hfmaui  le  fugementde  première 
instance  de  Bressuire;  et,  statuant  au  prinptpal,  dédarel^ 
héritiei*s  Mignon  non  recevabl^  et  mal  fondés  dans  leur  de* 
mande»  » 

COUR  DE  CASSATION. 

JJaffiche  â^ expropriation  doit-elle  exprimer,  dans  Vindica-' 
tien  de  V étendue  superficieUe  de  Vimmeuble  saisi,  le 
nombre  de  toises  ou  de  mètres  de^  cette  superficie?  (Rés. 
nég.)  ^ 

Lorsque  le  créancier  poursuivant  se  désiste  d*une  expro- 
priation forcée  ,  un  autre  créancier  peut-il  être  subrogé 
à  sa  place ^  et  continuer  la  poursuite?  (  Rés.  a£f.  ) 

GiROusT,  C.  Versepuy  et  Laboullée. 

Le  sieur  Giroust,  ancien  notaire  à  Paris,  avait  acquit  uji« 
fortune  brillante  que  des  malheur»  firent  dispar^tre  en  peu 
de  temps.  Sfaugis  et  sa  femine,  cré^neiers  de  Giroust,  pour- 
âiii  virent  l'expropriation  forcée  d'une  maison  que  ce  dernier 
possédait  à  Paris ,  rue  de  la  Loi.  .  . 

L'affiche  indicative  de  l'adjudication,  qui  devait  d'ail- 
leurs contenir  la  nature ,  l'étendue  superficielle  et  la  situa- 
tion de  l'immeuble ,  était  ainsi  conçue  : 

«  Cette  maison  est  située  à  Pavis,  rue  de  la  Loi ,  vis-à-'Vis 
a  celle  Feydeau,  no5i7t 

«  La  maison  consiste  en  deux  corps  de  bâtimens  sur  la 
g.  droite,  dont  un  fait  face  à4^dite  rue  de  la  Loi;  il  est 
«  composé  d'un  rçz  de  chai:issée ,  dans  lequel  on  vient  ,dfi 
((  contruire  des  boutiques;  d'un  enti^esol,  de  troi$  étages,  etc.; 
^  chac^ue  étage  éclairé  par  huit  croisées. 
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«  li^autre  bfttimeiat,  faisant  le  pourtour,  et  comprenfanl  kr  - 
«  droite  de  l'entrée  et  la  façade  dans  le  fond  de  la  cour,  est 
«  composé   d'uB  entresol ,  quatre  étages }  chaque   étage 
«  éclairé  par  onze  croisées. 

«  La  totalité  de  ladite  maison  avec  ses  dépendances  tient, 
«  d'un  cdté,  au  sieur  Grïsmai;  de  l'autre,  au  sieur  Geuf^ 
«  fron^  d'tin  bout  à  ladite  rue  de  la  Loi ,  d'autre  bout  à  la 
<  Caisse  du  commerce.  » 

Le  t5  pluviôse  an  lo,  joiu*  fîué  pour  l'adjudication,  Gi- 
roust  et  Maugis  passent  une  transaction  qui ,  entre  autres 
clauses,  contenait  celle  suivante;  .^ 

Au  moyen  des  présentes,  Maugis,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  et  comme  se  portant  fort  de  la  dame  ilf«55^  son  épouse^ 
se  désiste  purement  et  simplement  de  sa  demande  en  eipro** 
priation  forcée ,  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  <msuivi  jusqu'à  ce 
jour  :  en  conséquence,  l'adjudication  qui  doit  avoir  lieu  «lu- 
jourd'hui  ne  sera  pas  suivie.  Fa>ît  double,  etc. 

Cependant,  soit  que  cet  acte  ait  été  fait  ultérieurement , 
soit  quMl  n'ait  pas  été  revêtu  des  formes  légales,  Giroust  n'en 
a  pas  justifié  au  moment  de  l'adjudication* 

Seulement  le  défenseur  de  Giroust  articula  'que,  les  parties 
étant  arrangées,  l'adjudication  ne  pouvaii  avoir  lieu,  et  de* 
manda  que  l'affiche  fat  retirée.  '  ' 

L'avoué  de  Maugis  convient  du  fait  et  n'insiste  pas  sur  la 
poursuite  de  l'adjudication. 

Alors  le  dâenseur  de  Botirsaut,  ci*éancier  hypothécaire 
inscrit,  et  ayant  fait  le  commandement  voulu  par  la  loi  pour 
parvenir  âr l'expropriation  forcée,,  conclut  : 
-  «  A  ce  qu'il  plût  au  tribunal  recevoir  Boursaut  partie  in- 
t  tervenànte  dans  Tinstance  en  expropriation  forcée  du  sieur 
«'^Giroust;  faisant  droit  sur  son  intervention,  le  subroger 
«  à  la  poursuite  abandonnée  par  Maugis;  en  conséquence , 
«  ordonner  la  lecture  et  publication  de  l'affiche,  et  que,  sans 
«  désemparer,  il  fût  procédé  à  l'adjudication  de  la  maison.  » 

Sur  ces  prétentions  respectives  des  paitîes ,  le  tribunal  dé* 
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e«4ibi.'qiie,  Ikute  par  Maugis  de  m^re  è  fin  là  t>ouirsilit^  par 
expropriaticm^  tàAt  réqnéfîr  radjudlcajtiM.iiidiqjaé^^  Boucr 
mut  demeurerait  subrogea  Iftditç  {MMii^uitQ, 

Maugls  alors  déclara*  qu'il  entendait  suivre  l'effet  de  b 
pcmrsuitey  et  i*e^érait  l'adj^diCïBition.î  >en  fîonséquence^elle 
eut  lieu  à  là  requête  de  Maugis],  et  la  maison  iut  ai^ugo^  9119^ 
sieurs  iP^ersepui^  et  LabouUée,  ina;rc)iandsàParis,  pour  le 
prix  de  2o5,ooo  fr.  «  .  » 

Giroust  appeb  du  jugement  d'ad)vidication ,  et  fonda  ses 
moyens  sur  le  d^fpiiitd'énoQciatiQade  l'étendue  siqperjÇqelIe; 
sur  la  subrogation,  qui,  à  l'égfiçd  4e  Bouitsaut^  éti^t  une  de^ 
mande  pnneipalfB  ^(^cordée  sur  le  barreau^  ^  ss^iis  une  citation 
prëablè;  sW  le  vice^dç  l'adjudication,  ajmit  été  faite  à  si^ 
heures  du  ^r^  heure  insolite  j  enfin  y  sur  cei^e  la  naakoa 
était  vendue  à  ti*èsTvil  prix.  -^     ^ 

I Arrêt  de  la  Cour  d'appel,  qui  maintient  1^  juge^emt  d'ad-» 
Indication  :  —  ?  Attendu  que  l'étendue  supefrfîcielle  était  suf- 
fisaniment  indiquée  par  l'affiche^ — Qu'on  n'avait  pas  justifié 
du  désistement  de  Maugis  en  première  instance;  et  relative-* 
ment  à  la  subrogation  accordée  à  Boursaut, — Attendu  qu'elle 
n'a  pas  été  abolie  par  la  loi,  du  li  brumaire;,  que  la  d^pps- 
session  résultante  de  l'obs^yatio^a  des  formalités  exprimées 
aux  art.  5  et  6  de  cette  ïoi  s'opère  nécessaii^ement .  au  profit 
commun  des  créanx^et^  ii|st)riji^|  que  1^  créanciers,  a^elés 
ne  peuvent ^étre  privés  du  droit  q.u'ils  ont  à  cette  poursuite  | 
par  un  accord,  entré  le  poursuivant :et  le  saisi  ;-->-|Qu'eafin 
Boursautv,  cpti  là  requérait ,  était  porteur  de  titres  «xécutoi-» 
res,  etc.  »  '     ' 

Pourvoi  ian  cassation  de  la  {>art4e  OiroiA^» 
Deux  moyens  sont  proposés  par  M'  Oiabroud  son  défenseur. 
Premier  màj-eâ.  L'étendue  superficielle  n'a  point  été  tiv- 
diquée  par  l'affiche.  L'art.  4  de  la  loi  du  11  brumaire  veut 
impérieusement  cette  énonciatlon.  £n  consacrant  la  validité 
de  cette  affiche ,  les  juges  de  première  instance  èt^'appel  oitf 
violé  cette  loi  :  car,  poui'  remplir  son  obiet^  <l  fallait-  t)on 


sènieiDeiit  éiiôMet*  le  iiotnbre  d^^tages,  deoroisécÂ,  lés  ie- 
ôans  et  left  aboutissàtis,  mais  encore  désigner  par  toises  ou 
par  7W^/re5  l'étendue  dé  la  maison. 

Second  mojrenl  Violation  de  l'art,  27  de  la  loi  dii  1 1  bru- 
maire, qui  n*adii(ïet  pas  d'intervention,  si  l'exploit  d'inter-' 
Voition  n'est  pas  notifié,  tant  au  poursuivant,  au  domicile 
éki  par  les  affiches ,  qu'au  saisi ,  et  s'il  ne  contieiit  pas  l'énon-* 
cîatioa  des  titres  justificatifs.  Et  cependant  c'est  sur  le  bar- 
reau,  sans  aucune  citation  préalable ,  que  Boursaut  estinr 
teryenu  ,  que  son  intervention  fut  accueillie!  Ce  n'est  pas 
tout  :  les  juges  ont  déclaré  fioursaut  subrogé  de  droit,  et  la 
loi  du  I  l'brutnaire  ne  paHe  nulle  part  de  cette  subrogation  ;■ 
elle  ne  Tautorise  en  aucune  manière j  la  subrogation  répugne' 
à  son  sens  comme  à  son  texte  :  on  a  donc  violé  la  loi  du  i  r 
brumaire  tout  entière. 

*  •  '  * 

A  ces  deux  moyens ,  M«  Becquey-Beaiipré ,  défenseur  de 
Versepuy  et  Laboullée ,  répondait ,  savoir  î 

Au  premier,  que  la  désignation  par  naètres  n'avait  lieu  que 
pour  les  domaines  ruraux ,  et  non  pour  les  maisons  de  ville  ;  ' 
que  donner  l'énumération  de  tous  les  bâtimens,  de  leur  éten*  ^ 
due,  de  leur  façade,  des  pourtours ,  qu'énoncer  les  tenani 
et  aboutissans  d'une  maison ,  c'était  à  coup  sûr  donner  une 
mention  suffisante  de  l'étendue  superficielle;  que  la  loi  n'exi- 
geait rien  de  plus,  et  que  les  juges,  en  décidant  en  fait  que 
l'étendue  superficielle  était  suffisamment  exprimée ,  n'avaient 
pu  violer  la  loi. 

Au  second  moyen ,  d'abord  l'adjudication  n'a  point  eu  lieu 
sur  la  poursuite  du  créancier  subrogé ,  mais  bien  à  la  requête  „ 
de  Maugis ,  créancier  poursuivant.  Mais  ,  dans  l'hypothèse 
même  de  l'adversaire ,  la  subrogation  ne  pouvait  être  refusée 
àBoursaut,  parce  que  là  loi  de  brumaire  n'a  point  anéanti 
ce  droit,  et  que  les  lois  anciennes,  non  abrogées,  l'ont  ex- 
pressjement  consacré  en  faveur  des  autres  créanciers,  quand 
le  créancier  poursuivant,  soit  par  dol  ou  par  négligence,  â^- 
rêlait  sa  poursuite.  , 

Du  i5  germinal  an  ii,   akre^^  de  la  section  civife,  au 
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rapport  dé  ytd.  Cqffînhal,  M.  Pons  de  Verdun  ayocat^e^ 
•néral ,  MM.  Chabroud  et  Becquey-Beaupré  «tvocats ,  paf 
lequel  :        ^ 

«LA  CQUR, — ConsiàérdiBX^  sur  îe  premier  mojren,  que 
la  loi  ne  poite  pas  que  l'étendue  superfieieUe  des  biens  à  ven-^ 
dre  sera  désignée  par  toises  ou  par  mètres^  que  cette  'éten- 
due, relativement  aux  maisons,  peut  être  connue  par  d'au- 
tres circonstances  rapportées  dans  l'afficlie ,  telles  que  le 
nombre  des  croisées  de  face  à  chaque  étage ,  la  description 
de  ses  diverses  parties,  ses{confrontations,  qui ,  par  leurs  fixa- 
tions ,  annoncent  nécessairement  que  tout  ce  qui  est  cempiris 
dans  les  confins  est  saisi  ;'  et  que  le  jugement  attaqué  ayant 
déclaré  en  fait  que,  d'après  les  détails  que  contient  l'afficlie, 
l'étendue  superficielle  était  suffisamment  désignée ,  il  n'a  pu 
en  cela  donner  ouverture' à  cassation 5  —Que  d'ailleurs  il  est 
facile,  par  rapport  aux  biens  ruraux,  d'exprimer  leur  éten- 
due par  hectares  et  mèti'es  ;  mais  que  très*souvent ,  et  relatW 
venient  à  des  maisons  encloses  entre  des  murs  mitoyens ,  il 
serait  impossible  de  vérifier  par  toises  et  mètres  l'étendue  su-* 
perficelledHin  édifice,  sans  s'introduire  dans  l'intérieur,  et 
ti*oubler  l'asile  des  citoyens;  et  qu'on  ne  peut  être  forcé  de 
porter  à  cette  rigueur  l'exécution  de  la  loi,  dès  qu'Ole  n'a 
pas  formellement  établi  ce  mode;  qu'ainsi,  daais  l'usage, 
depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  comme  auparavant ,  et 
d'après  l'édit  des  criées,  les  art.  5  et  4  du  tit.  9,  5  du  tit.  ipy 
et  6  du  tit.  55  de  l'ordonnance  de  1667-,  qui  entraient  cepen- 
dant dans  des  détails  plus  scrupuleux  ^acôre  que  ceux  dé 
l'art.  4  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  jamais  cette  désigna^ 
tion  de  l'étendue  superficielle  des  maisons  par  toises  ou  mè^ 
très  n'a  été  pratiquée;— Considérant,  sur  le  second  mojren^ 
que,  l'art.  56  delà  loi  du  n  brumaire  an  7  abrogeant  seule- 
ment les  lois  précédentes,  en  c6  qu'elles  aui^aient  de  con- 
traire à  ses.  dispositions ,  et  n'interdisant  pas  nommément  la 
subrogation  de  l'un  des  créanciers  inscrits  au  créancier  pour- 
suivant, subrogation  que  les^lois  précédentes  autorisaient, 
on  ne  peut  pas  dire  que  cette  subrogation  soit«dqsorhiais  pro^ 


COUI^    DE    CASSATION.'  569 

bîbee,  encore  moins  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  dans  la 
nrconstance  actuelle  où  l'adjudication  a  eu  lieu  sur  la  pour- 
fttîte,  non  du  créancier  subrogé,  mais  du  saisissant  ;  en  sorte 
pe,  d^  fait,  le  jugement  de  subrogation  n'a  pas  été  suivi 
d'exécution; — ^ Rejette,  etc.  » 

Nota.   V*^  sur  la  première  question ,  les  art.  676 ,  682  et 
584  du  Code  procédure ,  et  sur  la  seconde,  l'article  722  du. 
même  Code. 

^*     COUR  DE  CASSATION. 

Les  membres  (Tune  société  de  commerce  qualifiée  en  com- 
mandite peuvent-ils  être  réputés  associés  simples,  lors-, 
que  ,  par  l'acte  de  société',  ils  sont  chargeas  de^JL* admini^ 
stration  de  l'entreprise ,  avec  voix  délihérative  dans  les 
assemblées?  (Rés.  aff.)        -  « 

Lenoble,  C.  .Pardailhan,  Desgrais  et  autres.  ^ 

Le  16  floréal  an  6 ,  Jean  Bart,  adjudicataire  de  la  four- 
Ditare  de  viande  pour  la  consommation  des  bôspices ,  s'as- 
K)cie ,  pour  cette  entreprise ,  avec  Pardailhan ,  Desgrais  et 
Tillement. 

Par  Fart,  i*'  du  traité,  la  société  se  qualifie  de  société  en 
commandite.  Jean  Bart  est  chargé  seul  de  conclure  les  mar- 
chés et  de  signer  les  traités.  Mais,  par  l'art.  4)  ^^  ^^^  établi 
une  administration  intérieure,  dont  les  copimanditaires  sont 
idiargés  ^.avec  voix  délibérative  dans  les  assemblées. 

Jean  Bart  souscrit,  sous  la  raison  Jean  Bart  et  compagnie, 
des  effets  qui  sont  protestés  faute  de  paiement. 

Lenoble,  porteur  des  traites,  en  demande  la  condamna- 
lion  contre  Jean  Bart,  signataire. 

'  Jugement  du  tribunal  de  commei-ce,  qui  condamne  céluî- 
K  au  paiement  des  effets  protestés. 

,  Sur  l'appel ,  Lenoble  est  instruit  des  clauses  de  l'acte  de 
fociétë,  et  dirige  son  action  ^cHdairement  contre  les  autres 
associes. 
I  Tome  III.  "  24 
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Ceux-^cî  prétendent  qu'en  leur  qûalrté  d'associés  connt 
ditaii^es,  ib  ne  sont  tenus  des  dettes  de  la  société  que  jusf 
concurrence  de  leur  mise  de  fonds* 

Le  29  floréal  an  9 ,  arrêt  contradictoire  de  la  C<mr  d'«(| 
de  PariS)  qui  les  condamne  solidairement  au  rembourseol 
des  traites,  —  «Attendu  que,  quoique  l'acte  de  sociétéfi 
iifiât  les  associés  de  commanditaires ,  il  portait  aussi  fi*i 
administreraient  et  exploiteraient  l'entreprise  1,  et  aonii 
Yoix  délibérative  dans  les  assemblées^  que  dès  lorsibânfl 
tous  associés  principaux,  et,  comme  tels,  sasceptiU»^ 
toutes  les  actions  qui  militent  contre  la^  société  ^  qu'aoM 
ment  ce  serait  admettre  dans  les  sociétés  des  membres  sdn 
blés  qui ,  tout  en  prenant  part  à  l'adminiâtralion  de  l'enM 
prise  et  aux  délibérations ,  parviendraient ,  à  Taide  de 
fausse  qurttité  de  commanditaires ,  à  se  soustraire  ausacti» 
de  ceux  qui  traiteraient  atvec  la  société ,  sous  la  foi  dciB 
coopération ,  en  mettant  en  avant  un  individu  iifiow 
que  la  bonne  foi,  qui  est  la  base  du  commerce, Be pei* 
point  d'admettre  un  pareil  système.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  fau»^ 
cation  de  l'art.  7,  til.  4?  de  l'ordonnance  de  167s,  ^^' 
lige  solidairement  aux  dettes  de  la  société  que  les  a*N 
ordinaires ,  et  pour  contravention  à  l'article  suif  as*  f  1 
veut  que  les  associés  en  commandite  ne  soient  oUi^^f 
concurrence  de  leur  part  sociale. 

L'ordonnance  de  1675  ,  ont  dit  le»  demandeurs,  < 
dans  les  art.  7  et  8  du  tit.  ^^\^  manière  dont  k»  associ" 
ront  tenus  des  dettes  de  la  société;  elle  a  distingué 
ciés  en  titre  et  les  simples  commanditaires^  lespf< 
sont  tenus  solidairement ,  les  commanditaires  n'ea^ 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part. 

Pardailhan,  Degrab  et  Tillement,  sont  des  c 
taires:  c'est  le  titre  qui  leur  est  donné,  par  l'acte  àe 
qu'on  leur  oppose.  Néanmoins  la  Cour  ^'appd  1*  * 
damnés ,  comme  associés  en  titre ,  a  p^yer  solidaire^ 
dette  réclamée.  Ain^i  son  eu'rét  préseiité  une  c(»tf8ve 
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-Manifesté  à  Fart.  8,  et  «ne  fausse  application  de  l'art.  7  def 
l'ordonnance  :  par  conspuent  il  doit  être  cassé. 

Point  de  motifs  pcKir  annuler  rftrrêt  attaqué  ,  disait  Lé-* 
noble ,  défendeur  à  la  cassation.  Ce  n'est  p^s  seulement  par' 
la  qualification ,  mais  par  la  gestion  et  administration  de  Isl 
société,  que  l'on  distingue  si  un  associé  est  associé  en  titre  otl 
simple  Cûmmai^ditaire ,  parce  qu'il  est  dans  la  nature  de  la 
tommandite  que  le  commenditaire  fournisse  seulement  ses 
Î0bàs^  sans  se  mêler,  en  aucune  manière  j  de  ^administra-'' 
lion.  Lors  donc  qiie'  les  associés  <|uaUfiés  de  cûminanditaires 
|)ar  l'acte  dé  société  sont  chargés  par  le  liiême  acte  de  la 
^tion  et  âdininistration  )  lorsque  le  principal  gérant  ^  au 
lieu  de  signer  son  nom  seul ,  signé  le  nom  social)  alors,  nul 
dotité  que  les  associés ,  qualifiés  de  simples  commanditaires , 
lie  soient  des  associés  en  titre ,  tenus  cotiime  tels,  solidaire-' 
tàent,  des  engâgeme^s  souscrits  du  nom  social  ;  et  (elle  est 
l'espèce  de  la  causer 

Pardaiihan  ,  Desgr$is  etTitlement  6nt,  d'après  l'art.  4  du 

traité  de  société ,  une  part  active  dans  la  gestion  et  admP 

' -AistMition  de  la  société)  ilfi(  assistent  aut  délibérations  avec 

•Voix  délibérative  :  comment  pourraient-ils  se  soustraire  à  la 

f^tolidarité  dés  engageiiiens  souscrits  du  nom  social  Jean  Bai  i 

<t  compagnie? 

Du  iGgafminal  an  11,  Iràêt  de  la  sectioâ  ciyite ,  àti  l'ap-* 

» 

fort  dé  M.  Cochatd^  par  lequel  : 

et  LA  GODR ,  -^  Attendu  que  ,  bien  qtie  l'acte  de  société 
Nhi  t6  âoréstl  an  6  qualifiât  les  associés  de  commanditaires,^ 
^  'M  portsiitatlssi  Qu'ils  administreraient,  eKploiteraieAt  l'entre- 
^  l^rise ,  et  auraient  Toix  délibérative  dans  les  assemblées;  d'oà 
KM  suivait  que  lai  participation  actite  de  tous  les  prétendus 

commanditaires  à  tous  les  actes  â'«klmînisti^ation  de  ladite 
^  M>ciété,  devenant  incômpartible  avectm^  société  stipulée  sim- 
l^fdaiient  eu  commandité,  la  faisait  dégéa^er  en  société  sim- 
ple }  de  manière  que  tous  lés  sociétaires  devenÉient ,  par  le 
llwl,  associés  principaux ,  «t^^omme  tds ,  passiU^»  de  toute? 
\  ^  â4* 
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les  actitms  qui  tnîUlaient  cûBtre  l'associe  principal;  —  Rb« 
JETTE,  etc.  » 

iVoto.  D'après  les  ait.  27  et  28  du  Code  de  commerce,  la 
solution  serait  la  même  aujourd'hui. 


COUR  DAPPBf.  DE  PARIS. 

Un  tribunal  de  commerce  peut-^l  statuer  sur  une  demande 

en  mainlevée  d'opposition  ,  accessoire  à  une  cause  de 

sa  compétence ,  et  agitée  entre  parties  commerçantes? 

(Rés.  aff.) 

La  dame  de  Brus,  C.  Oi.var. 

La  dame  de  Brus,  marchande  de  dentdles  à  Bruxelles, 
fait  à  Olvar,  commissionnaire  à  Paris  ^  différens  envois  de 
cette  marchandise  ,  dont  elle  fait  monter  le  mémoire  à 
18,760  fr. 

Olvar  commande  encore  une  tonique  à  la  dame  de  Brus, 
et  lui  fait  passer  différens  à-compte. 

La  tiiuique  achevée  est  envoyée  à'  Minet,  autre  cominis^ 
sionnaire  à  Paris. 

Olvar  revendique  la  tunique^  et  forme  opposition  entre 
les  mains  de  Minet  sur  la  dame  de  Binis. 

Celle-ci  assigne  Olvar  devant  le  trlbunaLde  commerce  de 
Paris,  en  paiement  de. la  somme  de  18,750  fr.,  et  eu  main- 
levée de  l'opposition  formée  entre  les  mains  de  Minet. 

Le  12  brumaire  an  11 ,  jugement  du  tribunal  de  cxnb- 
mercequi,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  Olvar, 
et  attendu  qu'il  n'a  aucun  titre  liquide  sur  la  dame  de  Brus, 
donne  mainlevée  de  ladite  opposition;  au  fond,  renvoie  lei 
partiçs  devant  un  négociant,  pour  liquider  les  somme»  rir 
clamées  par  la  dame  de  Brus. 

Il  s'agissait,  dans  l'alEadre,  de  statuer  sur  une  mainlevRl 
d'oppontion^  disait  le  défenseur  d^OWar,  appelant.  U 
juges-consuls  ne  peuvent  iamais  en  connaître  :  la  dispcsiiill 
^  la  loi  est  précise  à  cet  égard.  > 
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A  la  vérité  on  n'a  formé  cette,  demande  en  mainlevée 
qu'en^  réclamant  en  même  temps  une  autre  somme  5  mais 
qu'importe? Ces  deux  demandes  distinctes  devaient  se  porter 
chacune  devant  le  tribunal  compétent:  c'est  à  tort  qu'elles 
ont  été  ciïmulées  devant  le  tribunal  de  commerce^  à  qui  la 
connaissance  de  ce  qui  touche  l'opposition  était  interdite. 

Olvar  n*a  jamais  refusé  de  rendre  son  compte ,  et  de  payer 
les  sommes  qu'il  serait  justifié  devoir  à  la  dame  de  Brus.  Il 
réclame  une  tuiiique  qu'il  a  commandée ,  et  sur  le  prix  de 
laquelle  il  a  payé  différens à-compte,  ainsi qu'il^est  établi  par 
les  lettres  de  la  dame  de  Brus.  Il  est,  par  cette  raison,  ^de- 
venu propriétaire  de  la  tunique  ;  il  est  fondé  à  en  empêcher 
la  vente  et  à  la  revendiquer  entre  les  mains  de  Minet  où 
elle  se  trouve.  L'opposition  qu'il^  a  formée  est,  comme  on 
voit,  indépendante  et  étrangère  à  la  demande  principale 
■^e  18,760  fr. 

•  Le  tribunal  de  commerce^  <f liait  le  défenseur  dé  la  dame 
de  Brus,  intimée,  était  compétent  pour  connaître  de  l'op- 
'position  dont  il  s'agit.  Les  parties  de  la  cause  étaient  toutes , 
par  leur  état ,  soumises  à  la  juridiction  de  ce  tribunal ,  étant 
commerçantes  ou  commissionnaires.  Il  s'agissait  de  terminer 
les  contestations  élevées  entre  elles  pour  fait  de  commerce. 
L'opposition  était  accessoire  âces  contestations  ;  il  était  na- 
turel de  la  porter  devant  le  tribunal  saisi  des  premières 
demandes^  -  ' 

Du  16  germinal  an  11^  aïirkt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,. 
2«  chambre,  président  M.  Séguicr^  MM.  Piette  et  Ben'jer 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  -^  Attendu  que  les  parties  sont  toutes  corn  - 
'merçantes^  qu*îl  s'agit  d^objets  de  commerce  ^  et  que  la  de- 
mande en  mainlevée  de  l'opposition-  est  accessoire  à  celle 
préexistante ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  a  pu  y  statuer  5  adoptant 
pour  le  surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Dit  qu'il  a 
été  bien  juge,  mal  appelé ^  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  eiFet.  ». 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN,      '  • 

JLp  créancier  inscrit  peut^ilt  lors  ^une  poursuite  en  expro^ 
priation  forcée,  abandonfiée  por  ie  poursuivant  y  requérir 
la  subrogation  et  Jair^  adjuger  le  même  four  les  biens 
saisis?  {Ké8.?^f[.){i) 

La  damç  de  Beauveâu,  C.  Buffant, 

'  • 

Vacance  poursuit  Texpropriation  forcée  de  la  teire  d'Hart 
court  sur  la  dame  de  Beauveau;  l'adjudioation  est  fixée  au 
a5  flqréalan  lo. 

Le  1 7  du  même  mois ,  il  est  fait  à  Y ocance  d^  ofres  réel-» 
les  qui  sont  acceptées. 

Le  aS  floréal,  Yocance  comparait  a  l'audience;  il  déclare 
que,  vu  1^  offres  et  son  acceptation,  il  consent  qu'il  ne  soit 
pas  passé  outre  à  l'adjudication. 

Les  sieurs  ^u^i/,  créanciers  inscrits,  requièrent  à  l'in- 
l^tant  la  subrogation  à  la  pournuite  ^^expropriation  forcée, 
rommencée  par  Yocance,  et  demandent  qu'il  soit,  à  leur  re- 
quête, séance  tenante,  procédé  à  la  vente  et  adjudication. 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  inst^nce^ 
sé'ant  à  Berpay,  ps^r  lequel  : 

a  ConaidérQnt  que ,  tant  que  l'instance  en  expropriation 
forcée  subsiste ,  tout  créancier  inscrit  a  le  droit  de  demander 
h  être  subrogé  aux  poursuites  de  celui  qui  a  fait  faire  les  dilit 
genres ,  lorsqu'il  déclfii-e  n'y  plus  entendre  donner  de  suite; 
que  cette  vérité  est  une  conséquence  nécessaire  des  art.  6  et 
52  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  conçus  en  ces  termes  : ...; 

a  Qu'il  résulte  clairement  du  texte  de  ces  articles  que  le 
créancier  qui  poursuit  une  expropriation  forcée  agit  noQ 
seulement  pom*  lui  personnellement ,  mais  encore  pom*  tous 
les  créanciers  inscrits,  puisqu'il  est  obligé  de  les  appeler  e| 
de  leur  notifier  ses  diligences  ;  que ,  p^r  cette  notification , 

■'*■■";'  I  ■■■■I  _  i  I       I     I       I.     ■■■   I  *        .111  n 

(i)  F.  un  arrêt  conforme  de  la  Cpur  de  cassation,  p.  364  dç  ce  voJ. 
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lis  devi^mieut  cos£|iiissaiis  avec  lui,  et  oppoaans  4e  droit  à 
b  coik>catioia  des  dqnien  provenans  du  prix  des  biens  ^^ 
proprlési; 

«  Qu'il  a  toujours  été  admis  comme  un  principe  constant 
qu'un  saisissant  ne  pouvait ,  au  préjudice  des  opposans  sur 
les  deniers  de  la  saisie ,  en  donner  mainlevée ,  lors<}u'il  se 
IroiiYait  déstntér^aé^  que ^  par  l'opposition,  les  diligences 
deveiiaie»!  communes  aux  opposaos ,  qui  pouvaient  dem^-  ' 
der  la  subrogation  à  ses  poursuites,  lorsqiii'il  refusait  ou  né- 
gligeait de  les  continuer  | 

4  Que  ^Ue  éUiît  en  partieubeir  la  jurisprudence  et  Pusage 
même  db  la  cî-devant  province  de  Normandie;.....  que  çette^ 
lurîsprttdaice  n'a  rien  de  contnrive  aux  di^ositicms  de  la  loi 
(hi  1 1  brumaire  an  7  ;  qu'au  contraire ,  elU  est  conforme  au 
vœu  de  cette  loi  ^  à<mX  le  but  «  été' de  simplifier  e%  d'abréger 
i^  procédures  pour  expropriation  des  immeubles,  et  d'épar^* 
gner,  autant  que  possible ,  a  la  partie  saisie  et  à  ses  créaQ* 
ciers,  les  frais  de  procédure;  '         . 

«  Qu'il  demeure  constant  que  les  sieurs  j9i(^^sontcréan-^ 
ciers  inscrits  sur  les  biens  de  la  dame  de  Beauveauf  - 

«  Le  tribunal  donne  acte  ai;  sieur  Y ocance  de  ce  qu'au 
«loyendes  offres  et  de  l'acceptation  qu'il  en  a  faite,  ilcon.-' 
sent  qu'il  ne  sait  procédé  à  l'adjudication  des  biens  d^  bi  dàm& 
deBeauVQttu;; 

•  Aecorde  pareillement  acte  aux  sieurs  Buflant  de  oe  qu'en> 
leur  qualité  de  .créanciers  inscrits,  .ils  demandent  qu'il  soit^ 
présentemex^t ,  et  à  leur  requête,  précédée  la  Tente  et  adju-^ 
dication  des  biens  mis  en  expropriation  ^ . . .  ;. 

«  Ordonne  également  qu'il  sera  présentement  donné  lec«*^ 
tur^  des  titres  de  créance  desdits  l^uffant,  poui:  être  ensuite , 
s'il  y  a  lieu,  procédé  à  la  réception^  des  enclières  et  adjudi- 
cation d^H biens.  »      . 

Par  suite  de- ce  jugement ,  l<9t  miême^  jour  25(loréal,  lesf 
l^>ien^  ont  été  cnés  et  adjugés. 

L'adjudication  est  nulle,  disait  le  défenseur  de  la  dame  de 
B<MUV.eau ,  appelante  5  la  demande  en  subrogation  n'e$t  ga^ 
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9Utoris^e  par  la  loi  du  11  brumaire,  qui  est  la  loi  ^ésente 
spr  les  ventes  forcées.  Dans  aucun  des  articles  de  cett«  loi  'à 
n'est  fait  mention  du  mode  de  la  subrogation  :  il  en  r^ilte 
que  le  législateur  n'a  pas  entendu  conserver  cette  forme  de 
procéder. 

.  D'un  autre  côté ,  la  subrogation,  utile  sous  l'ancien  p^imt 
hypothécaire  pour  prévenir  la  collusion  entre  le  saisissant  et 
la  partie  saisie,  pour  corriger  les  mouvemens  d'une  froeê- 
dure  toujours  longue  et  toujours  dispendieuse,  h'offi*e  plus, 
dans  notre  système  actuel ,  le  même  principe  d'utilité. 
.  £n  supposant  que  la  demande  en  subrogation  n'ait  pas  été 
abolie,  celle  obtenue  dans  l'espèce  avec  faculté  de  faire  pro* 
céder  sur-le-champ  à  l'expro^nation  n'en  serait  pas  phis 
utile  i2^  l'adversaire ,  parce  qu'elle  serait  irrégulière.  Nul  ne 
peut ,  suivant  Fart.  i«',  procéder  à  une  expropriation  forcée 
sans/le  commandement  préalable.  Pispenser  le  subrogé  de 
faire  un  commandement  préalable ,  l'autoriser  à  procédar 
sur-le-champ  et  à  la  même  -audience  à  l'adjudicatiiMi  for- 
cée ^  c'est  violer  ouvertement  la  di^osition  impérieuse  de  la 
loi. 

Ainsi ,  sous  quelque  aspect  que  l'on  considère  la  demande 
ep  subrogation  formée  par  les  sieurs  Buffant ,  elle  est  mal 
^ndée  :  le  jugement  qui  l'a  accueillie  doit  être  réformé. 

Le  défenseur  de  l'intimé  a  mis  dans  tout  leur  jour  les  ^nor 
cipes  énoncés  dans  les  motifs  du  jugement  de  première  in- 
stance.  Il  a  ajouté  que  le  créancier  subrogé  à  la  poursuite 
commencée  la  prenait  en  l'état  qu'elle  se  trouvait;  qu'il  n'a- 
vait aucun  besoin  de  renouveler  çn  son,  nom  personnel  le 
commandement  et  la  procédure  qu'il  était  censé,  au  meyen 
de  la  subrogation ,  avoir  faits  lui-même.** 
-  Le  16  germinal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
rendu  sur  les  conclusions  de  M*  Arcux,  substitut  du  commis* 
«aire  dû  gouvei^nement ,  par  lequel  :         . 

«  LA  GOUR  ,  —  Considérant  que  le  commandement ,  la 
saisie  et  actes  subséquens,  sont  communs  à  tous  les  créanciers 
iuscrtts  \  qu'en  conséquence ,  lorsque  le  saisissant  est  reiùpli 
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dece^qui  lui  est  du,  ou  négligent  dans  ses  poursuites ,  les 
«utres  créanciers  ont  le  droit  de  se  faire  subroger  aux  fins  de 
poursuivre  en  leur  nom  l'expropriation  ;  et  que  cette  doc- 
trine •  loin  d'être  contraire  à  la  loi  concernant  le  nouveau 
régime  hypothécaire,  est  parfaitement  conforme  à  son  esprit; 
«  Considérant  qu'il  n'est  point  de  formes  nouvelle^  à  rem- 
plir vis-à*-Yis  du  saisi ,  ni  par  (jonséque^t  de  nouveau  ct>m- 
mandeneient  à  lui  adresser,  aumôyen.deceque  le  nouveau 
créancier,  par  l'effet  de  la  subrogation,  prend  la  place  du 
saisissant^  et  que,  dans  l'espèce,  le  poursuivant  Qriginaire 
ayant  à  l'audience  même  où  l'adjudication  devait  avoir  lieti 
déclaré  qu'il  était  désintéressé ,  les  autres  créanciers,  sans 
blesser  aucune  règle ,  ont  pu,  à  la  même  audience,  où  toutes 
les  parties  étaijent  présentes ,  requérir,  et  les  juges  accorder 
la  subrogation  pour  parvenir  de  suite  à  l'expropriation  for- 
cée^ •—  Dit  que,  par  les  jugemens  dont  est  appel,  il  a  été 
bien  jugé ,'  mal  appelée  » 

Nota.  Cette  question  serait  jugée  de  même  aujourd'hui. 
J^.  les  art%  722  et  724  du  Code  de  procédure  civile. 
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Ïm  f^érémption  d^instance ,  établie  par  la  loi  du  26  octobre 
1790,  relative  à  la  forme  de  procéder  devant  les  justices 
de  paix,  peut-elle  être  couverte  parle  silence  ou  par  le 
fait  des  parties  ?  (  Rés.  nég .  ) 

JOUENNE ,    C.    LES^  FniRES   LeCŒUR. 

TiC  sieur  Jouenfie  et  les  frères  Lecœwr  étaient  en  instance 
devant  le  juge  de  paix.  Le  premier  demande  successivement 
plusieurs  remises  de  la  cause:  elles  lui  sont. accordées  sans 
opposition  de  la  part  de  ses  adversaires. 

Le  25  nivôse  an  9 ,  nouvelle  comparution  dés  parties. 

Jouenne  demande  encore  Une  remise }  mais  les  frères 
Lecœur,  loin  de  l'accorder,  lui  opposent  la  péremption  ré-r 
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Ailtakte  de  ce  qu'il  a'était  écoulé  plut  de  qiittbre  meîs  depuis 
Tinslaïuce  introduite  par  sa  propre  cîlâtmi  du  1 1  finictidor 
an  9. 

Jugement  du  tnimBal  de  .paix  qui,  vu  l'art.  7  de  la  loi  dU 
oB  octobre  1 790 ,  déclare  Finstauce  périmée. 

Ce  fugemeat  est  confirmé  sur  l'appel ,  par  le  tribiiiial  «yil 
d'Argentan,  qui  considère  que  le  délai  de  quatre  bkhs  est 
fatal,  et  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  ju^e  ni  des  parties  de 
le  prcuroger. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  loi^enne ,  pour  finisse 
application  de  l'art.  7,  titi^e  7,  de  la  loi  du  26  odnbre  17909 
et  pour  violation  du  contrat  judiciaire  formé  entre  les 
parties,  par  leurs  consentement  respectif  aus  remises  de- 
mandées, consentement  dont  l'effiet  nécessaire  a^mt  été  de 
couvrir  la  péremption. 

Du  16  germinal  an  11  ^  .arrIt  de  la  section  civile,  au 
rapport  de  M.  Verges ,  par  lequel  e 

«  LA.  COUR ,  — -  Attendu  que  le  tribunal  dont  le  juge- 
ment est  attaqué  a  été  fondé  à  reconnaître  que  c'étsdt  par  le 
fait  du  demandeur  que  la  cause  n'avait  pas  été  jugée  dans 
le  délai  de  quatre  mois  ;  que  d'ailleurs  ce 'tribunal  ,.en  décla* 
rant  que,  d'après  l'article  7  du  titré  7  de  la  loi  du  26  oc- 
tobre 1790,  ni  les  parties  ni  les  juges  n'avaient  le  droit 
d'étendre  ce  délai ,  a  fait  une  application  exacte  des  disposi- 
tions de  cette  loi  ;  —  Rbjettb.  » 

Nota,V.  les  articles  l'S  et  i5  du  Code  de  procédure,  et 
nos  observations  sur  une  question  semblable ,  page  44^  du 
5^*  volume, 

COUR  DE  CASSATION, 

Une  section  eTun  tribunal  peut^eUe ,  iorsqu*il  s*jr  trouve  tut 
nombre  suffisant  de  juges,  appeler  au  jugement  d'une 
affaire  dont  elle  est  saisie  des  juges  pris  dans  une  autr» . 
section? ,{Kés.  nég. ) 

La  partie  gui  n*a  point  réclame'  contre  la  composition  du  ; 
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tribunal  est^lh  recevable  à  proposer  devant  la  Cour  de 
cassation  la  nuïUté^u  jugement ,  fondée  sur  CfS  qu*il 
jurait  étisf  rendu  p4t  ^*^  ^^^P  gt^and  nombre  de  juges  f 
(Réï.  affO  ' 

La    D4ME   SiREY  y  C,    LES   HiRlTIEHS  RoQtfELAUHE. 

La  dame  Sirejr,  se  prétendant  fille  de  la  daaie  Howahin  , 
fivait  rendu  plainte  au  Châtelet  de  Paris  ^  en  suppression 
d'état.  Cette  plainte  est  accueillie  par  lé  lieutenant  criminel^ 
et  après  des  inibrmàtions  fl^ivies  de  décrets  d'assigné  pour 
être  ûuï,  il  est  i^iteryenu,  le  5  février  1786,  unie  sentence  qui 
renvoie  les  parties  à  fins  civiles. 

Les  héritiers  de  la  dame  IfoweAiii^s  ayant  interjeté  appel 
dft  cette  sentence ,  ont  obtenu ,  le  6  avril  1 789 ,  un  arrêt  du 
parlenfent  qui  a  déclaré  mille  toute  la  procédure,  sauf  à  la 
dame  Sirey  à  se  pourvoir  par  la  Vole  civile. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Sirey ,  arrêt  du  19 
messidor  ap  6«  qui  casse  celui  du  parlttaent,  sur  le  motif  que 
la  suppression  d'état  était  rangée  par  l'ordcMmance  de  1670 
parmi  les  drisnes  de  nature  à  être  poursuivies  extraordinai-» 
reniait^ 

L'affisire  reportée  à  la  Cotir  d^âppel  de  Paris ,  arrêt  de  la  . 
i'*  chambre ,  du  25  pluviôse  an  10^  qui,  avant  faire  droite 
ordonne  qu'il  sera  appelé  deux  juges  de  la  seconde  chambre, 

£t,  le  29  floréal  suivant,  arrêt  définitif  qui  prononce 
comme  l'avait  fcûtle  parleipent  de  Paris,  par  son  arrêt  du  6 
avril  1789, 

Nouveau  recours  ea.  cassation  de  la  part  de  la  dame  Sirey, 
pour  fausse  application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  id  octobre» 
1790  qui ,  en  matière  criminelle ,  exige  bien ,  à  la  vérité,  le 
concours  de  dix  juges  pour  pron<mcer  sur  l'appel^  mais  qui 
ne  l'exige  que  q^and  il  s'agit  d'une  accusation  de  nature  à 
provoquer  une  peine  afiELictive  ou  infamante.  Qr  comme  1 
dans  l'espèce  ^  il  était  impossible  qu'il  intervînt  une  condam- 
imti<tt  de  ce  genre ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'organiser  la  pre- 
Qiicre  chambre  de  la  Ck>ur  d'appel  de  manière  a  la  com- 
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poser  de  dix  juges  ,  ni  d'y  faire  entrer  des  juges  étrangers  à 
cette  chambre. 

Ce  moyen  est  accueilli ,  et ,  le  5o  fructidor  an  lo,  arrêt  au 
rapport  de  M.  Camot^  qui  casse  les  arrêts  des  25  phiviôse  et 
29  floréal  an  10,  —  Attendu  que^  ia  sentenoe  de  civilisatioii 
n'ayant  jamais  été  attaquée  par  le  ministère  public ,  et  toute 
attion  publique  s*étant  trouvée  éteinte,  il  n'est  plus  resté  de 
titre  d'accusation  pouvant  donner  lieu  à  une  peine  affîictive, 
mais  seulement  ime  action  civile  r^uhante  d'un  déUt;  que 
par  conséquent  il  y  a  eu  faussé  application  de  l'art.  11  de  la 
hii  du  12  octcAre  t^go,  et  violation  de  l'art.  49  de  celle  du 
27  ventôse  an  8. 

Opposition  à  cet  arrêt,  de  la  part  des  héritiers  Roqueknire, 
représentant  la  dame  Houchin  :  ils  prétendent  d'abord  que 
la  dame  Sirey  n'est  point  recevable  à  proposer  le  moyen-  de 
cassation  qu'elle  fait  résulter  de  la  contravention  à  la  loi  do 
mois  d'octobre  1 790 ,  soit  parce  qu'elle  a  déclaré  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  de  la  Cour  sur  le  point  de  savoir  s'il  y 
avait  liea  d'appeler  deur  juges  d'une  autre  chambre,  ainsi 
que  l'avait  requi^  d'of&ce  le  ministère  public,  soit  parce 
qu'elle  a  spontanément  exécuté  l'arrêt  du  25  pluviôse  en 
.  plaidant  devant  la  v^  chambre  ainsi  composée  de  dix  juges, 
sans  faire  aucune  protestation  ni  réserve. 
'  Au  fond ,  les  opposàns  soutenaient  que  le  moyen  de  cassa  - 
tion  de  la  dame  Sirey  ne  reposait  sur  aucune  base  solide  : 
d'abord ,  parce  que  l'affaire ,  ayant  été  commencée  dans  la 
forme  criminelle,  avait  dû  nécessairement  éti^e  continuée 
dans  cette  forme ,  et  que  dès  lors  il  y^avait  eu  nécessité  pour 
la  Cour  d'appel  de  prononcer  au  nombre  de  dix  juges  ;  et 
en  second  lieu ,  parce  qu'aucune  loi  ne  défendait  à. un  tribu- 
nal civil  de  s'adjoindre  les  juges  d'une  autre  section ,  lorsque 
l'affaire,  par  son  importance,  semblait  exigw  un  plus  grand 
concours  de  lumières. 

M.  Merlin,  qui  portait  la  parole  dans  cette  cause,  a  d'a- 
bord démontré  que  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  la  de- 
manderesse devait  être  écartée  par  deux  raisons  également 
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péremptosres  :  r»  Tarrét  <lu  25  pluviôse,  étant  un  arrêt  dépure 
instruction,  ne  pouvait  être  attaqua  qu'après  l'arrêt  définitif: 
ainsi  son  exécution ,  même  volontaire,  ne  pouvait,  en  aucun 
cas ,  être  opposée  comme  fin  de  non  recevoir;  2.^  s\  la  forme 
dans  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  définitif  du  1^9  floréal 
devait  en  entraîner  la  nullité  ;  cette  nullité  ne  pouvait  pas 
«tre  considérée  comme  provenant,  soit  du  fait  des  parties, 
-soit  du  fait  de  leur  défenseur  :  c'était  une  contravention, 
une  faute  ,  qui  apparjtenait  tout  entière  aux^  juges  qui  l'a-*- 
Yaiént  commise.  Or,  d'après  l'article  4  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  2,  les  nullités  provenantes  du  fait  des  juges  peuvent 
être  proposées  devant  la  Cour  de  cassation,  quoique  Je  tri- 
bunal dont  elles  vicient  le  jugement  n'en  ait  pas  eu  l'oreille 
iirappée. 

M.  Merlin,  exaiiiinant  ensuite  le  mérite  du  moyen  de  cas- 
^^«atioii  proposé  par  la  dame  Sirey,  a  commencé  par  :établif 
-que,  toutes  les  fois  qu'une  sentence  rendue  en  matière  crim^ 
nelie  ne  portait  point  peine  afflictive  ou  in&mante ,  et.  qu'il 
^^y  avait  point  d'appel  de  la; part  du  ministère  public,  la 
procédure  sur  l'appel .  de  cette  sentence  devait  s'instruire 
conune  en  matière  civile.  (Art.  a  et  11  du  tif w  26: de  l'or- 
donnance de  1670.  )  '   .     ',  .  .    " 

Puis  ce  npiagistrat  ajoutait  :  «  C'était  donc  comme  en  niai*« 
^ière  civile  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  devait  procéda*  au 
jugement  des  deux  appels  des' héritiers  ^oquelaure.  E^lfe 
devait  donc  jiiger  ces  appels,  comdie  elie  aurait  )ugéceu^ 
d'un  tribunal  civil  d'arrondissement ,  comme  elle  aurait  jugé 
«eux  d'un  tribunal  de  commerce^  elle  devait  donc  les  juger 
en  une  seule  seclicm  réduite  à  ses  pix)pre$  membres  5  eQ^a 
donc  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et  violé  les  règles  de  la 
compétence  judiciaire,,  en  appelant  deux^uges  d'une  autre 
section  ;  il  y  a  donc  lieu,  de  ce  chef,  àtïassation,.et-^  par  snite, 
nécessité  de  maintenir  l'arrêt  du  5o  fructidor  an  10,  auquel 
les  h%riti«!s  Roquelaure  sont  oppasans.      • 

£t  qu'on  ne  vienne  pas  x>bjecter.que<,  depuis  l'arrêt  ^lu^ 
£ructidor ,  la  section  dés  requêtes  en  a  rendu  un  sur:n05  cpn^ 
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moins  recevoir  d'application,  que,  d'un  cote,  il  y  avût^ 
statuer  sur  les  points  formant  les  objets  de  l'appd  y  et 
d'un  autre  côte,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  lieu  de  pronô 
des  peines  afflictives ,  puisqu'il  y  avait  une  sentence  de 
lisation,  rendue  le  5  février  1766,  non  attaquée  par  le- 
nistère  public,  au  moyen  de  laquelle  l'action  publique 
anéantie;  que  cette  action  publique  se  trouvait  encore 
par  le  décès  de  quelques  uns  des  prévenus  ^  et  par  la  preiS^ 
cription  acquise  en  faveur  des  auti^es;  qu'ainsi ,  sous  aucmi^ 
rapport,  la  Cour  d'appel  de  Paris  n'avait  pu  ,  en  l'état  de  ^ 
l'affaire  dont  il  s'agit ,  être  autorisée â  se  constituer,  coHune 
elle  l'a  fait,  en  nombre  de  juges  excédant  sa  composition  M»  ] 
gale  ;  —  Rejette  l'opposition ,  et  ordonne  l'exécution  de  < 
l'arrêt  du  5o  fructidor  dernier.  »    '  *' 

•  ■ 

i 
COUR  D'APPEL  DE  NISMES.  ^ 

Un  prêtre  reclus  par  mesure  de  sûreté  générale  a^^Upu, 
en  vertu  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4  9  disposer  de  ses  < 
biens  ?  {Kés.  aS.X^ 

Htaonths  Bassinet,  G.  la  nimoiSELLE  JoirmntT.         ' 
Entre  les  prêtres  victimes  des  lois  de  la  révolution ,  il  faut 
distinguer  ceux  qui  furent  déportés  de  ceux  qui  ne  furent  | 
que  détenus  par  mesure  de  sûreté  générale.  Les  premieffj 
ont  été  frappés  de  mort  civile  ;  d*après  les  lois  des  17  s^tei»- 
bre  1795,  3o  vendémiaire  et  aa'^ ventôse  aii  2.  Leurs  biens 
furent  confisqués  au  profit  de  la  république ,  et  la  loi  du  20 
fructidor  an  5,  qui  abolît  celles  antérieures,  relatives  à  fa 
confiscation ,  ne  rendit  pas  à  ces  ecclésiastiques  les  bien^dont 
ils  avaient  été  "privés ,  mais  elle  les  attribua  à  leurs  béritiers 
présomptifs  comme  une  propriété  incommutaMe.  Lorsque, 
plus  tard ,  il  fut  permis  aux  prêtres  déportés  de  rentrer  dans  " 
leur  patrie ,  aucune  loi  ne  vint  détruire  les  effets  dcfà  pro-  j 
duits  par  les  lois  précédentes.  Ainsi  les  prêtres  déportés,' 
n'étant  plus  propriétaires  des  biens  qui  leur  avaient  appar- 
tenu avant  leur  bannissement ,  n'ont  pu  les  aliéner.  La  Conrl 
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^cassation  l'a  jugé  ainsi  par^un*  arrêt  dir  12  praiHal  an  i<$, 
ipporté  dans  ce  recueil,  tom.  a,  pag.  5o4. 

Mais  les  préti'es  qui  ne  furent .^e  détenus  par  une  simple 
lesure  de  sûreté,  n'ayant  pas  encouru  la  m^'tcivile  ^  n'ojbt 
p&perdu  la  faculté  d'aliéner  les  biens  qu'ils  possédaient  a^ant  ' 
aor  détention  :  c'est  ce  qui  résulte-  de  la  l^i  du  i5^'i>i4iniàire 
n  4 ,  qui  autorise  ces  ecclésiastique^  à  rejrreudre  la  poases- 
ion  de  leurs  biens  et  oblige  à  restilutioiiies  héritier^quiEs'en 
iraient  emparés^  c'est  aus^i  ce  que  la/Çoui^de  Nismes^ia  dé- 
i^^ dans  l'espèce  suivante. ,  •       '^     y     ^       .   *•        , 

Le  29  floréal,  austô ,  le  sieur  Bassinet,  prêtre ,  njis'en  état 

•    «y  *  -  ^  t. 

l'arresta.ticai  par  mesure^de  sûreté, ^vendii^à  la  demoiselle 
bii^e/t,- moyennant  tmç trente  viagère,  un^  maison  sise^ 

Bassinet  étant  décédé ,  les  demoiselles  Banhier,  ses  héri- 
ières.,  prétendirent  que  la  vente  ét^ait  nulle,  parce  que  le 
(«ideur  était  en  état  de  réclusion,  et»  que  l^sllois  de  1792 , 
795 ,  et  autres  ^ubséqueptes ,  assimilaient  en  tous  points  les 
«clésiastigu es  reclus  aux  prêtres  dégprtés. 

Le  i«'  pluviôse  an  7  ,  jiigemetitMii  tribunal  de  Vaucluse  y  • 
|ui  adopte  les.con  cl  usions  des  den^iselles  Barbier.  ^ 

Mais,  sur  l'appel  porté  au  tribunal  civil  de  la  Diôme,  ju- 
gement, du  22  ventôse  an  8,  qui  ÎTifirme  celui,  de,  pi*emièi'e 
listance,  par  le  motif  qiie  les  lois  des3  brumaire. et  19'fni^- 
idor  an  4  oi^t  autorisé  les  ecclésiastiqiifjS  xéclas^.à  r.epi:;jEndj  e 
a  possession  de  leurs  biens.  •'    ,  * 

Tierce  opposition  àe  X^^'^Ytd^ Hyacinthe  Bq^nei,^ÎK^vé 
lu  vendeur  :  elle  est  portée  devant  la  Goiîr  de  Nilike^.^  -   ' 

La  dejpaoiselle  Joufcett  établit  devant  èes  nouveau x.jtijges , 
H  différence  qifi  existe  entre  lés.  prêtres  déportés^ et^ceux^é- 
cniis ,  et  démontre  qu'il  n'y 4  aucune  confiscation  prontHicée. 
»ntrc  ces  derniers.^  .        '  "  .     * 

Le  19  germinal  an  -i  T,  arrêt  de  la  Cour  d'ap^el\4f|âte  à 
ïismes ,  par  lequel  :     , 

«  LA  COUR  —  Déboute  Hyacinthe  Bassii^t  de  ^sa*  tierce 
Ippositioui.  au  jugement  rendu  par  le  tribunal  âe  la  Di-ome.  » 
Tome  IIL    ^  2*5 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  juge  des  référés  peut-tl  suspendre,  jusque  au  jugement 
de  l'appel  y  exécution  provisoire  d'un  jugement  émané  ^ 
d*un  tribunal  de  commepce  7  (Res.  nég.) 

*  Lest^jères  Sartjs  ,  C,  Fabre. 

.  Jiigi^meut  du  tribunal  de  commerce  qui  condamne  l€»> 
frères  Sûrus  k  payer  à  Fabre  le  nOtontant  d'un  billet  qu'il», 
avaient  isonsorit  à  son  ofdre ,  6t  en  même  temps  reçoit  la 
cau^n  présentée  par  Fabre  pour '^ceté  de  l'exécution  pro-. 
visoîre.  —  Appel  de  ce  jug^m^ent. . 

Pendant  l'instaneç  sur  l'appel,  Fabre  poursuit,  à  Paris^ 
contre  1^  frères  Ssarus ,  la  saisie-exécution  de  leurs  .meubks. 
Opposition.  — Référé. 

t)n  6  pluvîosç  an  ii,, ordonnance  dé  référé  qui  suspend- 
toutes  poursuites,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour 
de  Caen  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Fabre  appelle  dé  cette  ordonnance,  et  soutient  que  le 
juge  de  référé  n'était  pas,  compétent  pour  rendre  l'ordon- 
nance âont  il  s'agit.  Au  fond,  il  ajoute  que  ce  magistrat 
n^  pas  pu  suspendre  l'exécution  d'un  jugenaent  du  tribunal 
de  commerce,  essentiellement  eiéeutoire  par  provision,  qu'il 
le  pouvait  djaUtant  èioins  que  le  poursuivant  avait  fourni 
une  caution  reconnue  valable  par  le  même  jugement.  ' 

F^bjf^e  est  mal  fotudé,'  disait  le  défendeu»  des  intimés,  à 
demçinder,  cjuant  â  pilent ,  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment dont  il  s'agit.  Il  faut  qu'il  ait  été  préalablement  jugé 
par  ^  ÇoUrd -appel  d^  Caen  §ur  lé  mérite  de  la  cauti(» 
présentée  par  Fabre.  Cette  caution  n'a  nullement  été  disctt- 
tce-;  et,  pôu»  sa  réception  ^  il  n'a  été  rempli  aucune  des  for-» 
malité^eiieéçs.p^r  Tordonnànce' dé  1667. 

Le  jugement  d'ailleurs  ne  contient  .aucune  n>ention  qu'il 
soit  exécutoire  par  provision.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce 
alui-mâme  ddcidé,,  par  son  siliînce ,  qiie  son  jugement  n4 
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détail  être  elécutë  que  par  les  voies  ordinaires^  Ainsi ,  sous  ' 
tous  les  rapports,  l'ordonnance  de  référé  doit  être  jAain- 
tenue.  , 

Du  ig  germinal  an  1 1,  arrêt  de  Iff  Cour  d'appel  de  Parisj 
i« chambre,  sur  les  conclusions  confonnes  de  M.  Mourre , 
procureur-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  les  jugemens  rendus  par  les 
tribunauiË  en  matière  de  commerce,  même  ceux  de  réception 
de  caution ,  sont  exécutoires  par  provision  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  faire  mention  expresse  dans  lesdits  jugemens)' 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  l'ordonnance  rendue  sur  ré-* 
féré,  le  6  pluviôse  dernier  •  sans  s'arrêter  à  la  demande  for- 
mée par  les  frères  Sainis,  dont  ils  sont  déboutés,  ordonné  que 
les  poursuites  commencées  seront  continuées,  w 


COUR  D'APPEL  DE  NISMËS . 

Sous  V empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an'j^hx  préférence 
entre  deux  acquéreurs  dont  chacun  avait  fait  transcrire 
se  réglait-elle  par  la  date  de  la  transcription  ,  et  non  par 
la  date  de  la  mise  en  possession  ? 

'  Résolu  affirmativement  enti'e  Vidal  et  Talagran^  par 
UiRST  de  la  Cour  de  Nism^s^  du  21  gerntinalan  11 ,  ainsi 
conçu  : 

«  LA  COUR  j— Considérant  que,  diaprés  les  Ibis  romaines, 
l'acqoéreùr  qui  a  pi*is  le  premier  la  possession  réelle  doit  y  ^tre 
maintenu^  mais  qu'aujourd'hui  la' question  dd  préférence, 
ï  raison  •  de  deux  ventes  du  même  objet  à  deux   individus 
Uffërens,  n'est  pas  subordonnée  aux  lois  romaines,  maiâ  à 
Mslle  du  1 1  brumaire  an  7  ^  que  l'acquéreur  est  vraiment 
propriétaire  dû  mQmeut  que  l-afcte  a  reçu  sa  perfection  5  que,- 
l'après  les  dispositions  des  art.  i&  et  2 &  de  la  loi  citée ,  c'est 
'%  transcription  au  bureau  des  hypothèques  qui  transmet  à 
••cqoereur  les  droits  que. le  vendeur  avait  sur  la  pro^priété 
le  rimmeuble,  auisi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  le^ 
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25  messidor  an  lo;  que,  dans  l'espèce ,  l'acte  de  Vidai  était 
inscrit  antérieurement  à  celui  de  Talagran ,  et  qù'aîiisi  son 
acte  a  pu  être  opposé  au  titre  de  ce  dernier,  attendu  que 

*  Koustan  étant  dessaisi  n'avait  pu  venc^re;  que,  par  consé- 
quent ,  le  tribunal  de  première  instance  a  eu  toi*t  d'argumen- 
ter des  lois  romaines  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  etc.  » 

Nota,  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ^5  messidor  an 
lo,  cité  dans  l'arrêt  qui  précède,  et  qui  a  jugé  la  mène 
question  dans  le. même  sens,  est  rapporté  dans  ce  recueil, 
tom.  2,  pag.  547- 

COUR  DE  CASSATION. 

L0£  hmssiers  peuvent-ih  être  suspendus  de  leurs  Jonctions 

par  les  tribunaux  civils?  {Rés.  âf[,  y  x  . 

Un  tribunal  civil  peut^  il  prononcer  la  •  suspension  dtua 
,  huissier  incidemment  à  une  cause  qui  est  pendante  devant 
lui?  (Rés.  aff.) 

Dore,  C.  Morel.  - 

•  ■  • 

Les  meubles  du  nommé  Gigai}d  sont  saisis  à  (a  requÀr 
d'Hérisson  par  le  ministère  de  l'huissier  Doré, 

Morel,  créancier  de  Gigand ,  forme  opposition  à  la  Tente, 
lioi's  sa  présence,  des  objets  saisis. 

'  Il  paraît  que  la  saisie  mobilière  n'a  été  suivie  d'attcune 
poursuite  dans  l'année,  et  que  les  effets,  qui  s'élevaient  à  une 
somme  considérable  de  5p,ooo  fr.,  sont  disparu. 

Alors  Morel  dirige  qontre  l'huissier  Doré ,  et  contre  Héris- 
.  sdti ,  une  demande  tendante  à  la  représentation. des  choses 
saisies  sur-Gigand  ,  et  conclut  à  ce  que ,  fsiutepar  eux  de  le$ 
représenter,  ils  soient  condamnés  solidairement  à  lui  payer 
sa  créance^  montant' à  54?ooo  fr.  Morel  se  fonde  sur  le 
concert  frauduleux  qui  a  :existé  entre  ces  deux  individu» 
pour  faire  dispai'^^îti'e  le  gage  de  sa  créance.  v   • 

♦  '  Eïl  première  instance,  Morel  csj;  déclaré  non  recevable 
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lians  sa  demande,  sur  le  motif  .que  la  saisie  était  périmée 
faute  de  poursuites  dans  le  délai  utile. 

Mais ,  sur  l'appel,  ce  jugeme4t  est  infirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  qui,  vu  Us  circonstances  de  via  cause,  et 
attendu  que  les  objets  saisis  n'ayaiient  ^disparu  que  par  le 
résultat  .d'un  concert  frauduleux  entre  Doré,  Hérisson  et 
<jigand ,  pour  faire  perdre  à  Morelsa  créance  de  54^000  fr., 
les  condamne  tous  trois,  et  solidairement,  à  représenter  les 
objets  frappés  de  la  saisie,  sinon  à  payer  au  sieur  Morel  le 
montant  de  sa  créance. 

Le  même  arrêt,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
suspend  l'huissier  Doré  de  ses  fonctions,  sur  le  fondement 
qu'il  a  été  le  principal  auteur  de  la  fraude,  et  qu'il  impor- 
tait à  l'ordre  public  qu'il  fût  pris  des  mesures  pour  prévenir 
la  mine  de  ceux  qui  pourraient  avoir  recours  à  son  mi- 
nistère. .  "^ 

-Doré  se  pourvoit  çn  cassation  contre  cet  arrêt. 

La  Cqui:  de  Rouen ,  a  dit  son  défenseur ,  était  incompé- 
tente pour  prononcer  la  suspensionde  ma  partie:  si  elle  a 
cru  voir  dans  la  conduite  de  Doré  l'existence  d'un  délit ,  elle 
devait  le  renvoyer  devant  le  tribunal  criminel  ou  le  tribunal 
correctionnel,  seuls  compéténs  en  cette  naatière;  elle  a  com- 
mis un  .excès  dé  pouvoirs  en  liii  appliquant  une  peine  flé- 
trissante. '  '        ♦ 

Les  lois  anciennes  autorisaient  J^ien  les  juges  à  suspendrov. 
les  officiers  ministérieb  de  leurs  fonctions  :  mais  il  fallait  une 
procédure  solennelle ,  et  jamais  ils  ne  prononçaient ,  comme 
on  l'a  fait  dans  l'espèce ,  à  la  suite  d'une  simple  plaidoirie , 
et  accidentellement.  Le  délit  était  établi ,  les  témoignages 
oraux  et  par  écrit  récusa  balancés;  on  interrogeait  le  pro- 
venu i  il  pouvait'  débattre  les  preuves  qui  lui  étaient  con- 
traires. Aujourd'hui  chaque  citoyen  jouit  de  la  plénitude  de 
ses  droits;  nul  ne  peut  éti*e  condamné  sans  avoir  été  entendu, 
et  sans  une  entière  connaissance  àes  faits  :  et  cependant , 
dans  le  cours  d'une  procédure  xi  vile,  comme  si  c'était  un 
incident  ordinaire,  sur  la  seule  réquisition  du  commissaire 
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du,  gouveruement  ^  et  après  une  défense  subite, et  qui  deraiq 
être  pleine  de  désordre ,  la  Cour  a  suspendu  un  fooction*  ' 
uaire ,  anéanti  son  eiListen,ce  civile  ;  elle  a ,  par  une  condam- 
nation  sans  exemple,  détruit  sa  réputation  et  son  honnam 
L'art.  lo  de  la  loi  du  17  avril  1791  trace  une  marche biea 

• 

différente.  Il  porte  que  l'huissier  «  sera  responsable  de  sa 
»  conduite  à  la  loi,  et  puni  sur  la  plainte  de  ropprimé, 
«  portée  et  poursuivie  selon  les  formes  prescrites».  C'étaient 
donc  les  seuls  tribunaux  jugeant  au  criminel  'qui  pouvaient 
«connaître  de  la  malversation  imputée  à  l'huissier;  il  fallait 
donc  une  plainte  du  prétendu  opprimé  J  du  sieur  Mord. 
Aucun  ti'ibunai  criminel  ou  de  police  correctionnelle  n'a  été 
.  saisi  de  l'affaire;  aucune  plainte  n'a  été  portée;  il  n'y  a  eu  ni 
interrogatoires ,  ni  preuves ,  ni  débats ,  ni  instruction.  Ainsi 
tous  les  principes,  toutes  les  lois  conservatrices  de  rhonneur 
et  de  l'état  des  citoyens,  ont  été  méconnus  et  violés  par  Ii 
Cour  d'appel. 

Le  défenseur  de  Morel  fait  observer  que,  la  suspension  de 
l'huissier  Doré  n'étant  relative'qu'à  l'ordre  public,  cen^étail 
pas  à  lui  à  la  justifier ,  mais  au  ministère  public. 

Au  surplus ,  a-t-il  ajouté ,  s'il  est  constant  que  Dqré  ait 

abusé  de  son  caractère  public ,  de  la  confiance  de  son  client, 

l'intérêt  de  la  société  n'exigeait-il  pas  qu'il  fût  suspendu  de 

.  sesfonctions  ?  La  Cour  de  Rouen  a  regardé  ces  faits  conune 

prouvés:  ils  justifient  son  arrêt. 

Elle  avait  le  pouvoir  de  prononcer  la  suspension.  Les  or- 
dounances  d'avril  i455,  d'octobre  1 535,  de  janvier  i56o, 
enjoignent  aux  juges  de  punir,  selon  l'exigence  des  cas,. te 
huissiers-  qui  commettent  des  malversations.  Ces  ordon- 
nances, qui  ne  sont  pas  abrogées,  ni  tombées  en  désuétude, 
jue  pourraient  être  méconnues  sans  de  graves  dangers. 

En  vain  on  oppose  la  loi  du  17  avril  1791  :  en  lisant  en 
entier  l'art.  1  o  qu'on  invoque ,  il  est  facile  de  voir  que  cette 
loi  n'est  pas  applicable  à  la  cause.  L'art.  lo  s'étend  à  tout 
fonctionnaire  pubUc,  et  n'est  relatif  qu'au  délit  qu,'ilscoin-î 
iliettent  en  exerçant  une  contrainte  sans  titre  légal ,  ou  ^ 
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tmplofontdes  violences  inutiles ,  même  avec  un  tUrSîégaî. 
C'est  ce  délit  qui  doit  être  poursuivi  d'après  une  phtiiitc,  et 
qui  doit  être  jugé  par  les  tribunaux  crimintla  ,  »eIou  Ici 
formes  prescrites  :  la' malversation  de  l'huissier  Doré,  n'étant 
pas  de  ce  genre ,  est  donc  étrangère  à  la  loi  invoquéc- 
■  he  %■!  germinal  ait  1 1,  abbèt  de  la  section  fivile,  ou  rap- 
port de  M.  Audier-Massilion ,  MM.  de  Joly  et  Godard 
avocats,  par  lequel  !  -■ 

■  LA.  COUR ,  —  Attendij  que  les  anciennes'  ordonnances 
autorisaient  les  ti'ibunaui  à  suspendre  les  huissiers  de  leurs 
fonctions,  qudnd  ils  s'élaient  écartes  des^ devoirs  de  leur 
élat;  qu'aucune  loi  n'a  dépouillé  les  juges  de  cette  autoritéj 
que  le  bien  public  jfflraît  exiger  qu'ils  continuent  ^-en  éti-e 
investis,  et  qoe  ta  Cour  d'appel  de  Rouen  a  pu  seule  juger 
si  les  circonstances  de  la  cause  exigeaient  cette  suspension, 
et  par  conséquent  qu'il  n'y  a  dans  le  jugement  attaqué  ni  in- 
compétence, ni  excès  de  pouvoir;  —  Rbjette,  etc.  »  (1) 
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^  prescription,  annale  a-t-eUe  lieu  contre  les  droits  de 
,  greffe,  ainsi  ^ue  contre  les  droits  d'enregistrement?  (Rés. 

aff.)  ' 

La  prescription  annale  est-elle  acquise  contre  les  droits  de 
greffe  et  d'enregistrement,  par  l'interruption  pendant -un- 
an  de  poursuites  encommence'es  devant  le  tribunal  com- 
pétent? (Rés.  nég.) 
.        ,  La  Régie,  C.  Minhe. 

Legprairialany,  Minne,  commis^reffier  du  tribunal  de 
eommerce  de  Gand,  reçoit  un  ^cte  de  cautionnement;  il  en 
dâivre  l'expédition  sans  acquittement  préalable  des  droits. 

Le  8  messidor  suivant,  Minne  est  assigné,  à  la  requête  de 
•h  Régie,  devant  le  tribunal  civil  du  département  de  l'Es- 

(i)  F.3/art.  io3i  du  Code  de  procédure  civik. 


J 
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oaut  y'^pour  se  voir  condamner  à  payer  le  di^qi^  non  acqui 
et  Taiiiende  de  loo  fr.,  conformément  à  l'art,  ai  de  la  loidi 
?7  ventôse  an  7. 

Les  poursuites  sont  suspendues  pendant  plus  de  deux  âno 
nëes.  Ce  n'est  que  le  7  thermidor  an  9  que  la  Régie  fait  citer 
Minne  en  reprise  d'instance  91^  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement de  Gand. 

Minne  soutient  qu'au  moyen  de  la  suspension jdes  poursui- 
tes, pendant  plus  d'un  an,  l'action  est  prescrite,  auxtennes 
*dé  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an.  7. 

Le  28  brumaire  an  lo,  jugement  du  tribunal  de  Gand, 
qui  ^  adoptant  ce  moyen.,  déclare  l'administration  non  re- 
cevable  en  sa  demaiide. 

pourvoi  en  cassation  par  la  Régie ,  pour  fausse  applica- 
tion de  la- loi  du  22  frimaire  an  7. 

La  Régie  soutient  d'abord  ^e  la  loi  précitée,  uniquemeAt 
relative  à  l'ei^registrement,  ne  peut  s'appliquer  aux  droits  dje 
-"  greffe  dont  le  régime  particulier  est  établi  par  une  loi  spé- 
ciale du  21  ventôse  an  7.    '  —      V      '      .         ., 

La  R^ie-ajoute  que,  dans  l'hypothèse  même  .où  la  loi  de 
-frimaire  pourrait  être  invoquée ,  la  contravention  ne  serait 
pas  moins  évidente,  parce  que,  d'après  cette  loi,  la  prescri- 
ption annale  n'est  acquise  contre  les  droits  d'enregbtrei^ent 
qu'à  défaut  de  poursuites  judiciaires  pendant  une  année f 
mais  que  dans  l'espèce 'l'action  avait  été  formée  en  temps 
utile  et  devant  le  tribunal  compétient  ;  que  l'interruption  de 
la  procédure  postérieure  à  la  demande  était  un  fait  indiffè- 
rent, et  qui  pouvait  d'autant  moins  fajrè  revivre  une  prescri- 
ptfon  légalement  interrompue ,  que  l'adversaire  était  le  maî- 
tre d'aller  en  avant  et  de  poursuivre  l'audience. 

Pu  25  germinal  an  1 1 ,  jirrét  de  la  section  civile ,  au  rap- 
port dç  M.  BaiUj-,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,— Vu  l'^rt.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
—  Considérant  que  cet-article  doit  s'appliquer  aux  droits  de 
greffe  comme  à  ceux  d'enregistrement,  i  «>  parce  qu'ils  sont  de 
même  nature  et  confiés  à  la  inéme  administration;  2<*  parce 
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que  les  mêmes  motifs  de  décider  s'y  rencoutrent)  et  que  la 
tranquillité  des  familles  nécessite  cette  application  légale  ; 
5<»  parce  que  la  loi  du  22  frimaire  est  la  seule  qui  ait  réglé  la 
procédure  à  suivre  par  l'administration  de  renregistrèmerit 
et  du  domaine  national ,  pour  tous  les  impôts  indirects  dont 
la  perception  lui  est  confiée ,  et  qu^il  est  naturel  de  penser 
que  la  volonté  du  législateur  a  été  que  les  mêmes  règles  de 
procéder  aient 4ieu  en  matièrje  de  droits  de  greffe  comme  à 
l'égard  des  aûti*es  impôts  indirects,  dès  Tinstant  qu'il  n'en 
établissait  aucune  particulière  dans  la  loi  du  21  ventôse  an  7; 
— D'où  il  suit  que  la  prescription  annale  a  lieu,  en  point  de 
droit,  en  matière  d'actions  et  de  poursuites  en  recouvre- 
ment de  droits  de  greffe ,  de  même  que  quand  il  s'agit  de 
droits  d'enregistrement; — Mais  considérant,   d'un  autre 
côté,  et  en  point  de  fait,  que  l'administi^ation  avait  intro- 
duit,  en  temps  utile  et  devant  tin  tribunal  compétent,  sa  de- 
mande sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  jugement  attaqué; 
que  l'art.  61  qui  vient  d'être  cité  n'établit  la  prescription  an- 
nale que  dans  le  cas  où  des  poursuites,  autres  qu'une  , de- 
mande judiciaire  devant  un  juge  compétent,  ont  été  inter- 
rompues pendant  une  année,   et  que  c'est  ce~.qui  résulte 
évidemment^  çlè  ces  expressions  de  la  loi  :  sans  qu'il  j  ait 
d'instatice  devant  les  juges  compe'tens; — D'où  la  consé- 
quence que ,  dans  l'espçce  actuelle,  le  fait  ne  se  prétait  pas 
à  l'application  de  la  presa^iption  annale  que  les  juges  de 
Cand  opt  néanmoins  appliquée;  —  Casse  ,  etc.  » 
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L'effet  d'une  donation  à  cause  de  mort  doit^ilétre  déter^ 
miné ,  non  par  les  lois  en  vigueur  au  temps  de  la  conjec' 
tiori  de  l'acte  contenant  cette  donation,  mais  par  la  loi 
existante  au  de'cès  du  disposant  ?  (Râ.  aff.) 

Et  particulièrement,  une  institution  d^ héritier  faite  entre 
.  époux ,  par  testament^,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui 
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prohibait  les  dispositions  de  ce  genre ,  a-t-eUe  ëtévàUdée 
par  la  survenance  d'une  loi  qui  a  levé  la  défense  ^  si  le 
testateur  n'estdéce'déque  depuis  la  promulgation  de  cette 
loi?  (Rés.ajfifO 

Les  héritiers  Crugeot,  C.  la  dame  Deryillers. 

Le  28  décembre  1 790 ,  le  sieul*  Crugéot  a  fait  un  testaoic&t 
par  lequel  Angélique  DerviUers ,  son  épouse ,  était  instituée 
son  héritière  universelle. 

Il  faut  noter  que  cette  manière  de  s'avantager  entre  mari 
et  femme  était  bien  autoHsée  par  la  coutume  de  Douai ,  où 
les  époux  avaient  leur  domicile,  mais  qu'elle  était  prohibét 
par  deux  coutumes  qui  r^issaient  la  majeure  partie  des  biens 
du  testateur,  celle  d'Artois  et  celle  de  la  cbâtellenie  de  Lille. 

Ainsi ,  dans  le  cas  oii  le  sieur  Gi*ugeot  fût  mort  immédia- 
tement après  avoir  fait  ses  dispositions ,  son  héritière  insti- 
tuée n'eût  eu  rien  à  prétendre  dans  les  .Jbiens  soumis  à  l'em- 
pire de  ces  deux  coutumes;  mais  il  n'est  décédé  que  le  ai 
-messidor  an  6  ,  par  conséquent  long-temps  après  la  publi- 
'  cation  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  a ,  qui  laissait  aux  ^xmix  la 
plus  grande  latitude  pour  s'avantager.  Et  de  là  est  venue  la 
question  de  savoir  si  les  biens  situés  en  Artois  et  dans  la  châ- 
tellenie  de  Lille  étaient  compris  dans  l'institution  faite  par 
le- défunt,  en  faveur  d'Angélique  DerviUers,  ou  s'ils  en 
étaient  exclus;  en  d'autres  termes,  il  s'est  agi  de  décider,  si, 
pour  apprécier  l'effet  de  l'institution ,  l'on  devait  exclusive- 
ment s'attacher  à  la  législation  qui  était  en  vigueur  au  temps 
du  testament,  ou  si  c'était  la  législation  existante  au  décès.du 
testateur  qui  devait  servir  de  règle. 

Entre  ces  deux  partis ,  le  tribunal  civil  de  Y alenciennes 
a  opté  pour  le  premier  ;  et  par  suite ,  il  a  jagé  que,  d'après 
la  règle  Catonienne ,  la  disposition  nulle  dans  son  principe 
p'avait  pu  devenir  valable  par  l'effet  d*une  loi  postérieure. 

Mais,  sur  l'appel,  cette  décision  a  été  infirmée  ,  et  l'in- 
stitution maintenue  ^  même  à  l'égard  des  biens  situés  dans 
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PencJiîf^ .â«s  coiitupaes  prohibitives,  par  arrêt  de  la  Cour 
-de  I>oiiiit,^âont  voici  les  principales  dispositions  : 

«  À^lidu  que  c'est  l'époque  de  la  mort,  et  conséquem- 
mentJa  loi  qui  se  trouve  alors  en  vigueur,  qu'on  doit  consi- 
4lérer  pour  déterminer  l'étendue  d'un  legs  universel ,  et  non 
pas  l'époque  où  le  testament  a~  été  fait ,  ni  la  loi  qui  existait 
alors  y  que  de  ce  principe  il  résulte  qu'un  legs  universel  se 
compose  de  tous  les  biens  indistinctement  que  la  loi  qui  se 
trouve  en  vigueur  à  l'époque  du  décè3  du  testateur  rend 
disponibles  par  testament ,  sans  considérer  s'il  possédait  ou 
•non  ces  biens  lors  de  la  confection  de  son  testament .  s'ils 
-étaient  ou  ni'étaieiit  pas  disponibles  *j  que  telle  est  la  volonté 
présumée  de  celui  qui  a  fait  un  legs  universel ,  volonté  qui, 
«ans-  êti'e  formellement  exprimée ,  sort  de  la  nature  même 
d'une  pareille  disposition  ;  qu'il  suit  de  là  qu'on  n'a  pas  à  re- 
•chercter  si  celui  qui  a  fait  un  legs  universel  a  eu  ou  n'a 
•point  eu  l'intention  de  léguer  tel  ou  tel  bien ,  puisqu'il  ne 
iègue  rien  ,  qu'il  n'exclut  rien  déterminéraentj  que  sa  vo- 
lonté connue  et  clairement  exprimée,  à  laquelle  seule  on  doit 
s'arrêter  ,  a  été  d'instituer  un  légataire  universel ,  c'est-à-dire 
une  personne  qui  eût  le  droit  de  recueillir  tout  ce  qu'il  laisse- 
rait de  dispoiiible  à  sa  mort ,  par  testament ,  d'après  les  lois 
qui  seraient  alors  en  vigueur,  et  qu'il  est  censé  s'en  l'apporter, 
pour  déterminer  l'étendufe  de  sa  disposition ,  à  la  lo:  qui  se- 
rait existante  lors  de  son  décès ,  sans  s'occuper  de  ce  qu'il 

peut  ou  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  léguer » 

>  Les  hérititiers  Crugeot  ont  déféré  cet  aiTet  à  la  censure  de 
la  Cour. régulatrice. 
'  •  !•  Contr€^vention  à  la  règle  Càtonienne  ,  et  par  suite  aux 
dispositions  prohibitives  des  coutumes  d'Artois  et  de  la  châ- 
tellenie  de  Lille*  —  2«  Faus.se  apiplication  des  art.  i5  et  14 
de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  :  telle  était  la  double  ouverture  à 
cassation  que  présentaient  les  demandeurs; 

M.  le  procui'eur  -  général  Merlin,  organe  du  ministère 
public,  a  dit  i  Là  règlç  de  Caton  fait  la  matière  d'un  titre 
particulier  du  Digeste,  Ce  titre,  qui  a  pour  rubrique  de  Re>n 
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gula  Catoniana,  n'est  composé  que  de  cinq  lots 
il  est,  pour  ainsi  dire,' hérité  d'ëpîngs.  Les 
commentateurs,  Cujas ,  Hotman  ,  le  président 
donnius  ,  ont  été  obligés ,  pour  donner  à  ces  ^B^Toîs 
explications  raisonnables ,  de  corriger ,  chacun  à  sa  manie 
la  lettre  de  quelques  unes ,  d'ajouter  à  leurs  textes  ce  qu*ell 
ne  disent  pas ,  et  de  se  livrer  à  des  ^sternes  dans  lesquels  'i 
ne  s'accordent  presque  jainab  entre  eux,  quelquefois  pas 
mêmes. 

Du  reste ,  s'il  y  a  quelque  chose  de  clair  dans  le  titre  dt 
Régula  Caioniaruij  c'est  son  commencement  et  sa  fin.  ^  Il 
commence  par  une  loi  de  laquelle  il  résulte  qu'un  legs  quisô-^ 
rait  nul  si  le  testateur  était  mort  à  l'instant  même  où  il  a 
disposé  ne  peut  valoir  en  quelque  temps  que  décède  le.  tes* 
tateur ,  mais  que  cette  règle  est  restreinte  par  plusieurs  ei» 
ceptions  :  Régula  Catoniana  *sic  dejinii  :  ^quod  i£  testament 
facd  tempore  decessiset  tisstator,  inutile  foret,  id  îegatum, 
guandocunque  decesserit,  non  valere  ;  quœ  definido  in  qui* 
busdam  falsa  est.  —  Et  il  est  terminé  par  une  loi  qui  déclare 
que  cette  même  règle  n'est  pas  applicable  aux  lois  nouvelles: 
Régula  Catoniana  ad  novas  leges  non  pertinet*  —  Que  signi- 
fient  dans  ce  texte  ces  mots,  noi^as  leges  ?  Yoct,  adPandec^ 
tas,  titre  de  Régula  Catoniana,  u"*  i ,  les  ti*aduit  par  ceux-ci: 
Jd  est,  lege  duodecim  tabulafiim  recentiores;  et  l'exactitude 
de  cette  traduction  paraît  suffisamment  ^ùstifiéepar  les  loî$  1, 
2  et  3,  D.,  £fe  hœreditatis petitione.  Il  y  est  dit,  en  effet, 
que  les  lois  des  Douze  Tables  forment  l'ancien  droit,  et  que  le 
droit  nouveau  est  composé  des  sénâtus-consultes  et  des  ordon- 
nances impériales.  —  Le  sens  de  la  loi  5 ,  D. ,  de  Régula  Ca- 
toniana, est  donc  que  la  règle  de  Caton  n'a  été  faite  que 
pour  l'application  de  la  loi  desDou^e  Tables,  et  qu'on  ne  doit 
pas  la  prendre  pour  guide  dans  l'application  des  lois  posté- 
rieures à  celle-ci.  —  Ce  qu'il  y  «i^  de  certain,  c'est  qu'elle  a 
été  faite  dansuu  temps  où  la  loi  desDouîe  Tables  était  encore 
dans  toute  sa  vigueur ,  et  où  il  n'y  avait  encore'été  dérogé  ux 
ajoute ,  soit  par  les  empereurs ,  qui  ne  sont  venus  que  plu- 
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hmm  siècles  après ,  soit  par  !e  peuple  romain ,  isoit  mêiiie  par 
e  sénat  :  car  tous  les  intei*prètes  s'accordent  à  lui  donner 
lour  auteur  Marcus-Porsius  Çaton ,  fils  de  Caton-le*Ccnseur  ;  . 
j^Ja  vérîtë  de  leur  assertion  est  pleinement  garantie  par  un 
>assage  du  livre  de  Cicéron ,  de  Oratore.  —  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  que  la  règle  deCatoh  ait  été  restreinte  aux  matières 
rëgies  par  la  loi  des  Douze  Tables  ^  c'est-à-dire  aux  matières 
pour  lesquelles  elle  avait  été  faite,  et  qu'on  ne  l'ait  pas  éten- 
due aui^  objets  sur  lesqCiels  les  lois  postérieures  avaient  intro- 
âuit  ou  pourraient  introduire  un  droit  nouveau.  —  Oi^ , 
estr-ce  de  la  loi  ides  Douze 'tables  que  les  coutumes  d'Artois  et 
de  la  châtellenie  de  Lille  ont  tiré  la  défense  qu'elles  font  au ' 
mari  et  à  la  femme  de  s'avantaîjger  par  des  dispositions  à  cause 
de  mort  ?  Non  certainement.  —  Il  est  vrai  que  Cu  jas  (  sur  le 
texte  dIJlpien ,  qui  forme  la  loi  i  ^,  D. ,  de  donationibus  intèr    - 
virum  et  uxorem)  fait  dériver  de  la  loi  des  Douze  Tables  fa 
{HTohibition  des  avantages  entre  époux  par  acte  entre  vifs^ 
(  prohibition  que  cependant  la  loi  i ,'  D. ,  de  donationibus 
inter  virum  et  uxorem,  dit  avoir  été  introduite  par  le  seul 
usage.,  moribus ,  et  que  la  loi  5  du  même  titré  atteste  n'avoir 
étç  érigée  en  loi  proprement  dite  que  par  un  sénatus-con- 
suite  rendu  sûr  la  proposition  de  l'empereur  An  ton  in.  )  — 
Mais  jamais  chez  les  Romains  il  n'a  été  défendu  au  mari  et.à  / 
la  femme  de  s'avantager  par  des  actes  de  dernière  volonté, 

c 

ni  par  conséquent  de  s'instituer  héritier  l'un  de  l'autre.  Il  y  a 
plus  :  les  donations  même  entre  vifs'  qu'ils  se  faisaient  n'é- 
taient pas  radicalement  nulles  ;  elles  valaient  comme  dona- 
tions à  cause  de  mort.  C'est  ce  que  nous'apprennent  toutes  les 
lois  du  titre  cité.  —  C'est  donc  par  un  droit  absolument  /iom-  ^ 
veau,  c'est-à-dirç  postérieur  à  la  loi  des  Douze  Tables ,  que  . 
les  coutumes  d'Artois  et  de  la  châtellenie  de  Lille  ont  défendu 
les  donations  à  cause  de  nçiort  entre  mari  et  femme.  —  Donc  , 
on  ne  peut  pels  appliquer  à  cette  défense  la  règle  de  Caton. — 
Donc  on  ne  peut  pas  conclure  de  la  règle  de  Càton  qu'un 
legs  qui,  d'après  cette  défense,  aurait  été  nul  si  le  testateur 
fut  moi*t  immé4i9tement  après  l'avoir  fait ,  n'a  pas  pu  être 


I 


398  JOUHNAL  -du    PALJkIS. 

validé  par  la  prolongation  de  la. vie  da  testateur  )U5qii'àune 
époque  où  cette  défense  a  été  levée.  —  Donc  il  a  été  bien  jugé 
par  la  Cour  d*appel  de  Douai  ^  même  dans  la  supposition 
qu'il  s'agisse  ici  d'un  legs  spécifique  des  biens  d'Artois  et  de  là^ 
châtellenie  de  I^iille.  —  Mais  il  faut  abandonner  cette  suppo* 
sition ,  et  revenir  à  la  vérité.  Ce  n'est  point  aux  biens  d'Ar- 
tois et  de  la  châtellenie  de  Lille  que  le  feu  sieur  Crugeot  a 
appelé  son  épouse  par  le  testament  qu'il  a  laissé  :  c'est  à  l'u- 
niversalité de  son  patrimoine,  c'est  à  tout  ce  qui  lui  serait  de 
libre  disposition f  en  un  mot,  c'est  d^une  institution  d'héri-% 
tier  qu'il  est  ici  question.  —  Or  a-t-on  jamais  consulté  la 
règle  de  Caton  pour  déterminer  les.  effetsutiles  d'une  instito- 
^  tion?  Non  assurément;  et  il  a  toujours  été  reconnu,  comme 
principe  élémentaire,  que  l'institution  d'héritier  confère  à k 
personne  honorée  de  ce  titi'e  l'universalité  des  biens  dont  le 
testateur  était  saisi  au  moment  de  son  décès ,  n'importe  qu'il 
les  ait  acquis  avant  ou  depuis  son  testament.  — Dira-t-on 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  les  biens  dont  le  testateur  n'est 
dévenu  propriétaire  qu'après  avoir  fait  son  testament,  et  to 
biens  qui ,  dans  le  temps  où  il  a  fait,  son  testament,  n'étaieat 
pas  disponibles?  Mais  cette  différence,  en  quoi  consisterait* 
elle,  et  sur  quelle  raison  pourrait-on  la  baser?  — •Dànsun' 
cas  coknme  dans  l'autre ,  il  n'est  question  que  de  savoir  ce 
qu'a  voulu  et  pu  vouloir  le  testateur. —  Or,  de  naême  qu'il  a 
voulu  et  pu  vouloir  que  son  héritier  institué  prît  à  ce  titre 
tous  les  biens  qu'il  acquerrait  dans  l'intervalle  de  son  testa- 
ment à  son  décès,  de  même  aussi  il  a  pu  vouloir  ,  et  il  a  évi- 
demment voulu,  donner  à  son  héritier  institué  tous  les  biens 
'  qui,  au  moment  de  sa  mort,  se  trouveraient  de  libre  disposi- 
tion. —  Conclusions  au  rejet.  • 

Du  28  germinal  an  \i  ^  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
au  rapport  de  M.  Target ^  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  coutumes  d'Artois  et  de 
la  châtellenie  de  Lille ,  qui  prohibaient  les  dispositions  entre 
mari  et  femme,  et  qui  s'appliquaient  aux  biens  situés  dan» 
leurs  territoires,  ont  été  révoquées  par  la  loi  du  17  nivôse  an 
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2^  à  la  promulgation  de  la<pieUe  le  sieur  Cr^geot  a  sunrécu 
de  plusieurs  années^  —  Attendu  que  le  ?ort  de  ses  disposi- 
tions testamentaires  à  Tégard  de  sa  femme  a  dû  se  régler, 
non  par  la  loi  en  vig^eur  au  momeAt  du  testament,  mais  par 
les  art.  ;i5  et'  1 4  de  la  loi  du  1 7  nivôse ,  promulguée  au  temps 
du  décès,  du  testateur ,  ainsi  qu'il  est  établi  par  les  vrais  prin- 
cipes  et  par  l'art»  55  de  la  loi  du  9  fructidor  an  2  ; —  At^- 
tasdu  que  l'art,  i'^'  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  n'est  ap- 
plicable qu'aux  dispositions  irrévocables  et  légales  faites  sous 
l'empire  des  anciennes  lois;  —  Attendu  que  la  règle  Cato->, 
nienne,  dont  l'application  manque  en  beaucoup  de  cas,  n'est 
pas  applicable  aux  nouvelles  lois ,  suivant  la  loi  5 ,  ff.,  de  Re^ 
gula  Catoniana,  et  que ,  suivant  les  lois  romaines  mêmes,  et- 
notammait  la  loi  5i,  ff.,  de  legatis  i®,  quand  un  legs  est  fait 
de  tout  ce  dont  un  testateur  peut  disposer  ,  c'est  la  loi  sub^ 
sistante  au  temps  de  la  mort  du  testateur,  et  non  celle  du 
temps  du  testament ,  qui  doit  régler  l'effet  de  cette  disposi* 
tictti*  —  D'oii  il  résulte  que,  loin  d'avoir  violé  les  lois  ,  ou» 
fait  une  fausse  application  de  leurs  dispositions  ,  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Douai  s'y  est ,  au  contraire ,  scrupuleuse- 
pent  conformé^  r—  Rejette,  etc.  »  " 

Noui,  V'  les  art.  913  et  920  du  Code  civil. 
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Une  saisie^ exécution  non  suivie  de  poursuites  pendant  un 

an  est-^elle  périmée?  (Rés.  nég.) 
La  partie  saisie  dans  son  mobilier  peui-^elle  arrêter  les  pour^ 

suites  commencées  par  une  opposition  entre  ses  mains 

comme  personne  étrange ^  lorsqu'elle  ne  justifie  pas  des 

causes  de  cette  opposition  ?  (Rés.  nég.) 

Thierry,  C.  Huguier. 

Maurice  Huguier  fait  procéder  à  la  saisie-exécution  des 
meubles  de  Thierrj-,  en  vertu  d'un  jugement  qui  condamne 
eelui-ci  à  lui  payer  416  fr.  25  c. 
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11  s'ëcQuIe  plus  d'un  an  sans  poursuites. 

Après  ce  laps  de  temps,  Thierry  forme  opposition  en  ses -4 
propres  mains,  comme  personne  étrange,  pour  une  somme  l 
de  690  fr.  qu'il  prétend  lui  être  due ,  en  sa  qualité  de  rece-  ] 
yeur  des  contributions ,  pour  les  impôts  à  la  charge  d'Hu-  | 
guier  pendant  les  années  5  et  6.  II  demande  aussi  la  nullité  \ 
de  la  saisie-exécution ,  comme  étant  périmée,  faute  dé  pour- 
suites pendant  un  an ,  d'après  l'art.  12a  du  titre  19  de  l'ordim-  I 
nance  de  1667,  qui  ne  décharge  le  gardien  qu'en  conséqueiuîe  -^ 
de  cette  péremption.  ( 

Ainsi ,  d'un  côté ,  la  dette  de  Thierry  est  absorbée  et  a»  i 
delà  par  sa  créance  sur  Huguier;  de  l'autre,  les  poursuites  1 
.sont  éteintes. 

Huguier  répond  que  le  défaut  de  poursuites  pendant  un  i 
an  ne  fait  pas  tomber  la  saisie  en  péremption  ;  que  Tarticle  \ 
invoqué  de  l'ordonnance  de  1667  n'est  relatif  qu'au  gardien,  .( 
qui ,  dans  ce  cas ,  est  déchargé  dé  plein  droit ,  mais  ne  con-  \ 
cerne  nullement  les  droits  respectifs  du  saisissant  et  du  saisi. 

Il  repousse  le  moyen  résultant  de  la  compensation .,,  en  ^ 
observant  que  la  prétendue  créîance  de  Thierry  n'est  pas  \ 
justifiée. 

Le  2  nivâse  an  11  j  jugement  du  tribunal  de  i^*»  instance 
séant  à  Epernay,  qui  adjuge  les  conclusions  d'Huguier.  Voici  , 
ses  motifs  :  « 

Considérant  que  les  poursuites  ont  été  faites  en  vertu  d'un 
jugement  non  attaqué,  et  que  Thierry  n'oppose  aucune  quit- 
tance ni  aucun  acte  qui  prouve  sa  libération  j  qu'il  ne  justifie 
même  d'aucun  titi^e  à  l'appui  de  son  opposition  cpmme  per- 
sonne étrange  ^que,  s'il  lui  est  dû  pour  impositions ,  il  a  les,  ' 
voies  de  droit  pour  se  faire  payer  ;  —  Considérant  que  l'ar- 
ticle 22  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1667  ne  prononce 
pas  la  péremption  des  saisies,  mais  n'est  utile  qu'aux 
gardiens. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  interjeté  par  Thièri'y,  les 
moyens  respectivement  présentés  en  première  instance  sont 
reproduits  devant  la  Cour.  I 
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Et  le  28  germînal  ah  ii^  araet  de  la  Cour  d^appel  de 
tfîs, ,  i'«  chambre ,  MM.  Carbonnier  et  Prieur  avocats^ 
ir  lequel  : 

<  LA  COUR ^  — ^  Adoptant  les  motifs  de§  premiers  juges, 
oifFiRifE  purement  et  simplement  le  jugement  dont  est 
ppel;  9 

Ifotài  D'après  Tart.  6o5  du  Codé  de  J)ro(ié(iure  civile ,  lé 
Éirdien  peut  demander  sa  décharge,  ai  la  vente  n*est  pas 
lite  au  jour  indiqué  par  le  procès  verbal  d»  saisie,  sans 
u'elle  ait  été  empéchëe  par  quelque  obstacle  ^  et  deux  mois 
près  la  saisie ,  s'il  y  a  eu  empêchement  à  la  ventes 

Cet  article,  comme  celui  de  l'ordonnance  de  ^667,  qu'on 
ivoquait  dans  l'espèce ,  ne  concerne  nullement  les  droite 
ttpectifs  du  saisissant  et  du'  saisi ,  et  aucun  autre  ne  pro- 
«>nce  1^  péremption  de  la  saisie ,  fàUte  de  poursuites  pen* 
aot  un  an. 

Quant  à  la  compensation ,  elle  né  peut  avoir  lieu ,  d'apréis 
is  principes  du  Code  civil,  qu'enti*d  des  créances  liquides  et 
le  même  nature^ 
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tous  t empire  de  Védit  de  i'j'ji  lés  créanciers  du  vendeur 
avaient-ils  le  droit  de  surenchérir  après  les  deux  mois  de 
t  exposition  publique  du  contrat  de  vente  et  Jusqu'au  sceau- 
des  lettres  de  ratiJkatiQii?  (  Rés.  aff.  ) 

^  contrat  de  vente  qui ,  avant  la  loi  du  ti  bruniaire  an  7  ^ 
avait  été  exposé  pendant  deux  mois,  mais  sur  lequel  il 
n* avait  pas  été  obtenu  de  lettres  de  ratification,  a-t'-ilpu 
être  surenchéri  après  la  transcription  qui  en  a  été  faite  , 
conformément  à  cette  loi  de  brumaire  ?  (  Rés.  aff*) 

La  dame  Denori*»,  C.  Dewïwck. 

'  En  l'an  5 ,  le  sièur  Dupré  de  Saint-Maur  vend  au  sieUr 
fewinck  un  domaine  situé  d^ansle  département  de.l'Oise. 
Tome  III.      .  a6 
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En  meMÎdoir  de  Tau  6.  l'acquéreur,  défttrant  oblcAir 
lettres  àe  ratîfi«ation ,  dépose  un  eibrait  de  mm.  dont 
greffe  des  hypothèques.  Dans  les  deux  mois  qu»  smy 
dépôt,  la  dame  Denorth,  créancière  hypotbécaîre  du 
deur,  foi*me  oppoûtion  au  âceau  des  lettres. 

Sui*vient  la  loi  du  ii  brumaire  an  7  avant  que  le 
Dewinck  eût  fait  sceller  ses  lettres  de  ratification.  Il  crot] 
voir  y  suppléer  par  la  transcrtpttOB  de  son  contrat,  ainij 
le  prescrivent  les  art.  28  et  44  ^^  ^  ^^  noiàvelle.  Cette I 
scription  eut  lieu  le  22  prairial  an  7,  et  la  dënqai 
fut  faite,  le  29  frimaire  suivant,  aux  divers  créancitfij 
scrits ,  notamment  à  la  dame  Denorth ,  qui  avait 
son  hypothèque  originaire  par  raccomplissement  des 
lités  prescrites.  '  ^ 

L'acte  de  dénonciation  contenait  g^  même  temps 
tion  aux  créanciers  de  se  conformer  à  Fart.  5i;  en 
queBce,  de  déclarer  s' ils  entendaient  requérir  la  misCi 
enchères.  Mais  bientôt  après  le  sieur  Dewinck  rétracte  < 
sommation ,  et  soutient  que  son  contrat  n'est  plus  si 
d'être  surenchéri. 

La  dame  Denorth  n'en  exerce  pas  moins  sa  réquisiti( 
mise  aux  enchères  avec  soumission  d'élever  là  pris  de 
meuble  à  un  20*  en  sus  du  prix  stipulé,  confornienientàl 
ticle  5i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 

Le  sienr  Dewiâck  demande  la  nullité  de  cette  surenc 
Sa  demande ,  écartée  d'abord  par  le  tribunal  de  pi 
instance  de  Clermont,  est  accueillie,  sur  l'appel ,  par 
de  la  Cour  d'Amiens,  du  4  ventôse  an  9;  cette  Cour  a 
sidéré  qu'aux  termes  de  Tédit  du  mois  de  juin  1771J 
créanciers  opposans  n'avaient  que  deux  mois  potir 
chérir,  et  que,  ce  temps  écoulé,  il  ne  pouvait  plus  èti'e 
de  surenchère,  quoique  les  lettres  de  ratification  ne 
pas  encoi-e scellées;  q^<?>  d'un  autre  côlé,  la  loi  du  11 
maire  n'avait  pas  d'effet  rétroactif,   et  qu'elle  n'avait^ 
faire  revivre  le  droit  de  surçnchèi^  pour  les  anciens  coi 
qui  avaient  subi,  pendaul  deux  mois  ,  l'exposition 
conformément  aux  lois  précédentes. 


Pourvoi  ea  cassation  pouif  faussé  apf>lk»tio&  deaArt.  8  el 
de  Tëdii  de  1771,  et  pour  cotitraventi<Npt ,  soit  au]i  art.  6  et 
de  cet  .édit  >  soit  à  Tart.  44  ^^  ^^  ^^^  du  1 1  brumaire  an  7  « 
Le  demandeur  a  soutenu  que,  d'après  les  attt*  6  et  7  de' 
Idit  du  mois  de  juin  177 1,  il  n'y  a  que  les  titres  de  ralifîca-^ 
fa  qui  opèrent  la  libération  des  hypothèques  et  des  droilB 
il  y  sont  attachés^  que  l'art.  8  prescrit  bien  d'exposer  le 
nitrat,  pendant  deux  mois^  avant  le  sceau  àè$  lettres  «  mais 
i*il  ne  contient  aucune  expressidtl  qui  annonce  que  cettfi 
mosition  puisse  être  de  quelque  utilité  pour  l'acquéreur^  si 
Ens  le  fait  les  lettres  ne  sont  pas  obtenues  et  scellées^  qu'il 
f  dit  paâ  que  les  opposaus  seront  privés  de  la  faculjjé  de 
ireàchérir  après  les  deux  mois,  alors  même  que  les  lettres 
^Huraient  pas  été  obtenues  après  ce  délai;  que  même  une 
treille  disposition  aurait  été  incohérente,  et  avec  le  système 
oéràl  de  la  loi,  et  avec  ses  dispositions  particulières 5  qu'en 
et,  le<lroit  de  surenchère  est  un  droit  inhérent  à  l'hypo-^ 
jèque  de  la  créance,  et  que  par  conséquent  il  ne  peut^ 
Uime  l'hypothè(^e  elle-même ,  être  purgé  que  par  le  sceau 
k»  leUres. 

A  ces  raisons  le  sieur  Dewinck  opposait  le  texte  littéral 
(l'art.  9  de  l'édit  de  1771,  suivant  lecpiel,  disatt-41,  le 
^it  de  surenchérir  ne  pouvait  être  excfrcé  que  pendatu  les 
mx  mais  que  devait  durer  le  dépôt  du  contrat. 
^Du  3^  gem^inal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  section  civile,  au  rap^ 
m%  de  Mv  Vâsse,  sur  les  conclusions  contraires  Ae  M.  Pôns, 
I  Veriu^,  par  lequel.* 

LA  COUR  ,-^Vu  les  art*  6  et  7  de  l'édit  du  mois  de  juin 

i  • — Attendu  que  de  ces  dispositions  principales  de  l'édit  de 

i,  il  suit  que  jusqu'à  l'époque  de  l'obtentiou  des  lettres  die 

Lcation ,  les  créanciers  du  vendeur  retiennent  leur  droit 

lèque  et  celui  de  le  conserver  par  l'opposition  ^  --^ 

idtt  qiie  la  faculté  qui  appartient  aux  créanciers-dû  ven-* 

de  aurélevér  le  prix  stipulé  au  contrat  d'acquisition 

lentifie,  par  sa  nature  et  son  objet,  avec  le  droit  d'oppo-^ 

y  et  par  conséquent  obtient  la  mkvoià  duréei—^  Attendu 

26* 
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que  c'est  en  vue  et  par  l'effet  de  la  surenchère  que  le  prix  4 
Fimmeuble  et  la  propriété  de  l'acquéreur  demeurent  ince 
tains  et  mutables  jusqu'au  sceau  des  lettres  de  ratification  j^ 
Qu'en  consultant  l'esprit  du  l^islateur  dans  Tédit  de  177L 
on  trouve  le  même  résultat  que  dans  la  disposition  littérJ 
de  son  article  7,  puisque  cet  édit  a  substitué  les  lettres  de: 
tification  aux  décrets  volontaires,  lors  desquels  les  créondc 
conservaient  la  faculté  de  surenchérir  jusqu'à  l'adjudicatîl 
définitivement  consommée;  —  Attendu  que,  les  art.  8  e( 
de  redit  ne  présentant  aucune  4^^ ogation  à  l'art»  7,  il  résu 
de  l'art.  8  que  l'acquéreur  ne  pouvait  obtenir  de  lettres 
ratification  avant  l'expiration  du  délai  d'exposition  de  1 
contrat  au  taUeau  des  hypothèques  pendant  deux  mois,  < 
position  qui  a  pour  but  d'éveiller  les  créanciei;s  du  vendi 
sur  leurs  intérêts  ;  et  la  rédaction  de  l'art.  9  montre  que 
i^islateur  s'est  occupé  principalement  du  cas  qui   det 
naturellement  suivre  de  la  disposition  des  art.  7  et  8 ,  c'i 
à-dire  de  celui  où  l'acquéreur  ferait  sceller  les  lettres 
ratification  immédiatement  après  l'expiration  du  délai  d'i 
position  pendant  deux  mois  :  dans  cette  hypothèse    | 
ordinaire,  les  délai  et  terme  pour  opposer  et  pour  surent 
rir  se  trouvent  les  mêmes  pour  les  créanciers  que  ceux 
l'exposition  du  contrat  par  l'acquéreur  5  mais  il  n'en 
pas,  et  le  législateur  n'a  pas  dit  que  lorsque  l'acquéreur 
rait  laissé  écouler  plusieurs  mois  encore  après  les  deux 
d'exposition  au  tableau ,  sans  avoir  obtenu  de  lettres  de 
tification ,  alors  le  prix  de  la  vente  de  l'immeuble  dev4 
fixé  au  prix  du  contrat ,  et  que  la  propriété  de  l'acqui 
obtenait  l'immutabilité  à  partir  du  jour  et  terme  de 
mois,  moment  où  l'acquéreur  avait  eu  la  faculté,  af) 
l'exposition  de  son  contrat,  d'obtenir  des  lettres  de  ratifia 
tion;  que  cette  induction  forcée  serait  directement  contre 
à  la  disposition  positive  de  l'art.  7  de  l'édit,  laquelle  4 
clare  l'acquéreur  libéré  et  propriétaire  incommutable ,  a 
Jement  après  qu'il  aura  pris  des  lettres  de  ratification  f 
Attendu  que  de  ces  données  il  résulte  que  la  dame  DenoiH 


COUR   DK   CASSATION.  '4oS 

Ei  avait  formé  son  opposition ,  avait  le  droit  de  siirâever 
r  enchère  le  prix  de  la  veiite  à  l'époque  à  laquelle  Ffic- 
ruisition  du  sieur  Dewinck,  qui  n'avait  point  obtenu  les 
ettresde  ratification  offertes  par  l'ëdit  de  1771 ,  a  été  sou- 
Bse  à  la  loi*  survenue  le  1 1  brumaire  an  7;  —Que  le  sens 
e  Part.  44  ^^  ^^  '^^  ^^  ^  >  brumaire  an  7  est  fixé  par  les  dis- 
ositions  des  art.  5i  et  48 ,  entre  lesquels  il  est  placé }  que, 
eces  dispositions ,  il  suit  i<»  que  l'acquéreur,  qui  n'avait  pat 
iecoinpii  toutes  les  formalités  que  l'édit  de  1771  avait  près- 
ites  pour  consolider  sa  propriété,  a  dû  y  suppléer  par  la. 
iscription  de  son  contrat  au  bureau  de  la  conservation 
hypothèques  et  par  la  notification  de  cette  transcription 
lui  créanciers ,   aux  domiciles  par  eux  élus^  2«  ^^9  ^^ 
noment  de  cette  notification ,  tout  créancier  inscrit  a ,  chi- 
intun  mois,  la  faculté  de  requérir  la  mise  de  l'immeuble 
|iU€Dchères ,  et  de  surélever  le  prix  du  contrat;  5®  que  ce 
l^t  (ju'au  cas  où.,  dans  le  délai  donné  aux  créanciers,  ils 
''auraient  pas  requis  la  mise  aux  enchères,  que  la  valeur  dm 
meuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  par 
contrat,  et  l'acquéreur  libéré,  en  payant  le  prix ,  ainsi  qu'il 
exprimé  par  l'art.  32  de  la  même  loi;  —  Attendu  qu«  la 
ose  Denorth  a  requis,  le  22  frimaire  au  9,  la  mise  aux  en- 
ères  de  rimmeuble  dont  le  sieur  Dewinck  avait  notifié ,  le 
P brumaire  précédent,  la  transcription  du  contrat  d'acqui- 
fiQQ;  -^  Attendu  que  la  signification  par  laquelle  la  dame 
eûorth  a  déclaré  exercer  la  faculté  de  surenchérir  a  été 
tte  au  vendeur ,  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  contrat 
8  vente  de  l'exécution  duquel  il  s'agissait ,  ce  qui  remplit, 
cet  égard ,  le  vœu  de  la  loi  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota,  V,^  sur  la  question  de  surenchère,  le  tom.  t«'  de  cç 
'«eil,  pag.  202  et  219* 
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COUR  DE  CASSATION. 
S  I" 

]La  déchéance  encourue  par  un  demap^eur  en  casi 
à  l'égard  des  parties  à  qui  il  n'a  pas  fait  signifiera 
arrêt  d'admission  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
t*Me  aux  autres  parties  auxquelles  cet  arrêt  a 
gnifié  en  temps  utile ,  s*il  jr  a  solidarité  entre 

.     (Rà.  négO 

La  Régie,  C.  les  héIhitibrs  VALLEnr. 

Denis^É tienne  p'^allery  est  décédé  le  i6  pluviôse  an  i 
successioii  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Le  i6  thermidor  suivant,  c*est-à-Klire  le  dernier  j( 
six  mois  accordés  aux  héritiers  pour  faire  leur  déck 
Tun  d'eux,  par  le  ministère  d'ua  huissier ,  a  fait  signii 
receveur  du  bui*eau  de  Lagny  une  déclaration  qui 
le  droit  de  inutation  à  54^  ^' 

'  La  Régie  a  décerné  contre  les  héritiers  Vallery  une 
trainte  en  paiement  du  demi-droit  en  sus ,  par  la  raison 
la  déclaration  du  i6  thermidor  aurait  dû  être  faite  sur  le  i 
gistre  même  du  receveur^  que  celle  résultante  d'un  sii 
acte  signifié  était  nulle,  et  que ,  par  voie  de  conséquence; 
héritiers  devaient  être  considérés  comme  n'ayant  fait  ai 
déclaration  dans  les  six  mois. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Meaux,  qui  proscrit 
prétention  et  décharge  les  héritiers  Vallery  de  la  dci 
en  paiement  du  de^irdrojit. 

Demande  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie.  Son  poi 
est  suivi  d'un  arrêt  d'admission  qui  lui  permet  d'appeler 
héritiers  :  deux  seulement  sont  assignés ,  le  sieur  Despafi 
et  Pierre  F'aUery.  La  veuve  Moréau,  qui  était  du  nomM 
des  cohéritiers ,  ne  l'a  pas  été. 

Cependant  ils  se  présentent  tous  devant  la  section  piviici 
et  demandent:  que  la  Régie  soit  déclarée  déchue  de  mH 
pourvoi ,  sur  le  fondement  qu'elle  n'avait  pas  fait  sigoifiS 
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irrét  d'admifision  à.  ehacttu  4'eux ,  dans  les  tmia  mois 
L  date. 

As  fi/l.  le  procureur-genératJIff^m  a  Gombattû  ce  ^ys-r 
:  4le  défehse^  La  question  à  décider,  disait  ce  magistrat , 
le  «avoir  si  lé  di^faut  de  signification  d'un  arrêt  d'admis- 
à  l'uniî  des  parties  qu'il  permet  de  citer  emporte  la  de- 
tnce  du  pourvoi.  Il  l'emporte,  saps  contredit,  à  Tég^râ 
n  favjeur  de  la  partie  à  laquelle  le  jugement  d'admission 
pas  été  signifié  ;  mais  l'emporte-t-il  également  à  l'égard 
^  faveur  de  ses  consorts,  à  qui.il  a  été  fait  des  dignifica- 
s  régulières  ?  La  négative  nous  parait  incontestable; 

•es  fins  de  non  recevoir  soi^t  de  droit,  étji'oit  ;  on  one  peui. 
plus  les  étendre  d'une  personne  à  une,  autre  ,  qu'on  ne 
t  les  appliquer  à  des  cas  pour  lesquels  la  loi  ne  les  a  point 
!>iies«  —  Ainsi ,  de  ce  qu'en  ne  nie  mettant,  pa^  eu  règle 
:ers  une  partie ,  je  me  sVis  rendu  non  recevable  à  pour- 
pre contre  elle  une  demande  en  cassatictn ,  il  ne  s'ensuit 

que  les  parties  envers  lesquelles  J'ai  rempli  toutes  les  for-  ■ 
lités  nécessaires  puissent  profiter  de  la  fin  de  nOQ  rece- 
r  acquises  à  Içur  consort.  —  Si  au  lie^  de  succomber  dans. 
^bunal  dont  j'ajtaque^ le  jugement,  j'y  ayais  obtenu  gain  , 
cause  ,'  et  que  l'une  seulement  de  m^s  parties  adverses ,  ■ 
ijt  se  pourvoir  en  cassation ,  je  ne  pourrais  suji*ement  pas  la 
re  déclarer  non  receyable ,  sou^;  le  prétextç  qu'elle  ne  se- 
t  pas  accompagnée-de  ses  consorts. — Par  la  même  raison, 

dans  le  ca§  inverse,  je  né. me  pourvois  que  contre  une  . 
R  parties  qui  ont  obtemi  le  jugement  dont  j'ai  à  me  plain-.. 
e,  ^lle  ne  pourra  pas  mt*  soutenir  non  recevable  à  me 
turvoU*  contre  elle,  seule.  —  Eh  bien  I  par  l'eflCet  du  défaut 
signification  de  mon  jugement  d'admission  à  l'une  de  mes 
a'ties  adverses,. je  me  ti!Ouyepr écisén^ient  au^ même  point 
le  si  je  ne  m'étais  pas  pourvu  contre  elle.  ■ —  Il  n'y  a  donc 
13  plus  de  fin  de  non  recevoir  à  tirer  pour'  se^  consorts  de 
;  défaut  de  signification,  qu'il  n'en  pourrait  être  lire  du 
îCaut  absolu  de  recours  contre  l'un  d'ejix.  —Mais,  dit-on, 
I  jugemenj;  est  injiivisiblçj  vous  ne  pouvez  pas  y  acquiescer. 
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envers  tmè  partie  et  l'attaquer  envers  une  autre.  —  Quel  sq 
l'ait  donc  le  principe  de  cette  prétendue  indivisibilité  ?  Au-^ 
cune  loi  ne  rétablit,  et  la  loi  seule  peut  créer  un  prlkcip 
d'où  pourrait  découler  une  fin  de  noik  recevoir,  — :  Mais, 
dit-on  epcore ,  il  s'agit  ici  d'une  action  exercée  solidairemen 
contre  les  ti^ots  héritiers  Yallery.  Le  jugement  qui  les  en  déî 
charge  ne  peut  dpuc  pas  être  cassé. au  préjudice  de  deufl 
d'entre  eux ,  tandis  qu'il  serait  maintenu  en  faveur  du  troi-^ 
sième.  -r-  Eh  pourquoi  ne  le  pourr^it-i-il  pas?  Si,  au  lieu  de 
poursuivre  les  trois  héritiers  à  la  fois,  la  Régie  de  l'enregis^i 
trement  n'en  avait  poursuivi  qu'un  seul ,  ^  qu'elle  eût  oIh 
tenu  un  jugement  contre  lu( ,  ce  jugement  ne  serait  pas  exe- , 
cutoire  contre  les  deux  autres,  et  cetix-ci  pourraient,  étapt 
poursuivis  à  leur  tour  ,  faire  rendre  un  nouveau  jugement  ; 
qui  le^  déchargeât  de  1^  demande  de  la  Régie.  —  ïl  y  aurait 
donc,  en  ce  cas,  deux  jugemens  contraires  sui^  le   même 
objet,  sur  les  mêmes  moyens,  mais  entre  parties  diverses.  —  ; 
Or  c'est  ici  la  même  chose  :  si  le  jugement  attaqué  pai*  la 
Régie  est  cassé ,  et  si  par  suite  il  en  est  rendu  un,  autre  qui 
accueille  la  prétention  de  la  Régie ,  il  existera  bien  deux  ju- 
gemens contraires ,  mais  ce  sera  entre  des  parties  diiférenlies, 
et  il  n'y  avira  rien  qui  répugne  aux  règles  de  la  matière.  — 
C'est  donc  le  cas  de  rejeter  la  fin  de  non  reçevpir, 

Sur  cf?s  conclusions ,  arrêt  du  29  germinal  an  1 1 ,  au  rajp-. 
port  de  M.  Vergés  ^  par  lequel  : 

«  LA.  COUR ,  —  Considérant,  sur  la  fin  de  non  recevoir, 
que  l'action  intentée  par  la  Régie  est  essentiellement  soHr 
daire;  --~  Çue  les  biens  dépendaj^is  de.  la  succession  de  pepis- 
Etienne  Vallery  sont  affectés  au  paiement  des  droits  réclar 
mes  par  la  Régi^;  —  Considérant,  en  outre,  que,  sous  le 
rapport  du  titre  d'héritier ,  qui  ^st  indivisible ,  la  Régie  n'a 
pas  été  astreinte  à  citer  ,  sur  son  pourvoi ,  la  totalité  des  hé- 
ritiers Vallery  ;  -r^Que  les  deux  héritiers  cités  représentent 
légalement  la  succession  Vallery,  ce  qui  suffit  pour  recon- 
paîtreen  eux  des  contradicteurs  légitimes  au  pourVoi  de  \^ 
flégie^  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir,  etc.  » 


^         ,COVR   DE   CA88ATIOJV.  4^ 

Uheritier  bénéficiaire  est-il  tenu,  comme  l* héritier  pur  et 
simple,  de  faire  à  la  Régie,  dans  les  six  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  la  déclaration  prescrite  p/xr  la 
loi  du  22  frimaire  an  7 ,  pour  parvenir  au  paiement  du 
droit  de  mutation  7  (Rés.  aff.  ) 

U héritier  est-il  t^nu  à  cette  déclaration,  lors  même- que 
r usufruit  de  la  succession  appartient  à  un  tiers  donataire 
ou  légataire  du  défunt  ?  {  Rés.  aff.  ) 

La  déclaration  exigée  par,  la  loi  du  22  frimaire  an  7  doit- 
elle  être  faite,  non  par  un  simple  acte  signifié  au  receveur 
de  la  Régie,  mais  sur  le  registre  même  de  ce  préposé,  qui 
doit  en  même  temps  recevoir  la  signature  du  déclarant  ? 
(Rés.  aff,  ) 

.Après  avoir  écartée,  comme  on  yiient  dé  le  voir,  l'exception 
de  déchéance  qu'on  lui  opposait ,  la  Régie  a  proposé ,  contre 
le  jtigement  entrepris,  un  principal  moyen  de  cassation  qu'elle 
a  fait  résulter  de  la  contravention  à  Tart.  27  de  la  loi  du  2:^ 
frimaire  an  7 ,  quivporte  :  «  Lcfs  mutations  de  propriété  ou 
d'usufruit  par  décès  seront  enregisti^ées  au  bureau  de  la  situa- 
tion des  biens.  Les  héritiers ,  donataires  ou  légataires ,  leurs 
tuteurs  ou  curateurs ,  seront  tenus  d'en  passer  déclaration 
détaillée ,  et  de  la  signer  sur  les  registres.  » 

Ainsi ^  poursuivait  le  défenseur  de  la  Régie,  cet  article  est 
formel  :  les  héritiei^s  sont  tenus  de  passer  déclaration  détaillée, 
et  de  la  signer  sur  les  registres.  Ainsi ,  la  déclaration  qui  n'est 
pas  dans  .cette  forme  est  irrégulière  5  ainsi ,  celle  que  les  héri» 
tiecsYsiUçry  avaient  faite  par  un  simple  acte  signifié  ne  pou-^ 
yait  pas  les  dispenser  de  la  peine  du  demi^droit  à  laquelle  \^. 
Régie  concluait  contre  eux.  Cela  posé ,  comment  le  tribiMial 
de  Meaiix  ,a-t-il  pu  les  en  affanchir  ? 

Il  la  considéré  i  <>  que  la  déclaration  des  héritiers  Y allery 
.avait  été  faite  en  temps  utile;  2«  que  ces  héritiers  n'ayant 
çicccpté  la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  et  n'é- 
W^i  par  conséquent  que  dçs  administrateurs ,  ils  ^l'étaieut 
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pas  rigoureusement  tenus  aux  mêmes  obligatioBS  que  l'héri- 
tier pur  et  simple  ;  3<>  enfin  que,  la  veuve  étant  usufruitière 
des  biens  de  la  succession,  c'était  elle  qui  devait  faire  l'avance 
du  droit  de  mutation. 

Tels  sont,  en  analyse ,  les  motifs  qui  ont  déteiminé  le  tri- 
bunal civil.  Mais  ces  diverses  propositions  présentent  autant 
d'erreurs  que  de  mots  : 

Et  d'abord ,  peu  importe  que  la  déclaration  ait  été  faite 
en  temps  utile,  si ,  comme  on  Ta  démontré,  elle  est  irr^- 
lière  et  nulle  :  car  alors  les  héritiers  sont  considérés  c<Hnme 
n'en  ayant  fait  aucune;  et,  dans  le  premier  cas,  comme 
dans  le  second ,  la  peine  du  demi-droit  est  encourue. 

Inutile  de  dire  que  l'héritier  bénéficiaire  est' un  simpk 
administrateur  :  car  l'administrateur  doit  faire ,  dans  les  six 
léois  qui  sont  accordés  pour  la  déclaration  ,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  parvenir  au  paiem^it  des  droits;  et, 
s'il  ne  les  a  pas  faites,  il  doit  en  répcmdre  personRelienent. 
L'art.  59  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  vérité.  Après  avoir 
réglé  les  obligations  des  héritiers  relativement  aux  dédara- 
lionS  qu'ils  doivent  faire  des  biens  à  eux  transmis  par  décès, 
après  avoir  soumis  les  retardataires  au  paiement ,  à  titre  d'à- 
mende ,  d'un  demi-^roit  en  sus ,  l'article  pi*éeité  ajoute  que 
hs  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personneUement  Us 
peines  ci  «  dessus ,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  passer  les. 
déclarations  dans  les  défais. 

Ensuite,  c'est  une  maxime  certaine  que  l'héritier  bén^- 
Claire  est  véritablement  héritier  incoramutable;  qu'il  ne  dif- 
fère en  rien  de  l'héritier  pur  et  simple ,  sinon  qu*il  n'est  pas 
tenu  au  delà  des  biais  qui  composent  l'hérédité,  et  qu'il  ne 
fait  pas  confusion  :  ainsi ,  nulle  distinction  à  établir  entre  l'un 
et  l'autre,  relativement  à  la  perception  des  droits. 

Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  quele  tribunal  de  Meaux 
s'est  fondé  sur.  ce  que  la  veuve  du  défunt  était  usufruitière 
de^  biens  de  la  succession. 

Cette  circonstance  est  très-indifférente  pour  la  Régie.  Que 
les  héritiers  Vallery  agissent,  s'ils  le  veulent ,  contre  la  vcuw?, 
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pour  la  coiitraiiidre  à  faire  ravancè  du  jdix>it  :  ils  en  «ont  U» 
fiiaîtres.  Maî^  ils  n'en  sont  pas  ni  oins  tenus  personnellenieiit 
de  passer  leur  déclaration  ,  pour  la  niutation  en  propriété, 
dans  les  six  mois  du  décès  5  et  puisqu'ils  ne  l'ont  pas  fait  dans! 
ce  délai  ^  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  puisqu'ils  n'ont  fait 
qu'une  déclaration  insuffisante  et  nulle ,  l'amende  du  demi- 
droit  en  sus  est  évidemment  acquise  à  l'Etat. 

M. Je  pJ^ocu^eur-général  Merlin,, qui  portait  la  parole 
dans  la /Cause,  a  {ustifié,  sur  tous  les  points,  la  demande  de 
la  Régie ,  et  a  conclu  à  la  cassation  du  jugemeut  attaqué. 

Du  même  jour-  29  germinal  an  1 1 ,  arrêt  dç  la  section  ci-» 
vile ,  au  rapport  de  M.  Verges,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  52  de  la  loi 
du  2a  frimaire  an  7  que  les  droits  des  déclarations  des  mu- 
tations par  décès  sont<à  la  charge  des  héritiers  ^  —  Qn'il  en 
résulte,  en  outre,  que  les  héritiers  sont  tenus  solidairement 
de  ces  droits;  —  Que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  héri- 
tiers purs  et  simples  et  les  héritiers  bénéficiaires }  —  Q^kCf 
d'ailleurs ,  l'obligation  de  l'héritier  bénéficiaire  est  la  même 
que  celle  de  l'héritier  pur  et  simple ,  relativement  aux  bieni 
d^endans  de  la  succession  y  —  Que  le  seul  avantag&de  l'hé* 
ritier  bénéficiaire  est  de  n'être  tenu  des  charges  qu'à  con* 
currence  des  forces  de  la  succession ,  et  de  ne  pas  confondre 
ses  droits;  —  Que  l'action  récursoire  que  la  loi  donne  à  la 
Régie  pour  le  paiement  des  droits,  sur  les  revenus  des  biens, 
^n  quelques  mains  que  ces  biens  se  trouvent ,  ne  porte  au-» 
cune  atteinte  à  l'action  directe  ouverte  contre  l'héritier  ;  — 

• 

Que,  néanmoins,  le  ti^ibunal  dont  le  jugement  est  attaqué 
3  déchargé  les  défendeurs  de  la  demiànde  formée  par  la  Ré** 
gie,  survie  fondement  du  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Que  cette 
distinction  entre  l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritiei'  bénéfi- 
ciaire, n'étant  pas  admise  par  la  loi ,  et  étant  contraire  aux 
principes,  n'a  pu  être  créée  sans  excès  de  pouvoir;  —  Que 
le  second  motif  qu'a  déduit  le  tribunal  de  Meaux ,  de  la  cir- 
constance de  l'usufruit  constitué  en  faveur  de  la  veuve  ¥al- 
\^\  est  en  opposition  avec  la  loi ,  qui ,  ^  ^  domiant  une  ac- 
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tion  récursoire ,  laisse  dans  son  intégrité  l'acticm  principale 
intentée  contre  l'héritier  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  V* ,  sur  les  i"  et  2"  questions^  le  Dictionnaire  des 
Domaines,  aux  mots  Bénéfice  d'inventaire.  Héritier,  Usvr 
fruit,  etc. 

GOUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'il  a  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort  sur  les 
intérêts  d'une  portion  d'une  créance,  ce  jugement  ort^, 
entre  les  mêmes  parties,  V autorité  de  la  chose  jugée,  à 
t égard  des  intérêts  et  du  capital  de  l'autre  portion? 
{  Rés.  nég.  ) 

Sanegon,  C.  les  héritiers  Meulaft. 

En  1 792 ,  le  sieur  Sanegon  s'est  rendu  adjudicataire  Sm 
domaine  vfendu  sur  le  sieur  Pottin  Vauvineux,  par  là  direc- 
tion de  ses  créanciers. 

JLe  prix  de  ce  domaine  devait  être  versé  dans  les  mains  du 
•équestre  de  la  direction.  L'acquéjreur  s'était  déjà  libéré  en 
grande  partie.  Il  ne  devait  plus,  en  1795,  qiie  225,24^  liv- 
en  assignats  ,  qu'il  se  disposait  à  payer  lorsque  les  hérî'* 
tiers  Meulan,  créanciers  colloques  ponr  une  somme  de 
429,355  liv.,  passèrent  avec  lui ,  le  12  octobre  1795,  un  acte 
public  d'après  lequel  il  fut  convenu  ^ue  le  sieur  Saneg(A 
garderait  entre  ses  mains ,  sur  et  en. déduction  de  son  priS') 
le  montant  de  la  créance  des  héritiers  Meulan ,  â  la  charge 
de  leur  en  servir  l'intérêt  à  4  pour  joo,  et  de  payer  à  leur 
acquit,  1  «  à  la  veuve  Lafage,  une  rfente  viagère  de  2400 liv*» 
au  capital  de  60,000  liv.^  2<»  à  la,  demoiselle  Gauthier,  u&e 
autre  rente  viagère  de  1200  liv.,  au  capital  de  5o,oooliV.; 
5»  enfin  une  somme  de  89,535  liv.  à  la  mineure  Meulan 
d'jiblois.  En  conséquence  de  cette  convention,  le  sieur  Sa- 
negon ne  paya  pas  au  séquestre  les  225,245  liv.  qu'il  devait 
pour  solde ,  et  retira  de  ses  mains  une  sommé  suffisante  pour 
p^faire  le  montant  de  la  coUocàtion  des  héritiers  Meulan, 
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En  l'an  5,  Sanç^on,  qui  n'était  plus  reliquafaire  que  des 
trois  objets  dont  on  vient  de  parler,  fut  assigné  par  la  veuve 
Lafage  en  paiement  des  arrérages  de  sa  rente  viagère  en 
numéraire  métallique.  Il  appela  en  cause  les  héritiers  Meu- 
kn,  et  demanda  contre  eux  la  réduction  des  arrérages  récla- 
més au  taux  de  l'échelle,  conformément  à  la  loi  du  1 1  tri- 
mairç  an  6.  Sa  prétention  fut.repoussée  par  jugement  du  tri- 
bunal civU.de  la  Marne,  rendu  en  l'an  6.  Mais,  sur  Tappel , 
le  tribunal  civil  de  l'Aisne  l'accueillit  par  jugement  du6  ven- 
tâseanS. 

Cependant  la  demoiselle  Gauthier  et  la  demoiselle  Meulan 
d'Âblois  avaient  formé  une  semblable  demande  contre  le 
sieur  Sanegon ,  devant  le  tribunal  civil  du  département  de 
la  Seine  :.la  demoiselle  Gauthier  réclamait  le  paiement  des 
arrérages  de  sa  rente  viagère,  et  la  demoiselle  Meulan 
d'Ablois  le  remboursement  du  capital  à  elle  dû.  Le  sieur  Sa- 
negon  avait  aussi  appelé  en  cause  les  héritiers  Meulan ,  et 
demandé  la  réduction  au  taux  de  l'échelle.  Le  tribunal  civjl 
de  la  Seine  avait  prononcé  en  faveur  des  héritiers  Meulan  ^ 
par  jugement  du  1 4  floréal  an  7 . 

Sur  Fappel  qu'il  en  avait  intei^eté,  Sanegon  opposa  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée,  résultante  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  l'Aisne ,  du  6  ventôse  an  8.  La  Cour  de  Paris  ne  s'ar- 
rêta pas  à  ce  moyen ,  et  confirma ,  par  arrêt  du  26  ventôse 
81^9,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Sanegon  se  pourvût  en  cassation  contre  cet  arrêt,  soute- 
nant que  la  Conr  de  Paris  avait  violé  l'autorité  de  la  chose  ' 
jugée. 

M.  le  procureur  -  général  Merlin  conclut  au  rejet  du 

pourvoi. 

Quelles  sont,  art-il  dit,  les  conditions  requises  pour  qu'un 
jugement  rendu  en  dernier  ressoi*t,  ou  resté  sans  appel,  em- 
pêche de  renouveler,  dans  une  seconde  instance,  la  question 
sur  laquelle  il  a, prononcé?  Les  lois  romaines  en  exigent  trois  s 
id^tité  d^  choses,  identité  de  titre,  identité  de  parties. 
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relie  n^impose  iiii)»ërieusement  iiux  juges  Fobl^tien  de 
prendre ,  en  matière  de  vérification  d'écritures  privés  ^  la 
déclaration  des  experts  pour  base  de  leur  jugement,  et  que, 
la  raison  ne  la  leur  présente  que  comme  un  avis  qui  peut  les 
éclairer  et  les  diriger  dans  leur  opération; 

«  Considérant  que  si  les  juges  étaient  assujettis  à  se  confor- 
mer à  l'avis  des  experts ,  ik  seraient  fréquemment  embar- 
rassés et  incertains  sur  le  parti  qu'ils  auraient  à  prendre,  ^ 
puisqu'il  y  a  des  cas  où ,  une  vérification  ayant  été  soumise^ 
successivement  à  des  experts  différens,  ils  ont  proposé  des 
avis  entièrement  opposes ,  avec  l'apparence  d'une  égale  con-  i 
viction  de  part  et  d'autre;  1 

«  Considérant  que,  dans  la  circonstance  où  il  est  vrai  de 
dire  que  les  juges  ne  sont  point  oblige  de  suivre  l'avis  de» 
experts,  il  doit  leur  être  laissé  une  ressource  pour  rendre 
justice  aux  parties; 

«  Considérant  que  cela  est  d'autant  plus  nécessaire ,  que 
dans  une  occurence  où  une  écriture  peut  avoir  été  fausse- 
ment imitée  par  un  faussaire  connu  ou  étranger ,  il  ne  parak  a 
pas  possible,  ou  au  moins  permis  à  des  experts,  d'affirmer,  a 
avec  une  entière  certitude ,  que  l'écriture  soumise  à  leur 
vérification  soit  celle  de  telle  personne ,  mais  qu'il  leur  est  j 
plus  exact  de  dire  qu'elle  y  ressemble ,  et  qu'ils  pensent  qu'elle  . 
est  de  la  même  main ,  sans  l'assurer  d'une  manière  expresse  i 
et  décisive; 

«  Considérant  qu'alors  il  reste  nécessairement  dans  l'eqtrît    ^ 
des  juges  une  incertitude ,  laquelle  doit  céder  à  la  force  des 
circonstances,  quand  elles  se  présentent  en  grand  nombre    , 
pour  les  détruire  et  fonder  leur  jugement;  ■  ^ 

«  Considérant  que  cet  égard  est  particulièrement  da  à 
l'empire  des  circonstances  graves  et  réunies  ,  lorsqu'elles  ^ 
émanent  du  fait  même  de  la  partie  qui  vient  faire  usage  d'un 
acte  privé  dont  la  signature  est  formellement  méconnue  par  ^ 
la  partie  à  qui  cet  acte  est  opposé ,  et  quand  ces  circonstances 
reposent  sur  des  faits  qu'elle  ne  peut  raisonnablement  mé- 
ccMinaitre;  '  j 
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I  Considérant  dans  le  fait  qu'ail  se  rencontre  dans  cette 
ue  des  circoïkstances  de  cette  nature,  que  là  justice  ne 
it  écarter ,  et.  qui.  doivent  servir  de  fondement  à  sa  dé- 
ion  j      • 

k  Le  tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort.... ,  déclaré  nul 
billet  de  5,ooo  fr.,  du  7  vendémiaire  an  8,  enregistré  le 
.germinal  ap  95  renvoie  Marin  .Levachér  de  la  demande 
Btre  lui  forjnëe  par  sa  bellè-sœur^  à.  fin  d^  paiement  de 
Ite  somme.  » 

Le  défenseur  de  Fappélante  a  soutenu  10  que  le  rapport 
»  experts  opérait  une  preuve  complète  de  la  vérité  ou  faus- 
\é  de  l'écriture  soumise  à  leiTi*  examen  ;  que ,  la  sincérité  de 
.signature  ayant  été  recpnnue  par  les  experts , ,  les  juges  ne 
iuvaient  se  dispenser  d'ordonner  1^  paiement  de  Ja  somme 
Iclamée  ;  2®  que  d'ailleurs  les  circonstances  de  la  cause  ne 
^iént  aucun  doute  sur  la  sincérité  de  la  signature  et  de 
bgagement: 

L'intimé  répondait  que  le  rapport  des  experts  vérifîca- 
Brs  d'écritures. né  peut  opérer  une  preuve  complète,  mais 
jke  simple  présomption. 

II  citait  la  novelle  75  de  l'empereur  Justinien,  qui  ne  veut 
b  qu'on  puisse,  dans  tous  les  cas,  ajouter  foi  au  résultat  de 
1  compai*aison  d'écritures  ,  nèque  temere  scHpturarum 
fem...,  ex  aliarurn comparaiione ,  admittere  oportec. 

Enfin ,  il  invoquait  l'autorité  de  Cujas ,  Menocbkis ,  -Mor- 
lic,  Balde  et  M.  Levayer  {Traité  de  la  preuve  par  compa- 
iison  d' e'crltures)  ^  qui  tous  reconnaissent  qu'une  simple 
bmparaison  ne  fait  pas  foi  entière ,  qu'elle  perft  bien  ame- 
ft*  à  dire  :  J^oilà  deux  écritures  pareilles,  mais  qu'elle  ne 
bnnera  jamais  la  certitude  ^e  ces  deux  écritures  sont  de 
)  même  main, 

'  Le  5o  germinal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
!»  chambre,  plaidansMM.  Joi/f'^aux  et  Jqnnin,  par  lequel  : 
[•*LA  COUR ,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiei's  juges, 
t-  Confirme  ,  ete.  » 

'  :  •   •  •     '  ■ ,    •  ^"^  .  . 
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€/r  tesêflmeni  peut-d  être  attaqué  pour  c^use  de  déme^ 
ou  d*ùnbédUité^  lorsqu'il  rCen  contient  aucune  prad 
et  que  dtaiXLeurs  on  yie  fournit  aucun  eommeneemenà 
preuve  par  écrit  de  la  démence?  {Vié^.né^.y 

Vh  testantent  otographe  peut-il  être  attaqué  comme  foM 
iMTO,  lorsipt  il  iC existe  aucune  trace  da  haine  ou 
colère,  ni  dans  le  testament ,  Hi  dans  les -écrits  du 
(eur  voisins  de  V époque  de  ^on  testament?  (Rés.  n^, 

Peut-on  être  admis  à  prouver,  par  témoins,  i^s  faits 
captation  et  de  suggestion,  sans  avoir  aucun  commem 
ment  de  preuve  par  écrit  ?  (  Rës.  n^.  )  I 

Héritiers  Lecouteux  ,  C.  la  oxicoisxlle  Njlu.     i 

Le  sieur  Lecouteux,  vieillard  presKiue  pctogéiiaîre,4| 
sur  le  point  de  contracter  mariage  avec  la  demoiseUe  Né 
lorsqu'une  demande  en  interdictic^ ,  fqrviée  contre  luî| 
ses  enfana^  l'arrêta  dans  ce  projet.  i 

Il  mourut  en  frimaire  de  Tan  8,  san$.  avoir  pu  le  r^liia 
la  demande  en  interdiction  n'avait  pa»-étésuiTie. 

Le  sieur  Leoouteui  ^  avant  rintrôduction   de  cette  • 
9iatide  »  avait  fait  un  testamei^t  olographe  par  lequcfj 
léguait  une  rente  viag^^ê  de  i5oo  ÏVf  à  la  demoiselle 
et  une  son^me  de  24^  f^**  ^^  sieur  R, . ..  ^  bomme  de  foi, 
dominait  exécuteur  testanueptaire. 

La  demojseUe  Nau  demande  la  déiivranee  de  sop  legs 

Les  béritiei^s  Lecouteux  soutiennent  que  le  testament  est 
|o  en  ce  quep^eur  père  était  tomt)é  d^ns  un  affaibli 
d'eapiût  tel  qu'il  le  refait  incapable  d'avoir  une  voîonl 
conséquemment  de  faire  tme  disposition  testamentaire;  1 
les  légataires  on^,  par  d^^s  voies  artificieuses  et  un  s; 
suivi  de  séduction^  inspiré,  d'abord  le  projet  de  ra 
conçu  par  le  $ieur  Lecoute^.  et  converti  ensuite  ce 
en  un  legs  de  i£k>o  fr. ,  par  Timpossibilitç  Oà  il  s'est  vu 
réaliser;  S»  enfin ^  ils  SQUtiennent  que  ces  legs  doivent 


|Ues  cosEÙne  faits  txifiratû,  et  pat  une  soitef  dbti  i^dis^rti«t 
;  iqpase  l«û  avait  inspiré,  contre  scf»  eiifsUis,  èa  prbeédiiiré 
^didâon^coiûiiifiiicéew  ,  -  ^^ 

»  lég^ataine»  soat  intefrrog)és|  filais  lé  iiedr  fiL««.j  refuse 
ipon^re»  Duns  iâert  âat  de  choses^  le  tinbitnal  ée  Sens 
lare  si»i  le  testaoftent  »  lés  è^ataire!»  lOttt  iiiter jeté  appel 
Mte  «lécûfliiond 

ir  i'ctp^l ,  (es  kéritief's ,  présumant  que  les  |ttges  ptiwt'^, 
BEt  XMB  point  ooûsidérer  la  |ireat«f  de  rinÉapaeité  et  de  kt 
pcistion  ccHonie  jmffi^unment"  établie  <,  .ont  artioulé-  des 
^  et  concluaieut  subsiiïiaii'ement  à  une  eanquête/ 
Etei^  reotérser  cette  supposîtiim  d'imbécillité  iinpatée  au 
tfteur^  M^  Benyer^  défenseur  des  ^ppelans^  pi*éseatoit 
série  fâe  laies  justifiés  par  des  jaotes  de- notoriélé^  et  des 
TtBB  émanées  de  hd.,  ^i  tendaieht  à'  iNrcÉuret*  que  le  sieur 
oûteiix  alrait  y  juSqu^au  demier  période  ide  sa  YÎe'y  jo\ti  de 
hhaitnide  de  sa  ràisoti,  et  n'avait  éprouvé  aucune  tBSea-" 
ce  remarquable  dans  ses  facfiiliéb  inteirkdtueileB^ 
liK^  soiii4Is  ces  signàftadres  des  actes  de  notoriété  que 
5  rsippGnrtùDS ,  s^écriait  le^  déféneieur  ?  Ce  n-e  sont  point  des 
^ttnijs  ramassés  au  hasard,  mais  d'aâciensi Magistrats ^ 
if^ûM  officiOTs-^généraux ,  c(e$  pi^iêtres,  desi^  méd^ecins^ 
iciennes  religieuses ,  dj^  riches  propriétaires ,  desnégocians 
in^&f  atiBond^iie^  de  quarante^ 

lié  ienr  côté,  que  mettent  dafns  la  ï>àtan'<fe  les  héritiers? 
témtMgnages  éventuels  de  ceux  (ju^ils  âe  proposent  d'ap** 
ar  devant  le  tribunal.  Ils  repoussent ,  eïi  «A  mot,  la  eern 
été  an  présent  par  les  conjectures  à\i  fiitur  contingent j 
is  cette  preuve  testimoniale  dont  ils  ^entourent  est-^-èllè 
oissible  ?  ConsultonsKSur  cette  questîôïi  les  principes;    '   '. 

\bîDS  doute ,  toi'squela  confection  du  testament  à  été  sufvie 
n  jugement  d'interdiction  centime  le  testateur',  cbtdiné' 
kie  ïnresure  a  dà  être  provoquée  par  des  faits  préexistans , 
l<Hit  FépoqUe  a  f>u  s'étendre  jusqu'au  moment  voisin  dé 
bê  confection ,  tout  autorise ,  dans  ce  cas ,  à  .  radinission 
fe  preuve  testimFÔniale ,  paipce  que  la  jirésomptîon  résul-' 
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tànté  eu  pigeideiit  la  rend  évidemment  nëcessanre  ;  elle 
encore  lorsque  le  testament  renferme,  dèiis  quelques 
de  ses  dispositions ,  des  traits  d'incohërence  si  senûbtes, 
décèlent  par  eux-mêmes  le  désordre  d'esprit  dont  était 
son  auteur,  par  la  raison  que,  dstns  cette  hypothèse,  c'4 
testateur  qui  dénonce  lui-même  sa  propre  incapacité , 
en  fournit  la  preuve  irrécusable.. Mais  il  n*eii  est  point 
lorsque  le  testateur  est  décédé  integri  sùuùs  ,et  que  scmi 
tament  est  conçu  avec  une  telle  justesse ,  qu'il  est  im] 
de  ne  pas  y  reconnaître  l'esprit  de  raison  qui  en  a 
toutes  les  parties. 

'   pans  l'espècje ,  le  sieur  I^ecouteux  a  bien  étë  Tobjet  d^ 
demande  en  interdiction  ;  mais  il  y  avait  formé  opposil 
et  il  n'a  été  rendu  aucun  jugement  qui  la  prononce. 

C'est  donc  comme  si  la  demande  même  n'avait  jai 
existé.  Il  est  mort  integri  status:  éela  est  incontestable: 

Le  testament  ne  contient  aucune  incofaérenee  dans 
idées  ^  il  ne  renfermé  dans  sa  substance  rien  qui 
donner  la/moindre  consistance:  au  système  des  hérîlSers^l 
'  n'est  donc  pas  permis  d'iAvoqiier  la  preuve  testimoniale 
de  porter  atteinte ,  par  ce  -moyen ,  à  la  confiance  qu'ont 
accorder  aux^  expressions  de  dernière  volonté  que  renfe 
le  testament. 

Veut-on  de  nouveltes  preuves  de  la  capacité  d^èsprit^ 
testateur  ?  Quatre  jours  après  la  date  du  codicille  ,  on 
)e  scellé  sur  ses  effets,  et  c'est  lui-même  qui  en  e^t  le  gai 
judiciaire  :  il  m'était  donc  point  en  démence. 
'  Il  déclare  dans  le  procès  verbal  qu'il  n'a  distrait  ai 
effet  de  la  communauté ^  mais  qu'avant  les  scellés,  il'a  dis 
^  d'une  somtïie  de  600  fr. ,  en  faveur  du  mariage  quSi  a 
jeté  :  celui  qui  répond  avec  cette  présence  d'esprit  »'« 
-  donc  poinf' aussi  en  démence. 

Dans  le  même  temps,  Lecouteux  fils  écrivait  à  son 
.une  longue  letti'c,  pour  le  conjurer  de  ^renoncer  au  pi 
de  se  marier.  Dans  cette  lettre,  il  citait  des  passages  Idl 
àfèïu^pocàljyse  s  il  évoquait  l'ombre  djc;.  madame  Lç( 


I 

[^  et  faisait  à  ce  sufett  une  éloquente  prosopopée  :  il  jugeait     « 

C  Jui-ffléme  que  son  père  n'ëtait  point  si  imbëcille  ^  car  il 

^t  point  rétre.assiu-ément  pour  entendre  V Apocalypse, 

Utout  lorsqu'elle  est  présentée  en  latin.    ,  ^ 

le  testament  est ,  dit-on  \  le  fruit  de  Tobsession  et  de.  Tin- 

ae.  lyiàis  ce  moyen  est  visiblement  iaconipatible  avec  le 

pédent  :  car  on  iie  conçoit  point  aisément  comment  on  peilt, 

>loyer  les  manèges  et  la  circouvention ,  qui  constituent  la 

gestion  proprement  dite ,  auprès  d^un  vieillard  décrépit 

ombé  dans  Timbécillité.  Il  est  donc  indispensablç  que  les 

itiers  optent  enti'e^  Talteruative ,  ou  que  le  testament  a 

$ugg^ré,  et  alors  il  faut  se  résoudre  à  restituer  au^ieur 

juteux  la  raison  djont  on  Ta  témécairetpent  privé;  oubiçn 

Il  était  dans  une  incapacité  d'esprit  absolue ,  et  alors  il  est 

^ible  qu'il  ait  pi|  adopter  la  volonté  d'autrui ,  puisqu'il 

jurait  en  avoir  d'auci^nci  espèfce^ 

[^  legs  demandés  sont   faits,  en  haine  des  héritiers!' 

ppositioa' aussi  faussé  que  gratuite  :  le  testament  ^t  anté- 

jir  à  la  procédure  en  interdiction  )  en  fut-il  auti^ement ,  il 

concluerait  J'ijen ,  puisque  la  fortune  du  sieur  Lecouteui^ 

levait  à  un  revenu  annuel  de  i2t,ooofr.;  il  n'a  çvidem- 

lot  point  épuisé  la  portion  «disponible ,  qui  était  de 65,ooo  f ,    . 

quoi  estril  question  au  legs?  De  i5oofr.  de  rente  via- 

p,  et  dé  dix  louisi  une  fois  payés.  Il  n'en  résulte  donc  point 

p  preuve  telle  qu'on  puisse,  en  induire  que  le  testateur  se 

^nioin^s  abandonné  aux  sentimens  de  gratitude  pour  l'objet 

sa  bienveillance ,  qu'aux  mouvemcns  de  sa  colère  contre 

p  qu'il  voulait  punir. 

pestdonc  le  cas ,  disait  le  défenseur  des  appelans ,  d'infir- 

Sfla  sentence  des  premiers  juges,  de  déclareriez  intimés 

precevables  dans  leur  demande  à  fin  de  preuve ,  et  de  les 

ûdamncr  à  délivrer  le  legs  demandés, 

«•  i^ow/ie'/ répondait  pour  les  intimés  que  c'était  moins  du 

fi  que  du  Jaît  qu'il  était  question  au  procès»  ;|  qu'il  s'agis- 

\  principalement  de  prononcer  sur  une  matière  dont  les  ^ 

fails  ainsi  que  les  .personnes  étaient  connus  des  premiers 
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jii|^ ,  et  qu*ik  avaient ,  pai*  I3#tt#  vaison ,  éc4  à  portée 
prétier  avec  pfaïa.ck  oonliaiafiaiice  decaiise  qme  tout 
Ç'esjt  dened'iin  fù^eoÉent  dont  on  ne  peut  plus  ra 
ment  contester  l'autorité  qu'il  s'agit  en  ce  monaent. 
'  .On  a  sonWnti,  a|oiitait}^  défiefnseiir  de»  iiittxiiÀ, 
preuve  d'imbéeiliité  pMt^it  recevable  qu'autant  qu^el 
l^it  été  suivie  d'un  jugement,  d'intei^diction.  Système 
tranre  ^  puisque  cette  preuve  est  admise  raéine  çùntre  Fa 
et  la  foi  des  contrats.  C'est  l'opinion  du  chancelier  d' 
seau ,  qui  s'appuya ,  dans  une  circoiistance  semb 
Vsivtèt  Pafet;  c'est  aussi  le  sentiment  des  rédacteurs 
pertoiré  de  Jurîspi*udence,'au  mot  Testament,  Là  p 
tst  donc  admissible,  surtout  lorsque,  cotnme  dans  1' 
les.  faks  articulés  sont  confirmés  par  fe  témoignage  des 
des  Keux,  et  environna  des  circonstances  qui  é 
l'espècie  de  dégradation  sensible  que  le  testateur  ayait 
vée  dspas  toutes  ses  facultés. 

On  reproche  encore  au  tribunal  de  Sens  d'avoir 
que  le  testament  était  l'œuvre  de  la  séduction ,  et  l'on 
tend  aujourd'hui  que  la  preuve  n'en  est  point  a 
Mais  sur  quelle  autorité  les  adversaires  prétendrontrih 
un^anssi  étrange  paradoxe?  La  suggestion  est  une  fr 
uuç  insinuation  aitificieuse ,  qui ,  ainsi  que  le  crime,  s' 
)oppe  de  nuages  et  de  machinations,  dont  il  serait 
d'exiger  la  preuve  par  écrit  :  s'il  en  était  autrement, 
aurait  aucun  moyen  d'atteindre  et  de  punir  cette  frau^* 
moyen  de  laquelle  on  circonvient  les  esprits  faibles  é 
vieillards,  poiir  s'emparer,  au  préjudice  de  leurs  héti 
d*une  partie  de  leur  fortune.  La  loi  protectrice  des  droii 
chacun  serait  impuissante  et  constamment  éludée,  et  Fa 
et  le  mensonge  tiMppipheraient  de  la  justice  et.de  la  vi 
Or^  quelle  preuve  plus  manifeste  peutKm  donner  d'une 
gestion ,  qu'up  testament  fait  après  u|i  mariage  concerta 
mi  homme  tombé  dam  la  décrépitude,  et  qu'une  dem 
-  en  interdiction  avait  empêclïé  de  réaliser  ?  La  trame 
séduction  ne  se  découvre-trcUç  point  au  milieu  de  ces  te 


I 


kres  combinées-  par  une  filk  intrîgaVite  et  tcm  conseil  -arti-^ 
péaiL ,  teâièùrll....? Ordonnez  que  ksiliâroëgei  de  la  fraudé 

lus  soient  dévoilés^  et  vous  Terrez  une  fiUe  cireonvenîr  tdx 

génaire ,  cherchera  ressusciter  les  restes  expirans  de  soif 

iiCe,  et  vouloir  allumer  le  ffamheati  d'hymënëe  «ru  tno- 

toù  la  mon  a  choisi  Ssi  victime, ist  commande  les  apprêts 

sa  poiépe  funèbre.  Vous  y  verrez  un  hoimne  nagtiére 

ê  aUx  souvenirs  douloureux  que  lui  arràèhe  la  perte 

une  femme  adorée ,  passer  de  suite ,  et  sans  aucune;  grà- 

tîon  quelconque^  à  des  désirs  qui  setiaient  un  outrage  â  la^ 

tore ,  ^ïh  n'en  étaient  pas  un  plus  graùd  encore  pour  la^ 

Nkison  et  la  pudeur.  Vous  verrez  un  hooiffio,  le  sieur  R...... 

àe^er  chez  lui  Ce  vieillard  débile  et  crédtflé,  lui  présenter 
tûodèle  du  testament,  et,  aVec  une  pénible  application', 
conduire ,  le  stimuler  dans  cette  laborieuse  tache ,  évidem- 
ent  disproportionnée  à  la  fipiiblesSQ  de  ses  çriOyei^s.  Et  qu^bn. 
be  prétende  point  que  la  suggestion  est  destructive  de  Fin- 
lapacité  reprochée  au  testateur  î  On  peut,  être  faible  d'esprit 
lâns  être  dans  une  {»nvali6n  absolue  des  facuh^  d'entende- 
Wntj  et  c'est  l'état  où  était  le  testateur^  qui ,  par  cette  rai- 
,son,  le  rendait  plus  accessible  aux  impressions  de  la  cùptt 

1  ■  î  ' 

.dite  et  aux  perfides  insinuations,  de  ceux  qui  t'assiégeaient 
dans  ses  derniers  momens.  ' 

,    Du  5o  germinal  a/i  n  ,  arr^*^  ^^  '^  Gour  d'appel  de  Paris , 
^3«  chambre,   sur  les  coaclusions 'conformes  de  M.   Trj-j^ 
:  substitut  du  commissaire  du  gouyei^nement,  MM.  Berrjrer 
et 5o/i/ia/ avocats,  par  lequel  ? 

,  «  LA  COUR,  —  Considérant*,  en  péiut  de  droit,  i<»  que, 
pour  qu'un  testament  puisse  çti^e  attaqué  comme  fait  a&. 
,  irato ,  il  faut  qu'il  existe  dès  traces  de  haine  ou  de  colère  de 
la  part  du  testateur ,  soit  dans  son  acte  même  de  dernière 
■  volonté  s  soit  dans  les  écrits  émanés  de  lui  et  voisins  de 
Tépoqùe de  démission  de  son  yœu  testamentaire;  2°  qne.  de 
même,  pour  arguer  de  nullité  uul  testament ,  comme  étant 
1  œuvre  d'une  personne  en  démence,  ou  en  état  d'imbécil- 
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Kté,  ii  ne  suffit  pas  d'alléguer ,  ni   même   d'articuler 
demander  à  prouver  des  faits  qui  tendraient  à  constater 
tel  état  au  temps  de  la  faction  du  testament ,  et  qu'il  fai 
encore  trouver  dans  l'acte  testamentaire ,  ou  dans  des  écril 
émanés  du  testateur  lui-même ,  des  preuves ,  ou  en  tout 
des  :  ommencemens  de  preuve  de  dénrence  ou  d'imBécillitéJ 
5<»  qu'il  en  est  encore  de  même  de  la  suggestioi^l^  dont  h\ 
preuve  testimoniale  ne  doit  être  admise  qu'autant  qu'il  eii| 
exi^e  des  commencemens  de  preuve  par  écrit  ^  ' 

«  Considérant,  en  pomt  de  fait,  qu'il  n'existe  'ni  dajis  le| 
codicille,  ni  dans  les  écrits  du  testateur,  aucune  preuve  ni 
adminicuie  de  haine  ou  de  colère  ;  "qu'au  contraire  ,  ii  exis-  i 
taitnine  parfaite  intelligence  entre  lui  et  ses  enfans;  que 
ceux-ci  n'ont  tenté  la  voie  de  l'interdiction  que  iorsqu'iki 
ont  été  Informés^  de  son  projet  de 'convoi  avec  la  demoisellel 
Nau;  que,  d'autre  part^  on  né  fournit  aucun  commence-' 
memt  de.  preuve  par  écrit  de  suggestion  contre  le  testament , 
lequel  est  d'autant  moins  susceptible  &e  critique,  qu'il  n'ai 
point  atteint  la  quotité  disponible^  que ,  de  l'aveu  même  des' 
intimés,  le  legs  fait  au  sieur  R....  n'a  pU  êti'e  suggéré, 
puisqu'il  était  laissé  en  blanc,  et  que  le  testateur  n'a  fait  que 
ïe  remplir  comme  il  â  jugé  à  prppos  j 

«  Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  preuve,  offerte  par  les 
intimés ,  ni  aux  faits  articulés,  qui  sont  déclarés  non  perti- 
nens  et  inadmissibles  ;  — Met  l'appellation  et  ce.  dont  est 
appel  au  néant;  émepdant ,  condamne  les  parties  de  Bônoet 
'  a  passer  acte  de  délivrance  à  celles  de  Berryer ,  sinon  ordonne 
que  le  préseijlt  arrêt  en  tiendra  lieuj  condamne  les  intimés 
aux  dépens.  » 

COUR  p' APPEL  DE  PARIS. 

D'après  l'ordonnance  de  .1731 ,  une  donation  est-elle  riuîlc 
lorsque  Vun  des  deupc  témoins  instrumentaires  n'en  a  pas 
'sif^né  la  minute?  (Rés.  aflf.  ) 

La  prescription  en  faveur  du  donataire  contre  les  héritiers 
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du  donateur  ne  commence-t-elle  à  courir  gut  du  jour  du 
décès  de  celui-ci?  (2iés.  9S.) 

Un  notaire  qui  ne  fait  pus  ligner  la  minute  d'une  donation 
par  un  des  témoins,  et  qui  énonce  faussement  dans,  la 
minute  et  dans  ^expédition  que  ce  témoin  a  signé,  est-^il 
tenn,  envers  le  donataire,  à  des  dommages -intérêts ,  si 
la  donation  est  annulée?  (Rés.  aff.) 

La  prescription  de  V action  -civile  qui  appartiendrait,  en  ce 
cas,  au  donataire ,  ne  commence-t-elle  à  courir,  enfo'- 
veur  du  notaire  ou  de  sè^  héritiers,  que  du  jour  où  Vac- 
tion  énnuîUté  de  la  donation  a  été  intentée?  (Hës.  aff.) 

Breuilleu  ,  Geaillot  )  Delaage. 

Le  17  mai  1762,  donation  «ntre  vifs  devant  Delaage, 
notoire^  faite  paria  dame  GraiUot,  au  profit  des  Graillot  ses 
neveux  .et  nièces,  de  tous  ses  biens ,  avec  réserve  d'usufruk  sa 
vie  durant. 

En  Tan  5  y  décès  de  la  donatrice,,  trente-cinq  ans  après  la 
don^tion^ 

Demande  en  nullité  de. la  donation ,  formée  par  la  femme 
Breuiller  et  consorts ,  héritiers  de  la  donatrice. 

Difficulté  s'élève  3ur  la  conformité  de  Texpédition  repré- 
sentée avec  la  minute. 

Le  4  fructidor  an  6,  jugement  préparatoire,  qui  ordonne 
Tappoi^t  et  le  dépôt  de  la  minute.  11  est  constaté,  d'une  part, 
(jue  la  minute  et  l'expédition  annoncent  que  l'acte  a  été  passé 
en  présence  de  deux  témoins  qui  ont  signé  ^  d'autre  part,  que 
la  minute  n'est  pas  signée  de  Bernardin ,  l'un  des  témoins. 

L'es  Graillot  forment  contre  Delaage ,  fils  et  héritier  du  no- 
taire, leur  demande  en  garantie,  pour  le  cas  où  le  tribunal 
prononcei;ait  la  nullité  de  l'acte  de  donation. 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Auxerre ,  entre  toutes 
les  parties ,  qui  porte  :  . 

«  Considérant  que  le  défaut  de  signature  de  l'un  des  té- 
moiiis  au  bas  de  la  minute -de  la  donation  dont  il  s'agit  est 
nue  nullité  d'ordonnance  et  de  droit  public  ,  et  conséqucm- 
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sdent  contré  laquelle  II  né  peut  êti-e  op^Miie  ^e  préseriptioiii; 

«  Considérant,  de  plus,  qUé*Gri&înot  et  éonâorts  ii^Oûf  pas 
de  possession  de  fait  en  leur  faveur; 

«  Le  tribunal  déclare  Facte  dé  donation  àtit  et  dé  ilul 
effet; 

é  Sur  la  demande  en  garantie,  —  ConsidérUtqUe  lé  défaut 
de  signature  d^un  des  témoins  $ui(*  la  tnifitité  dé  \a  donation 
est  une  faute  commune  â  toutes  les  parties  } 

«  Que  le  fait  dé  Texpédîtion  e^t  personnel  au  notaire;  mais^ 
que  ce  délit  est  couf  ei*t  par  le  laps  de  vingt  ans ,.  et  quMI  ne 
peut  plus  y  avoir  lieu  pour  le  délit ,  kii  à  Faction  publique , 
ni  à  l'action  privée  ; 

«  Déclare  Graillot  et  eonsorts  Aon  recevables  dans  leur 
demande  récursoire.  » 

tes  Graillot  interjettent  appel  principal  vis-à-vis  des  héri- 
tiers, et  appel  subsidiaire  contre  Delaage  fils,  pour  leur  in- 
demnité ,  dans  le  cas  où  ils  succomberaient. 

On  soutient,  pour  les  appelans ,  que  la  donation  est  régu- 
lière et  revêtue  de  toutes  ses  formalités  ,  en  ce  que  Tordon- 
nance  de  1 679  n'exige  point  la  signature  des  deux  témoins  ; 
celle  d'un  seul  suffit:  ici  l'un  d'entre  eux  a  signé;  la  présence 
de  l'autre  est  constatée  par  la  signatqrç  du  notaire  et  par  celle 
du  premier  témoin. 

D'ailleurs,  les  intimés  seraient ,  au  besoin,  non  recevables 
dans  leur  demande,  à  cause  de  la  prescription  plus^uetren- 
tenaire  qui  a  cotiru  contre  eux  et  leur  auteur,  dépouillé,  dès 
le.  moment  même  de  l'acte ,  en  1 762 ,  de  la  propriété  des 
biens  donnés ,  qui ,  depuis  cet  iutervaille,  a  résidé  sans  con- 
tradiction sur  la  tête  des  donataires,  jusqu'au  commencement 
de  l'instance. 

Si,  contre  toute  attente,  la  Cour  pouvait  se  déterminera 
déclarer  nujle  la  donation ,  à  cause  du  défaut  de  signature 
de  l'Uu  des  témoins,  la  demande  en  indemnité ,  formée  par 
les  donataires  contre  Delaage,  fils  et  héritier  du  notaire,  ne 
peut  souffrir  la  moindre  difficujté- 

L'ordonuixiice  de  iSôo,  celle  de  Bloiâ  de  1^79,  ait.  i65; 


^ 

les  «rrétt  de rdgleMtent  des  ^ifmrs  16%,  4  s^ptMilMq^  i685 
jet  4  ^pt^t^Dobre  t7£)i5,  tsigeni  que  les^  témoins  signent  avant 
leiv  notaire.  Uordo^nanêe  de^'yS6o  porte  tesctuéllément  : 
«  Sei^ont  teims  les  â<Maîres  faire  signet  aux  peaHies  et  aux  té^ 
«  moins  itistravtieBli^res,  s'ite  savent  signer,  tous  actes  elcon- 
M  trats  cfu'ils  reôéVroiit,  ddnt  ib  fef^ont  expreiêt  mention^  1» 
Le  notaire,  oblige  ée  faire  signer  les  témoins,  est  par-lâ 
même  teiHiâu  {it'^tldiee  <j«iî  peut  résulter  du  défaut  de  signa^ 
tune  contre  les  parties  eoïitractantes.  l>elaage,  notaire,  n*a( 
p6i9  iWit  signer  à  l'un  des  témoins  Facte  de  donation  $  il  est  res* 
ponsaUe,  et  son  fils,  cominé  son  héritier, .du préjudice  qusi 
ce  défaut  de  signature  peut  causer  aux  donataires* 
•  IMiaage  père  a  délivré  une  expédition  qui  annonce  la  si-^ 
gnatore  de  Bernardin ,  Pnn  des  témoins,  tandis  ^'elle  n'est 
pas  apposée  sur  la  minute  t  il  a  commis  un  faux  pour  lequel  il , 
,  pouvait  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle*  ÎPlus  de'vingt 
années  se  sont  écoulées  depuis  cedélii.  Cette  circonstance  fait 
qu'il  n'est  plus  sujet  à  l'action  publique;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  sujet  à-Pactiou privée,  et  son  héritier  après  lui. , 

En  vaiia  voudrait-on  objecter  que  faction  civile  est  près-* 
crite  par  trente  années  écoulées  depuis  la  donation.  Plusieurs 
réponses  à  cette  objectiop . 

!•.  La  prescription  ne  peut  être  invoquée  par  l'auteur  de 
la  nullité  de  l'sicte  j  ni  par  s6n  héritier,  qui  est  son  successeur 
universel.  - 

2<>4.  Bille  n'a  pu  courir  contre  les  donataires  que  du  moment 
qu'on  a  demandé  contre  eux,  la  nullité  de  la  donation  ;  )u^ 
que  là  leur  action  en  indemnité  n'était  pas  ouverte  :  elle  n'a 
pu  se  prescrire. 

Le  défenseur  dés  héritiers,  intimés,'  répondait  que  ies,  té- 
moins instrumentaires  d'un  acte  sont  parties  essentielles  à 
Facte.  Un  notaire  seul  h^  peut  recevoir  un  acte  quelconque 
(cMrdonnance  de  r4^9  surt,66)  ;  il  faut  qu'il  soit  accompagné 
d^un  second  not^rire  pu.  de  deux  témoins.  Ces  témoins  rem- 
plissent alors  une  fonction  publique.  C'est-  devant  eux  et  le 
notaire  conjointement  que  les  parties  comparaissent  et  font 
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leurs  eoûventions  :.d*où  la  présence  de»  témoins  est  atissiué- 
cessaire  que  celle  du  notaire.'  L'ordonnance  d'Orléans ,  de 
i56o,  art.  84^  et  l'ordonnancé  de  Blois,  de  1579,  a^.  i65, 
exigent  que  les  notaires  fassent  signer  aux  parties  et  aux  té' 
moins  instnunentaires  y  s'ils  savent  signer ,,  tous  actes  et  con- 
trats qu'ils  recevront^  ,ce  dont  ils.fceront  mention.  L'ordon- 
nance d'Orléans  ajoute  :  à  peine  de  nullité  desdits  contrats 
et  actes.  Ainsi,  le  défaut  de  signature  des  témoins  qui  savent 
signer  entraîne  nécessairement  la  nullité  de  l'acte.  Vou- 
drait-on soutenir  que  la  peine  de  nullité  est  attachée  seiile- 
ment  au  défaut  de  mention  expresse  de  la  signature,  dont 
auparavant  il  est  immédiatement  question  dans  l'article  in- 
voc|ué?  Si  la  nullité  a  lieu  pour  défaut  de  mention  de  signa- 
ture existante ,  elle  aàra  lieu ,  à  plus  fprte  raison ,  pour  le 
défaut  d'qxistenee  de  la  signature. 

Dans  l'espèce,  Bernardin,  Fun  des  témoins,  n'ayant  pas 
signé ,  l'acte  de  donation  est  frappé  d'ui^e  nullité  radicale. 

Eh  vain  veut-on  objecter  des  fins  de  non  recevoir:,  cette 
nullité  radicale  ne  peut  se  couvrir  :  Quod  ab  initio  vitiosum 
est,  tractu  temporis  convcdescere  non  pofest^  he  lap«  de 
trente  années  ne  peut  conférer  à  l'acte  l'existence  légale  qu'il 
n  a  jamats  eue.  <  ,   . 

Le  défenseur  deT)e1aage  fils,  autre  iuitiiné^  soutenait,  ainsi 
que  les  donataires,  la  validité  de  la  donation^  mais  il  com- 
battait l'action  récursoire. 

Les  notaires  ,^  disait-il ,  ne  sont  pas  responsables  des  nùU 
lités  des  actes  par  eux  reçus,  lors  même  qu'elles. proviennent 
de  leur  fait  :  à  plus  forte  raison  sont- ils.  sans  reproche  lors- 
que là  nullité  est  l'ouvrage  de  toutes  les  parties^  On  accuse  le 
notaire  du  défaut  de  présence  de  Bernardin,  témoin;  mais 
ce  vice  doit  retomber  sur  les  parties  comme  sur  lui.  Poiurquoi 
#nt-elles  comparu  ?  pourquoi  ontTclles  arrêté  leurs  copyea- 
tions  ?  pourquoi  ont-elles  signé  sans  la  présence  des  deux 
témoins?  ou  si  Bernardin,  l'un  d'eux,  qui  n'a  pas  signé,  était, 
présent,  pourquoi  n'ont-rclles  pas  exigé  qu!il  apposât  sa  signa- 
ture avant  de  se  retirer  ?.. 
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'  A  l'égard  de  rexpéditron  délivrée  avec  mention  de  la  si- 
gnature de  deux  témoins  dans  l'acte  ,  il  n'en  résulte  aucun 
recours  en  garantie  contre  le  notaire,  puisque  c'est  une  erreur 
involontaire  qui  ne  lui  a  pas  profité,  et  dont  ses  héritiers  ne 
peuvent  être  tenus.  . 

La  prescription  contre  l'action  publique  est  acquise ,  soit 
par  le  laps  de  temps  de'plus  de  vingt  années ,  soit  par  la  mort 
du  notaire  rédacteur ,  et  qui  .n'texisteplus  pour  se  justifier  :  la 
loi  veut  qu'on  le  présume  innocent.  Son  fils  ne  pourrait  être 
recherché. qu'autant  que  l'hoirie  paternelle  serait  devenue 
plus  riche:  ce  qui ,  dans  l'espèce,  ne  se  rencontre  pas. 

De  \^ jloréal an  ii  y  Afckèr  rendu  par  la  Cour  d'appel  dé 
Paris ,  par  lequel  :  .         ,  ■      .  - 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  de  1731  ;' 

«  Considérant  que ,  d'après  cette  ordonnance ,  les  dona- 
lions  entre  vifs  doivent  être  faites  dans  là  forme  ordinaii-e  des 
contrats  et' actes  passés  devant  notaires,  en  y  observant  les 
autres  formalités  qui  avaient  en  lieu  jusque  alors  ;  — Qu'aiîii 
termes  des  lois  antérieures,  les  actes,  pour  être  valables ,  de- 
vaient  êti'e  reçus  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaire  eil 
présence  de  deux  témoins;,  que  les  deux  témoins  devaient 
signer  l'acte,  ou  qu'il  devait  être  fait  meation  qu'ih  ne  sa- 
vaient pas  signer; 

«jConsidérantque  les  sighatui^s,  qui  ont  pour  but  de  con- 
stater l'existence  d'un  acte^  font  essentiellement  partie  de 
l'acte,  et  qu'à  leur  défaut  il  n'existe  point  dé,  contrat;  — Que 
les  héritiers  évL  donateur  ne  sont  devenus  parties  capables 
pour  f^ire  valoir  cette  'nullité  que  par  le  décès  du  donateuf*'^ 
et  qu'il  né  s'est  pas  écoulé  depuis  le  décès  du  donateur  un 
laps  de  temps  suffisant  pour  opérer  la  prescription  ; 

«  Considérant  que ,  par  l'arrêt  de  règlement  de  1 76? ,  qui 
avait  force  dé  Idi  à  TépoqUe  dé  la  donajtion  dont  il  s'agit,  les 
notaires  étaient  chargés  de  faire  régulariser  leurs  actes  t>ar  la 
signature  des  témoins  ;  — ^Que  Delaage,  notaire,  qui^  reçu 
ladite  donation  ,  en  a  fourni  une  expédition  dans  laquelle  il 


a  imërëy  contre  vérité,  là  mention  ée  I9  sigiwture  ifédcffi^ 
témoins  5  *"     - 

«  Conaidérmt  €|ue,  par  cette  mention  de»  signature»  de» 
témoins ,  il  a  induit  les  donataires  en  erreur,  et  que  c'est  sur 
sa  foi  quMIs  ont  cru  à  la' solidité  de  la  donation  f  —Qoe,  par 
cette  circonstance ,  le*  notaire  se  serait  expQsi£,  enven  les  do^ 
nataires,  à  faire  valoir  la  donation  sous  le  rapport  deis  sigoa*^ 
tures  i  dans  le  cas  même  où  iln'aura^t  pas  ^  teiui ,  cùame 
notaire  ;  de  faire  apposer  les  signaturies  ^      * 

«  Considérant  que  leidonataît^  son!  prÎF^  de  Fe&td«' 
la  donation  par  le  fait  de  I^  n^glig€iice  du  notaire  de  faire 
apposer  les  signatures  des  ^moins,  ël  jp^  Feffet  lîe  son  im-' 
prudencede  mentionner  ces  signatures  dsfns  Tèxpéditioti  qa'îf 
adélivriéef  '        '        - 

«  Considérant  qu'en  priniSipe  de  droit,  {'action  en  rècoiir» 
et  garantie  des  donataire»  n'a.pu  s'ouvrir  qu'au  moment  0$ 
l'aîction  princ^)ale  a  été  exercée V  ^  qu'elle  Io»s^^truil»(k 
rpmissiôn  fadte*  par  le  notaire  dans  la  ixiinute  ^  la  signstiire 
du  témoin  y  et  de  l'impradenos  par  lui  commise  dans  Texpé*- 
dition  y  en  -^  insérant  la  mention  de  cette  ^gnaturê ,  quoi-»' 
qu'elle  n'eus^tât  point  j 

a  Considérant  qu'il  9e  s'é£t  pas  écaplé,  d«{k^uis  Tintrodue^ 
tion  de  l'action  piincipale  en  nullité  de  la  donation,  on  htç^ 
de  temps  suffisant  pour  opérer  la  prescrij;(l^on  en  favfim*  du 
notaire  ou  de  son  héritier  5 

«  Faisant  droit  sur  l'appel ,  au  êbef  du  jugement  <{ui  adé^ 
cji^ré  nielle  la  donation  dont  il  4'agit,  —  A  ^^  et  M^t  Fap 
pellation  au  n4ant^  ordonna  que  ce  49nt  est  appd  sortir? 
»oin  ]4ein  et  ^entier  effe^t  ^  condamne  les  app^l^ns-aux  dépens; 

«  £n  ce  qui  touçbe  I9  chef  du  mèm&  jVgen^ent  qui  Rejette 
Iji  demande  en  garanti^,  étendant ,  condamnci^laage ^  en 
qualité  d%éritier  de  son  père,  à  garantir  et  indenaniser  les 
appelons  des  condamnations  contre  eiix  projaoncée$,  ^te» 
prîificipal.  que  jouissance  y  jyQtére^s  et  frais ,  et^l  w 
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2^o4a«  |>  qn^fon  de  6»9okr  h  U$  nof^irat  «eut  retponia- 
Ues  d^  nullité»  «ftt'ib  ciQiQmettonI  âmu  les  actes  de  leur 
lasinialère  m  étéj  (nmme  cMi  le  veitm  dans  le  cours  As  cet  ou* 
vr^ge,  divers^cn^qt  résolue  por  les  tribunAiu:. 
>  Las  uns  mnt  pensé  cpi^  le  notaire  n'était  garant  quie  de  sonr 
dol  ^«rsoiuiel  ;  que  romission  d*iuie  fo^^malité ,  même  essen* 
tîri|e,  apparteiiait  à  la  fragilité  de  l'espèce  tuaiaina,  et  ne 
pottuait  donner  lieu  à  la  responsabilité  du  notaire  (i). 

D'antres,  au  cjon^aire,  ont.décidéque  Ja  lourde  faute  dit 
nulalve  I^xposait'àtoute»  les  conséquences  fàdieusesqui  pou- 
vaient ^  résulter ,  et  ils  ont  conndéré  comme  lourde  fauto 
Fottbli  ùàtpÉat  oet  offider  de  daterun  testament,  d'en  donner 
fedwne  M  testE^teur  •  on  defiiire  signer  i^  témoins  inslnmien- 
tairBs(2). 

Dans  l'espèce  y  indépendamment  du  principé^général  qui 
oUyge  cehiâ  <pii  ^  par  soi^  fait^  cause  du  dommage  à  atiilnti ,  à 
k réparer,  il  existait  une  jetrconstance  plurticulière  qui  sulSr» 
sait  pour  justifier  l|i  demande  en  garantie  dirigée  contre  ie^ 
notaire  ou  «on  représentant:  c'était  la  feusse  déclaration  par 
hii&ite  dans  ^'expéditioit  de  Faete ,  qm  la  minute  était  sîgmla 
de»  deun  témoi|i».  .  .         ^     . 


COUR  DE  CASSATION. 

Sous  t empire  des  lois  romaines ^  celui  qui  avait  été' institua 
héritier,  sous  la  condition  d^un  mariage  indiqué,  pou- 
vaù^il  se  dispenser  de  remplir  cette  condition ,  et  néan^ 
moins  recueillir  Fins^tution?  (lié^^nég.) 

VAQnsLsiiv^  Crinoiii  vbuve  Ch^wbrand  ,  C  Anne  Giroik;^ 
•  .  '■  ■  •  * 

\4i  q6  Cé¥vier  1785,  Anne  C^rofr  contracta  mariage  -rnsmi 

(1)  Anét  de  la  GéHr  de  Roaea,  da  7  niM  1809.  —  Arrêt  de  Ur  Cbnr 
<ie  Rimn,  du  10  ianvier  1810. 
(^  AniL*idc  h Qouv  d»  Guloiuvda  é  yùHkX  1809^. 
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Les  pères  et  mères  des  jeunes  époux  intervinrent,  au  oon-  4 

*  '  •"'•'1 

frat,  et  les  instituèrent  leurs  héritiers  universels.  Mais  pro»  i 

jetant  d'avance  une  seconde  alliance  enlire  d'autres  frères  ^:  ï 

sœurs  des  contractans ,  ils  déclarèrent  que ,  si  Mttgdefèinè  Ci-  ^ 

roir,  sœur  de  la  futiirç,  se  mariait  avec  Pierre  Robjr,  frère   ^ 

du  futur,  Magdeleine  Giroir  et  Pierre  Roby  «eraient  associés    ^ 

à  l'institution  universelle,  et  que fv dans  le'cas  contraire,^ 

quelque  toté  qu'en  vienne  le  défaut,  l'institution  tournerait 

au  profit  d'Anne  Oiroir  et  de  Léonard  Roby. 

Ces  deux  ehfans  institués  soUs  condtticm  étaient  en  bas  âge 
à  l'époque  du  contrat  de  .mariage. 

Piei're  Roby,  compris  dans  la  réquisition  levée  au  mois  de 
septembre  1795,  fu^  obligé  dé  marcher,  et  le  2  décembre 
suivant»,  Magdeleine  Giroir;  se  maria , .  du  consientemient  'de 
sa  mère,' à'Jean  Ghambrand. 

Quoique  Magdeleinei  Giroir  n'eût  paç  satisfiût  à  la  condi* 
tion ,  elle  soutint  qu'elle  devait  être  associée  à  l'institutioB 
universelle.  .         .  ^ 

Le  ti*îbunal  de  Guéret  consacra  cette  prétention.  Il  fonda    ' 
son  jugement  sur  la  loi  du  5  septembre  tjg}',  qui  dédàre  et'  ^ 
répute  non  écrite  toute  clause  impéràtive  ou  prohibitive  qui 
serait  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs ,  et  qui  générait    ^ 
la  liberté  de  se  marier,  etc. 

Anne  Giroir  appelle  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
Limoges.  Elle  y  présente  ses  moyens  avec  une  grande  force 
de,  raisonnen^ent.  Elle  établit  que  la  liberté  de  l'homme  est    ' 
autant  limitée  par  l'empire  des  choses  et  par  les  conventions    ' 
que  par  la  loi* 

Ainsi  celui  qui  tenterait  d'accepter  une  donation  condi- 
tionnelle avec  l'intention  de  ne  jamais  remplir  la  condition , 
ou  qui  chercherait  à  contrarier  lé  vœu  du  donateur  à  l'effet 
de  jouir  de  la  donation  sans  en  acquitter  la  chargé,  viole 
BOA  seulement. les  convenances  nu>rales,  mais  il  détruit  et 
anéantit  par  sa  seule  volonté  une, convention  qti'on  avait  dû 
croire  sacrée. 

Celui  qui  a  accepté  tme  libéralité  sous  la  condition  de  se 
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parier  «V6C  une  persoBiieidésig^ée,  doit  être  aussi  zélé  pour 
lemjflir  la  condition ^què  pour  recevoir  le  don^  et  il  ne  peut, 
KEDsyiolér  toutes  les  k^is  de  la^  morale  ^^s6ût^îr  qùè  la  côn-* 
iitîon-est  irritante  5  .qu'elle  nuitji  la  liberté  qu'a  chacun  de 
émaner  à  son  gré^  qu'une  pareille  condition  est  nulle,  mais 
pela  donation  est  valable.  Ce  serait  tromper  la  banne  foi 
tuk  donateur,  fa  bieufaisaiice  de  ses  intentions  :  alors  seule* 
nent  les  bonnes  mœurs  seraient  outragées,  et  la  sainte  autorl 
nté  des  père^  serait  avilie  et  méprisées 

Msds  la  dame  Roby^  abandonnant  bieiîitôt  cette  disserta- 
tion .  se;  renfei^me  dans  ce  seul  raisonnement.     -^ 

«  La  loi  du  5  septembre  1791  n'a  jamais  eu  d'effet  rétroac- 
tif^ l'institution  remonte  au  mois  de  février  17Ô5 ,.  et  là  vali* 
lité  oa  l'invalidité  d'une  pareille  institution  contractuelle^ 
ûusi  que  ses  effets,  sont  nécessairement  réglés  par  les  lois  en 
^igaeiur  lorsqu'elle  fut  faj^té^xi  ^  ,     .   • 

La  Cour  d'appel  de  Limoges^,'  p^r  .^on  krtêt^  du  4  pluviôse 
m  10,  réforma  le  jugement  du  tribunal  dé  première  instance, 
tt.déclâra  que  l'iiistitution  de  Magdeleine  O^iloir  restait  sans 
kffet^  puisqu'elle  n'avait  pas  remplira  cônditîolib'     * 

Magdeleine  Gircdr  se  pourvut  en  cassatioii  ; -eHb  préienta 
leunmoyens  ;  ' 

1*.  Contravention  à  la  loi  dû  S^epteiùbré  jijgt  ;- 
I  2*  Aux  lois  romaines:        .   -      • 

La  demanderesse  soutenait  ^ue  toute  condition  qui  mettait 
pi  obstacle  ^à  là  liberté' du  mariage  était  absolument  pro- 
Érite  par  là  loi  du  5;  septembre  179*  ;  Le^  termei^,  l'^numé*^ 
btion  des  conditions,  tout  était,,  selon  elle,  la  preuve  de  la 
Ifëritable  intention  du  législateur  :  elle  appuyait  cette  doc- 
trine de  l'autorité  des  lois-  domaines ,  qui  proscrivaient  toute 
Ix^Bditioli.'  ^  '      . 

EUe  citait  la  loi  1 2,  tSod.,  de  nupti^,qm  décWeque  la  loi 
|le  permet  point  de  contraindre  le  fils  de  famille  d'épouser 
^e  femmeonalgré  lui  ;  elle  ajoute  :  «,yous  ne  serez  point  em- 

:  ^  .  s.  . 

^hé  de  vous  unir  avec  ^la  femme  que  voiis  ayez  choisie  ^ 
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après  avoir  rempli  toutes  ks  tomnààén  pvesçnle»  par  h 
loi.  n      - 

.  Neç  JiUum  ifuidem  fsnuàuts  invi$u^  ad  mxorem.  dueaH\ 
dam  cogi  hgum  disciplfna  permiliù.  Igitur,-  sîcuL.desiàe^\ 
ras ,  ôbservatis  jutis  prtecèptis  ,  sociare  cot^ugie  4uo  qtaml 
voîuerts  non^  impedi0ns\ 

.  Mais  si  la  c<Hi4itioB  a  été  dictée  par  un  étranger^  elle  ci' 
valaMe.  Tel  est  le  yceu  de  la  nov.  22,  ckap^  44f  telle  est  h! 
doctrine  'de  Perrière  et  -de  Gtt|as,  «piiont  décidé  que,  dm  pàa: 
aum  esffKnSy  les  conditiom^i^èDaiites  pour  le  manage^élgieiit 
l'éputées  Holi  éciiles. 

Magdeleiue  Gir^ir  rapportait  pkisieàrs  arrête  qui  avaint 
^Qgé  conformément  à  ces  principes.  Elle  aYouait  q|w^  la  kl 
eu  5  septembre  ^791  ne. pouvait  avoir  un  effet  rétiieactt% 
loâiiselle  disait  qu'elle  s'était  mariée  sious  Tempire  de  otiic 
loi  ;  qu'ainsifce  n'étaii  pas  là  fair^  rétroagir,  que  ^'oFdooiMIl 
cpi^  ceux  qui  avaient  été  liés  au  passé  et  pendant  leur  miino' 
nté  sefaient  aârancfais  à  l'avenir.  .     -     .  -  1 

,  M.  Jlfi&f\bjPiy..procui^urrgénéral,  n'adopta  pas  cette  Qfè| 
nion  ;  il  déniptntra  que  lia  lot  dit  5  sepèrmbre  t^gt  ne  pouvd 
étretf»p^l»qué<^  a  ute  institution  faite  «n  1785.  j 

.  Quant  aux  {ois  romaines  ,|il  prouva  qu'elles  distiognaiflÉ 
les  conditions  gênantes  imposées  ptr  un  ifsftapent,  decdhl 
dictées  dans  une  donation  enti^e  viis^  que  les  premièi^ 
étaient  toujours  r^ardées*comme  Bon  écriles-^  tandis  qœ  M 
autres  faisaient  u^e.  partie  dès  conventions }  que  celles^ 
étaient  touiours  mainto^iMS ,  laindis  que  les  antre»  élaltfl 
proscrites.  1 

Du  ^ floral  anw^  araât  de  la  Cour  de  cassation  ^  seetid 
des  requêtes,  par  lequel  i  ^ 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  I<éonard  Roby  et  Anne  61 
roir  sont  éiredement  institués  pour  la  totalité  dies  biens  d 
leurs  père  et  mère,  et  que  ceux-ci  on$  voolu  que  le»  mstitiM 
n'associassent  Magdeleine  Giroiv  et  Pierre  Roby  a^rette  insi( 
tution  que  ^dans    le  "cas    où  Magdeleine  Giroir  épouserd 
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KcfreRobyj  qu'il  €&  résulte  que  cette  dàiise  est  ixioiiis  ube  • 
clause  prohibitive  n)ii'une  modification  de  l*i^stitution  qui 
féààaït  essentieHement  sur  la  tête  d'Anne  Giroir  et  de  Léor 
iwfd  Rohy^  laquelle  ne  poUvàitêtre  altéi^e  que  dans  Un  cas* 
^i  n'est  point  aii*ivé;  d'^où  il  suit  que  les  dispositions  des  loil 
ftii  déclai^ent  non  écrites  les  conditions  qui  ^nent  in  libelté 
les  ftiàrittges  ne  sont  pas  applical^Ies  à  l'espèce  j  r-'—  Rk* 
iftTh^fej  etc.  »  -        -  .  •    • 

ffom.  Sous  l'empire  du  Code  civil*^  en  n^atiere  de* douar 
tos,  il  n'y  a  de  Conditions  réputées  non  écrites  qu,e  celles 
ijui  soht  conti*aires  atix  bonnes  mœurs ,  à  l'ordre  public  où 
NK-}ois'(art.  900).  Aînsi  la  condition  iinposée  au  donataire 
fcse  ioarieriaYec  une  personne  désignée,  n'étant  pas  de  cett^ 
feture,  est  licite  et  obligatoire.  Lé  donataire  né  peut.rev 
fco?iIlif  le  don  si  elle  n'est  pas  accomplie.  - 

On  peut  même  dire  quiî^  -loin  de  gêner  la  liberté  des  ma^    - 
'^geS)  et  d'être  conséquemment  èontràire  à  l'ordre  public^ 
IWte  condition  est  une  invitation  au  ipariàgev 
^Tellè  estTopinion  de  M.  Greniei",  Traité  dés  donations j^ 
pg.558,  tom.  j",  et  de  M»  Toullier/ tom.  5,«ag.  262. 
f  ^.  aussi  les  Questions  de  droit  de  M,  Merlin^  v»  Candi" 
^^i^i9î^  ott  la  qi«eâtion  posée  en  tête  de  cet  article  est 
Nte'e  avec  J3eaucoup  d'étendue.  , 

^  COUR  DE  CASSATION. 

.  ^'  •  ■ 

f  aroit  romain  admettait-il  les  constitutions  de  dpt.im-^' 
\plicitèsr(Rês.af[.')        ,      '        . 

f.spécial^ment,  ayant  le  Code  civil,  le  bien  qu'une  femme 

^  ^tait  constitué  implicitement  en  dot  était-il  dotal  mémo, 

fV égard  du  tiers  qui,  le  croj-nnt  paraphernal,  en  traitait 

^^vecîafomme?  {Rés.  aS.)     '  ■  ^ 

i    '  '"'  •  •  *  "  '■      . 

}       CLÉMENT'  LiEUTAUD  ,    C.    LES^FILLES  LiBUTAUD. 

i  .   •".  •         -  .         .'  ,     ._   . 

t^«  7  février  1745  3. contrat  dç  mariage  entre  Josephi 
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Armand  LieutauH  et  Msrie^Anne  Granon,  psrssé  à  Reillao^ 
en  Provence.  Par  cet  Sfcte ,  il  est'  dit  que ,  attendu. ^u^  la  dûi 
est  le  propre  patrimoinp  dèsfiUes,  afin  que, les  charges  d* 
rnartage  soient  plus  commodément  supporteras ,  Marre-An: 
Granon  se  constitue  en  dot  une  somm^'  âe  .5ooo'liT.  qui 
est  due  par  la  succession  de  spn  père ,  à  titre  de  legs.  Il 
ajouté  :  Pour  V exécution  et  recouvrement  de  laquù 
somme, ensemble  de  tous  les  droits  jqui  pourront  lui  ohvetv^ 
la  future  épouse  a  fait  et  constitué  son  futur  époux  sm 
procureur  spécial  et  général,  et  à  jamais- irréi^ocabUr, 

DiÈ  son  côté.,  Joseph- Armand  Lieutaud  promet  de  reco 
naître  à  sa  future'  épouse  tout  ce  qu'il  exigera  de  sa  dot 
droits  j  sur  tôt»  ses  biens  et  droits  présens  et  à  venir,  po 
le  rendre  et  restituer'  à  qui  de  dfx)it,  ler^  cas  de  resta 
arrivant  :  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise.  • 

Pendant  le   cours    du  mariage,  il   échèeit  des  bier.s  I 
Marie- Anne  Granon.  , 

Le  25  nivôse  an  5 ,  celle-ci , .  prenant 

îibre  dans  ses  actions  y  pouF  Sies  biens  jadvéntifs , ^ 

Armand  Lieutaud ,  vend  moyennant  i  SoSo  livres  y  à  Jo^e^ 
jiudibert,  quelques  propriétés. rurârles  dépendânti^  desbie^ 
qui  lui  étaient  survenus.  ] 

Clément. Lieutaud, .  &\a   de  la  veiideresse ,   le»  rachéi 

d'Audibert ,  le  29  thertnidoi*  an  4* 

Marie-Anne  Granon ,  femme  Lieutaud ,  décède  en  Tàn  6 

Peu  4.6  temps  après  ^  Claire  Lieutaud,  Marie^Annè  Liem. 

taud  et  Louise  Lieutaud,  ses  f  rots  filles ,  agissant' de  Fauto 

^^rité  de  leurs  époux ,  revendiquent  contre  leur  frère ,  dernic 

acquéreur,  les  biens  vendus  par  leur  inère,  comme   étaJ 

des  fonds  dotaux,  et  conséquenament  inaliénables. 

Le  tribunal  civil  du  département  des-Basses-Alpes  rejei 
çejtte  demande,  par  jugement  du  "^Tgermiiial  an  8.' Mai 
sur  r.appel,  la  Cour  d'Aix,  par  arrêt  du  2  floréal  an   i€ 
Bifi^rùie  le  jugejnent.  de  première  instance,  décl^];*e  doiài 
les  biens  objet  du  procès,  et  la  vente  qui  en  a-  été  faite  abs^ 
huQeut  nulle 


la  qualité  d'epoufj 
'éntifs,  de  JosepM 
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tleltc  Cour  a  considéré  que'  la  clause  ci-dessiîs  transcrite 
Ih contrat  de  mariage  de  1745  renférine  ëvidçmment  une- 
ïonstitution  •générale  de  ddt,  puisque  le  mari  reçoit  tous,  les 
îouvorrs  que  cette  constitution  peut  donner,  c'est-à-dire  le- 
fouvom irrévocable  xl'admiiîistTejf  tousjes  biens  de  la  femme, 
Ua  charge  de  lés  reconnaître  sur  ses  bilans  personfnels,  ^ 
le  les  restituer  en  cas  de  prédécès  ;  que  lea  mots  qui  çx- 
priment  cette  constitution  générale -sont  aussi  expressifs  que    ' 
b  terme  Je  conhiitue  en  dot,  qui  est  le  plus  st)uveat  employé,  '  .  . 
pis  qui  n'est  point  sacramentel ,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  » 
bi55,D.,  de  jure  dotmm;  que  la  constitution  comprend* 
{énétatemient  les  biens  p^ésens  et  a  venir,,  puisque  le  futur 
boux  est  nommé  procureur  fondé  irrévocable  pour  la  somm« 
^cialement  constituée ,  et  pour  tous  les  biens  qui  pourront  ' 
^venir  à  la  future;  que  cette  constitution  générale  résul- 
lerait  encore  de  ce  que  l'époux  a  continuellement  admini-^  ' 
Iréles  biens  ad^entifs  de  son  épousé ,  au  vu  et  su  de  celles-  * 
S,  et  a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de  mari  et  maître  de  la 
jpt  et  droits  de  Marie-AnneGranôn,   circonstances  qui'  - 

rrîent  au  besoin  décisives ,  d'après  l'opinion  de  Dumoulin , 
Coquille,  dcFerrière;  qu'ainsi,  tous  les  biens  advehtifs 
lUnt  dotaux ,  la  vente  qui  en  a  été  faite  doit  être  annulée.  . 

Cet  arrêt  fut  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation  par  Clément  ' 
Lieutaud,  détenteur  des  biens ,  comme  violant  lès  lois  ro- ' 
|iaines\  au  titre  de  jure  dotàim,  et  en  outre  la  loi  1 1^  Ç. , 
hpactis  cùnyentisl  ^      ■> 

M.  le  prociu-eur-généraî  Merlin  a  pensé  que ,  dans  la  pu- 

é  des  principes  du  drojt  romain ,  il  n'y  a  dé  biens  dotaux  * 
|ue  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  promis  en  dot ,  soit  par  le  '" 
tentrat^dc  mariajge,  3oit  pai'  un  acte  postérieur  à  la  céré*' 
bonie  nuptiale  5  que  cependant  les  lois  romaines  n'exigent 
Bs  rigoureusement  que  la  constitution  de  dot  soit  stipulée 

i  termes  exprès;  qu'elles  se  contentent ,  à  cet  égard ,  d*une 
ipulation  implicite:  Quia  autârn,'à\t  la  loi  a5 ',  de  jure 
oilum,  au  Digeste,  in  stipulation^  non  est  necessarià  dûtist 
iijcciio,  etiam  in  datlone  tantumdem  dicimus- 


h 
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.  n  a  invoque  Tautorité  dé  Salviat^  du  président  Favre,'én 
son  Cof\e^ii[re  de  jure  dotiurh,  âé(.  i8,et  la  jurispru^qice, 
conforàie  des  parlemens  des  pays  de  droit  écrit,  notamment 
des  parlemens  d'Aix  et  <ïe  Bordeaux. 

Il  en  a  cpiiclu  qUe  ce  n'était  pas  violer  les  lois  romaiii£^ 
Me  d'adfnettre  des  constitution^  dotales  par  conjectures. 

Ce  m^gbtrat,  après  avoir  ainsi  établi  les  principes,  la  a' 
appliqués  à  l'espèce ,  et  à  fait  remarquer  que ,  si  les  biens  à 
venir  de  la  future  épouse  eussent  dû  être  parapL^ernaui ,  ia 
future  ne  se  serai? pas  privée  du  droit  de  les  administrer,  e^ 
.'donnapt  à  sou  mari  une  procuration  irrévocable;  qiiel% 
clause  qui  dcTnne  au  mari  ce  pouvoir  irrévocable  pour  ^ 
biens  à  venir  n^en  fait  qu'une  avec  celle  qui  contient  ^j 
constitution  <  de  dot  de  3ooa  fr.  ;  que  cette  clause  entière  e^ 
in9tivée,par  la  considération  quela  dotest  le  propre paJtri*|d 
moine  dés  filles,  afin  que  les  charges  du  mariage  soient  phd 
commodément  supportées.  Enfin  il  a  fait  •  ressortir .  ayo^j 
fprce  les  motifs  de  l'afrét  de  la  Cour  d'Aix-. — ConclusioniS  au^ 
rejet. 

Du  7  floréal  an  \\  ^  ark£t  '  de  la  Cour  de  cassation ,  séc-^ 
tion  des  requêtes ,  au  rapport  de  M,  de  Lacoste , pav lequel} 

«  LA.  COUR ,  : —  Attendu  qu'en  décidant  que  la  cUuse  (M|| 
iiU[]»ulation  dotale  qu'il  s'agissait  d'interpréter  contient  une 
constitution  g^érale  de  dot  de  toui  biens  présens  et  à  venir,| 
-et«n  concluant  que  la  fenlmeùi  Iç  maii  n'avaient  pùaliénef^ 
les  biehs  même  échus  A.  la  première  depuis  l'époque  de  11) 
stipulation ,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  Violé  la  loi  romaine  du 
titre  de  jure  dotium^  conçue  en  ces  termes  :  Dolis  auiem 
causa  data  accipere  debemus  ea  (fùçe  in  dotem  danturj—^ 
Qu'en  <îffet  elle  a  décidé  en  fait  qu,e  les.  biens  non  encor^ 
échus,  à  la  femiuc  à  l'époque  de  la  stipulation  ^  ou  tous  le^ 
dfoiis  (fui  pouvaient  Ifii  obvenif\  suivant  l'expressiou  de  Is^ 
clause,  avaient  fait  partie  de  la' dotation ,•  par  l'effet  delà 
procunatioiî  genérale.et  à  jamais- in;eyocable,  et  d'après  de$ 
actes  dans  lesquels  \^.  ^i^ri  $\vait  été  qualifié  de  maître  ; 

«  En,  droit,  qiiç  F exprcs^siç^nde^of  n'est  pas  essentielle  pouï 
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l^ire  receuMBsIrè  unfi  «tipulatMm  dotale^  qiiâiid  les  autres 
ekpressions'de  la  ^ipulatioîi  indiquent  suffis^mitieut  t'ihten- 
tion,  la  volonté  de  ne  rien  excepter  ni  réserver,  des  biens, 
soit,  pré^ens,  sort  &  vei^r;  —  Que  ^es  d«ux  décisions, sont 
appuyées  êtes  clauses  dé  l'^ictae  ^  de  ia  co^nsidération  de  l'état 
d«s  biens  delà  femme,  qui,  lors  du  contrat,  ne  possédait  que 
tè  montant  du  legs  à  elle  fait  p5ar  sou  père,  qui  se  constitue 
en  «lot  tout'ce  qu'elle  possédait,  et  qui  ensuite  constitue  son 
mari  procureur  général  et  spécial,  tl  à  jamais  irrévocaJ>Ie , 
pour  le  recouvrement  dudit  Xe^s^^ensemèîè  de  tous  les  droits 
ftti^uvaient  bu  obtenir j  enfin  de  l'acte  qui  indique  te  «ens 
^è  les  époux  avaient  dtanç  à  cette  stipulation;  "^  Qu'elles 
Ip  sont  sur  ks  lois  mêmes  qu'on  ^oppose,  puisque  ces  lois 
lÉ'éii^aient  pas ,  pour  reconnaître  une  constitntioif  de  dot  ^ 
femploi  du  mot  dot,  lorsque  lès  autres  expressions  de  ki  sti- 
pobition  ihdiqiiaient  suffisamment  la  stipulation  de  dot  ;  — ^ 
Att^idu  que  là  loi  51. mui/«r  peut  d'autant  moins  être  appH- 
^lée^  l'espèce,  que  cette  loi  porte  elle-même  qu'elle  a  pôin» 
ebjct  le  cas  où  la  femme  a  chargé  son  mari  de  la  surveil- 
Iwice  Jte  la  partie  de  ses  biens  qui  ne  (aitpaspartie  d'eia  dot, 
tfû'œext'ra  dotem  surit;  -^  Attendu  quc^  dans  le  cas?  mêtne 
bù  l'interpi'étation  donnée  à  la  stipulation  qui  a  donné  lieu 
au  pix>cè5;  ferait  moins  évidemment  déduite  du  seiis  Ijg  plâs 
vraisemblable  de  la  clause  i^  de  l'application  des  principes  lés 
flus  surs  et  les  plus  généralement:adoptés^  de  l'esprit  et  de  la 
lettre  des  lois  romaines ,  de  l'opiéion  deis  commentateurs  et 
des  auteurs  les  ^lus  accréditée ,  il  faudrait  au  moins  y  recou- 
Éaitre  vtné  Interprétation  de  -doctrine  qui  aui'ait  eu:  pour 
èbjet  et  pour  résultat,  .mains,  de  violer  une  loi  positive  et 
sans  ambiguïté ,  que  d'appliquer  dfins  le  sens  le  plus  juste  et 
if  plus  moral  des  textes  de  la  loi  sur  liesquels  les  opic(,ions 
&ientparlagécsj^  Rejette,  etc.  » 

1  _  ' 

I    Nota.  Sous  l'empire  dtt"Cbde*civfl ,  il  faut  une  déclaration:. 

^«presse  pour  soumettre  les  Wcns  de  là  femmc^au  régime 


44o  JOVRtfAL  DU  PAbAlS. 

dotal  :  là  co|!^tution  de  dot,  d^aj^rès  ce  régime,  ne  peii| 
être  implicite.  (Art.  iSga.) 


COUR  DE  CASSATION. 

*  •  ■ 

jfLa  partie  à  qui  ses  conclusions  subsidiaires  ont  eft^  adjugées 
peut-elle  attaquer  le  jugement  dans  la  disposition  quia 
fejetéses  conclusions  principales?  (Rés.  aff.) 

Les  Âpouxr  LàM3Èrt«  C.  Audret. 

Le  1*1^  messidor  an  S,  Lambert  et  sa  femnie  se  rendent 
ladjuditataires,  par  suite  de  licitation,  d'une  maison  appar* 
tenante  aux  enfans  Audrey. . 

Quelque  temps  après,  lés  vendeurs  demandent  la  nulliU 

de  cette  adjudication,  pour  causç  de  lésion  énorme.  Us  st 

fondent  sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  la  Franche- 

'  Comté,  siwant  l.acjueUe  la  lésion  de  plus  des^troi^  (juarts  frappe 

de  nullité  toute  vente  d'immeubles. 

Jugement  du  t^^ibunal  de  Besançon ,  qui  déclare  effectiyer 
ment  k  vente  nulle ,  condamne  les  éppux  Lambert  au:  délais-, 
sèment  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  à  la  restitution  dei 
loyers  dejp^is  Iç  i*y  messidor  an  i. 

-"Lessij^ur  et  dame  Lambert,  ayant  appelé  de  cette  senteirçe, 
concluent  d'abord  à  cequeleseofans  Audrey  soient  déboutés 
de  leur  action  en  nullité,  et  subsidiaîrement  ils  demandent» 
être  déchargés  de  la  restitution  de^  loyers  perçus  et  à  être 
remboursés  de  lejurs  impenses  et  améliorations. 

Le  12  ventfisç  an  9,  arrêt  de  la  Cpur  d'appel  de  Besançon, 
qui  adjuge  aux  appelans  leurs  cpnclpsions  subsidiaires ,  mjail 
rejette  4eur  demande  principale. 

Les  époux  Lambert  se  pourvoient  en  casîsation. 

Les  enfans  Audrey  leui*  opposent  une  fin  de  non  recevoir 
Résultante  de  ce  que  l'arrêt  qu'ils  attaquent  leur  avait  donnf 
gain  de'  cause  sur  le  chef  subsidiaire  auquel  ils  s'étaient' 
réduits^n  dernière  analyse.. 
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Mais , ' le  *j  flûréal  ant\\  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  civile ,  au  rapport  de  M.  Coffinhah,  par  lequel  r   - 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  les  conclusions  subsi*- 
diairfes  prises  par  Lambert  et  sa  femme  n'emportaient  pas  \ 
par  elles-mêmes,  l'abandon  des  conclusions  principales ,  — 
Rejette  la  fin.  de  non  recevoir.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

V appelant  qui  fait  réformer  le  jugement  de  première 
^instance  qui  Va  c^ndarhne' par  défaut,  faute  de  justifica-r 
tion  de  titres,  est-'il  passible  de  tous  les  dépens  faits 
jusqu'au  moment  de  la  production  de  ses  titres  ?  (  Rés, 

aff.  ) 

. 

Habert,  C.  Ters. 

Le  7  brumaire  an  5 ,  Ters  acquiert  une  maison  qui  avait 
appartenu' à  ^r^m'ZZef.  "  ' 

JLe  1.9  prairial  suivant,  il  prend  des  lettrés  de  ratification 
siu*  cette  vente,  scellées  à  la  charge  de  plusieurs  oppositions, 
notamment  d'une  formée  par  Habert  contre  Breuillet. 

Ters  fait  assigner  les  opposans  en  mainlevée,  et  obtient,  le 
û2  thermidor  an  5,  jugement  par  défaut,  qui,  faute  par 
Habert  de  justifier  de. ses  titres  de  créance ,  fait  mainlevée  de 
ion  opposition ,  et  statue  sur  les  intérêts  des  autres  partie». 

Habert  s^oppose  à  ce  jugement,  et  le  laisse  confirmer  par 
on.second  du  l6  nivôse  an  6,  encore  par  défaut. 

Il  interjette  appel  de  ces  deux  jugemens.  L'affaire  est  sus-: 
pendue,  plusieurs  années.  , 

Enfin,  le  a  floréal  an  ii ,  Habert  fait  signifier  copie  de 
8es  titres.  .  t    ■ 

Ters  soutient  que  cette  justification  tardive  ne  peut  faire 
déformer  le  jugement^  mais  prévoyant  bien  que  ce  moy^n 
it^  serait  pas  accueilli,  il  demande  que  Habert  soit,  dans 
fous  les  cas ,  condamné  aux  dépens  de  la  contestation ,  dont 
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il  est  caiâe  par  sou  dââut  de  justification  âe  titres  dès  le  ; 
principe  de  l'affaire. 

^   Du  9  JlorécUàn  1 1 ,  aurkt  de  la  Cour  d'appel  de  Pans> 
3*  chambre,  plaidans  MM.  Louis  et  Boudard,  par  teqnel: 

«  LA  COUSl)  --f- ....  En  ce  qui  concerne  Doyen  Habert, 
allendu  qu'il  a  représente,  à  l'appui  de  son  opposition,  un 
titre  de  créance  du  14  pluviôse  an  5,  antérieur  à  l'expropria- 
tion dudit  Breuillet,  de  la  maison  dont  il  s'agit  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  justification  n'a  pas  été  faite  en 
cause  principale,  et  seulement  sur  l'appel^  le  a  de  ce  mois,  A. . 
lais  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ^  émendanU 
renVoie  ledit  Habeit  de  la  demande  formée  contre  lui  p&r 
Ters^  néanmoins^  condamne  ledit  Habert  aux  dépensâtes 
causes  principale ,  d'appel  et  detnahde ,  feits  jusqti'au  2  du 
présent  mois  ,  ceux  faits  depuis  compensés.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  i 

r  '  I 

■    '  i  ■  '  '' 

Lorsque  des  offres  réelles  sont  faites  pour  empêcher  reff^t  ^ 
d'une  demande  en  validité  de  'saisie-arrét  et  en.  déli- 
vrance de  deniers,  est-ce  lé  tribunal  saisi  deJcetie  de- 

.    mande  qui  doit  nécessairement  connaître  de  eelle  formée 
eh  validité  des  offres?  {Ké&,  ^iî.) 

La  ^AME  SmETTx,  C  i£s  sisur  et  pâme  Biiàkcas. 

Les  sieur  et  dame  Brancas  >  dans  le  contrat  de  mariage  de 
leur  fille  avec  le  sieur  Sinetty,  passé  en  1787,  s'engagèrent* 
lui  payer  annuellemept  5ooo  fr.  pisqu'à  l'ouverture  da  ti<rs 
coutumier  qu'elle  avait  à  prétendre  danç  leur  succession. 

Cette  pension  n'étant  pas  payée,  la  dame  Sinetty  fit  pro- 
céder, le  9-gérminal  an  9 ,  Il  des  saisies-arrêts  entre  les  ma»»* 
des  fermiers  de  son  pore,  jusqu'à  cQncurrcace  de  plusieurs 
années  d'arrérages  de  la  pensiou  de  5ooo  fr.^ct  elle  assign* 
ses  père  et  mère  en  validité  de  ccs.sàisics»arréts  devant  le  tri-* 
bunal  de  Poiït-rEvcque. 


I 

/ 
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.  I^e  5  thermidor^  siiivUut 9  i<^s  sieur  et'danie  Brancgs,  vou- 
lant  arrêter  ces  poursuites ,  font.faii-e  offres  à  leur  fille  y  en 
sa  denfieure  h  PaHs ,  d'une  somme  de  a5,poo  fr.  pour  les 
arrérages 'à  elle  dus  de  sa  pension  de.Sooo-îi*.,  avec  assigna- 
tion .devant  un  notaire  pour  la  réalisation  des  ôffves» 

Ces  offres  ne  furent  ni  acceptées  ni  réalisées.  • 

Alors  les  sieur  et  dame  Brancas  assignent  la  dame  Sinetty» 
leur  fille ,  devant  le  tribunal  de  la  Seine ,.  pour  les  faire  dé- 
claret  suffisantes  et  valables. 

Là  damé  Sinetty  conclut  à  ce  que  la  cause  et  les  parties 
soient  renvoyées  devant  le  tribunal  de,  Pont-l'Evéque ,  saisi, 
de  la  demande  en  validité  des  oppositions  par  elle  formées, 
attendu  que  les  offres  ne  sont  qu'incidentes  à  cette  demande. — 
Par  son  jugement  du  g  prairial  an  1 1,  le  tribunal  de  Paris  ne 
s'arrête  pas  à  cette  exception,  et  or  lionne  que  la  dame  Sinetty 
plaidera  au  fond.  Il  a  donné  pour  motifs  que  la  demande  en 
validité  des  offres  était  une  demande  principale  et  purement 
pdi-sonnelle.  ' 

.La  dame  Sinetty  interjette  appeK 

La  validité  des  poursuites  faites  par  la  dame  Sinetty  pouir^ 
le  paiement  de  sa  créance  est  la  contestation  principale;  les 
o.fFces  de  payer  n'ont  pour  but  que^  d'arrêter  les  poursuites  ; 
elles  sont  donc  incidentes  ^  la  demande  eu  validité  de  ces 
offres  n'est  do^c pas  unedemande  principale. 

Tels  soi^téxi  résumé  les  moyens  qu'on  faisait  valoir  pour 
démontrer  le  mal- jugé.    1 

Les  sieur  et,  dame  Brancas  r^époudai^nt  que  l'objet  pa*inci  - 
pal  des  co|\t^statibnsi  était  la  créance  résultante  du  contrat  de 
mariage.  Les  offres  ont  éM  faites  pouv  éteindre  cette  créance  f 
la  demande  ei;i  validité  a  eu  le  même  Lut;  elle  est  par  elle- 
même  principale;  et  indépendante  des  poursuites  commen- 
cjceç.  Cette  dlemâknde  a>  donc  dû  ^êti^e  formée  devant  le  tribu- 
nal de  Paris,  juge  compétent  de  la  dame  Sinetty,  qui  est 
4opîli(iUiée  dans  cette  ville.  -  - 

Du  ^floréal  an  Ji ,  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  i^e  chambre,  sur  les  conclusions  de  M.  Mourra,  avo- 
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eat-géuéral,  plaidans  MM.    Carbonnier  et  Bonnet,  par 
lequd  ': 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  demande  en  validité  d« 
.offres,  formée  par  Brancas  et  sa  femme  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine ,.  n'est  que  l'exception  à  la 
dema^de  en  validité  des  saisies-arrêts  et  en  délivrance  des 
deniers  dont  up  autre  tribunal  était  alors  saisi ,  Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître.  »  .  ' 

COUR  DE  CASSATION. 

,  I^e  commerçant  qui ,  après  avoir  déposé  son  bilan  ^  soU" 

scrit  un  concordat  avec  ses  créanciers,  cesse-t^U  d^étre  en. 

état  de  faillite  ?  (Rés  aff.  ) 

y  ne  saisie  réelle  corure  un  ancien,  marchand  devenu  étran' 

ger  au  CQmm,erce  peut^elle   le  faire  réputer  failU  ?> 

(Rés,  nég,)  1       .  '      ^      '  i 

i 
Garilt,  Barbot,  C.  la  dame  Loches. 

l3ans  le  mois  de  pluviôse  an  5,  le  sieur  JLoches,  marchand, 
s'était  constitué  en  état  de  faillite  par  la  remise  de  son  bilan; 
mais ,  le  5o  ventôse  de  la  même  année,  il  avait  passé  un  con* 
trat  d'atermoiement  avec  la  pluralité  de  ses  créanciers. 

Peu  de  temps  après,  il  se  retira  du' commerce.    ' 

Les  «leurs  Garilt  et  Barbot,  qui  n'avaient  pas  été  compris 
*    au  bilan  ,  obtinrent  contre  Loôbes  des  condamnations  qu'ils' 
jurent  suivre ,  le  4  vendémiaire  an  6 ,  d'une  saisie  réelle. 

.  La  poursuite  sur  cette  saisie  n'était  pas  très- avancée  lors- 
que la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  fut  publiée.  Alors,  pour  con-- 
'  server  leurs  droits ,  les  créancière  '  poursui vans*  prirent  des 
inscriptions  hypothécaires,  comme  cette  4oi  l'ordonnait.  — * 
La  dame  Loches,  qui  avait  à  répéter  sa  dot,  rempUt  la  même 
formalité ,  mais  postérieurement. 

Par  jugement  du  19  frimaire  an  8,  rendu  au  tribunal  civil 
du  Gard ,  le  sieur  Loches  obtint  l'annulation  des  poursuites 
judiciaires  dirigées  contre  lui*  Sa  femme  les  recommença 
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fit  vendre  se»  iinmeubles  par  expropriation  forcée.  Il -fut 

océdé  à  sa  diligence  à  l'ordre  du  prix  qui  en  était  pro- 
H^  mais  on  ne  la  coHoqua  qu'après  tous  les  créanciers 
font  les  inscriptions  précédaient  la  sienne^ 
l  Sur  l'appel,  la  Cour  de  Nismes  réfoi'ma  l'ordre ,  Goiloqua 
|»u  premier  rang  la  dame  Loches  ^  et  déclara  nulles  les  in- 
scriptions hypothécaires  de  Garilt  et  Barbot,  comme  prises  à 
une  époque  où  le  sieur  Loches^  était  en  faillite ,  tant  à  cause 
de  la  remise  de  son  bilan ,  que  par  l'effet  de  la  saisie  réelle 
exercée  sur  ses  biens. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Garilt  et  Barbot  2  ils  sou-^ 
tiennent  que  l'arrêt  a  violé  l'art^  a  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7 ,  et  a  faussement  appliqué  l'art^  5  de  la  même  loi  • 
^  Du  1 1  Jtoréal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec; 
tien  civile,  au  rapport  de  9^.  Coçhard,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  —  Vu  les  art.  2  et  5  de  la  loi  sur  les  hypo- 
thèqile»,  du  1 1  brumaire  an  7;  —  Attendu  i<>  que  le  cok- 
eordat  passé  entre  Jean  Loches  et  ses  créanciers  lé  5o 
ventôse  an  5 ,  avait  rétabli  celui-*ci  dans  la  plénitude  de 
l'exercice  de  tous  ses  droits  civils ,  et  qu'il  avait  fait  ccsseï^ 
l'état  de  faillite  dans  lequel  il  était  tombé  en  pluviôse  précé« 
dent  ;  —  Attendu  a^  que ,  la  défenderesse  n'ayant  pas  dénié 
au  procès  t|ue  son  mari  avait  entièrement  qif itté  le  con:^ 
.  merce  lors  de  la  saisie  réelle  apposée  sur  ses  biens,  le  4  ven- 
démiaire an  6,  on  ne  peut  pas  dire  que  ladite  saisie  l'avait 
constitué  en  état  dé  faillite,  et  rendu»  sains  effet  les  insçrij-' 
tions  faites  par  ses  créanciers  au  bureau  des  hypothèques ,  à 
des  époques  postérieures  à  ladite  saisie  réelle ,  pour  la  consej  - 
vation  de  leurs  droits;  —  Attendu  5°  que,  ladite  saisie  réelle 
n'étant  point  encore  évacuée  lors  de  la  ^promulgation  de  la 
loi  du  II  brumaire  an  7,  et  le  tribunal  civil  du  département 
du  Gard  ayant ,  en  conséquence,  annulé,  par  son  jugement 
du  1 9  frimaire  an  8  ,  les  poursuites  judiciaires  sur  les  biens 
dudit  Jean  Loches ,  dirigées  Suivant  les  anciennes  formes , 
sauf  à  ses  créanciers  à  prendre  la  voie  d'expropriation  f^i*- 
çëe ,  prescrite  par  ladite  loi,  il  est  évident  que  ladite  saisie 
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rdclle ,  ainsi  annulée ,  n'avait  pu  produire  auculi  effet ,  bien 
inoi'ns  encore  celui  de  rendre  illusoires  les  inàcHpfions'^fdito , 
sur  les  biens  dudit  Loches  pOMérieilfemenf  à  ladite  iAmt^ 
puisqu'elle  devait  étfe  considérée  comme  si  elle  ii'eèt  jaiiiijB 
été  faite  ;  —  Attendu  4°  qu'en  jugeant  que  le^  ipscti priions 
des  demandeurs  ne  leur  conféraient  point  (l'hypothèque,  *!î 
le  prétexte  que  ledit  Jean  Loches  était  en  faillite 5  sort  pârife 
fait  de  là  remise  de  son  bilan  en  pluviôse  de  l'aà  S  ^  96Ùt  pkt 
]ix  saisie  réelle  apposée  sur  seS  biens  le  4  vendémâire  an  6.  et 
eu  accordant  sur  qe  double  motif  la  préférenéeô  la  dâ'etH'  | 
cleresse,  son  épouse,  quoique  son  inscription  fût  postérieure 
en  date  à  toutes  celles'que  les  demandeurs  avaient  eu  la  pré^ 
caution  de  prendre  bien  aupal*avant  sur  les  biens  dudit  Lo- 
ches y  la  Cour  d'appel  de  Nisrfies  à  contrevenu  à  VaH.  'i ,  et 
a  fait  également  une  fausse  application  dé  l'ërt.  S  dé  la  loi 
précitée ,  parce  que  ^  a  iine  pà?t,  là  première  faillite  a  été 
couverte  par  le  traité  postérieur  d'atermoiement,  et'pftrcè' 
que,  de  l'autre,  Jean  Loches  n'étatit  plus  dans  le  cômmci'a 
à  l'époque  du  4  vendémiaire  an  6 ,  la  saisie  réelle  alors  atp- 
posée  sur  ses  biens ,  saisie  réelle  ensuite  annulée  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  du  Gajrà  ,  du  ig^ fri- 
maire an  8,  n'était  pas  capable  de  le  constituer  en  état  de  j 
faillite,  et  par-là  même   de  rendre)  sans   efifet  les.  inscri-  \ 
ptions  faites  sur  ses  biens,  postérieurement  à  cette  <late;  — 
Casse,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Un.  certificat  de  propriété  peut-^il  suppléer  au  certificat 
<r origine  eocigé  par  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5  ppw 
V importation  des  marchandi^s  étrangères  ?  (Rés.  nég.) 

Le  transit  des  marchandises  prohibées,  pour  être  vendues 
dans  V étranger,  est-il  défendu  comme  leur  importation 
et  leur  consommation  en  France  .^  (Rés.  aff.)   '' 

La  RéoiE  DES  DOUANES ,   C.    Klènck, 

,  ■  >    ■  •         ■'        -  .     •     ' . 

Le  29  ventôse  an  8,  Klenck  déclare  au  bureau  des  douanes 
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de  BpurgUhre  quatre  caisses,  de  marchandiëes  ^  il  annonce 
qu'elles  viennest  de  Bâte  et  qu'it  les  transporte  à  Françfort-*- 
sur-le-Mein,  en  trayersant  la  France.  En.inême  temps,  il 
présente  un  certifîcaft  des  oiRciers  municipaux  de  Bâief  con-p 
statai^t  €fae  les  marcfaandises'leur  ont  été  déclarées  propriété 
s'tiisse»       ,  ' 

Lies  préposés  de^  douanes  ,  avant  d'expédier  le  passavant  <^ 
eomparent  le  contenu  d^s  caisses  avec  la  déclaration  énoncée 
aux  certificats,  trouvent  des  eiTeurs  st»*  qbacun  des  articles 
et  saisissent  les  marchaîidises. 

KlencL  demande  la  nullité  de  la  saisie,  te  tribunal  cor- 
rectionnel d'Altkirck  la  déclare  valable  :  mais  son  jugement 
est  infirmé  par  la  Cour  de  justice  criminelle  du  Haut-Rhin. 

Cet  arrêt ,  dénoncé  à  la  Cour  de  cassation  ,  est  classé  paf 
elle  jle  28  frimaire  an  8»  ^ 

.  L'affaire  renvoyée  d^ant  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
Haute-Saône ,  il  y  est  rendu ,  le,i5  prairial  an  lo,  un  arrêt 
conforme  à  celui  de  la  Cour  du  Haut-Rhin. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  Régie  des 
douanes.  :.  ' 

Du  1 1  floréal  an  1 1 ,  aarêt  de  la  Cour  dé  cassation,  en 
sections  réimies,  au  rapport  de  M.  Vallée,  et  sur  les  cotidu- 
sions  conformes  de  M.  fct  procureur-général  Merlin,  fav 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Vu  les  art.  5  et  4  de  la  loi  du  i*'  mars 
lygî,  i5  et  r4  dé  cefle  du  lo brumaire  an  5;  —Considérant 
i*>  que  les  marchandises  dont  Tentrée  en  France  est  prohibée 
ne  peuvent,  pai--là  même,  être  admises  à  y  transiter^  que 
les  marchandises  dont  la  cOnfiscaticm  a  été  déclarée  par  le 
procès  verbal  de  saisie  du  19  ventôse  an  S  ft'éfaiefft  pSMs 
acfccrmpagnées  d'un  certificat  d'origine,  tel  ipie  le  prescri- 
vent les  articles  des  lois  précitées  ,  puisque  ce  eertificat  cob<* 
stàte  seulement  que  les  marchandises  en  question  sont  une 
propriété  suisse,  tandis  qu'il  fallait ,  aux  termes  delà  loi, 
qu'il  eonstatât. qu'elles  avaient  été  fabriquées  en  Suisse;  -r 
2»  Qu'eu,  supposant  le  certificat  d'origine  conçu  d^ns  lés  terr 
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mes  de  la  loi ,  il  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  marchandises  dé- 
dardées  •  et  non  à  celles  dont  il  n'est  bas  fait  mention  dans  la 
déclaration;  que  dans  l'espèce  le  certificat  d'origine  ne  s^ap- 
plique  pas  aux  marchandises  saisies ,  puisqu'il  est  coxistaté  pai: 
le  [HTOcès  verbal  de  saisie  qu'il  y  a  erreur  dans  le  poids ,-  ks 
qualités ,  la  quotité  et  la  nature  des  marchandises  ;  que  de  là- 
il  résulte  qu'on  9  voulu  introduire  en  France ,  <>u  y  £ûre 
transiter  ,  des  marchandises  sans  certificat  d'origine  ,  ce  l 
qui  entraîne  la  confiscation ,  aux  termes  des  lois  citées^  -^  | 
Casse,  etc-  » 


COUR  DÉ  CASSATION. 

Un  testament  nul  qui  contenait  expressément  la  clause  #fe- 
vocatoire  rés^oquait-^t-^l ,  en  pays  de  droit  écrit,  un  ^estor» 
ment  antérieur  régulier  7  (Rés*  nég.)  j 

i 

Driancourt  et  autres. 

Le  20  novembre  1 788 ,  le  sieur  Oudard  fait  à  Cambray  un 
premier  testament  olographe,  contenant  différéns  legs  en   1 
faveur  de  domestiques  qui  l'avaient  bien  servi.  i 

Le  22  novembre  1792,  il  fait  un  testament  solennel  dans  j 
lequel  il  répète  une  partie  de  ses  précédentes  dispositions ,  et  [ 
déclare  expressément  révoquer  tout  testament  antérieur.  j 

Après  le  décès  du  testateur,  ses  héritiers  naturels  deman-  ( 
dent  la  nullité  du  dernier  testament  pour  défaut  de  mention  | 
de  lecture  au  testateur  parle  notaire  qui  l'a  reçu.  Ils  sou-  | 
tiennent  en  même  temps  qu'au  moyen  de  la  clause  rëvoca*  1 
toire,  c^  testament^  quoique  nul,  a  révoqué  celui  du  20 
Bovembre  1.788'. 

Le  22  nivôse  an  ro,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai   ' 
qtti  prononce  la  nullité  du  testament  du  22  octobre   1799   ' 
pour  vice  de  forme ,  nmis  qui  rejette  la  demande  en  révoca*»" 
tion  du  précédent,  —  Attendu  que,  suivant  Fart.    12    de 
l'édlt  perpétuel  de  161 1 ,  en  vigueur  dans  le  Cambresis ,   un 
testament  ou  codicille  ne  peut  être  révoqué  que  par  un  tes* 


COUR    DE    CASSATION.  //q 

ment  ou  codicille  postérieur  en  bonne  forme,  et  qu'en 
pposant  que  de  droit  commun  la  nullité  d*un  testament 
ms  lequel  se  trouve  la  clause  réV^ocatoire  ne  puisse  pas 
Dpêchêr  l'effet  de  la  révocation  qu'elle  prononce ,  cette  ju- 
Çrudence  ne  peut  être  admise  dans  les  pays  où  l'édit  per- 
Stuel  de  i6i  I  et  la  déclaration  du  17  novembre  i65i  sont 
1  vigueur; 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  édit  et 
éclaration  précités. 

Les  demandeurs  ont  d'abord  prétendu  que.  les  lois  invo-  ' 
liées  par  la  Cour  d'appel  ne  regardaient  point  les  clauses  ré- 
Ocàloires  des  testamens,  qu'elles  y  étaient  complètement  ' 
trangères,  et  que  c'était  pour  les  seuls  actes  de  révocatioii 
f^rés  des  testamens ,  et  qui  n'ont  absolument  que  cette 
évocation  pour  objet,  qu'avait  été  faite  la  déclaration  de 
65i. 

Les  demandeurs  ont  ajouté  que,  dans  le  silence  du  statut 
ical ,  il  fallait  consulter  sui*  la  question  l'opinion  des  auteurs 
tle  droit  commun^  que  Ricard,  le  président  BôuhierjRous- 
5aud  de  Lacombe  et  Potbier,  enseignent  unanimement 
bi'im  simple  acte  passé  devant  notaire  suffit  pouf  révoquer 
hi  testament  antérieur,  et  que  par  suite  un  testament  nul 
kins  la  forme  opère 'cette  révocation  tout  aussi-bien  que  s'il 
bit  régulier,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  revêtu  des  conditions 
toquises  en  général  pour  la  validité  des  siinples  actes  devant 
ntaires  :  d*où  les  demandeurs  concluaient  que  l'arrêt,  attâ- 
pé,  en  maintenant,  un  testament  frappé  déréyocatîbn,  avait 
béconnu  et  violé  touà  les  principes  de  la  matière. 

M.  le  procureur-général  Merlin  a  coftimeûcé  jlar  étâblfa: 
|ue  le  Cambresis  n'avait  jamais  été  soumis  à  l'édit  perpétuel 
le  161 1  )  ni,  par  une  suite  nécessaire,  aux  lois  qui  Ànt  é^é 
kités  pour  interpréter  cet  édit,  et  que,  dans  les  cas  non 
révifs  par  la  coutume,  il  fallait  se  conformer  au  éjroit 
Icrrt. 

Mais ,  a  dit  ce  magistrat ,  comme  parmi  nous  il  n'existe 
ucune  différence  entre  la  révocation  des  tcstamens  et  là  ré- 
Tome  III.  29 
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vocation  des  codicilles^,  c'est  rxdusiyemeBt  à  celles  4çs  id 
ronàines  qoi  c<nicenieiit  les  codicilles  que  noufl.  devons  m 
attacher. 

Or  que  nous  disent  ces  lois  à  cet  égard?  Elles  nous  di 
que  les  legs  et  les  fidëicommis ,  c'est-à-dire  les  seules  di 
sitions  dont  se  composent  les  codicilles,  deviennent  inu 
dès  que  le  testateur  a  manifesté  d'une  manière  quelco: 
l'intention  .de  les  révoquer.  Nuda  voluntate  ,  dit  la  loi 
$  damier,  ff.,  de  adimendis  legatis. 

Mais  pourquoi  une  aussi  grande  facilité  pour  révoqutf 
C'est  que ,  pour  faire  un  legs  ou  un  lidéicommls ,  il  n'éti 
besoin  d'aucune  solennité;  c'est  qu'à  Rome  on  pouTaitll 
guer  ou  fidéicommisser  par  une  lettre  missive^  par  un simi 
écrit  et  même  par  un  signe  de  tête  attesté  par  témoins.  £/| 
epistola,  vel  libeïlo ,  vel  sine  scriptura,  .etc.  Alors  on  cÎMJ 
çoit  la  faculté  de  révoquer  sans  formes  un  legs  ou  un  fidi 
commis  qu'il  était  permis  dé  faire  sans  aucune  formalii 
Cette  faculté  tenait  à  la  maxime  de  droit  consignée  dans! 
loi  55,  de  regulis  juris ,  D.  Nihil  tam  natUrale  eSit,(j^ 
unum  quodçunujue  eodem génère dissolviquocolUgatume^ 

Mais  pçumi  nous,  on  ne  peut  plus,  comme  chez  les  R^ 
mains,  léguer  ou  fidéicommisser  par  toute  espèce  d'actq 
encore  moins  sans  acte  quelconque.  On.ne  peut  plus  légi)| 
ou  'fidéicommisser  que  dans  les  formes  prescrites  par  i'-a 
donnance  de  1^55.  Donc  la  raison  qui,  chez  les  Romai^ 
rendait  les  legs  et  les  fidéicommis  révocables  par  toute  espS 
d'actes ,  «et  même^ sans  acte,  n'est  plus  applicable  à  sotre  jl 
risprudencej  d<^c  parmi  nous,  au  contraire,  les  legs  et 
fidéicomiviis  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  Tempi^i 
mêmes,  formes  qui  Teur  ont  donné  l'être.  Ainsi  le  veut 
règle  de  dn>it  que  nous  venons  de  rappeler  ;  c'est  aussi  ; 
qu'enseigne  Furgole  dans  son  Traite' des  testamens,  eh.  ^ 
n«  10.  —  Voët ,  sur  le  Digeste,  titre  de  adimendis  lega^ 
n«  3,  dit  la  même  chose  par  rapport  à  la  Hollande,  w 
comnae  en  France,  on. ne  peut  léguer  ou  fidéicominisser ^ 
par4es  testamens  ou  codicilles  eu  bonne  forme. 
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te  l'on  jtig€  autrement  da^s  les  pays  de  TàiMiieil  ressort 
parlement  de  Paris;  où  le  di*oit  romain  ne  fait  pas  loi , 
ie  conçoit  facilement,  et  Ricard  a  prouvé  par  de  très-^ 
^raisons  que  cela  devait  être  ainsi. 
Ms  que  Ton  vienne  vous  demander  Tannulation  d*$Lii 
i  qui ,  dans  une  contrée  soumise  au  droit  romain,  a  dé- 
^  conformément  à  upe  règle  dé  ce  droit  ^  qu'un  codicille 
eut  être  révoqué  que  par  un  acte  revêtu  des  mêmes  for-^ 
|ui  ont  été  employées  pour  sa  confection,  t'est  ce  qui  ré' 
le  à  toutes  les  idées  reçues  en  matière  de  eassatioU ,  et 
ce  que  vous  ne  pouvez  admettre.^  •^—  Conclusions  au- 

u  l4  floréal  an  11  ^  arrêt  de  la  section  des  requêtes  , 
Uppoi't  de  M.  d'Outreporu,  par  lequel  i 

lLA  cour  , — Attendu  qu'il  conste.  par  l'homologation 
É  coutume  de.Cambrésis  que  ce  pays  est  régi  par  le  droit 
fain^ —  Attendu  que  la  loi  romaine  porte  :  Nihil  tam 
traie  est  quant  unum  <juodcumque  eodem  génère  dis9olvi 
Vcolligatum  est;  —  D'où  il  suit  que  des  dispositions  blo- 
ihes  qui  tirent  toute  leur  force  de  ce  qu'elles  sont  entier 
lent  écrites ,  datées  et  signées  de  la  main  du  testateur , 
entbien  être  révoquées  par  une  disposition  également 
phef  niais  que  le  principe  du  droit  i^oinain  ci-dessus- 
lé  ne  permet  pas  de  donner  la  même  force  à  une  révo-^ 
faite  dans  .un  testament  fait  par-devant  notaire,  et  qui 
are  nulj  —  RejeI-te^  etc.  » 

! 

\tai  Lia  questioii  de  savoir  si  un  premier  téstàinéiit  est 

lé  pair  un  second  qui  se  trouve  nul  dans  la  forme, 

li  <îonticnt  la  clause  révbcatoiré ,  est  ti'ès-cohtroversée 

'enipire  dja  Code  civil j  l'incertitude  vient  des  termes , 

de  l'art.  io55  de  ce  Gode,  qui  porte  seulement-:  «Les 

linens  ne  pourront  être  révoqués  en  tout 'ou  en  partief 

par  un  testametit  postérieur  bu  par  Un  aete  devant 

lire  portant  déclaration  de  changement  de  volonté.  » 

inmoins  les  commutateurs  les  plus  estimés  s'accordenf^ 

»9* 


/ 
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a  penser  quisl^i  révocatiott  eoatehuîî  dbM  im  tèstamiràtl 
comme  teMment  a'«n  révoque  pas  iiM^iâs  ]e&  précj 
lj>isque  Taçle  <Mi  revctu  des  formalités  nécessaires  ^x 
notariés  ordinaires^  et  cela  {>ai*  le  moliif  qbe  le  second i 
i>ien  qu'imiperSiit ,  ansio»ce  néanmoins,  de  la|>Brlilti 
teur,  un  changement  de  vokrnté^  (Toullier,  tom.  5, 
ctes  iîp55etiô56.—Gremer^  ThxitS  des  d&futthm  e\\ 
menfi,  fe.  %^  a*  part,  n*54a.-~3)eMalleviHe,  sur  Fart. 
dmO^de.) 

COUR  BCAPreL  DE  PAtllS. 

Avant  le  Code  fiivil,  la  prescription  contre  la  de, 
séparûiion  des  patrimoines  n'e'iait-elle  iicquiseque 
laps  de  trente  ans  7  (Rés.  aff.  ) 

Lu  séjparation  des  patrimoines  faisait-ettë  revivre  îescre\ 
de  droits  incorporels,  dues  au  défunt  par  thérk 
(Rés.  aff.)   / 

Ije 'Créancier  du  défunt,  tjui  avait  reçu  de  V héritier  les 
léts  d'un  capiudnon  exigible,  pouvait-il. encore 
der  lit  séparation  des pirtrimoinès?  (Rés.  aff.) 

Les  mifœurs  Savalkt^te,  C.  la  dame  nTHoRNOf. 

Le  5  août  1770,  la  dame  Ncsières,  veuve  deC 
volette,  fit  donation  a  Lornse-Soplde  Savalette  «^ 
fille  y  épouse  di^  sieii;'  DQmpi^rred'Hon^qy:,.  de  ioo^ooq 
à  piiendre  sur  tes  biens  les  plus  clairs  de  sa  successiitt^ 
les  intérêts  ne  courraient  que  du  jour  de  son  décès,  et 
le  paiement  se  ferait  à  j$i  volonté  de  son  héritier^  ea. 
portions  égales.  ' 

Elle  ijécédà  en  1774^  CharUs^Piérre  S^v^^U^e^^ 
unique,  recueille  sa  succession  comme  héritier  pur  et  à 

Celui-»ci  décède  lui-même  en  17971  l^issai^t  quatf  ^ 
hi  ààtati  éf' //br72j(^  cï-dess\is  nonisftée ,  1^  ^^èXBifi^iie 
et  de  GervilUers.,  et  Charles^ Pierre^ PéoJ  S^vdstlÊi 
Lange,  qui  seul  se  porte  héritier  sous  bénéfice  d'inTem 
Ses  sœurs  r^nonee^t  à  la  suc^ssion  de  l«iir  pètre. 


If^-^uv  héj>Hier$^l?^i:)^^ci^ii*<^^<iil%ti%  ettfaminfiiiiéiirs,  sous 

btelle  de  U  éàme^  H^trjt  \mx  Blèi?e* 

^  dame,  d'Hçar&oy  ^  voulait  poiiiv^myre  le  pâiemeatit  <de  là 

Lf^ion  à  elle  fixité  en  1770  sur  Tes  bteos.  qui  serostt  reeoti- 

l  avoir  appartenu  à  la  dame  Npsiè?e&,  veuve  Savalette , 

L|i,trice  ^  «t  i^amment  ^r  elf^i^  côhti^ats  de*  rente  coHsIi- 

e  à  soa  profit-par  CharWs4^WitTe  Séivalette  son  fib  ec  son 

pVtier  ,,  4^ma{id«  U  séparation  desi  pâttiaKkiâes  de ki  dain« 

niève^^  vei^ye  SavaUtl^^  et  de  son  tilsi. 

Qie  met  «n  oauâe  Tagent  du  ti^o^  puHie ,  pkiisfèilrft  des 

îinciers  de  Charles^Pîerir^  Savatette;  et  les  s^dks  d0  séi 

\fi  oo  fruetid^or  aa  ia,  i^e  Itribunat  de  prenitdi^  Instance 
saeille  sa  cl^MAande  sur  tous,  les  éhéd^.  et  ceud  le  jugement 

IgoBsidérant  i**  qaÂ  la  divistaia  des  jÉatrunebies ,  aufopîs^ 
r  tes  loU  raouânes,  a  été  adoptée  universelkment  dans 
Is  I^  p^y^  cûutu;aiei's  de  la  i^rauie^'^  «t  eonfirm^  par  la 
|4«  brumaire  an  ïij  —  Cbuâijdérant  411e  F-exevoîce  de  ce 
bit ,   accepté  avec  des  raodificà1lio|is  ^  n'a  été  assujetti  ^k  . 
[pre$oiMpti<»x  de  ti^ente  années,.  eonforiMéineiit  ati  droite 
un  ^  -^  Considérant  a*»  que  Tefet  die  cette  division  est. 
istitiguer  les  biens  n^cubles.  et^  imiBeubtes,dq»etidaii8  dd> 
essioB  du^  défunt  d^avec  ceuiQ  apparteaans  p^^^nnel- 
t  à  son  b4i*iticr ,  et  de  mettra  obsitacle  à  ee  que  les 
ces  acquises  au.  défunt  sur  so^  héiitier  ne  s-'ànéiaditîssènt 
énbes  par  la  confusiou  ^  qui  autren^^t  s'opérerait  pai?^ 
union  des.  deux  qualités  de  créancier  et  de  débitetti'  y 
nsidérantque  cette  action  ne- peut  ^eii&cMF  dbns  te  cas. 
les  biens  du  défuut  sont  teUeinent  coiifpndus  avec  cdux, 
éritieF,  qu'ib  ne  forment pîus  qu'^ae  masse  iadivisibiey 
'il  est  injpossible  d'en  faire?  la  disticuotion  ;. 
en.c0ve  50|  dan^  le  cas- au  le  ccéancieir  d^  la  stteeessioik> 
d  avec  rhéritiei*  dios  arrangeaten»^  avec  rinteation  de 
cepter  pour  dâ>ijteur,,  et  de  f^irenov^oû  à  sontitre^. 
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considérant,  dans  l'espèce  de  la  cause , .  que  la  demc^ 
Gilbert  deNosièret,  Teuve  de  Charles  Savalette,  est  d< 
créancière  hypethécaiire  de  Charles-Piferre  Sa  Valette 
de  deux  parties  de  rentes  perpétuelles ,  l'une  de  2,! 
au  principal  de  44>p^  '^^-  j  et  l'autre  de  25,25o  liv.  au] 
çipal  de  4^5,ooo  liv.  ^ 

Considérant  ^e  ladite  veuve  de  Charles  Savalette, 
contrat  de  mariage  de  Louise-Sophie  Savalette  sa 
fille  avec  ledit  Donipierre  d'Homoy,  lui  a  constitué, 
de  donation,  une  somme  de  1 00^000  liv.  à  prendre 
biens  les  .plus  clairs  de  sa  succession,  dont  les  inl 
tH>urraient  que  du  jour  de  son  décès  j 

Considérant  que  si ,  par  le  décès  de  la  veuve  de 
Savalette  mère,  Charles-Pierre  Savalette  son  fils  a  été' 
des  biens  de  la  succession  en  qUalité  de  son  seul  héritid*] 
deux  contrats  de  rente',  formant  dëis  immeubles  fictifs, 
sont  point  éteints  par  la  confusion ,  et  que  les  capitaux ,'? 
sant  toujours  partie  de  la  succession  de  la  daine  Sa^ 
mère,  présentent  un  gage  assuré  aux  créanciers  de  sa 
^ion'  sur  les  biens  existan» ,  pour  être  payés  suivant  les 
de  leurs  privilèges  et  hypothèques } 

Considérant  encore  que,  suivant  les  principes  du 
çoutumier,  il  n'y  a  point  d'hérédité  pour  les  représeul 
défunt  qu'après  l'acquit  de  toutes  les  dettes  de  sa  succes»( 

Considérant  que,  dans  le  faitx,  la  prescription  de  trente] 
nées,  opposée  au  sieur  d'Hornoy  et  à  sa.femme,  n'est 
acquise;  que  tous  les  immeubles  dépendans  de  la  succ( 
de  ladite  veuve  Savalette".  existans  au  moment  de  son  H 
sont  encore  en  nature,  et  que  les  deux  contrats  de  rente i 
sistent  et  ne  sont  point  éteints  f  . 

Considérant  epfin  que  la  dame  d'Hornoy  n'a  fait  ai 
traité  avec  Charles-Pierre  Savalette ,  héritier  de  la  ve 
Sayalette  sa  débitrice;  qu'elle  n'a  point  fait  novatiom 
titres  par  aucun  acte }  et  que ,  si  elle  a  rççu  les  intérêts 
créance,  c'est  pour  l'exécution  de  ses  titres ,  et  non  danSi 
^ention  d'y  déroger)  .  . 
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tribunat  ^  sans  s'arrêter  aux  demaniles  de  Tagcait  du 
public ,  de  la  dame  Hatry  es  noms ,  et  des  autres  par- 
,  dont  ils  sont  déboutés,  déclare  exécutoire  contre  Gène- 
e-ï^ouise  Hatry,  au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  quatre 
Ans  mineurs ,  héritiers  chacun  pour  un  quart ,  sous  bené- 
d*inventatre,   de  Charles -Pierre-Paul  Savalette   leur 
,  seul    héritier,  aussi  sous  bénéfice  d'inventaire,   de 
les-Pierre  Savalette  son  père,  leur  aïeul,  qui  a  seul  «c- 
:Oli  la  succession  de  la  dame  Nosières,  veuve  Charles  Sa^ 

te,  sa  mère: 

%•  Le  contrat  de  constitution  de  35,25o  liv.  {et  autres 
on  désigne  a  la  suite)} 

faisant ,  ordonne  qu'à  la  requête ,  poursuite  et  dtli- 
^ce  desdits  Dompierre  d'Homoy  et  sa  femme ,  il  serapro* 
fe'  entre  eux  et  la  dame  Hatry  es  noms  ,  en  présence  de  - 

nt  'du  trésor  public,  à  V  amiable,  si  faire  se  peut,  sinon 
justice ,  à  la  séparation  et  à  la  division  du  patrimoine  de 
Ite  veuve  de  Charles  Savalette  mère,  d'avec  celui  de  la*' 
ion  de  Charles-Pierre  Savalette  son  fils,  pour,  sur  les 
s  meubles  et  immeubles,  tant  réels  qaefctifs^  qui  se  ^ 
iveront  en  nature,  et  dépendre  de  la  sucession  de  ladite 
ve  de  Charles  Savalette,  être  lesdits  Dompi^rç  d'Ho^oiT» 
femme  payés  par  privilège  et  préférence  auxcriéèiiiciers: 
arles-Pierre  Savalette ,  du  montant  de  leurs  créances  . 
ncipal  et  intérêts ,  résultant  de  l'acte  de  donation  du  i3. 

lyr^p^    etc.... 

créanciers  de  Charles-Pierre  Savalette  interjettent  appel 
é  jugement ,  et  soutiennent  qu'il  doit  être  infirmé. 
•  Parce  que  la  damef  d'Hornoy  est  non  recerable  dans  sa 
landq ,  faute  par  elle  de  l'avoir  formée  dans  les  cinq  ani  . 
ouverture  de  la  succession  do  la  veuve  Savalette,  dona-,  • 
,  aux  termes  de  la  loi  i ,  §  i5 ,  Cod.,  quod dicitur,  post 
\um  ternporis,  separationem  impetrari  ,non  possfi.,  ita 
accipiendum ,  ut  ultra  quinquenniwn  post  aditionenk 
erandum  separatio  non postuleiur;  j^ 


t**>  ' 
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2*  Parce  que  la  dame  d'Hornoy  a  reçu  de  rh^itier,{i 
dact  vingt-troi^  ans  consécutifs.,  les  intéi'éu  de  sa  donatii 
qu'elle  l'a  pris  pour  son  propre  débiteur  ^  d'après  la  ki 
§  16  :  Si  usures  ab  eo ,  ea  mente  quasi eum  eUgendq^tà 
gemnt; 

S«  Parce  que  la  séparation  de  patrimoines  ne  peut  étK 
mandée  lorsque  les  choses  sont  tellement  confondues  qn' 
devient  impossible  ;  que,  dans  l'espèce,  le  mobilier d^ 
daift  de  la  succession  de  la  dame  Nosières  a  fait  su 
ment  partie  de  l'hérédité  de  son  fils  et  de  celle  de  Savi 
de  Lange  son  petit-fik;  que ,  dans  cet  état  de  choses,  MJ 
séparation  serait  impraticable^  qu'à  l'égard  des  immeubltl 
ils  ont  été  vendus  et  le  prix  absorbé  par  les  créanciers  a8l| 

* 

rieurs  à  la  réclamante,  et  qu^enfîn  Les  rentes  devenues me| 
blés  depuis  le  décès  de  la  dame  Nosières  ^  sonttellenl 
confondues  avec  les  biens  de  l'héritier  qui  en  était  débite^ 
qu'il  n'est  plus  possible  de  les  distinguer. 

La  dame  d'Hornoy  répondait  :  Parnii  nous,  la  prescriptil 
contre  la  demande  en  séparation  des  patrimoines  se  s'a| 
quiert  point  par  cinq  ans ,  comme  dans  le  droit  roiBaio,in| 

^ar  ti'ente  ans ,  comme  pour  toutes  les  autres  actions.  -I 
droit  romain  n'a  été  adopté  âans  nos  pays  coutumiers,oii< 
suit  quelques  unes  de  ses.  règles,  et  même  dans  les  pays' 
droit  écrit,  qu'avec  certaines  modifications.  Tons  les  autal 
Momac,  Brodeau,  Lebrun,  Domat,  Pothier,  appreMi 

-  ^ue  la  règle  du  droit  romain  qui  ne  permettait  pas  h  M 
paration  après  cinq  ans  n'est  pas  de  notre  usager 

La  circonstance  que  le  créancier  a  reçu  des  ijita"etsi 
l'héritier  ne  le  rend  pas  non  recevable  dans  la  demande  < 
séparation,  s'il  a  reçu  les  intérêts  non  noyandianimot^^ 
on  peut  s'en  convaincre  en  lisant  la  loi  i,  §  10,  ff. ,  à^^ 
-^  II  en  serait  autrement  ai  l'on  avait  reçu  les  intérêts  < 

.  l'héritier ,  ou  si  on  avait  traité  avec  lui ,  dans  FinteDW 
de  le  prendre  personnellement  pour  débiteur,  sans  egsi 
pour  sa  qualité  d'héritier,  H  n'en  a  pas  été  ainsi  daJis  ie 
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;  pècç  :  si  le  ci^plt^il  cft  resté  diuts  les  uo^w  de  l'hérHiei*,  c'est' 

^Ul  n'éjUut  exigible  qu'à  la  voloaté  de  ce  den)ier.  U  n'y  ^  eu 

^i^Gune  9tip^tio»  particulière  poriu*  les  intérêts >  la.créan'» 

^kçre  en  les  recevant ,  l'héritier  en  les  payant,  n'ant  fail 

4ju' exécuter  le  contrat, 

'  £pfin,  si  les  nieubles  sont;  tçilement  confondus  qu'on  ne 
1  puiç^e  Içç  disti^igupr ,  la  séparation  des  patrimoines  ne  po^rra 
Ip  atteindre  ;  mais  le^s  deut  rentes  et  lejs  iouneubles  ne  se 
trouvent  pas  da^s  ce  cas.  S'il  est  vrai  que,  dh  le  d^cès 
^  d^  la  rentière,  son  bMtlér,  qui  devait  le&  rentes,  acoo-'^ 
,  fondu  Im  qualités  de  créancier  et  djÇ  débiteur ,  il  est  vrai 
9ussi ,  çomegie  dit  Lebrun,  Succ.^^  Uv.  4,  chap.  a,  sect-  1  » 
^  n**  24  ,  «  qu*au  moment  oîi  la  séparatioi^  est  ordonnée,,  les 
I    «  actions  qui  avaient  été  confuses  par  Vadition  commen- 
I    fc  c/snà  à  revivre  ji  que  l^s  créanciers  qui  demandent  la  sépa- 
I    «.  ration  en^pecbent  ia^  confusion  qui  vient  du  eoncQur»  de 
«  ces  qualité»  incompatibles  de  débiteur  et  de  créancier ,  o» 
I'   «  plutôt  il  les  ^<(pflf:ed^nouyê£(U8tpri^9  la  conlu^ion^EUiefietf 
I    f  c'est  ptwçip^lein^nt  P9ur  1^^  droits  incorporels  et  pour  les 
^    Il  action»  que  1^,  s^pa^^tion  a  été  inventée,  lesimnieubk$ 
i    «  rée\s  en  ayant  moin«  be^îp^,  parce  qu'iU  sont  séparé*  de 
i    «  le^r  nature.  »  ^ 

I       Du  i^Jloréalan  11  ,  mket  de  la  Cour  d'appel4e  Parâ  > 
;    troisième  cban^bre ,  par  lequel  :  . 

;  A  JuA  CQUR,  -^  Considérant  i<>  que  les  iois  roB^aines  ne 
sont  et  i^'ont  jamais  ^u  être,  par  rappoii;  à  b  jurisprudence 
franç^iaip^  autre  cbos^  que  la  raison  écrite  ;  ->-  a«  Qu'en  con-» 
siquepce;,  toutes  le^  fois  que  la  jurisprudence  française ,  dé 
terminée  par  le  silence  de  nos  lois  nationales  sur  un  povnt'^ 
droit  quelconque  ,^  a  cru  devoir,  à  Végard  de  ce  point  de 
droite  ^^c^j^tçr  unç  Iqi  romaine,,  elle  a  pu  en  mémt  temps  1» 
modifier  à  son  gré ,  pour  l'appropjrier  à  nos  m«urs  e|  à  noa 
usages ,  et  la  mettre  en  harmonie  avec  les  principes  généraux 
de  notice  législation  j  —  3<»  Que  c'est  ainsi  qu'en  a  use  la,  ju- 
risprudence française,  relativement  à  la  loi  romaine,  eu  ma- 
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tière  de  réparation  de  patrimoines,  moyennant  quoi  raction 
accordée  pour  Texercice  de  cette  séparation  n'est  point  parmi 
nous  une  exception  au  droit  général,  mais  l'application  d'un 
principe  général  lui-même  ,  faisant  partie  intégrante  de 
notre  droit  français ,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  vienne  y 
déroger  précisément^  —  4*-^*  enfin ,  que  telle  est  la  doctrine 
de  la  tres-majéure  partie  de  nos  auteurs ,  lesquels  observent 
unanimement  que  la  prescription  de  dnq  ans ,  établie  par  la 
loi  romaine  contre  l'action  en  séparation  de  patrimoine, 
n'a  point  lieu  parmi  nous ,  et  que  cette  action  ne  s'y  presôrit, 
eomme  plusieurs  autres,  que  par  trente  ans^  adoptant,  «u 
surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Dit  qtf'il  a  été-mal 

appelé,  bien  jugé,  etc.  » 

■<.' 

Nota.  La*  première  question  est  nettement  décidée  par 
l'art.  880  du  Code  civil ,  qui  porte  que  le  'dix)it  de  demander 
la  séparation  des  patrimoines  se  prescrit ,  relativement  aux 
ineubles,  par  le  laps  de  trois  ans,  et  qu'à  l'égard  des  im- 
meubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  restent  daàs 
les  inains  de  l'héritier.  (  Mais  pour  conserver ,  à  l'égard  des 
créanciers  de  l'héritier,  leur  privilège  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  les  créanciers  du  défunt^doivent  prendre  in- 
scription sur  chacun  des  biens,  dans  les  six  mois  de  l'ouverture. 
Art.  21 II.) 

.  La  seconde  question  serait  encore  résolue  de  même  aujour- 
d'hui^ Il  est  certain  que  la  séparation  d^es  patrimoines  ,  em- 
pêchant la  confusion  ,  fait  revivre ,  au  profit  des  créanciers 
du  défunt,  les  droits  et  créances  qu'il  avait  contre  son hé- 
ritîcr,  ' 

La  solution  de  la  troisième  question  dépend  des  circon- 
stances <,  et  surtout  du  point  de  savoir  si  le  créancier  a  fait  <m 
^'b  pas  fait  novatidn.  Art.  879, 
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COUR  D'APPEL  DE  RIOM. 

La  loi  du  i^  nivôse  an  2  a-z-^Ue  abroge' les  lois  anciennes 
qui  privaient  de  ses  avantages  la  femme  qui  se  remariait 
dans  Van  du  deuil  ?  (Rés.  nég.  ) 

Les  fh£R£s  Lambert,  C.  la  femme  Cofft. 

Jacques  Lambert  avait  épousé  Benoite  Sabjr ,  tous  deuiL 
demeuraient  à  Toulon.  Quelques  ànuëes  après  son  mariage,' 
en  février  1795  ,  Lambert  fit  son  testament,  et  institua  sa 
femme  pour  son  héritière  liniverselle» 

Lambert  mourut  à  Toulon  le  28  thermidor  an  5. 

Trois  mois  et  quelques  jours  après ,  sa  veuve  épousa  Jean^ 
Antoine  Coffy. 

-  Les  sieurs  Lambert,  frères  du  défunt,  s^étaîent,  à  son 
décès,  mis  en  possession  de  ses  biens.  La  veuve,  devenue 
femme  Cofiy^  se  prévalant  du  «testament  de  Jacques  Lam- 
bert, demanda  à  être  envoyée  en  possession  des  biens  qu'il 
avait  laissés. 

Les  frères  Lamb^t  lui  opposèrent  l'indignité ,  résultante 
de  son  convoi  presque  aussitôt  après  le  décès  de  leur  frère, 
et  soutinrent  sa  réclamation  non  recevable. 

Elle  répondit  qu'à  la  vérité  le  testament  était  fait  en  1795  \  ' 
piais  qu'il  n'avait  r^çu  son  exécution  qu'au  décès  de  son 
mari ,  arrivé  en  thermidor  an*  5  ;  qu'à  cette  époque,  la  loi 
jdu  17  nivôse  an  2  avait  aboli  l'édit  des  secondes  noces,  et 
les  déchéances  qui  étaient  attachées  au  convoi  dans  l'année 
du  deuil.  ,  • 

Le  tribunal  du  Puyrde-Dôme  accueillit  la  prétention  de 
la  femme  Cofiy ,  et  ordonna  que  le  testament  serait  exécuté. 

Sur  l'appel,  les  frères ' Lambert  rappelaient  les  lois  ro-«: 
maines  et  les  peiûes.  dont  elles  ont  ,puni  le  convoi ,  lorsqu'il 
^vait  lieu  à  une  époque  si  rapprochée  de  la  mort  dii  mari , 
^H'i|  était'un^  insulte  à  $a  mémoire, 
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On  ne  peut  pas  dire,  ajoutaient-ils ,  que  les  lois  nouvelles 
ont  expressément  révoqué  ces  dispositions,  ou  bien  il  fau-  ' 
drait  en  induire  qu*etles  ont  anéaÀti  les  lots- anciennes,  pro- 
tectrices de  l'honnêteté  publique,  et  cette  hypotl^èse n'etjt 
point  admissible. 

La  femme  Coffy  répondait  que  le  parlement  de  Paris^  et 
ceux  qui  n'observaient  point  le  droit  écrit ,  n'avaient  jamais 
appliqué  les  peines  encourues  d'après  ce  droit  par  un  second  1 
piariaiga  dans  l'^n  du  deail^  cite  citait,  oomme  fa^^^rablesà 
ton  ^stème ,  Rousseau^  Lacoabe ,  l«ebrun ,  Ferrière,  Lapey- 
yère,  Fromental  et  Argau. 

Au  surplus,  disait-elle,  il  ne  feut  pc»i»l  décider  eetfe 
question  ^après  les  loîa  romaines,  maïs  di^après  celle  du  17 
oivoae  an  2  :  or  C9tl»  loi  ne  contient  à  cet  égard  aueane 
disposition  prohibitive  ou  pénale. 

Du  14^1^2  aniij  àKtktr  de  hi  Cour  d'appel  de  Riom , 
pur  lequel  : 

«  LACOUR,  -^  Attewhi  qtte  les  lois  romaines  prononcent,. 
èOBtre  la  femme  qui  est  remariée  a'vant  Tannée  du  deuil , 
la  peine  de  privation  des  libéralités  qu'elle  a  reçues  de  son 
nvi  ;  —  Attendu  que  cea  lois  étaient  parti<ïultèrement  ob- 
servées dans  le  ressort  du  parlement  d'Aix ,  sous  l'autorité* 
duquel  les  parties  étaient  domiciliées;  —  Attendu  que  Be- 
noîte Si^  a  passé  à  de  secondes  noces  trois  mois  et  six  joars^ 
apvès  le  décès  de  son  premier  mari  ^  -^  Attendit  que  la  loi  du 
17  niVQse  an  2  n'a  statué  que  ^r  les  moyens  d^acquérir ,  par 
Toi0  de  succession  c^i  donation ,  sans  s'être  occupée  dés  lois^ 
qui  intéressaient  les-  mœurs  publiques,  relativement  aux 
causes  par  lesquelles  on  pouvait  ensuite  se  rendre  indigne  des 
bienfaits  de  l'homme  ou  de  la  loL^  et  sans  les  avoir  abrogées; 
T-  Atlendu  qu'au  contraire  on  voit  que  ces  lois  ont  été  res- 
pectées et  conservées  comme  elles,  devaient  l'être,  d^nscell^ 
4ur  le  divorce ,  qui  défend  eipresséoient  à  la  £eéimé  divor- 
cée de  se  remarier  dans  les  dix  moi^  du  divorce;  d'oû,rësuIte' 
qu'à  plus  forte  t'aisou  celle  qui  se  remarie  dans  l'aimée  da^ 
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ëeiiily  oulragcunt  rhonivetiif  éa  mariagtî  dont ctte  n*a  eu  qu'à 
se  Jouer,  et  la  mémoire  d'un  mari  qui  l'avait  comblée  de 
bienfaits:,  doit  en  être  pritée  ;— Met  rappeMation  et  ce  dbnt 
appel  au  néant  5  émendant  et  faisant  droit  au  priticipâî, 
déclare  la  femme  €k>ffy  déchue  de  son  legs  universel ,  etc,  » 
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Le  vendeur  à  terme  d'effets  mobiliers  or't-il  le  droà,  é 
défaut  ide  paiement,  de  les  revendiquer  kn^u'Us  soêu 
encore' aux  mains  de  Vacîieteur?  (  Rés.  a£F.  ) 

Lis  cfiKA^GiBns  PjiiiAm,  C.  RETrAt7i)  Fnènss. 

■  La  &\eParain  était  parvenue  à  Poitiers  à  un  tel  degrjé  de 
crédit,  qu'elle  obtint ,  sur  sa  seule  signature,. des  sommes 
considérables  et -des  marchandises  de  grande  valeur. 

Louis  et  Jean  Renault,  séduits  par  les  apparences,  lui 
prêtèrent  de  l'argent  \  et  lui  vendirent  des  meubles  moyen- 
nant une  reconnaissance  de  5966  liv.,  dans  laquelle  se  ti'ouVe 
la  description  àt  ces  mêmes  meubles. 

L'aventurière  ne  tarda  pas  à  disparaître  :  alors  la  foule  de 
ses  dupes  fondit  sur  les  objets»  qu'elle  n'avait  pas  emportés^ 
Louis  et  Jean  Renault  prétendirent  pouvoir  reprendre  en 
nature  le  peu  de  meubles  qui  provenait  4>'cux;  et,  le  6  n\* 
vôse  an  II  ,  jugement  intervint  qui  leur  en  accorda  la 
disti*action.        ^ 

Les  autres  créanciers  en  interjetèrent  appel ,  en  le  fondant 
sur  deux  moyens. 

Il  est  de  principe,  di9aient-41s^  que  )a  reveiidieatkni  ae 
peut  être  accueillie  si  T identité  de  la  chose  réclamée  avec 
la  chose  vendue  n'est  établie:  tel  est  l'esprit  de  la  jurispttt- 
dence ,  tel  est  le  vceu  de  la  justice  eUe^aoéme. 

Or  le  point  de  ridentiié  est  ki  enrôi'biiDë  dî'vncérti'titdes , 
ce  qui  est  plus  <|ue  sufisani  pour  faire  écarter  i^aiction'dM 
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■ 

D^morge  itïterjeta  appel  et  soutint  que  la  retitftîTtt^ère 
avait  été  éteinte  par  la  mort  civilfe,  et  que  leS  pûui^iulf^j)ôi»-. 
▼aient  tout  au  plus  avoir  lieu  potir  les  arrérages  échus  d'epùii  i 
que  la  mort  civile  avait  cessé.  .. 

Bemier  répondit  que  la  mort  naturelle  seule  pr^^cïkrâil 
Te^itifitidon  des  rentes  viagères  :  il  s'appuyait  de  TaVié  de  Pô-' 
tliier,  au  mot  Rente,  n<»  256.  Il  invoquait  aussi  î*ai*t.  *i  'dû 
décret  du  25  juillet  1795,  qui  réserve  au  profit  de  la  nation 
les  rentes  viagères  et  usufruits  constitués  sur  la  tête  des  émi- 
grés et  des  déportés,  et  de  tout  cela  il  concluait  que ,  rertîtuf  j 
à  la  vie  civile,  il  pouvait  etercer  ses  droits  avec  la  même 
étendue  que  s'il  ne  fût  pas  mort  civilement,  , en  tout *ce  qui 
n'était  pas  conti*aire  aux  intérêts ,  soit  de  la  nation',  soit  ^ 
ses  héritiers  qui  l'avaient  momentanément  représenté. 

Du  \  S  floréal  an  1 1,  Annéx  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
!•  chtetnbre ,  par  lequel  : 

»  LA  COUR,— !•  Attendu  que  les  conventions  des  rente 
viagères  dont  la  durée  est  fixée  au  décès  ne  peuvent  être 
éteintes, que  par  la  mort  naturelle;  v^  quWcuiie  loi  n'a  dé* 
rogié  à  ce  principe ,  relativement  aux  rentes  viagères  dues  aux 
déportés;  qu'au  contraire  plusieurs  lois  l'ont  confirmé;  —  A 
Mis  et  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  cpie  ce  dont 
est  appel  sortira  «on  plein  et  entier  effet,  et  que  les  pour- 
suites commencées  seront  continuées  pour  tous  les  arréragesf 
échus.  » 

Nota.  L'art.  1982  du  Codé  civil  porte  :  «  La  rente  viagère 
ne  s'éteint  pas  par  la  mort  civile  du  propriétaire  ;  le  paiement 
doit  en  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle.  » 

Mais  ce  paiement  *  è  qui  dôit-il  être  fkit?  Ce  n'est  pas  atf 
«MfTt  civilement,  parce  que ,  d'après  Tart.  a5,  il  est  dépoiriH* 
de  tous  les  biens  qu'il  possédait  :  ce  sont  donc  ses  héritiers  tjtrf 
ont  le  droit  de  recevoir  les  arrëra^s  de  la  rente  yiagè^elAi^ 
qu'il  vivra.  (DeJUkiJmlfe^  sur  l'art^  25.) 

Cependant  M.  Toullier,  \v*  287,  tom.  i*^,  fait,  surT  l«aK 


klél^S  et  igSïj  «ne  distinction  (jui  paraît  très-justej  il  dit  : 
il  la  rente  viagère  a  la  nature  de  rente  alimentaire,  elle  doit 
!trè  servie  au  mort  ci  vilement ,  et  dans,  le  cas  contraire,  à  ses  ■ 
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tes  délits  ruraux  ss  prescrivent- ils  par  un  mois,  si  dans  ce 
terme  il  n'a  été  dressé  aucun  procès  verbal  du  délit? 
.,  (R^s.aff.) 

L'art.  8  de  la  loi  du  6  octobre  1791  n'accorde  qu'un  njoîs 
pour  la  poursuite  d*s  délits  de  police  rurale.  Après  ia  publi- 
cation du  Code  des  délits  et  des  peines,  du  5  brumaire  ak,4( 
B  s'est  agi  de  savoir  si  les  art.  9  et  10  de  ce  Code  il'a^çnt 
pas  abroge  la  loi  du  6  octobre  1791.  L'a fllrtnatiVe  (parut 
d'abord  t'ésulter  de  divers  arrêts  rendus  par  la  C»us  3e  cas- 
sation, notamment  d'un  arrêt  du  11  brumaire  an  6;  iitter- 
venu  entre  les  sieurs  Gérard  et  Jiïarguerotté:  —  «  Vu,  B*^ 
i-il,  l-art,8  du  Code  des  délits  et  des  peines,..'.,  etraçt-i^tla  . 
même  Code; — Considérant  que  les  législateurs,  avant  d^ssi- 
gner  dans  le  Code  la  portion  d'attributionii  qu'ils  destinaient 
à  cbaque  tribunal ,  et  avant  de  régler  les  foimesiid'^pçl  des- 
quelles ils  voulaient  que  l'on  procéililt  sur  les  déUts.'.t^St'én 
iDatière  correctionnelle  et  de  police  qu  en  "matière  ci-iminelle, 
ont  pris  soin  d'y  établir,  dans  les  dispositions  prélit]g^nq[ij''es , 
'les  pilncîpes  généraux  d'après  lesquels  un^  action  est  réputée 
■délit  àu'x  yeux  de  la  loi,  et  peut  être  poursuivie comnffe tel; 
Tfof,  jusque  là,  et  dans  toute  cette  première  partîf  du  Code , 
le  mot  d^l^t  qui  y  est  exprimé  ^oit  s'adapter  n  tous  '%s  d^ltts 
^^elçonques ,  susceptibles  d'être  poursuivis  dAant.lKi  teilïti- 
naux  criminels ,  correctionnels  et  d^  police ^,_  et  "bOp  iP^une' 
dassc  de  délits  en  particitlier; — Côbsidéra^tiquf  j  les  iTi^idlbs 
précités  se  trouvant  placés  dans  les  susdites  ST^K^ittons  pii?li— 
nrinairgs  du  Code,  il  en  résulte  qu'ils  ^fsfmeiHKeufs^ltre 
droit  commun  en  matière  de  presci'ifBiolx  pouïTaipoij^^ite 
'des  délits;  ~  Qu'en  appliquant  ces  prtncipcs  A  Ve*pcce 
Tome  m.  5o 
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il  est  é^âent  que  le  tribunai  criminei  du  d^iaxteiiièiit 
-iSambre-et-Meuse  a  mal  à  propos  écarté  comme  pr 
d'après  la  loi  du  6  octobre  179I9  l'action  intentée  par  lé  si 
'  Mar^erotte  à  raison  du  délit  mentionné  au  rapport  du 
vehtôse  an  5,  puisque  les  art.  9  et  10  du  Code  de  bramai' 
ét^ideutàun  bien  plus  long  terme  là  prescription  éiir  mati 
4C:  délit,  et  que  le  sieur  Marguerotte  se  trouvait  dès  lors 
^eaope  utile  pour  former  son  action.  9 

Mais  la  question  s'étant  présentée  depuis  la  nouvelle  orgaj 
nisation  de  la  Cour  régulatrice,  cette  Cour,  après  l'av 
,  AÛrement  examinée  dans  un  délibéré  très-approfondi  ,  a 
connu  qui^  le  Code  du  5  brumaire  an  4  9  ^i^  réglant  les  pr< 
criptipns  générale  pour  les  délits,  n'avait  pas  dérogé  auxl 

.  qui  en  établissaient  de  particulières  pour  certains  délits ,  prin 
cîpè  consacfé  par  la  loi  28  ^ff.,  ^^  legî^us,  qjû  porte  :  Po^ 
te/êores  leges  ad pnores pertinent,  nîsicontrariœsint,  et  fop 

•  mellement  reconnu  par  l'art.  645  du  nouveau  Code  d'instruc 
tio'n  criminelle ,  suivant  lequel  les  di^ositions  du  <iapitre 
concernant  la,  prescription  ne  dérogent  point  aux  lois 
tici^lières  l'elatives  à  la  prescription  des  actions  résultaiStes  di 
certains  délits ^ou  de  cer-âines  contraventions, 

£^  conséquence,  la  Cour  de  cassation  s'est  déterminée] 
i;^d!he,  4e  }&floréal  an  1 1 ,  un  arrêt  qui  décide  la  question 
dâiijs  un  sens  absc4uuient  opposé  à  la  jurisprudence  iutroi 
di|ite  par  les  arrêts*  précédens.  En  voici  le  pi^ononcé  :  | 

♦^«  LÀ*  e«3llJl, —Vu  l'art.  8  de  la  7»  section  de  la  loi  4 
^d^sèptembpe  6  ofctobre  1791,- qui  porte  :  La  poursuite  4â 

.  délits*  ruraux  'sera  faite  au  plus -tard  dans  le  délai  4'^ 
mois,  fjsi.uio.ffe  quoi  iïVLf  aura  plus  lieu  à  poursuite ^ — Vi 
I'a]Çt.  ^6  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du51>rumaiii| 
an  4  /  pjpyt^t.i  ^  Cour  d^  cassation  ne  peut  annuler  lei 
7^^^/??^'**  dgs*friQunaiix  criminels  que  dans  les  cas  suivàns  :.^ 
>6f>  lôrsq^ay  a^eufde  quelque  manière,  que  ce  soit,  usurpa 
tion^ejyojC^pèr ^  c — Consi(^érant  que  le  Code,  des  délits  et  dq 
pein£%  du^|)rAmfriTe,a5[  4  > -établissant  des  prescriptions  gé 
néiU^s  pour.l4ls  f^lits,  n'a  psts  déroge  au&Iois  qui  en  éta^ 


treJ 
para 


fusent  dé  particulièi*e$;--r Considérant  que,  dansTespèçei 
f?agît  de  délits  ruraux  commis  les  i«r  et  5  thermidor  an  9; 
le  la  poursuite  à  laquelle  ik  ont  doniié  lieu  n'a  comménef 
|e  quinze  mois  après ,  donséquemment  à  une  ëpo^e  où  il  * 
iàait  plus  permis  de  Tintenter,  d'dprè»  lé  texte  formel  de .. 
vrt.  8  précité;  -—Par  ces  Hiôtifs^  Casse  et  AnimLijB  le  juge-* 
lent  rendu  le  20  friiùaire  dernier^  etc;..:  » 

Nota.  Pour  intèrrompi^e  la  prescription  d'un  mois  à  l'é- 
ird  de^  délits  ruraux ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
issignation  soit  donnée  au  prévenu  dans  ce  terme.  11  suffit 
ne  dans  le  mois  il  ait  été  dressé  proc^  verbal  du  délit,  et' 
ae  dés  téinoins  aient  été  entendus.  C'est  ce  qu'a  jugé  tîii 
Rrét  de  la  Cour  de  cassation ,  du  18  août  iSpg,  qui  sera  rap-( 
orté  à  sa  date;  1 


tÔUR  Ï3E  CASSATIOSf: 

jtf  contrainte  par  cotps  peut-elle  être  prononcée  contre  uri,  ^ 
particulier  non  marchand  qui  a  souscrit  ou  endossé  iiri 
billet  à  ordre  ?  (Rési  nég.) 

\  >  PiiN  DE  Saiwt-^Gilles; 

*  "Le  sieur  Péande  Saini-Gilles ,  notaire  à  Paris,  àf  ait  en^- 
iMJé  Qii  billet  à  ôrdi*è.  Le  souscrijjteur  n'ayant  poini  ac-^ 
jBÔtté  cet  effet  à  l'échéance ,  Féetn  de  Saint^Çilles  fdtrpour-i^ 
)àe¥\  et  condamné  par  le  tribunal  dfe  Chsftillon -sur-Seine^ 
il^iiiairement  et  par  corps;  à  renibour'ser  le  nxoutaujt,  du 
^et  au  sieur  «9^zi/i/e^ilf/in^\ytiets  porteur  ;  ,  ** 

^  PouiT'oî  en^  cassation  pour  excès  de  pouvoir  et  pbur  c6n-ï 
RBive&tidb  à  la  loi  du  1 5  germinal  an  6.  \  '    .  «. 

-  Le  nfiftbréal  oh  1 1,  AABLÉ'r  de  la  section  cfivile ,  a(u  râpp6|l 
ie  M.  BàbiUù^  parr  lequel  :        -  '     •    ..   * 

4t  LA  COUR  i^Vu  l'art,  i  "  du  titi^  d  de  la  Ipr  du  1 5  k^K 
final  ato  6^,  et  attendu  que ,  d'après  cet  atft.y  n^  ^  ,  la  ton^' 
baintç  par  .éôfps  n'est  autorisée,'  dans  le  «cas  dé; billet^ 
»dre,  qu'autant  que  l'action  4rèlatliie  à  6es  bifletS  e&t^ngéè^ 
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contre  un  marchand  ou  négociant ,  et  que ,  dansr  Tespèce,! 
jugement  qui  condamne  Péan  de  Saint-Gilles,  n( 
^aris,  à  faire  le  remboBrsenient  du  billet  à  ordre  d< 
s'agit^  est  rendu  contre  un  particulier  cpii  n'est  ni  mi 
ni  négociant I  —  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué^ 
condamnant  Pëan  de  Saint-Gilleà  cornukriretnent  et 
corps  à  faire  ce  remboursement,  a  violé  la  dispcR»tioi4 
Tart.  1*^1  tit.  2,  de  la  loi  du  1 5  germinal  an  6^. — Clsss, 


COUR  DE  CASSATION. 

hès  actions  qui  intéressent  le  domaine /hors  ceHes 
à  la  perception  des  impots  indirects,  sotithelles  soi 
à  la  règlp  des  deux^  degrés  de  juridiction  ?  (Rés.  a£) 

,  La  Régie  nss  j>OMAmEs,  C.  Barthez. 

Barthez  était  resté  adjudicataire  ^l'une  ^oupê  de  boisi 
tionaux^  il  devait  pour  solde  du  prix  de  cette  adjudicfll 
a,755  fr.  g'î  c. 

La  Régie  des  domaines  l'assigna  en  paiement  àt 
somme  devant  In  tribunal  ciiril  du  Tarn  ^  qui  prononçt; 
29  prairial  an  7,  la  condamnation  de  Barthez  par  un  ji 
ment  qualifié  en  dernier  ressort. 

Barthez  se  pourvut  en  cassation  pour  excès  de  pouT( 
fausse  application  des  loi^qui  permettent  de  }u^^  en 
ressort  les  causes  d'impôts  indirects. 
-  Du  'XQ  floréal  an  11  ^  ak^èt  de  la  Cour  de  cassatioB,^ 
tiçn  civile  >  au  rapport  de  M.  Bussckop ,  par  lequel  : 
.  «  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  5  et  6  du  tit.  4  de  la  1( 
24  août  1 790  'sur  l'organisation  judiciaire ,  l'art.  2  d»W 
du  II  septembre  1790,  l'ait.  25  de  là  loi  du  19 
1 7  9P  survies  droits  d'enregistrement ,  et  l'art.  17  delàWj 
9  octobre  1791^  et  considérant  qu'il  résulté  des  deux 
.  ci-dessus  cités^  de  la  loi  du  24  août  1 790  que ,  hors  jle  casj 
cbi^setiteméut.des  parties,  les  tribunaux  civils  de  pi 
histn^^e  iiç  p«i:Ui^ei.t  jiig^*  €^  «premier  et  dernier  ressort 
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^e  raffsrife ,  étant  per^onn^dle  ou  mobilière,  n'excède 
i  valeur  de  i,ooo  fr.  de  principal,  ou  lorsque,  l'afifaire 

ireelle ,  son  obje;t  principaln'excède  pas  5o  fr.  de  re- 
^  - —  Considérant  que  l'exception  portée  à  ce  principe. 
art.  2  de  la  loi  du  1 1  septembre  1790  y  est  nominative^ 

restreinte  aux  actions  civiles  relatives  à  la,  pereep^on 
npôts;  qu'ainsi,  les  tribunaux  civils  de  première  iii- 
e  ne  sauraient,  sans  excéder  leurs  pouvoirs ,  étendre 
exception  à  des  actions  dont  l'objet,  étant  tout  autre  que 
rception  d'un  impôt  indi^^ct,  excéderait  la  valeur  dé- 
Loée  par  le  susdit  art.  5  de  la  loi  d'août  1 790  ,  pour  ju-r 
a  premier  et  dernier  ressort  j  que  la  contestation  n'avait 
'pour  objet  la  perception  d'aucun  impôt  indirect ,  mais 
baent  le  recouvrement  d'une. somme  prinéipgrte  due  aux 
lines  pour  restant  du  prix  d'adjudication  d'une  coupe 
lis  i  do^  le  montant  (2,755  fr.  95  c.)  excédait  la  Valeur 
apo  fr.  ^  etqji'ainsi  ledit  tiibunal  a  excédé  ses. pouvoirs' 
ivant  les  parties  du  second  degré  de  juridiction,  contrair 
nt  aux  dispositions  ci-dessus  rappelées  de  la  loi  du  24  août 
^  —  Qu'on  ne  saurait  tirer  une  conséquence  contraire 
impositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  9  octobre  1791  ,  qui, 
cjûjxunune  aux  affaires  du  domaine  la  forme  de  procér- 

prescrite  par  i'art.  26  de  la  loi  du  19  décembre  179A 
les  ^instances  relatives  au  droit  d'enregistrement ,  at- ' 
i  que  cet  art.  25  ne  détermine  rîen  sur  le  nombre  de 
•s  de  juridiction^  et  que,  si  les  affaires  du  droit  d'enre- 
;inent^ doivent  ^tre  indistinctement  jugées  en  premier  et 
er  ressort,  cela  provient  uniquement  de  ce  que,  ce  droit 

lUi  impôt  indirect,  les  actions  relatives  à  la  perception 

droit  se  trouvent  nécessairement  comprises  dans  la 
sition  du  Misdit  art.  2  de  la  loi  du  1 1  septembre  1790; 
^s£*  etc.  »         .. 
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COUR  DE  CASSATION. 

Une  insdiuHon  âHhérider  faiie  sous  V empire  des  hîs 
Tan  a  est^ette  entièrement  nulle  i  même  pour  la  pua 
disponible?  (Kés.  eLff.) 

SfLLETr,   C.    R0STA6WT. 

Le  29  messidj^p  an  4  >  Rostagnjr  fait  un  testament  pai 
';  guel  il  institue  SeUetjr  pour  son  héritier  uniyersel. 
Çn  Tan  6,  il  décède  dans  ces  dispositions. 

m 

Ses  brëritiers  légitimes  demandent  la  nullité  du  leg» 
Sellety.  Celui-ci  prétend  qu'il  doit  être  fnaintenu  j 
concurrence  dç  la  quotité  disponible^ 

Cette  prétention  est  accueillie  par  le. tribunal  de  pi 
instance  de  IS^ice. 

Mais  son  jugement  est  infirmé  par  la  Goilr  d^Aix, 
l^ve  son  arrêt  sur  ce  que  les  lois  du' 2^  ventâse  an  a ,  art 
çtdu  ]  8  pluviôse  ^nS,  firt.  4  9  déclarent  TinstitatioD 
pour  lé  tout. 

Sellety  se  pourvoit  en  cassation  :  il  soutient  quehl 
citées  par  la  Cour  d'appel  d'Aix  ne  frappent  de  nuliitf 
.  les  ancieimes  dispositions  qui  n'ont  pas  été  refaites  de] 
ces  lois  ont  été  publiées,  çt  qu'elles  ne  peuvent  pas  êl 
pliquées  aux  testamens  feits  en  l'an  4  9  sous  Pempiie 
foi  du  1 7  nivdse  an  .2 ,  qui  permettait  aux  citoyens  de  di 
du  sixième  de  leur  fortune,       ' 

Le  21  floréal  on  1 1 ,  AniiiT  de  la  seclion  civile,  sa< 
port  de  M.  Riolz,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  ^e  le  motif  de  l'ami 
que,  fondé  sur  l'art.  49  du  décret  du  22  ventôse  an» 
Ijo.lide  ;  qu^n  effet  il  sers^rt  absurde  de  suppo^fer  que  te 
position?  universelle»,  que  ce  décret  a  ordonné  dcrt 
spus  pçine  dç  nullité  absolue ,  auraient  pu ,  sans  être 
^es  à  la  même  peine,  être  refaites  de  la  même  làaBieN 
^  cependant  cette  conséquence  résulterait nécessairemeuli 
prétei^tvpiï  d^  ScHcty  );  —  RçjLjç;'rTE,  etc.  ^ 
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œUR  DE  CASSATION. 

jrsqi^unC'  Cour  iV appel,  en  infirmant  un  jugement  de  pre^ 
mière  instance,  qui  a  prononcé  sur  te  fond,  ordonne,  une 
vérification  4^ experts,  peut-^Ue  renvoyer  les.  parties  de-, 
vant  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé? 
<Rés.  n^g.) 

GuiIfOT,    C.    MoifT-MOAOT» 

i 

Les  sieurs  Guinot  ti  Mont^Moroisojii  en.insttapce  devant 

4 

e  tribunal  civil  de  la  Côte-d'Or.. 

^  Un  rapport  d'experts  est  ordonné  ;.ie  tribunal  rhoinologue, 

||t  )uge  en  faveur  de  Guinot. 

Mont-Morot  interjette  appel..  La  Cour  de  IDijon  déclare  le 
r&ppott' obscur  et -insuffisant,  ordoi^ne  qu'il  en  sera  dressé 
Ml  autre  pan  ^  nouveaux  experts  dont  l'es  parties  ceuviçn- 
Sront  ^^et  les  renvoie,  à"cet  effet,  devant  les  premiers  juges, 
Wûur  ensuite  être,  par  eux,  statué  ce  qu'il  appartiendra: 
^'  Guinot  se  pourvoit  en  c'assation  çt  prétend  que  cet  arrêt 
est  contrevenu  à  la  loi  du  i«'  mai  1790,  qui  ne  soumet  les. 
affaires  'qu'à  deux  degrés. de  juridiction; 

Du  21  floréal  an  ii  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  |pc- 
Won  civile,  au  rapport  de  M.  Rousseau,  par  lequel  : 
'     «  LA  COfJR ,  —  Vu  ta  loi  du  i«'  mai  1790.,  portant  qu'il 
fy  a  deux  degrés  de  jurîdiction-en  matière  civile;  —  Attendu, 
N^e  l'objet  de  cette  loi  et  des  subséquentes,  est  l'abréviation 

des  procès;  <2ne,  dans  toutes  liçs  matières  civiles  qui  ne  sont - 
Ipas  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort  par  un  tribunal 

de  première  instance,  l'intention  manifeste  du  législateur  a, 
lété  de  ne  donner  aux  parties  que  le  secours  .d'un  nouveau^. 

degré'de  juridiction  pour  la  même  afi^re;  que  cependant', 

la  G>ur 'd'Opel  de  Dijon,  en  renvoyant  devant  les  premiers 
^jurgês,  qui  avaient  statué  déjà  par  un  jugement  défini tif,jpour 
^  juger  de  nouveau ,  d'api'ès  un  second  rapport  qu'il  aygit  or- 
'  donné,  au  lieu  de -se  réserver  de  prononcer  en  deruiçr  res-. 

MNTt,  sm*  le  vu  dé  ce  rapport:,  a  soumis  ainsU'Étfi^irc  a  deux^ 
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nouveaux  degrés  de  juridiction ,  ce  qui  for  nie  un  excès  de 
pouvoir  de  la  part  4e  la  Cour  d'appel,  et  une  contravention 
à  la  loi  ci-dessus  citée;  —  CissSy  etc.  » 


.    COUR  D'APPEL  DE  PAU. 

En  matière  de  vérification  d* écritures,  peutron  admettre  la 
preuve  par  témoins,  même  après  une  vérification  par^ 
experts  ?  { Rés.  aff.) 

Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la, signifia' 
.    cati0n  du  jugement  définitif,  peutron  interjeter  appel 

d^un  jugement   interlocutoire  précédemment  signifié  7 

(Rés.  nég.) 

.    ,  Lâmaison.  C.  Cahahort.  . 

En  l'an  6*\  Etienne  Camàhort  réclame  à  Lamaison  fib, 
qui  avait  été  son  associé,  le  paiement 'd'une  somme >^'il 
soutient  que  c«  dernier  lui  doit.  * 

Lamaison  repousse  cette  demande  en  présentant  un  arrête 
dç  compte  définitif  fait  entre  Camàhort  et  lui  en  janvier 
1791,  et  qui  comprend  l'objet  deja  réclamation  comme 
payé. 

Camàhort  d^nie  l'écriture  de  cet  arrêté  de  .compte.  La 
vérification  par  experts  en  est  ordonnée.  Un  premiei^  rapport 
déclare  la  signature  sincère  et  véritable ,  mais  il  est  trouvé 
insuffisant.  En  conséquence ,  deux  jugemens  des  16  messidoF 
an  5  et  S'gerininal  an  6  ordonnent  de  nouveaux  rapports. 
Cette  double  épreuve  n'est  point  favorable  à  Lamaison.  Les 
experts  déclarent  la  signature  fausse.  '       f 

Pour  faire  cesser  l'incertitude  qui  résulte  de  cette  vérifi- 
cation |  Lainaison  fils  oâre  de  prouver  par  témoins  que^  le 
34  js^nvier  f  791 ,  Camàhort  a  signé  le  compte  arrêté  :  il  se 
réserve  en  même  temps  d'attaquer  les  ju^eméns  des  16  mes- 
sidor an  5  et  6  germinal  an  6# 

Le  4  pluviôse^  an  8,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui  rejette  la  demande  en  preuve  formée  par  La- 
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asaiàDti ,  et ,  tenant^Ia  signature. pour  iku£sè ,  le  condamne  à 
payer  la  somme  réclamée. 

Ce  jugement  est  signifié  ^  Lamaison,  qui, en  interjette 
appel. 

Dans  le  cours  de  Tinstance ,  il  offre  de  nouveau  de  prou- 
va* par  témoins  la  sincérité  de  la  signature,  et  conclut  de  , 
plus  à  ce.qu'en  le  recevant  à  étendre  son  appel  aux  jugemeiis 
interlocutoires  des  i6  messidor  an  5  et  6  germinal  an  6,  la 
Cour  annulle  les  expertises  faites  en  vertu  de  ces  jugemens.  , 
•  Il  est- à  remarquer  que,  lorsque  ces  conclusion^  furent 
prises,  il  s'était  déjà  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  sigiii*^ 
ficatipndu  jugement  définitif  du  4  Pluviôse  an  8. 

Camàhort,  s'emparant  (jie  cette  circonstance,  soutenait  -que 
Lamaison  n'était  plus  recevable  à  étendre  ainsi  ^n  appel  à 
des  jugemens  qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Il  ajoutait,  relativement  à  la  .preuve  par  témoins,  qu'elle  ' 

# 

n'était,  plus  admissible  après  ime  triple  vérification  par  ex* 
perts^  que  d'ailleurs  la  preuve  par  témoins' est  par  elle-même 
trop  dangereuse,  trop  incertaine,  pour  qu'on  puisse  lui 
donner  la  préférence  sur  une  vérification  faite  par  des  gens 
de  l'art,  toujours  guidés  par  des  pi*inctpes  fixes  et  invaria- 
bles^  que  cette  nouvelle  épreuve,  loin  d'être  favorable  à  la 
manifestation  de  la  vérité ,  ne  ferait  quç  compliquer  la  pro- 
cédure et  rendre  l'examen  de  la  cause  plus  difficile. 

Du  !id  floréal  an  ii  ^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pau  ^ 
far  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  qu'en  fait  de  désaveu  d'é- 
critures, les  lois  indiquent  la  vérification  comparative  par 
experts,  mais  qu'elles  n'expluent  point  la  preuve  par  témoins  j 
qu'elles  l'admettent  au  conti*aire,  ainsi  qu'on  le  recueille, 
entré  autres  dl^spositions ,  du  préambule  et  'des  chapitres  i  ^ 
3,  3  et  7<léla,novelle  73,  et  de  l'art,  7  du  tit.- 12  de  l'or-.  . 
^onnancede  1 667  f  que  même  le  législateur,,  dans  la  novelle 
citée ,  paraît  lui  donner  la  préférence  sur  la  vérification  ou 
comparaison  d'écritures  dont  il  fait  remarquer,  notamment 
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dansleprâimbule,  lesiâconvéniens  et  les  dangers;  qu'ara 
véritë  l'édit  de  1684 ne  &ât  pas  mention. de  ce  moyen,  mÀk 
qu'il  ne  l'interdit  point  non  plus; 

«  Considérant  que  la  preuve  par  témoins  ^oculaires  est  la 
voie  la  plus  naturelle  et  la  moins  ^uivoque  d'obtenir  la  ré- 
vélation positive  in  fait  de  V écriture  dont  les  t:aractères  oint 
été  tracés  en  leur  présence;  que  Fopinion  des  experts  peut 
bien  l'emporter  en  justice  sur  celle  des  témoins  qui  dépose- 
raient qniquément  de  la  ressemblance  des  écritures  ;  maii 
qu'à  l'égard  des  témoins  qui  ont  assisté  et  ont  vu  écrire  l'acte 
en  leur  présence ,  la  loi  décide  qu'ils  méritent  plus  de  foi  qti» 
l'examen  par  comparaison  ;  ainsi  qu'on  le  voit  par  le  cbapi-> 
trê  5  de  lanovelle  préalléguée; 

«  Que  l'art.  7,  tit.  12,  de  l'ordonnance  de  1667,  aiitotise* 
le  concours  de  l'une  et  de  l'autre,  et  semble  confirmer  la  loi  | 
romaine,  en  ordonnant  la  preuve  par  témoins  avant  1»! 
comparaison  d'écritures,  sans  distinguer  le  cas  bù  j'écritilro- 
est  désavouée  par  la  personne  même  contre  qui  elle  estpro-  | 
duite,  ou  par  toute  autre;  1 

«  Considérant  néanmoins  que  l'appel,  étendu  par  l'appe- 
lant sur  les  jugemens  des  16  messidor  an  5  et  6  germinal  an 
6,  n'est  point  recevable  ,  vu  que  là  loi  dû  5  brumaire  an  2 
suspend  bien  l'exercice  de  cette  voie  à  L'égard  des  jugemens 
interlocutoires  jusqu'au  jugement  définitif,  mais  qu'alors  les  . 
choses  rentrent  daQS  les  termes  du  droit  commun  i^elative- 
ment  aux  jugemens  contradictoires  dont  l'appel  doit  être 
interjeté  dans  le  délai  de, trois  mois;  en  sorte  que ,  l'appel 

dont  s'agit  étant  postérieur  de  plus  de  trois . mois,  Ja  loi  qui 

« 

prononce  la  déchéance  est  applicable  à  l'appelant^ 

«  DÉCLARE  l'appelant  non  recevable  dans  l'appel  par  lai 
étendu  aux  jugemens  interlocutoires  des  r6' messidor  aa  5 
et  6  germinal  an€;  et  avant  faire  droit  sur  celui  interjeté 
du  jugement  définitif,  réformant  quant  à  ce,  admet  l'app^ 
lant  h  prouver  par  témoins  1  «.que,  le  24  janvier  »,79i,  celui-ci 
çtÇamabort  comptèrent  eusembliç  sur  leur  société;  2*»  que, 
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par  le  résultat  du  compte ,  les  parties  se  trouvèrent  quittes  ; 
5®  que  J'arrête  de  compte  fut  ëcrit,  et  que  Ton  vit  Camaliôrt 
apposer  sa  signature  au  bas  d'icelui ,  etc.  » 

Nota.  Les  t|!:ibu^aux  pourraient  de  même  aujourd'hui  Or- 
donner une  preuye  par  témoins  après  un  rapport  d'experts 
^sk  matière  de  vérification  d'écritures.  L'art.  igS  4n  Code  de 
-procédure  civile  porte  :  «L^  vérification  pourra  être  ordonnée 
tant  par  titres  que  p^r  expert^  et  par  témoins.  »  Les  juges 
peuvent  donc  ordonner  indi^ér^n^ment  l'une  ou  l'auti'e  de 
ces  preuves,  pu  tQutes  cumulativemenj:,  ou  l'une  après  l'au- 
tre^  suivant  qu'elles  sont  nécessaires  pour  leur  conviction. 

Le  délai  pour  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  court , 

s^il  est  contradictoire,  du  jour  de  sa  signification,  et  non  du 

jour  de  la  signification  du  jugement  définitif,  i  Cela  résulte 

de  t'art.  44^  du  Code  de  procédure,  qui  porte  que  Iç .délai 

pour .  interjeter  appel  courra ,  pour  les  jugeineus  contradic- 

tpir^es ,  du  joi^r  de  la.  signification  à  personne  ou  domicile; 

et  de  l'art.  45* ,  qui  djt  qu'on  peut  interjeter  appel  d'un  ju- 

-    gement  interlocutoire  ayant  le  jugement  définitif,  —r  II  en 

serait  autrement  du  jugement  préparatoire  :  le  délai ,  potu* 

len  appeler,  ne  çour|:'ait  que  du  jour  de  la  signification  di| 

jugement  déÇnitif  (art,  45]). 

^"      COUR  DE  CASSATION. 

••  Sous  V empire  de  la  loi  du  7.0  septembre  179a ,  un  mariage 

élait-il  nul  pour  avoir  été  contracté  dans  une  commune 

.   où  Vun  des  époux  n'était  domicilié  que  depuis  peu  de 

jours  9  après  des  publications  faites  uniquement  dajis  le 

lieu  où  il  avait  eU  son  précédent  domicile?  (Rés.  nég.  ) 

fltait^il  nul  si  l'acte  qui  en  avait  été  dressé  ne  contenait  ni 

la  mention  du  domicile ,  ni  celle  de  la  profession  de  quet 

ques  uns  des  témoins?  Etait- il  nul ^ encore  si,  parmi  ces. 

témoins ,  il  s'était  trouvé  une  femme  ?  (  Res.  î\ég.  ) 

Les  époux  Macker.  r 

\^  ^o  mes^sidqr  an  7,  AntQine^Jqseph  Mâcher  et  Fran^ 
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çoise-Philippine-JosepAe  Mareite ,  tous  deux  majeurs ,  sej 
sont  maries  en  la  commune  d'Émines,  sans  publications  préa-i 
labiés  dans  cette  commune^  mais  il  en  avait  étë  fait  à  Na-^ 
mur,  où  réponse  avait  toujours  été  domiciliée ,  et  que  le  mari 
n'avait  quitté  que  depuis  peu  de  jours,  pour  transférer  sou 
domicile  à  Émines,  lieu  de  la  célébration^ 

L*acte  de  mariage  n* énonçait  ni  le  domicile,  ni  la  profes- 
sion de  quelques  uns  des  témoins;  il  constatait  de  plus 
qu'une  femme  y  avait  nguré  en  qualité  de  témoin. 

Cet  acte  a  été  en  butte  à  une  demande  en  nullité,, fondée 
i»  sur  ce  qu'il  avait  été  dressé  à  Emines,  tandis  qu'il  aurait 
,  .'dû  l'être  à  Namur,  et  dans  tous  les  cas,  sur  ce  que  le  mariage 
n'avait  pas  été  précédé  de  publications  dans  le  lieu  oii  il  avait 
'  été  célébré;  2®  sur  le  défaut  d'indication  du  domicile  et  de  la 
professioïi  de  quelques  témoins;  5®  et  sur  la  présence  à  l'acte 
d'une  femme  comme  témoin. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Liège  a  déclaré  le  ma- 
riage valable  y  et  la  Cour  d'appel  de  la  même  ville  a  con- 
firmé son  jugement  par  arrêt  du  128  floréal  an  9. 

Ces  deux  tribunaux  ont  tenu  pour  constant  que  Alitoine- 
Joseph  Macker  était  domicilié  à  Émines  lors  de  la  célé- 
bration de  son  mariage ,  et  en  ont  conclu  ^  d'après  le  décret 
du  22  germinal  an  2 ,  que  ce  mariage  avait  été  légalement 
célébré  dans  cette  commune  ;  quant  aux  autres  chefs  de  nul- 
lité ,  ils  ont  motivé  leur  rejet  sur  la  loi  du  20  septembre 
4  792 ,  qui  ne  prononce  p^  la  peine  de  nullité^  poiu*  Tomis- 
«ion  des  formes  qui  manquent  à  l'acte  de  mariage  du  sieur 
Macker.  •  ^ 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  du  décret  du 
:i2  germinal  an  2 ,  et  violation  de  la  loi  du  20  septembre 
1792: 

M.  le  procurenr*<général  Merlin  a  démontré  que  le  pour- 
Vin  n'était  pas  admissible. 

La  commune  d'Émines  «  a-t-il  dit,  était  le  lieu  du  domi- 
jGÏlc  actuel  de  Macker  lorsque  son  mariage  a   été  célébré: 


i 
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cette  câébration  est  donc  rëgulière.  Le  décret  du  29  germi^ 
nal  an  2  est  positif.         ' 

Le  défaut  de  publications  préalables  dans  cette  commune 
serait-il  un  moyen  de  nullité?. Non:  la  loi  du  20  septembre 
1792  n'attache  pas  }a  peine  dé  nullité  au  défaut  de  publica- 
tions dans  le  lieu,  où  se  célèbre  un  mariage  entre  majeurs^  la 
Cour  Ta  déjà  jugé  par  son  arrêt  du  1 S  fructidor  an  10,  au 
rapport  de  M.  PorrUjuet,  dans  la  cause  de  la  demoiselle  Pé^ 
nicaud(î). 

Par  la  même  raison ,  le  défaut  d'expresskm  du  domicile  et 
.delà  profession  de  quelques  uns  des  témoins  n'opère  pa» 
upe  nullité  qui  fasse  regarder  la  célébration  âtt  mariage- 
comme  nqu  arenue.  Il  n'y  a  dans  la  loi  du  20  septembre 
1792  aucune  nullité  prononcée  pour  l'inobservation  des 
simples  formes  de  précaution  qui  ont  été  omîseis  dans  l'espèce. 

Enfin  cette  lot  n'exige  pas  que  les  qimtre  témoins  dont  elle 
prescrit  l'assistance,  à  la  célébration!  du  mariage  soient  tous 
^  du  même  sexe  que  k  mari.  Des  arrêts  de  r^lement  du  par^ 
lement  de  Paris  ont,  il  est  vrai,  défeiidii  dé  prendre  des^ 
femmes  pour  témoins  dans  le9  mariages  qiii  se  contractaient 
dans  l'ancienne  forme;  mais  ces  arrêts  n'ont  jamais  eu  force 
de  loi  dans  le  département  de  Sambre-et-Meuse ,  dans  lequel 
habitent  les  époux  Macker.  Avant  la  loi  du'  20  septembre 
1792,  ce  département' n'avait  d'autre  loi  sur  cette  matière 
que  le  concile  de  Trente,  qui  n'empêchait  pas  les  femmes 
d'être  témoins  dans  les  mariages  dont  il  réglait  la  forme.  ^— 
Conclusions  au  rejet. 

Du  lA  floréal  anw  ^  arrât  de  la  Cour  de  cassation ,  jsec- 
.tîon  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Deîacoste,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  ,  sur  le  premier  mojren ,  que  le 

.  décret  du  22  germinal  an  2 ,  quoique  rendu  dans  la  forme 

àt  passé  à  V ordre  du  jour  par  la  convention  nationale ,  a  la 

force  et  rautorité  de  la  ]oi  j  que  par  ces  motifs ,  ce  décret  ou 

9  •  #  .  •  * 

(1)  f.  eët  artêt,  tom>  2  de  ce  RecueU,  p.  6io;  mais  il  pe  juge  p^pri* 
ciaéme&t  la  même  question. 
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cette  ioi  dëdde,  comme  l'ont  pensé  les  juges ,  que,  poâtté; 
que  les  futurs  aient  rempli  les  formalités  de  la  puUicatioi»| 
des.  promesses  dans  le  dernier  dcnnicile  où  ils- ont  demeuré  | 
au  moins  six  mois  ,  Tacte  de  mariage  peut  être  reçu  dans  léii 
maison  cdmmune  du  lieu  du  domicile  actuel  de  l'o^  des  fu-| 
turs  époux  f  quoiqu'il  n'y^it  ftt»  six  nioisqu'il^y  tésidei] 
parce  que  l'tiïprit  de'  la  loi  ne  saurait  être  d'empiêcher,  eni 
ce  cas,  la  célébration  d'un  mariage;  que  ce  nk>tif  et  le 
proposé  écartent  toute  ambiguité ,  et  détruisent  toute  inter^ 
prétatioB  par  laquelle  on  youdrait  faire  revivre  les  doutes^ 
qui  avaient  été  élevÀ  sur  le  vrai  sens  de  l'art,  i^  de  la  sect.  21 
de  la  loi  dû  20  septend>re  1792;  — -  Que  les  juges ,  en  décî^' 
dant  en  fait  que  Macker  avait  acquis  domicile  à  £mines| 
avant  la  célébration  de  son  mariage ,  et  etvait  rempli  à  Na«-^ 
mur,  lieu  du  domicile  de  lui  et  de  là  future  depuis  plus  de' 
aix  moi»,  la  formalité^es  ptd)lications ,  ont  pu  et  ont  dûap- 
pliqoer  à  la  question  la  loi  du  32  germinal  an  2^  —  Que 
d'ailleurs  cette  décision  du  fait  du  domicile  résulte  de»  dé^l 
claration»  insérées  dans  l'acte  de  publication  des  promisses] 
et  dans  .celui  de  célébration  du  mariage;  —  Qu'il  suH  de  là 
que  tes  juges  n'ont  pas  violé  Fart,  i*'  du  tit.  49  sect.  4,  de  la 
loi  citée;  —  Attendu,  sur  te  second  moyen,  qu'ils  k'oiit  pas* 
pu  violer  L'art.  5  de  la  sect.  2,  ni  l'art.  i«r  de  la  sect.  4^  ui 
l'art.  2  de  la  même  loi,  ni  faussement appliqûéla  loi  du  i5 
fiiictidor  an  6,  en  se  refusant  à  pconoofcer  Ta  nulUté  du  ma-^* 
riage  pour  omission  des  formalités  articulées  contre  ledit 
acte,  puisqu'ils  ont  écarté  ces  moyens  par  deux  motifs^  le' 
premier,  fondé  sur  ce  qu'ils  ont  recolmu  que  la  majeure 
partie  de  ces  omissions  n'existaient  p^s /et  que  1^  a<;tesopi> 
posés  par  Macker  étaient  réguliers  et  supplétivemént  ap- 
puyés d'une  possession  d'état;  le  second  ,  tiré  de  ce  que  la 
loi  invoquée  n'a  attaché  la  peine  de  nullité  des-  unions  qu'au 
mépris  marqué  des  formalités  et  conditions  essentielles  re- 
«cuises  pour  la  validité  du  mariage  des  mineurs  ou  "des  per« 
sonnes  désignées  dans  la  sect.  i^^^  du  tit.  4;  qu'en  effet,  les 
art.  i*^  et  5  de  la  sectr  4 «  en  désignant  le  lieu  où  le  mariage 
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loit  être  célébré,  n'a  |oint  à  cette  désignation  aucune  clause 
HTohibitive  ou  inritante  de  le  célébrer  ailleurs:  cette  forma- 
ifée^jt  étrangère  à  la  substance  de  l'acte ,  la  loi  n'en  pres- 
sriyant  pas  robservation  à  peine  àe  nullité;  —^Attendu,  sur 
[ç  troisième  moyen,  que  ce  moyen  porte  sur  une  prétendue 
ftollité  qui  n'a  pas  été  présentée  à  la  Cour  dont  le  jugement 
e$t  dénoncé;  que  d'ailleurs  ce  moyen  n'entraîne  nullité,  ni 
S'après  les  lois  romainçs,  ni  d'après  les  lois  françaises,  an<» 
ciennes -et  nouvelles;  —  Rejettîe,  etc.  »  .^. 

Nota.  Dans  l'ancienne  jurisprudence ,  on  tenait  pour  con* 
stant ,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé  plusieurs  fois  que  la  ma- 
nifestation de  la  volonté,  jointe  au  fait  de  la  résidence,  suf-. 
fisait  pour  acquérir  un  nouveau  domicile  et  faire  perdre  ce^ 
lui  qu'on  avait  jprécédemipeAit  (i).  Ainsi,  dans  l'espèce,  la 
Cour  d'appel  ayant  jugé,  en  point  de  fait ,  que  Macker 
était  domicilié  à  Emines  lors  de  la  célébration  ,  il  est  évi- 
dent  que  l'officier  public  de  cette  conunune  était  compétent 
pour  recevoij*  l'acte  de  mariage  ;  mais  sous  l'empire  du  Code 
civil,  la  inéme  question  présenterait  plus  de  difficiiité. 

Aux  termes  de  Part.  74,  le  mariage  doit  être  célébré  dans\ 
la  commune  oiï  l'un  des  époux  a  son  domicile;  et  ce  domi- 
cile ,  quant  au  mariage ,  s'établit  par  six  mois  d'Ji^bitation 
continue  dans  la  même  commune. 'Ainsi ,  le  mariage  qui  se- 
rait célébré  devant  l'officier  public  d'une  commune  oîi  l'un 
des  époux  n'aurait  pas  une  résidence  de  six  mois  ne  serait 
pas  célébré  devant  l'officier  public  compétent.  Or  l'art.  19  r 
porte  que,  dans  ce 'cas,  le  Soiariage  peut  être  attaqué  par 
ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel ,  et  par  le  ministère  pu^ 
blic.  De  là'  la  question  de  savoir  si  le  mariage  célébré^de- 
vaat  un  officier  public  incompétent  devrait ,  dans  tous  les 
.  cas ,  être  déclaré  nul  par  les  tribunaux. 

L'affirmative  serait  certaine  si  l'on  s'en  tenait  à  la  doctrine 
professée  par  M.  Portalis,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi. 
«  La  pliis  grave  de  toutes  les  nullités ,  dit-il ,  est  celle  qui  dé- 
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M  r.  tmae-2,  pag.  466  dé  c« recueil. 
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rive  de  ce  Iqu'un  mariage  n'a  pas.  été  «ëlëbré  pabliqneme»!! 
et  en  présence  de  i^f&cier  civil'xompëtetit.  Cette  un)] 
donne  action  aux  pères  et  aux  mères,  aux  époux ,  au  mil 
stère  public,  et  à  tous  ceux  qui  y  ont  intéi^t.  EUe  ne 
être  couverte  parla  possession,  ni  par  aucun  acte  "expi 
ou  tacite  de  la  volonté  des  parties  ;  elle  est  indéfinie  et 
lue.  Il  n'y  a. pas  mariage,  mais  commerce  illicite  entre 
personnes  qui  n'ont  point  formé  leur  engagement  en 
sence  de  l'officier  civil  compétent ,  témoin  nécessaire  du 
trat.  Dans  notre  législation  actuelle  ,  le  défaut  de  pr< 
de  l'officier  civibeompétent  a  les  mêmes  effets  qu'avait 
trefois  le  défaut  de  présence  du  propre  curé  :  le  mari^ 
était  radicalement  nul  )  il  n'offrait  qu'un  attentat  aux  droit 
de  la  société  et  une  infraction  mairîfipste  àe&  lois  dt  l'Etui 

Mais  tous  les  commentateurs  ont  désavoué  cette  doctrine|{ 
comme  inconciliable  avec  le  texte  et  Tesprit  du  Code  çiviL.j 

M.  TouUier ,  après  avoir  combattu  le  système  de  l'oral 
du  gouvernement ,  démontre  d'abord  qu'en  thèse  général 
lorsque  la  peine  de  nullité  n'est  pas  expressément  pronom 
par  les  artii^es  du  Gode  qui  prescrivent  les  formalité  d^i] 
mariage  ,  c'est  à  la  justice  à  prononèer  Ifi  maintien  ou  l'an^ 
nulation  du  mariage,  selon  que  l'intérêt  j^ublic  et  jcelui  desj 
familles  lui  paraissent  l'exiger. 

Ce  commentateur,  passant  ensuite  au  cas  ^particulier 
nous  oc^pe,  s'exprime  ainsi,  mê  644  (0  ^  ^  ^^  même ,  l 
compétence  de  l'officiier  civil  pourrait  n'êti'e  pas  jugée  si 
santé  pour  annuler  un  maria^^e  d'ailleurs  régulier ,  si  el 
était  excusée  par  les  circonstances;  par  exemple  si ,- au  lit 
de  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties,  on  dvail 
-pris  celui  d'une  commune  où  l'une  d'elles  avait  une  maison^ 
de  campagne ,  quoiqu'elle  n'y  eût  pats  résidé  pendant  les  six 
mois  continus  exigés  pour  établir  1^  domicile  relatiyemeiijt^ 
au  mariage.  »  '  •    .    .     1 

M*  Malleville,  supJes  articles  191  et  195,  s'exprime  dans 
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(i)  Droit  civil  français,  tom.  i«"^,  liy.  x*'^  Ut.  5,  duManag^,  p.  556. 


mêmes  termes  :  «'K#ticle  igS ,  dît-il,  suppose  que  I« 
mi|e  n'est  pas  rJtficaleÉpéntBul  par jcjçla' seul  qu'il  n'aura 
^é-  célébrée  publi^eiiienè*  oti  devant  l'officier  compé- 
3  et  en  cela  ,*ft%i'e8tpàà  en  contravention  ôvec  l'art,  igi^ 
ÉubIî^jJjS^î  dit  seiidement^e,  dàm  les  tas  supposés ,  le  ma- 
e  p^0tre  Iptaqué,  etc.  H^peut  donc  être  ou  n'être  pas 
isrë  l^iJl  yèéh  dépend  d^  cir<^nstances,  dé  là  l^onhcf  foi 
rties  ,  du  temps  quç. le  rffcriage  ttura  duré,  de  la  pos- 
•d^étaf ,  et  c'iÉt  à  ^prudence  dés  jUges  que  là  déci- 

u  4iUt  estJaissée.  »  ^  <  *  *f  •     -     r 

s  sèmbte  donc  qt!l%  faut  csi^nclur^^e  tout  ceci  que 

ippétehoe  de  l^lKcier  pûblf^  ne  sufi^àit  nas  entre  ma-. 

«  pour  fair»  aniïtner  un  mai;iàge  eontra«té  df  bonne  foi 

|É|kc  le^lpiltres  forma^tk  prescrites  par  le  Code.  *' 

War^  ^etibtmç  question ,  il  spfflt^dWbserver  que  l'art.  j5 

bien     qif 01^  énoncera ,  dans  fact^  ae  Ihat'iagé*^..  les 

BS  y  ^rénoms-^  âge  /  piv^fession  et  domiqiVe  dés^'témoîns  a 

\»  que  cet  article  lii  aucuÉ  autre  dérCodé  nadache  la 

Bj^^?e  pùllité  à  l'oubli  de  tdtë  mention. 

^ramt  à  Jà  question  de  ss^oir  si  un  mariage  semit  Buséep-' 

ke  ^être  anntd^pn^ce  qu'une  femme  figure  dans  l'acte 

tun^témoin,  le^tiéffative  paraît  san^  difficulté.  A  r^vé-»^ 

•^  Part437  po»<^  qUe  le^  témoins* prQduits'-^^ux  actes  de 

at  M^u  ne  IHun^ont  être  que  du  sexe  masculin^  mais  en 

jllËbl  la  femme',  il  festerafC^core  trois  tânoitfs.  Or  l'ab- 

K  d'u^.  seuijtéihoi*  ne  ferait  pas  une  tïontpavention  suf-^ 

4tite  pour  faire^annule»  lefriariage  ,  s'il  ne  se  tfiuvaît  pas 

ïUimts  4^utres  circonstaipces  qui  dussent  déterminer  lia 

â^p^  pronçncer^  <ftt||^  nilMité.   (Toi^lier,  Vroit  civAj 

I  f^r^  pag,  5!^,  if*  645»9     "    «  1  >       '      * 

yqlî  ,  les  diverses  ^ueUâons  qui  fjnt  kiwriatièi'e  de  cet  ai--' 

fe    pouraaient    encora^ecevo^r  ^aujourd'&ui    la  mémo 

ion-        ^  ,  -.       / 


\ 
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2,'aef  u/mur  Je*  droits  successifs  île  ses  cohéritiers  peu 
faire  rescinder,  pour  cause  de  lésion  du  tiers  aut/ua 
la  vente^ui  lui  a  ete' passée ,  lorsque  d'aSlei  ~ 
Jail^^ns fraude?  (  Rcs.  iie;^.  ) 

MoM'D)t>oT,C.  Hkm 

UE    SilNT-PlERBE 

Le  6  firimfliirc  an  4,  Pterre-Franroi 
Mnt  pour  b^itiri's  rinq  t 
S»  Henri ,  ^  Mare-Amo 
.de'Bernardîii  de  Sahit-Pi 

Le  12  germinal  siiivMu't,  H<'nri  Djd 
lirère,««s  dftiitB  à  iu  succession  du  p 
nant  5o,odo  fr: 

Peu  de  \wnp'  après,  Fétie'ilt;,  ép 
Saint-Pierre (  de  lui  autorisée,  céda,î 
dEsibf  la  succession  ,  an  pris  dei44'"""  f'' 
.  Le  21  ventôse  an8,  Lcger'Didot  fctniu  contiK  Heiwi,M 
frèr^  et  contre  Bernardin  ^e  Saint»Piévre  el  son  ^ 
une  demande  «n  rescision  des  deux  acquisHions  p^lni  &Hi 
dtmnan^  pour  motifs  qu'il  avait  e^  lésc  du  fiers "- 

Sur  cette  demande  ,  le  tribunal  civil  de  prcmi 
du  département  de  la  Seine  rendit,  1^4  ^»tôsc  an  n 
jugement  Suivant  ; 

«  Attçbdu  qu'en  principe,  %n  coLéritier,  acquén 
drdits  aucçfVifs  de  son  cohéritier^  ne  p^  revcniH^ 
Toie  delà  i^scision  contre  son  couti'at  d'acquisition  ,  lonfl 
la  vente  a  Aé  faite  sans  fiande ,  et  qpfil  a  eu  unepir6it 
connaissance'  de  tous  les  objets  par  lui  acquis , 

■  Attenâu  Jjne ,  dans  l'espèce  ,  Léger  Didot-M'articnlf  * 
cun  fait  de  finaude  de  la  part  de  ses  cohéritiers  ;  que,  Jai 
leurs ,  les  objeLs  acqnis  par  Lég«^r  Didot  c'ianl  presque  ï 
mabiUién,  il  y  a  lien  de  présumer  qu'ils  ne  sont  plot 
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Imes  qu'^fi  éuien^  au  moment  du  contrat,  ou  4jae  Içf 
lAgeiiieiis  qui  y  ont  élé  opérer  reïidenf  leui-  estimation 
I^Bsibte  ;  le  tribunal  dâ>aufee  Lëgar  Djdot  de  sa  deaiandc 
Irescîsion ,  ettT,  ■  "  •        ■ 

A,ppel  de  la  par^e  Léger  !t^idot.  ,' 
n  est,  dit  son  déremeur,  deux  prijicipo  bien  tertaios; 
tÊtgfp  la  lésion  du  tiei-s  auguuart'Ëst  admise  4^niihe  moyen 
révision  contre^es  partages  ou  act^  ^uipollens  à  par- 
l^^uitre^  que  tout  acte  pa^ié  entre  coliériUen,'^uî  fait 
H^^Bre  eux  nudirision  ,  est  un  acte  équipollent  à  par- 
Bqnelqtie  nom  i|u'on 'tui^t^donné.  De  ces  de^xprin- 
llril  réilitlte  clairement  que  la  vente  des  droits  successifs , 
p!  par  lin  coHéritiér  k  son  ^héritier,  «st  entre  eus  un  acte 
p^JjHlepfcà^rtage,  sujet  à  rescision  luaun  cause  dfe  lésiou- 
IM&s  su  quart.  C'est  d'ailkurs  ce  queMécidë  Rousseau 
iLaoombe,  AbffrVunon,  sect.  5. Las  cohéritiers  qui  cont 
MctMit  fiqtr;  eux  nedoivent  pas  être  considérés  «oUs  les  qaa- 
fa  impropres  da  Tcf}deur  et  d^icquérçur-;  mais  sous  celle  de 
|«rtageaas,  qualité  indipensable  que  donne  to&t  premier 
te  entre  cohéritier.  Liii-s  donc  qu<;  ce  sont  des  coliéiitiere 
liBcq^isf^nl  et^i  tea^Ç^t  i  toujo^-s  pur  suite  des  principes 
|à  él)rf»iis,la  ^d^pÉ  <ifi.faii  c  i  L-sciuder  l'acte  appartient  à 
■fuà^ur^^mfaieqjf'tUi  V<-iuku]'.  (l  ne  reste  donc  plus 
mfx&minicr  sf,.  dans  jl'espèce,  il  y  a  réellement  lésioii 
|tân''aMj||iart:  (Ici  1a  déicu^f^ur  cherche  à  prouver  que 
t^lU-a  aaiatfs  par  Léger  Didot  ne  valaien^pas  inÈtâf! 
1,000  fr^      .     \  .    '  ■    f 

0n  répoft^jt'pour  Henri  Didut  çt  hs  ni^riéii^ernardin 
(flkiiitmierre «  Il  n'y  a  pas  k'sicin;  mais  existùt-elle ,  la  de- 
Mcte  <j|t  Léger  bjdot  ne  pourrait  être  admise.  Il  s'agit 
|IK  vente  de  drùtstsnccesâiis,  c'cst'â-dire  d'un  contrat 
I,  A  sa  neéure^cst  aléatoire.  Il  serait  absurde  que  cha- 
^  d<«,pbrtiea,^«pfès  avoir  voulu  courir  une  chance, 
il  reTeoir'cAijre'lti  st^Milatiun  dont  cette  cKaitce  a  l'ait 

>îf'   V.-  •;.■-  ■  ^ 

|L>edaiféeIi«-\il'Aëu'e«seau',  r]=  plaiiloyev,  t.  ■?.,  pasi.pgo. 


lUitliic  Id  iQj,^u  tioilt;,  lie  reïCHid.  vend.,  as  po 
applique^ ^a us  la  vuote  4"iidi'oîf 'universel  l^^u'i^ 
a  uni!  succession  ,  que  Loiscl  *ri  a  fait  une  rëgl^^SlIlÉ 
droit  français,  et  jl  ajoute:  «  Tous  vos  arrêts  ont  jM 
îi  jjalait  que  le"  pritMe  la  c])»sç  vend  jjpiût  êb*  d 
«  afin  (le  pouvol^strin^  si  la  lésion  excède  Ib  b 
fi  jiiste]pRR,+t  <]uc  cepns  ne  Jent  jamais  être  a" 


«Ha  vente  (l'une  sucoessiou;  qu'une  hére^ép!est 
«  venf  qu'uri  nom  tronipeu|,  qui,  sous  une  Je— 
n  rence,  cacjiu  lamiMMit  lapcrteie  ceux 

n  et  que  c^'est  pas  sanS^uj^  qne  quelques „, 

«  cmt  dit  que  tout  liomme  qui  acliète  une  hénSKti 
■n  losœ  plénum  opiis' aleœ  tfaûat,  et  incedu  per, 
«  positos  cineri  dolûso.  u  ; 

Cette  rèjé  iluaroit  finançais,  consacrée  par  tous 
comme  le  dit  d'ARueaeau ,  est  applicable  autohéritieri 
vendui^a  paît  à  tin  ct^iéritier,  conune  à  celui 


Sans  dwite  l'égalité  lapine  rii;nnreu>e  doitrégoer 
^es  enffuis  qui  ]fiiitagent  l.i  sii.ct-^ioii  di-  lour  père,  ' 
»|H'ili;OBft loifs  la  Yoloiit^de  rrtiii-i'  l<;iii'  pdHibu  tout tiitii 
et  dé  ne  pas  s'enrichir  aux  ijçpnis  l'uii^eJautiA. 

Mais  lorsjju'une- intention  louli^  diiTépenle  pi 
b'nté  qui  intervient  eijtre  deux  (Cohéritiers  ;  lorsqu|4 
d'eus  veut  se  faire  une  destinée  ii^epfutîatjtiïlilœ*™ 
\  qui  environnent  la  succession,'  *  s'iissurerJnté^ntV 
luelk',  lise  éf  invfiiÏÏabli^i,  ec  trarté-.n'esKpojii**  actÇ 
partage  diMis  leqaeF  chacun  se  propose  d'aVojMl'équii 
de  sa  part  iitdivise:  c'est  un  purBcte  aloatoii' 
la  l'cscijion  ne  pem  êtrf  cniployçe.        ^  ^^  « 

Eu  vain  oppose-l-cyi  l'autorité' dei^pombe.  il  estWI 

dans  son  seuttmeiit ,   et  les  auteurs  les  pus  acerédilfcl 

tous  d'un  avis  contraire  (Dpjiisaït,  dans'  sa    CûlI/xiiOk 

Jurispi-uiteiice,;  les  aulcui-s  du  Nouveau  Dpdjsaii  ,  Csû 

.  j?  4c  Dmits  iwcc.,.§5,  n- 7,  lom.  4,  ^lag..  5^^;  lesn^ 

.     ,  du  Répertoire  do  Jurisprudence,  au'jîiot  CassiondeA 


% 


COUR  d'appjsl  I)E  Paris.  48i5* 

issl/sj-hehiim^^ilé i!^  S uccessions l^iy'. ^^  chap.  i, 
||Pothier,  Traité  de^  SuccésSioUk  /cliip.  4  >  «û^t.  6.) 

sHalcas  auquel  les  auteur», esti ment  tju* il  puisse  y  avoir 
à^'escisicto  d'ùiie  cession 'd^  droits  succéssi|^  fajtesi^.f  un 
rolxéri tiers.,  c'est  lorsqtf  il  y  ^  qu  fraude^  mais  hègèt 
t  n'articule  aucun  fâi^|^  fraude:  le  j  ù  gercent  de  pre^ 
e  instance  doit  donc  être  coffirmé.'    ^        ^   .  .-»»/ 

i  3ojlore%l  an  1 1 ,  arrêjJ^  de  laiîCour  çl'appel  de  %iri6;; 


_^^e  chaifibre,    MM,  JPof^elif\ et  Bonriptav ocaU]  par. 

r     :•         .     '^      ■-■•■     *    .       -    •      "    •      -        ' 
|jA.j^[>UR ,  î—  Adoptant  les  motifs  du  jugem^t  de  pre- 

^nstancé,  —  DiTxfu'il.a  ^iéftien  jugé  ,  inal  appefe  » 

''     '  *  ' 

o4^«  L'art.  889  du  Cod(^cîVil  a  f||f;  cesser  tovis  les  doutes 
pouvaient  s'élever  siir  cette  questipn^  n  pbrte  :  «  L'ac^ 
(en  rescision)  i>!jest  pas^admise contre  une  venteidé  droits 
essif^  faite  sans  fraude  à  l'uii  des  Qobéritiers  ?  «  se$ 
ws    et  périls,  par  ses;  aû^es  cohéntiers,  0*1  par  #litt 


c 


t 
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COUR  D^APPEIi  DE  PARIS. 


ijjudication  sur  expropriation  forcée  ^sicelle  null^fauïç 
%r^le  poursuivant  d' àn>ir  fait  mehtion'dans  Vajj^ch^  de  • 
)i^tes  ^s  portions  du  domaine^  saisi?  (Rés.  aff.  ) 

Djélsant-,  C.  Huet-Laboulai0,  ^ 

rw^Z-La^oi/Zate  poursuit  conti^e-Pe/^a/r^la  vente,  par  éxr 
>riatiôn  forcée ,  d'unëinaisaa  et  jardin  situés  à  Fôutenay, 
B  deux  moitiés  de  maisons  situées  à  jParis.  -- 
e  17  thermidor  an  10,  le  sieur  P êrduce t v^ste  adjudica- 
»  des  maison  et  jardin  de  Fontenay,  moyennant  4,Soofr. 
t^  îe  1 5  fructidor  suivant,  l'adjudication  des  portions  de 
sons  de  Paris  est  faite  au  sieur  Piat,  au  prix  de  /|,ooo  fr. 
lelsant  interjette  appel  des  doux  jiigemens  d'adjudication 
tre  Huet-Laboulaie  ,  poiWsiiivant ,  et  P<:rdiicrt  et  Piat , 


ad[udicat^-f$  i  eut  iip|K.'l  n'est  notifié  II'  c^âernic^^ 

de  trots  ^js  ajtrÔÂ  l;Migiii(î(^î(fl  de  aon  jugemoA 

di«tioJK'^  *^*9l 

D.elsant  ioiitîpiil  "iiu-  les  deux  ndjudicâtions  ffiiii 


-fii4lï<.'éf,tautu  |.ii    1<-  1 

iiHsiiivaiit  d'avoir  enoDcé' 

%i«:essi vomi' lit  a:;rniiM, 
Upflicltè  parle  de  h  prop 

i'iii|)r>.ait  (letrois  partiesdel 

L'  /.'/ot,  (le  Benoà  et  deJI 

i.'U-,  rommcsidiecomi* 

qùciBent^ii   la  poilion   :. 

oijuU.-  ,]i-  Diot.  Cetle  réti 

'tauséungiatiil  [jiéjiuliuu 

à  la  partit-  Misic  et  aux  cr< 

pùisqite  l'uiiiiKiihlr  a   .'Il 

adjuge  à  moins  de  quîna 

Tarfti.r^rf-rev.,m  |.o,-.,^  . 

il  la  iiiiiUicc  de  rôlt-ilt  Û 

travention  à  l'ari.  i .;  de  1 

1  loi  du  1 1  hriimaire  entra] 

cessa irement  la  jiiiUiti:  d:^ 

l'adjudiration. 

ï>e  foursiiivaiit  rùpoii 

l  cm'il  avait  indiqua  da»11 

laproprilité  saUic  c<^m 

e  elle  l'était  dans  l'e^UmW 

"■délivi^pa6)ecouseir..u. 

nicipal'de  Fotftenây  J  j"*'' 

inexactitude,  ta  partlf 

Tisie  doit  se  l'imputer;  p 
vporlioiiti  de  terraindeBa 

Ioi-Squ'«yp  il  aeqiiis  Irs.lv 

Fleflry,  elte  a«aitdû  le 

l'aire  porlw  sur  le  rcle^coœ 

pioprl^t^.           * 

■  '    ■      V     ■'  ■    ■ 

Pei'ducet,  ad|udicàtàirt 

db  biendeFontena;,  faisait^. 

les  mêmes  m<fj"ens  qu^le  poiÙMuivant,~et  demandait  s» 
diairAoent  que  celuà^ii^t^teni]^|rjifidem[iise,r.  i 

ilîah,  autre  adjudicataire,  sou^nait  qu''à  son  ^rdl'ij! 
n'était  pas  recevable, attendu  qu'il  ne  Idi  avait  paSwlMfl 
iiaw  les  trois  npois  dé  la  signification  du  jugement. 

Du  i"  prairial  an  n,  ahhèt  delà  Cour  d'appel  (fcW 
3' chanbie ,  par  lequel  :  .' 

■  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  l'apprf  vOeêf^i 
Déliant  du  jugement  d'adjudicatioJ  Au  i  ^-ibermidoruil 
' — Attendu  qu'il  est  constant,  danslacause,  quelapi»!''' 
du  sieur  Déliant  se  compôse'de  ti-ois  portions  de  tefWf 
lui  successivement  acquises  de  Diot,  de  BeiioîtetdeFM 
—  Que  les  affiches  ne  font  cependant  mention  qoedop»! 
de  la  partie  acquise  de  Diot;  que  cette  omiwon et "■•l 


mlfm  éyLe0moMfp9it  Tavoûé  w  première  îmlABoa  d« 
tai  vaut ,  ;  et  q||  cet  nvou^ ,  à  la  naissance  ée  sa  |mf- 
,4lvait  ^  sdfPbss^iiKi)  g|i'l|^i^t  encore  auburd'but^ 
Ltr^^'acquisitioQ  de  l^pljrtyî  de  Lefor  (lisant);  -*- 
I  pi^^n  propretify^  les  proniarsj^ffPet  le  i^ublic  ont 


^duitâ«^  errmr^^^^'il  cÉi|lêm€^||^>osé  le  saisi  et  séè 
neter»  %'^n  doâimàge  ^i  eût  pëut-étru^té  frréparaBle , 
|a^r^4||ant  lui-même  iiAfu|Kcataire)pQnr  Porducet  son 
l^êy^i  jl^  i^yemi%it«4S^'  fr. ,  d^ine  maison  dont  k 
^  d'api;^  la  matiUbe  du'i^rôle,  aiirait  dà|  s'ëlerar  à 
'^^it^  f  WÊBÊÈ^  ^H>  atteignait  quinze  fois  son  véritable  re« 
pîT — A^îâij^t  Mbt  l'api^Uation  et  c^ont  est  appel  au 
ii()  ëm^^d^jlt  I  d^are.Ies  ai||clic8  et  le  jfl|eni«it  dudit 
^17  thermidor^  et  ce  qilt  é'en  est  suivi,  x^ls  et  de  nut 
^f 'SifrQ^^9?'^^IP^^''^^P^^  .^"^  dépens  envers  toutes 

E^  ce  i^.  toueliè  Pappèl  du  (ugem^t  du  1 5  fructidor , 

|pi:te  rappelant  non  teoevaMe ,  dhioùnec^e le^^u^ement 
^asoX|yplei]|4eté|ii^er^8bt^  etc.  9  **    . 


COOTt  DE  CASSATION. 

u^  b^  CekiTe  Je5  i/éTfitJ  et  des  peines,  Vfu  3  brumaire  nn  4  ». 
^magistrat  qui  avait  fai^  les  fonctions  de  directeur  du. 
ïrjr  dans  une  affaire  pouvait-  il  connaîtra  de  la  même 
iffaire,  cqmmejuge  au  tribunal  correetionnel?  (Ré$.  'afif*} 

La  nâM£  XMB  laïqiitLTé 

ità  dMie  Aô^rtf/^  de  tambiUy,,  émigrée ,  rentre  ^n  tt^tip& 

kfil^eur  âeratenistte^  eUe  recouvffe  ceux  de  ses  biens  qiii 

taient  pas  vendus. 

)ésirant  aussi  reprendre  eeux  dont  l'Etat  a  disposé,  et  les. 

mnt  avec  peine  dans  les  mams  des  acquéreurs ,  elle  s'en- 

^  dan;5  de»  démarches  inconsidérées  qu^on  hii  impute  à 

Diea 


Cn  mandat' d'ai;ii5t  tât,iaiicé  Contre  elle.  Elle  est  pour. 
■nivie  devant  la  police  corrcctioniiflle  de  Cbàteauliii. 
■  Lardame  de  Lambilly  sf  pourvoit  à  la  Conr  ili'  cassation, 
i^our  être  reiivoytie  devant  lui  iiutre  tritmtia!  :  t^lle  se  loudi 
»ur  cequodes  liuis  iii;;i.-^  nui  ■.■nmpostnl  cflui  di;C!iriLi.-LJuliii, 
l'un  ^t  diiL-édi: ,  l't  lia  d<-u\  aiiti'f-  out  été  divL'cteurs  ilu  jurj 
dans  !%pi-o(-i;dine  ii.stiuiii-  ruiiti'e  ellci. 

Mais  M-  Merlin,  prociiieur-générat ,  Souti^it  que  la 
magistrats  qui  ont  rempli  léj  fofiâions  .de  dir^^^H  ^L)V] 
peuvent  reinplir  celles  de  ju|e5  iSt-it^a  iné|||riHppdure. 

b*Bil.ja5,  qu'on  invoq;ue,  a-t-inlît,  dâTet^pien  auiugi 
de  paix  de  siéger  au  tribunal  correctioDHalkM||u- ,leti)uge4 
ment  d'une  affain^dans  laquelle  il  a  fait  l»jp°ctioiia^'(di- 
âerde  polic*jiMiciaire  ^^aii  il  ne  le  défsBd-'iiii'à  lui  :  il 
nwmet  dentaux  autres^agistrats  de  remplir  oes  deux  fouo 
tions.-rr  Conclusions  ^ivr^èt^  < 

Du  5  prairial  an  i  ■  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  smv 
ion  du  requêtes ,  aixrajtpwtdeM.  Poni'ijueijXiar  lequel; 
•  «  LA  COUR ,  -T-  CotsidëMnt  qJ)  l'ai  i.  1 75  du  Code  a<| 
^dëlitset  des  peines,  dont  la  deniaildrr(i;>3e  <'\cip(',  s%ipptiqiii 
DominativeiD^t  aux  juges  de  paix,  sans  parifr  des  directeurl 
du  jury  ;  —  Considérant  qu'il  Àe  peut  pasi  même  avoir  Ht 
dans  l'^rit  de  la  loi  d'étwdre  cette  disposition  aux  direc 
teurs  du  )ur; ,  puisqu'au  contiaire  elle  les  étabit  prâidea 
deslribiinaux  de  police  oorrecttonnelle;  ^Considérant  asSi 
que ,  da^  l'oi^nîsation  actuelle  des  tribunaux ,  il  y  a  encon 
moins  de  prétexte  pour  supposer ^me  incomplitibilité  qui- 
conque entre  les  fonctions  de  diref|teur  du  fury  et  celles  <ii 
juge  dtt  tribunal  civil,  faisant  fonctions  de  tribunal  de  poLa 
çorreotionnelle;  — Et  que  de  là  il  résulte  que  le  tribunal  cîtI 
4e  Qiâteaulin  est  «)core  composé  d'ùi^  nombre  de  juges  sgi 
fiwiti  T^RuKTTBi  vie.  4 
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'  JLe s  tribunaux  de  coimnerce  stfnt^ils  compétens  pour  con^ 
nat^^,  entre  marchands,  d'un  nantissement  fait  poy>r 
"^^reté  d^ acquit  de  lettres  de  change  ?  (Rés.  afll)       "* 

DfLMAS    ET   ObTEMBERG.    C.    StEVENS. 

Jélmas  et  Ôbtemberg  actionnent  Stes^em  au  tribunal  de 
mçi^QjleSriïxellés,  en  restitution  d'un  carton  de  den-^ 
^I^Ues  à  lul^confié  pour  nantissement  de  l'acquit  de  lettres  de 

.^  Stevens  deiiiande  son  renvoi  devant  le^ifuges  ordinaires. 

Le:3i  âie^idpr  an  7,  premier  jugement  qui  rejette  la 
.-demande  ^renvoi.'  * 

L«  ut  fructidor  an  8,' jugement  définitif  sur  le  fond,  qui 
ordonne  la  restitution*  • 

Le  9  pluviôse  an  9,  appel,  par  Stevens,  dest  deux  juge- 
ra mens  du  tribunal  de  commerce.  , 

Le  24  germinal  an  9 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  séante  à 
Bruxelles ,  qui ,  considérant  que  la  loi  d'août  1 79(6  ne  spécifie 
p  .pas  les  matières  attribuées  aux  tribunaux  de.  commerce;  que 
rpi^donnance  de  1675,  au  titre  12,  ne.  comprend  pas  dans 
rattriJ)utioi|   aux  juridictions   consulaires  le  nantissement  ' 
I   pour  objets  de  comnierce,  déclare  le  tribunal  de  commerce 
in:compétent,  et  renvoie  les  parties  devant  les  juges  or- 
dinaires. 
.  '   Du  é^  prairial  ah  i  i ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  au  rapport  de  lijj^i  Vasse,  sur  les  conclusions  de 
\  M.  Qiraud,  avocat-général ,  par  lequel  :  '       . 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les^ispositions  de  l'édit  de  1 565  ;  de' 
la  déclaration  de  1,61 1 ,  de  l'édit  de  1675 ,  et  de  la  loi  d'août 
1790,  sur  la  matière  contentieuse  du  commerce; 

c  Attendu  que  ces  lois  ont  attribué  successivement  aulc 
jUgeM^Qnstda  des  marchands,  et  aux  tribunaux  de  commerce 
^  les  remplacent ,  la  connaisfiance  de  tous  différends  entic 
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marchands  9  pour  faiU  de  marchandises  et  de  toute§  affiiîre» 
de  commerce  ;    • 

^  «  Attendu  que  la  (^mpéteûce  ainsi'^ëvokie  aux  tribuoaax 
'  de  commerce,  par  une  disposition  générale  ettiompleie,  le 
déternuine,  dans  l'application ,  par  léifait  qui  donne  lien  à  la 
i^ntestatLui  ;  v  ;>  » 

«  Attendu  que  là  contestation  agitée  entre  les  sieurs  Del- 
mas,  Stev^ns  et  Obtemberg,  résidiipt  dans  la  réclaÉaatîoA 
d'uiÂ  carton  de  dentelles^t  bijoux ,  déposé  po&r  naiitissenatf 
de  valeurs  n.i^ociées'  entre  marchands,  et«4^e  cette  qoW 
de  marchands  n'a  pas  été  contestée;  qu'aiiu^,  &^tt<mer(Mi 
s'attache  à  la  profession  des  parties  intéressé^*,  ou^^Jâ  Hâtait  ' 
de  la  négociation^  le  tribunal  de  comD^^ce  avait  été  l^ale^ 
tnent  saisi  et  ratione  personarum  et  rationé^  materke  s -- 
CAISSE  et  ANNUI4LB,  etc.  » 
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Là  signification  d'un  jugepient  de  première  insitançe  fait^ 
elle  courir  le  ^  délai  'de  l'appel  contre  cehd  tfui  afoA 
faire  cette  signification?  (Rés.  nég.) 

POTA,   C.   DuBOEU*', 

Le  2  germinal  an  7 ,  le  sieur  Pojra  fait  signifier  au  siear 
Dubœitf  un  jugement  rendu  entre  eux  par  le  tribunal  cifit 
de  première  instance  de  l'Indre,  le  28. nivôse  précédent. 

Le  5  messidor  suivant ,  plus  âp  ti*ois  mois  après  ,  il  en  in- 
terjette appel  devant  la  Cour  de  Bourges. 

11  est  à  remarquer  que  Dubœuf  n'a vait  pas  luirméme  fait 
lignifier  ce  jugement. . 

Néanmoins  il  soutient  Tappel  émis  pw  Poya  non  rece- 
vable,  comme  tardif,  et  la  Cour  ^  par  arrêt  du  i5prain«l 
an  9,  le  décide  ainsi. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  'a^ieati«n  éê^  l'aria  l4 
du  titre  5  dé  la  loi  du  24  avril  1 790^ 
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'  lEt^  le  4  prairial  an  la ,  aaiuso*  de  la  Coiir.deù^a^tiou, 
«Ctioii  civile ,  au  rapport  de  'M,.  Fergès  ,  par  lequel  : 

k  LA  COUR,  —Vu  Fart.!  4  du  tilr0  5  de  la  loi  ijfi  24  août 
1790,  et  considérant  qu'il  résulte  de  ogt  article  que  le  délai 
ie  trois  mois ,  %é  pour  Tappejii,!  ^^  court  qu'à  compter  du 
|ottr  de  la  significatiou  faite  par  celui  qui  estlntéressé.à  faire 
courir  le  délai,  afin  de  profiter  de  la. déchéance  après  le 
délai  ;  —7  (hjfi  la  peine  de  la  âéchéaui*e  n'^t'én  effet  que  le 
jFétailtat  du  KBbt  d'appel  dans  le  délai  y  pôstérieuremei^t  à 
famise  en  demeure,  opéfiée  par  la  sigDiûcation  du- jugeaient, 
fiiite  à- la  requête  de  la  partie  intéresséje  ;  qu'il  résulte  des 
pièces  du  procès  dont  la  Cour  d'appel  de  Bourges  a  eu  con- 
naissance qu'il  B'y,|ateu  d'autre  signification  du  jugement 
du  a&téçose  an  7  qtle  celle  faite  le  2  germinal  an  7,  àr  la 
requête  de  ^ya,  cdiiti*e  qUi  ce  jugeiiient  avait  été  rehdu  ^ 
—  Que  la  Cour  de  Bourges,  en  faisant  courir- le  délai  de 
l'appel  émis  par  Foya,Vde  ce  jugement,  à  compter  du  jour 
de  cette. signification ,  a  fait  une- fausse  application  évidente 
de  la  loi  citée;  —  Que  cette  Cour  fait  produire,  en  effet, 
à  la  signification  du  jugement  du  aB  nivôse  an  7 ,  une  mise 
«0  dèioeure  q^i  n'aurait  pu  être  que  le  «éstdtat  d'une  sigui- 
fieation'faite  à  la  requête  de  Dubœuf  ;  —  CaÎse,  etc.  » 

Nûfa:  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  rendu >d eux  arrêts 
dans  le  même  isens ,  les  2  floréal  an  7  et  3  thermidor  an  8.  — 
V.  tome  i»";  de  ce  recueil,  page  5o8.  Elle  a  encore,  jugé  la 
même  question,  et  de  la  même  manière',  par  arr^t  du 
17  prairial  an  12.  On  trouvera  cet  arrêt  dans  le  volume^ 
ittivant.  '      ,     : 

La  solution  serait  encore  la  même  aujourd'hui.  (Art.  44?> 
Code  de  Procédure  civile)»  y.  M.  Berriat-Saint-Prix^  CourSi 
de  Procédure,  4*  ^di^-  >  pag.  146. 
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Le  ministère  pubtic'ffeut-il  poursuivre  seul  et  d'office  un 
délit  de  contrefaçon  ;  et  s%l  s' agit  de  ia  contrefaçon  d*une 
propriété  littéraire  nationale,  le  peut-^il  sanS'ie  concours 
de  r agent  du  gouvernement?  (Rës.  aff.-) 

La  plainte  en  contrefaçon  peut-^lle  être  intentéjfyion  seule- 
ment par  le  propriétaire  du  fonds  de  Vmt^age  ,  niÈs 
encore  par  celui' à  qui  il  a0édé*:le  droit  d'en  faire  une 
édition  ?  (Ké&,  aS,)  -       ' 

£n  ynatière  correctiormelle ,  la  partie  plaignante  peut-élk 
se  pourvoir  en  cassation  contré  V'à^jrét  qui  a  rejeté  sa 
plainte?  {Kés.eiff.)      .  *?^* 

BOSSANGE,  MaSSON/ETC.<,  C.  MoUTARtilER   Èlt^LsCLERE. 

Un  décret  delà  convention  nationale,  du  ï*' jour  complé- 
meutaire  an  5 ,  autorisé  les  libraires  Shiitz  et  Maradan  à 
publier  une  nouvelle  édition  du  Dictionnaire  de  TAcadémie 
française,  d'aprèsTexemplaire  déposé  au  confite  d'instruction 
publique,- contenant  des  notes  marginiales  et  interlineaires , 
écrites  par  Marmontel,  d'AIembert,  Duclos  et'-autré^vans. 

Cette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  suivantes  : 

■  ■  .       • 

1»  de  tirer  la  nouvelle  édition  à  i5,Qpo  leiemplaires  j  a®  d*en 
fournir  i  dot  au  gouvernement  pour  les  bibliothèques  pjibii- 
qùe  et  les  écoles  centrales  }  5<*  de  rembourser  les  frais  faits 
jusque  alors  pour  \és  copies  tiréqj,  au  dépôt  du  comité  d'in- 
struction publique  5  4**  ^^  prendre  des  arràngemens  avec  des 
hommes  de  lettres  de  leur  choix  pour  que  le  travail  înoom- 
plet  du  Dictionnaire  éoit  cûpatinué  sans  délai  et  terminé  dans 
dix  mois  au  plus  trard ,  avec  garantie,  pour  rexécufio^ 

En  Tan  7,  Smitz  publie  l'édition  nouvelle.  L*année  sui- 
vante, il  la  vend  à  Gôssûin  ,  qui  lui-même  cède  "tous  ses 
droits  dans  cette  entreprise  littéraire  à  •Bossarige  et  auti*es 
intéressés  '     .         •  .v  '  i    * 

En  l'an  ..g ,  les  sieurs  Moutardier  et  Leçlere  font  impriiBer 
et  .mettent  ou  vente  uii  ouvrage  intitulé  ;  Dictionnaire  d& 
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V  Académie  franc  aùe,  nouvelle  édUim,  augmentée  de  plus 
de  vingt  rnfileamcles, 

A  peine  cet  ouvrUJe  est-il  publié,  que iBossange  et  con- 
âcâi:s  se  plaignent  aif-gouveraiement  de  Tén^fr^rhe  de'Mou^ 
tordîer  w  Leclere ,  et  du  tort  qu'elle  cause  au  débit  de  l'édi*- 
tûon ,  qu'ils  ou^t  faite  à  grands  frais ,  et  sur  la  foi  d'un  pri- 
vilège, exçlmif.  ,        '         . 

Ise  6  prah-ial  ^  i  o ,  le  ministre  de  l'intérieur  leur  ré|pnd 
qu'il  Ipi  paraît  racoiîtest^ble  queues  libraire»  Moutardier, et 
Lecleré'  V  par  la  publication  qu'ils  avaient  faite  d'une  nou- 
velle édition  du  Dictionnaire  de  l'Académie,  avaient^porté 
•  une*  atteinte^  réelre  au  droit  des  réf latnans  ;  iqife  ceux-ci 
avaient  remplijjenvers  le  goùvememerit  les  conditions  aux- 
quelles* ils  avaient  été  autorisés  à  publier  un  Dictionnaire 
qui  était  sa  propriété:  qu'aucun  autre  n'avait  du ,  sans  une 
autorisation  émiinée  du  même  pouvoir,  en  entrepi^endre  une 
nou'i^e  édition,  m'éme  avec^és  additions  ou  des  |)hange- 
mens;  mais1|u<e  c'était iievan^^les  trîl^unaux  que  Bossaiige. 
e#  consorts' dégpîent  porter  en  ce'hioment  leur  réclamation. 

Ce«X-éî^ont*e&ctiveinêntv;rendu\  plainte  en  contrefaçon 
contf e  Jloutàrdie^  et  I^ecleré,^  et  le  Ministère  public  ayant 
pr»  Tui-mêmela  qitalîté  àe^  plaignant  contre  ces  derniers  , 
une  Instance  s'^st  engâjtgée  devantf^l^  ti'ibunal  coFVeètèoimel 

I^Imln  ^u^eniènt  dii  22  thermidor*an  i  o ,  les  m:é venus  ont 

ét^îteidraVeéS  dcia  pFainta^fec  4800  £.  de  cfbmmâges-ii^t^ 

réts.-^^^^Ugemént  est  mfetivé  àuri^deiix  considérations  prii^- 

lPâlte^î^^u||e^*queie'Elttionriaîre  dérAcad^nyeest  \tn€  pcs- 

'pnel&'pèrbHqiie  ,  qii'ainâ:  chïteun  à  *le  dçoit  de  l^mptinaei*; 


^jj^Êbyfi^h  Bo69ange  ^  consorts  n'ont^'l^btenu,  par  le  décret 
du-V^'^fïUtvWiifrvpi^^  an  lS\  qu'une*^  simple  pCTïnission 

#itep]^iiS^^|ët  ouvrée ,  permission'  qui  n'^porje  nos  pour 
eux  ùn^privirége  excluâifs         *      '  •       '    *•  . 

Appel  de  ce  jugement,  et  par  l^  ministère  publao^^etpar 
Bossànge  et  çonsortS|  devàrit  la  Cour  de  "justfce  cnmfcelle  de 
.  la  Séîïfe/Le  pvdètrf  euf-général  a'  fait  deux  sortes  de  requisi- 
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lions.  Il  ad*al>ord  conclu  à  ce  qu'en  infirmant  la^^iidikil 
des  premiers  juges ,  les  sieurs  Moutardi^ct  LejelembsB^ 
irondamn&  envers  Bossange  et  Gonipd|hie  aux  indeaiM 
prononcées  parla  lot  du  19  juillet  lyg^*  4 

Et  subsidiairement ,  il  a  demandé  que,  d'ans  leHfe  Mt) 
€our  jugerait  Bossange  et  consorts'  sans  qualité  pour  rëclaial 
à  leur  profit  les  indemnités  dont  il  s'ârgit,  élle»iu$sa3td 
jug^  à  l'Etat  f  comme  propriétaire  dul>i£|ioiliBaire.ikfl 
cadémie  française.  Mais  à  la  'deraièin^JRleBcevl^  VU 
stère  publie  a  cru  devoir  abandonner  cette  partie  desesol 
dttsidbs  subsidiaires ,  et  il  a  déclaré  cdÂsentir  que  BoêskS^ 
et  ses  côïilitécessés  obtinssent  les  jindemnitértfu^tts  étaient;^ 
vant  lui,' fondés  à  prétendre  ;^  a  mêfneeoiii:iu  à  ceqa<dl 
leurs  fussent  adjugées ,  e^  il  s*est  borné  à  deaiaifeder,  ai 
Tintérét  de  l'Etat,  la  confiscation  des  eiepplaîr«$  de Télit 
tion  contrefaite.  .  '      . 

Quant  à  Bôlsange  et  consarts,-  ib'oiit  persista  dm^bv 
plilinte,  et  conclu,  comme-en  premijïre  in^taBect 9  à  cé.f9 
la  saisie  de  l'édition  confrefaite  par  Mcmt;j§()iar.  içt  Ledi^ 
s^it  convertie  en  confiscation,  et  que  cesdfrtfterMMeBtcpn* 
damnés  au^ieroent  solidaire  du  prise- !ie'5Qoo  exeifçlsinS) 
à  raison  de  24  f*  l^exemplalfe  ,  ^t  ce  .-à^titre  4e  àoik»fp' 
intéréJUA   .  .  ♦  v 

Le  24  ^^^^^^^i^  *i9  arrêt  par  leqifel  là^urtlinWi^ 
criminelles^  la  Seine  d!eclare  d'abord  le  pf^S^uIréiu  qf^^ 
i|^  recevable^ans  ses  cc»riiclU!fio||| ,  demandes  et^^ffiBS^i* 
nyns ,  et  ensuite  renvoie  IV]^utàr3W  éi  Leqt^e  oif  ^|S^ 
^gg^ée  Icontre.eux  par'Bpssan^  et^'cdH^afiiie,  ainsi  4*^^! 
vait  dSjà  /ait  le  tribunal  de  |^licei*Coti^ction^l ,  iSHwWf^ 
des  motifs  différons  ^^  ' /î      '••'VfJ^ 

A.  l'égard  du  Mfhiistere  public,  la  Courf  tc^if  te  iflbWjM^ 
«aat  q0e^  1(  Dic^oanaife  de  l'Académfjp  était  fjM  f^pt^ 
nationale,  a  pensé  que  le  ooif^missaire  du^ouv£n|eite)tt)i^ 
vait|tt|,  de  qualité  pour^xèi^cer  les  acftt>jFqiiî'|iaayeiii»P" 
*parten*  à^a  natioAy  et  qui  tttident  âpjreviKdiqtfci' ou  con^ 
server,  SQÎt  les  propriétés  nationaDés,  soiH|^fmxnty<pii* 
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tj  .qu€  Texerqicse  <ie$  action||^âtioiiak8  ^t  déféré 
Toi  à  un  agem  créé  et  existant  à  cet  ^t^^jJans 
;e  particulière,  ia  loi  du  19  h^t^i  795 ,  dér^j^t  aux 
Lordinaires  de  L'action  publi^reT,  ne  perme^utjlis  au 
ûssaire 


^reJb  gouvernement  de  p^]^U||[iiv^^  seul  la  p*jij|^ë    (^ 
façoff  ;  qu'il  ne  pou](pit  la  poupuijfc  que  surjla 
Lî^'on  formelle  de  l'auteur^j^  ^^^^^^\^rïmi^t& } 
^jBsi ,  là  où  ne  paraissait  ni  Fèuteur  ^yes  cUsionlatres , 
xnniissaire  dll  gouvememei^t,  .yta»  i^é,  étaSt  sans, 
€t  s^s  qualité.pour|*j^h  demander  3re  contrefacteurs; 
i^iy était  égalen^t  pour  donner,  au  nom  de  la  n^^gg 
^posentemettt  valal^  à,ce  que  des  di'Qit&.q^yfl  nn^^ 
****  ^*IB^|ï>ndée  à  revendiquer  fussent  transmis  en  un 
€*  pai;^n  tiMbunal  à  des  pairticuliers  dépoiirvi;is 
eux-n^mes  de  qualité  pour  requérir  rappLicatien  d*e* 
fhi«s  écmes  dfnis  la  loi.  ^        > 

,lft4\ptivement  à  Bossange  et  ses  coïntéressés ,  là  Cour>-de 
*tM||^C]^u||^elle  a^nsidéréa  que,  pig^ir  int^ller-une^çti^n^ 
^Ike^uffil  pas  d'avoir  intérêt,  et  qu'il  faut  eSi?ore  avoir  qua- 
^;  q^elà  loi  éujg  juill||^  1795  n'attribue  la  pl#nte  en 
^trefaçon  c^'au  véritable  p|pmiétaire;  que  d*;£!stf  au  véri-- 
fble  propriétaire  seulffue^fc  què*^  (»tte  loi  accoràt  les  pèt- 
es et  les  indttnnité^  qi^Ue  prononoe;  nue  jpr  conséquent, 
jle  n'attribue  pfwrune  et  n^accorde  nasWs  autres  à  celui  quf 
>  él^  au tor^l  qu'à  fait%  uneYdition  d'un  kvre;""qWàHa 
|éi!è|p;,  si  WnAion  voulait  exer  j|r  l'ao^oii  en  ccèitrefaçon, 
If^'û,  mSÙÊkê  Ij^xRptions  de  1^ 

■Isirt;,  d'après  ^yr 
sar  fdl^eiMdans^e 

V^it  i«.t^ 

ast  inetniè,  la  jj^SToh  poufp^t  âpNMr  Joff  soq^'^^ 
iBààeoMMé  e9tièi#;  f  t  p^uft{UQ9  ?^  p^rce  i{u'iinèier  , 
ixaot  de  âi/è  (  ^^  '^ut  les  termes  du  trilniMr  criminel) 


iffiptions  de  fl^tardier  et^eclere  ^  ^\p 
^bnà^ÊImnêr^  Bo^n^  e^  con^rts  p^ur-»' 
intéi'ét^t  l'aKoris^ion   consignée  eit' 


aW^ 


éftetvte  ^con- 

w  gie  djeiaraient: 

ipnale  I  <yié  ^..éansf^ 
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que  le  Qiçlîoiinaire  igiprimé .  par  Moutardier  et  j^^jdetéH 
n'aufait  porté  j^éjudice  qu'à  l'édition  de  Boâ&ange;  qu'il  ^ 
au  contraire  sensible  cpe  l'ouvrage  de  Moutardier  ^  par  1er 
débit  intermédiaire,  en  eût  porté  peut-étrq  encore  d^i^n-^.^ 
tag^aux  éditions  futurs,  et  surtout  à  la  plus^ochaine  que. 
la  nation  voudrait  faire  faire^  »  >t^ 

M'  ^p  procureur-j^énéral  près  la  Cour  de  justi<^e  crimlneUe^ 
elles  sieurs  Bôssange.et  compagnie,  ont  simultanénuent déféré  i 
cet  aiT,ét  à  la  censure  ^e  la  Cour  régulatrice. 

Les-  sieurs  Moutardier  et  Ledejre.  ont.  opposé  aiix  sicijafcM 
%>ssange  et  Masson  une  fin  de  non  rcâeévoir  qu'ils  faisaiew 
résulter  des  articles  44^  et44i  ^^  CÏQcl^^du  3gl)rumaire'aiL4^| 
qui  n'accordent  le  recours  en  cassation  qu'aa^qndaiiM^  d  ' 
au  procureur-général,  et  qui  par  conséqu^Ven  exclujgitf . 
suivant  eux ,  la  partie  plaignante.  i 

'  Mais  Bossange  et  consorts  répondaient  qpe  le 'mot  can-«i 
damné  ne  devait  pas  être  pris  dans  un  sens  absolu  ;  que  coft' 
damner,  suivallt  la  définition  même  du  Pictioni^û*e  del'A^' 
cademie  ,  c'était  donner  un  jugement  contre  guei^i'un.  Or,  j 
disaient^ls ,  l'arrêt  attaqué  est  certainement  rendu  contfr.i 
nous.  Gesf.  ^ous  qu'il  a  conds^nés,  et  par  cossëquentnoust 
sommes  aeceVables  à  en^poutsui^re  \^  cassation.  «^ 

Ensuite  les  demandeurs  ont  iéspeçtivemen1[|^roposë  leur»  I 
moyens.      '  '-  d|6-  j 

Celui'  du  pi^ocureur-général  consistait  à  dire  qu'en  Je  dé-^  \ 
claraht  non  recev aille ,  laf^Cour  de  justice  mnnnëlle^vaivi 
m^onnu  et  v4olé  les  arti  i^et'S  du  CodM^^bruaaaire  an4fH 


qui  attribuent  essentiellement ,  et  même  êKl^iÉ^vBn^Bt ,  9fk 
ministei-e  public  la  '  poumpaite  ^  tous  les  d^iti.  Or  la  cob- 
tre£grço]^'est  un  délit- cçm me  le  vol,,  comfiae  l'efGro^epie 
par  conséquent  elle  donn^^s'seniftelle'mât  li^  à  urne  ûctim ., 
publique,  et  càtte  a€tioii%e  peut  étr^  pour^ivi^4|wpai^A^ 
%£|ciers  du  ^iâistèr&pu^|ic,^à  qui  eUe  a*|déckdèmeÉlfc  dél 
l%^é.fe  droit.  ^      *   ^*  .,.  '       -f    '      f ..  1 

^a  seconde  o^iverture  de  çass^ioti  mi#propo8éM>at  Bosji 
sange^  et  c6nsorls  :  ils  la  puisaient  danàrla  violéttiûj^de  Ja  k>k 
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X  19  juillet  1795,  en  ce  que  l'arrêt  attat^uë  le^s  déclarait 
lEis  qualité  pour  fbrfiji^r  une"  plainte  en  contrefaçon  dû  Dic- 
oQuaire  de  l'Académie i^  bien  que ,  poui*  l'édition  nouvelle, 
V  eussent  été  subrogés  ,  par  le  décret  de  l'an  5,  dans  tous  lés 
roits  de  la  naA>n ,  véritable  propriétaire  de  cet  ouvrage. 
li'art.  i«»  de  là  loi  précitée,  ont  dit  les  demandeurs ,  place 
n  rangv  des  aHiributs  de  la  propriété  d'un  ouvrage  littéraire 
}  âroit  dé  céfter  cette  propriété  en  tout  ou  eh-partie.  Donc, 
la  nation,  comme  la  Cour  <^  justice  criminelle  fa  reconnu, 
■pmile  propriétiire  Ai  Dictionnaire  de  l'Académie,  elle  a 
jT céder  aux  sieui^e*  Bossonge  et  compagnie  le  droit  d'en 
^ire  une  nouvelle  édition.  Donc  Moutardier  et  Leclerè 
l'obt  pu  le  réimpriÉier  sans  le  consentement  de  là  nation  ou 
le  ses  ce^ionnaires.  Donc  le  droit  de  saisir  et  de  confisquer 
^ur  pvofit  les  exemplaires  de  1  édition  contrefaite  appar- 
Kialit  à  éeûx^ci ,  iii  plus  ni  moins  qu'à  la  nation  clk- 
néme. 

«  P  est  vrai  que  c'est  au  véritable  propriétaire  que  les  ar  • 
Sbles  4  et  5  de  la  loi  de;janvier  1 795  attribuent  le  di-oit  de 
e' plaindre  4c  la  contrefaçon,  et.de  réclamer  les  indemnités 
fdfquelles  elle  coifdamne  les  contrefacteurs  et  distribtiteurs. 
liais' qu^entendent^ils  par  ces  motë  véritable  proprié  taire*} 
Is  entendent  Fauteur,  le  représentant  de  l'auteur,  et  par 
|i|nséquent  son  teslsionnaire ,  s'il  a  transféré  en  tout  où  en 
iartîe  la  pro^priété  de  son  ouvrage;  ils  entendent  celui  qui 
ijk  été  ^autorisé  ()u'à  faire  un^  édition  d'un  livre ,  cotnme 
idui  qui  l'a  composé  ,  t;otnme  celui  à  qui  l'auteur  du  livre 
pi  a«veii:du>  l'entière  propriété. 

Lersiefurs  Moutardier  et  Leclere  ont  puise  dans  les  motifs 
lêmés  de  Varrét  attaqué  leurs  réponses  aux  moyens  de  cas- 
Riion  que  leurs  adversaires  proposaient. 

II.  le  procureur-général  Merlin  j^  qui  portait  la  parole 
IS  la  dause,  a  copclu  dans  le  seUs  des  demandeurs.  Ce 
gistrat  a  d'abord  démontré  que  Bossange  et  consorts 
ient  bien  des  parties  condamnées  dans  le  sens  de  la  loi , 
Tome  i II.  3« 


\ 
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et  que  par  conséquent  ils  étaient  recevables  à  attaquer 
voie  de  la  cassation  Farrét  quî>  avait  rejeté  leur  plainte. 

M<  Merlin ,  établissais t  ensuite  te  droit  de  propriété^ 
ifàtion  sur  le  Dictionnaire  de  l'Académie  ,  s'est  atta< 
prouver  que  ce  droit  ctai Incessible  en  tout  on  en  partie; 
dans  le  fait ,  et  relativement  à  la  5^^  édition  ^  ce  droit 
été  cédé  à  Bossange ,  et  par  le  décnft  du  i<^'  j^r  complf 
taire  an  5  ,  et  par  la  déclara tjion  ministérielle  qui  eu 
été  la  suite  ; 

Que  la  Cour  de  justice  criimnell#,  en^décidast 
sange  était  sans  qualité  pour  f|oursuivre  la  contre&çon, 
cette  action  n'appartenait  qu!au  vçi^table  propriétaire,! 
à  Bossange,  qui  n'était  qu'éditeur,  avai^mal  saisi  le  sei 
mot  véritable  propriétaire  y  exprimé  en  l'art.  5  de  lak 
19  juillet  1795,  puisque  les  art.  5  et  6  de  .la  même  loi 
cordaient  cçtte  faculté,  non  seulement  au  propnétaire/^ 
encore  à  ses  représentaus ,  ses  béritieï«  et  ayans  cause  : 
la  conséqtience  que  cette  fausse  application  de  la  loi  de  \\ 
suffisait  seule    pour   entraîner   la*  cassation   de  l'arrêt. ^ 

taqué. 

Relativement  au  moyen  proposé  par  Ic^procureur-gc 
près  la  Cour  de  justice  criminelle,  M.  Merlin  s'c^t  attac 
démontrer  que  ce  moyeu  était  fondé  en  principe  et  en 
son ,  e^  que  cette  Cour  n'avait  pu  écarter  par  fin  de  non 
cevoir  Faction  publique  qui  était  exercée  par  «e  magt 

La  contrefaçon  ,  disait-il,  est  un  délit  g^ve^  undélit( 
la  poursuite  appartient  au  Ministère  public  comme  celle  1 
vol,  de  l'escroquerie,  de  l'homicide  ^  tt  cette  poursuii 
appartient  direetèment ,  et  abstraction  faite  du  concours  1 
la  partie  civile  :  il  suffit,  pour  s'en  convaûïcre ,  de  lire 
art.  4  et  5  du  Code  cfés  débits  ot  àts  peines. 

Ainsi ,  en  décidant  que'  la  loi  de  1 79^  dérogeait  aui 
positions  de  ce  Codé,'  qui  h\\  est  postérieur  de  plusieurs: 
nées ,  et  en  partant  de  cette  étrange  prctentioft  pour  dt 
rer  non  rccevablé  l'action  du  Ministère  public,  la  Cour  dç 


àrirét  est  attaqué  a  commis  une  erreur  impardwinable  et 
W|^«.,se  en  rébclKon  ouverte  avec  la  loi.  ^Conclusion,  à 
r  ca&sation  (i).. 

Xhi  7  prairial  an  , ,,  ^^i^  de  la*section  civile,  ai,  rapport 
eM.  Liger-Ferdignjr,  plai^ans  MM..Z)^/«m«/te  etaL- 
sau-JLagarde ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,.- Considérant  i- <iue,  la  constitution  ac 
»rdant  généralement  la  «.culte  d«    recours  en  cassation 
^",trq,les  ,u^e«,e,s  sJes  tribunaux  d'appel,  il  faudrait,  pour 
^ertJe^aignant,  lorsqu'il  a  été  c*idan,né,  dei'exe«ice 
ce  ëroîl  contre  un  jugéfaent  du  tribunal  criminel    p.o^ 
«Çanfsur  rappel  4'un  jugement  correctionnel,  qu'il  existât 
te  exception,  ou  une  exclusion  précise;  que,  cettç  exception, 
rtte  «chwion  ,  n'étant  prononcées  par  aucune  loi,  et  celle 
|5  brumaire  an  4-accordant  la  faculté  d'appel  contre  les 
Jfemetis  des  tribunaux  correctionnels,  il  résulte  delà  dis- 
fcition  constitutionnelle  que  la  fac^lté  du  recours  en  cas 
teion  doit  êtiîp  admise  contre  les  jugeméns  des  tribunaux 
Smmels   ^  matière  dg  police  correçtionn«lle;  ^  a»  Que 
to?f  esp^e ,  les  procès  verbaux  dé  saisie  et  de  scellés  ayani  *. 
^  annules  ,*et  Moutardier  et  Leclere  ajant  été  renvoyés 
Ma   plainte  contre  eu^p,ésentée ,  Bossange ,  Masson  et 
fcsôn    dont  toutes  les  piiétentions-ont  été  rejetées  a.éc  de- 

N,  ^'^^f  f^-^  consiAévés^commc parties  condamnées  • 
^Re^^tte  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Moutardier 
«.eclercî  -  «rt  faisant  droit ,  tant  sur  le  pourvoi  du  com- 
Mire  du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
htelhent  de  la  Seine,  que  sur  celai  de  Çissange,  Masson  et 
bson;  -Vules  art.  4  et  5  duCode  des  déirts  et  des  peines, 
^brumaire  an  4;  -  Et  considérant  .»  que  la  poursuite 
Wéirts  appartient  esJentifeîlement  et  exclyisiv^mentau  Mi-" 
»è«  public;  que,  dans  l'espèce,  s'agissant  d'une  plainte 
Contrefaçon  ,  c'est^-dire  d'un  délit ,  le  comoyssaire  du 

f)V.ie.  Question  de  drt,H,  p.  54,  où  l'a^eZ,,  domid  à*c  p«,,ibsi- 
^dc.  deyeloppcmensquene  comportent  pas  l«  bornes  de  cette  feuilk. 

32* 
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gQAiyerneqi^t  près  le  tribunat  criminel  du  dépariemeid 
la  Seine  était  partie  essentielle  par  la  nature  du  faitw 
pour  la  poursuite ,  soit  pour  la  réquisition  des  peines  f 
noncéesparla  loi  du  19  juillet  1795^  ^^  2*jQu^elr  admet! 
ainsi  (Qi'on  l'a  prétendu ,  que  y  la  nation  étant  seule  intél 
sée ,  la  poursuite  devait  être  exercée  en  son  nom  par  l'a^ 
du  trésor  public  ^  ou  par  tout  autre  agent  du  gouvei^enj 
cette  circonstance,  en  la  supp<|pant  vraie,   n'était  pas' 
motif  pour  paralyser  et  éteind^  même  l'action  publique,  1 
pour  être  mise  en  moupremenl ,  en  matière  de  éKlit  ^V 
besoin  de  l'intervention  ou  du*^ncoui*s  de  la  pAtif 
ou  civile  5  —  5<»  Que  le  tribunal  criminel  du'départ^< 
la  Seine,  en  déclarant  le  commissaire  du  gouvernements 
reievabie.  non  seulement  dans  ses  demandes  e/cof 
7ner{s,  mats  encore  dans  ses  conclusjpns ,  sains  aucune! 
serve ,  et  même  sans  excepter  celles  par^uî  prises  et  fitc 
écrit ,  tendantes  à  l'application  des  peines  prononcées 
loi  du  19  juillet  1795 ,  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
les  ai*t.  4  et  5  du  Code  des  délits  et«dçs  peines  :  —  Yii  ei 

*  les  art,  4  ^*  5  de  la  loi  du  19  juillet  1795  j  —  Et  cons 
]o  que ,  par  les  décrets  des  8  et  1 2  août  1 79S ,,  Routes  lés  1 
demies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dote'es  par  U\ 
tion  ont  été  supprimées;  que  les  tableau^,  stdtues,i^V/ 

'  jnanuscnts  dont  elles  avaientia  jouissance,  ox^  été  ai 
par  le  décret  ultérieur  du  6  Ihermidor  an  n  ^ /aire  pariiél 
propriétés  delà  république  ;  a*—-  Que  l'exeÉipIaii^eâiir 
tionnaire  de  l'Académie  française ,  chargé  de  notes  mi 
nales  et  interlinéaires ,  reconnu  au  procès  pour  la  vi 
et  unique  copie  destinée  pour  servir  de  type  â  la  cii 
édition  qui  était  à  faire  lors  de  la  suppression-  de  l'Aea^ 
'française ,  faisant  partie  des  rhmnuscrits  et  hvres  apf 
nans  à  l'Académie;  que  ces  écrits,  ces  manuscrits,  ëtaiil 
venus ,  .par  la  volonté  expre^rC  de  la  puissance  publicpie, 
propriété  de  là  nation ,  le  gouvernement  a  été  ipvesti  1^ 
meijt  du"  droit  d'en**dfsposer',  et  d'en  permettre ,  ainsi 
Pa  fait,  par  un  décret  du  i«''  jour  complémentaire 
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lâUon,  au  nombrede  <{iiiifce  mille  exemplaires,  aux  sieurs 
ifs  y  Maradau  et  compafiiie,  ^représentes  -aujourd'hui  par 
kùiDge ,  Masson  e^^Besson;  —  5»  Que  ie  véritable  proprié* 
re  d'un  écrit,  dans  lei^ngage  ^  la  Ipi  ^  peut  être  tout  autre 
livi^luque  l'auteur,  puisqu'elle récënnait  pour  t«ls  les  ces'^ 
\jRnair0s  en  tout,  ou  en  partie  de  }* ombrage;  que ,  par  les 
^4  et  5  de  la  loi  précitée,  ces  laoXsvéritabie  propriétaire, 
a  en  opposition  de  nelui  de  contrefacteur,  ne  permettent 
s  de  restreindre  les  véiitables  dispositions  de  la  loi  au  seul 
Dpriélaire  du  fonds  d'un  ouvrage  ;  qu'elles  doivent  s'éteji- 
p  a  tous  «eux  qui  ep  sont  cessionnaires  en  tout  ou  en  partie  ; 
le  celui  qui  a  reçu  d^un  auteur,  ou^d'un  représentant  de 
piteur ,  le  droit  d'en  débiter  une  édition ,  est  subrogé  dans 
|Nsies  droits  et  qualités^^de  Tauteur^  —  4^  Qu'il  est  dans,  le 
pjte  comme,  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  véritable  praprié- 
wtt  à  indemniser  par  le  contrefacteur  est  1^  propi4ëtaire 
^  Tédition  orignale ,  c'est-à-dire  V éditeur,  dont  les  intérêts 
^t  lésés  par  la  contrefaçon  de  Fédition  originale,  et  que  la 
l^e  prononcée ,  par  là  loi  contre  les  contrefacteurs  est rin-" 
pnnité  due  à  l'éditeur,  qyi  souffre 'seul  de  cette  contrefaçon  ; 
k*  Attendu  enfin  qu'il  résulte  de.  ces  considérations  que  le  tri- 
hnalaiminel  du  département  de  la  Seine,  en  déclarant  que 
|0lsaDge ,  Masson  et  Besson,  étaient  sans  qualité  pour  pour-- 
ùvre  l'action  en  contrefaçon,  parce  que  cette  action  n'était 
)im^  par  là  loi  qu'âni  véritable  propriétaire ,  a  fait  uhe 
isse  application  des.  art,  4  et  5  de  la  loi  du  19  juillet  1793  ; 
CissE,  etc.^» 


A^oto.  Nous  rapporterons  à  sa  date  (  28  floréal  an  1 2  ) 
étdecassation  qui ,  statuant  sur  le  fond  de  cette  impor--- 
te  affaire  ,  a  jjugé  que  c'était  contrefaire  un  ouvrage  que 
k  réimprimer ,  sans  la  pei*mission  du  propriétaire ,  sous 
^tmt  titre ,  même  avec  des  corrections ,  ^es  chàngeracps 
additicHiis.. 
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Avant  V abolition  des  *vœum  .solennels  en  France,  les  re& 
gieux pouyaient4ls  se  marier?  (Rés.  nég.)  i 

Un  mariage  contracté'  en  1 788  par  un  prêtre  français  À 
pays  étranger  a-t-il  pu,  depuis  l'abolition  des  vœiâ^ 
produire  en' Franc é^des  effets  civils^  (Rés.  n^.) 

Vn  mariage  contracté  entre  majeurs,  sous  V empire  de  I 
loi  du  2©  septembre  1792,  sans  publications'  préalabl/( 
et^dans  une  commune  où  les  époux  n'étaient  domidUà 
que  depuis  un  mois,  est-il  valable  ?  (Rës.  aflf.)  (i)  "1 

Spiess,  C.  Davrilly. 

i 

Le  sieur  Spiess,  reHgiçux  profès,  prêtre  et  prieur-€»ii 
de  Saijj4t-Pierre-dqs-Bois ,  enti^etenait  des  relations.particib 
lières  avec  la  demoiselle  Davrilly,  retirée,  à  titre  de  peUj 
sionuaire ,  dans. un  couvent  voisin  de  son  prieuré.        ^  , 

Eu  1782,  il  est  exile  à  Poj|;it-à-Mousson.  Mais,  craignaa 
bientôt  les  effets  d'une  Ictti^e  de  cachet  lancée  conti^e  lui,i 
s^ enfuit  au  delà  du  Rhin^  et  passa  en  Suisse,  où  la  demoiselli 
Davrilly  fut  le  joindre,  si'  elle  ne  l'accompagna  pas  imméi 
diatemènt. 

Le  9  janvier  1788,  Spiess,  prenant  le  nom  de  Schoënberg, 
et  la  demoiselle  Davrilly,  passent  e^emble  un  contrat  d 
mariage  devant  le  notaire  de  Neuchâtel  :  ils  y  déclaren 
leur  intention  de  faire  célébrer  incessamment  leur  mariafj 
en  face  et  salivant  la  coutume  de  l'église  catholique ,  et  en 
suite  de  transporter  leur  domicile  en,  France  aussitôt  qui 
l'état  de  leur  santé  et  de  leurs  affaires  le  permettra.  Par.  i 
même  contrat  les  Riturs  époux  se  font  donation  réciproque 
en  cas  de  survie ,  de  la  propriété  de  tous  leurs  biens  présen 
et  à  venir. 


(1)  V,  sur  cett£  troisième  question  un  arrêt  conforme  rapporté  p«  4^1 

.  * 

de  ce  vol.      , 
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Deux  joui-s  api^^,  le  mariage  est  effectivement  cclébrë  de- 
nt   l«  curé  del^àhderon;  arec  Ja  permission  de  l'évéque  ' 
lUausanne.'  .v.    ^   '  . 

Bpies»  et  son  ëppuse  continuent  de  deièeurer  en  Suisse 
ndant  les  premières  aibëes  de  la  révolution.  Ils  reviennent 
r  France  en  1 792  y  et  Spiesi  est  eniployé  à  l'armée  des  Pyré- 
Ifes-Orientales ,  en  qualité  de  secrétaire  du  général  en  chef.  - 
En  veiacïêmiaire  de  l'a^  2,  Spiess,  privé  de  sa  pïhce,  se 
kire  dans  rafcôtnmune  d'Ampuys,  département  du  Rhône. 
f  24  brumaire  suivant,  il  se  présente  avec  la  demoiselle 
^rilly  et  ^idtre- témoins  devant  l'officier  de  Tétat  civil  de 
tte  commune  j  il  y  déclare  son  vrai  nom"  et  son  ancienne 
lalitë.  La  demoiselle  Dâvrilly,  de  son  côté,  le  reconnaît 
mr  le  mémc^ndividu  qu*elle  a  épousé  en  Suisse  sous  le  nom^ 
iScho^nberg.  Les  deux  époux  font  lire  l'acte  de  leur  roa- 
iige  du  1 1  min  1788  ;  ils  déclarent  le  confirmer,  et,  en  tant 
ie  de  besoin,  Iç  contracter  de  nouveau.  L'officier  public  > 
ar  donne  acte  de  leur  déclaration ,  et  prononce ,  au  nom 
b^la  loi ,  qu^ils  sont  unis  en  mariage. 

Depuis  ce  moment  jusqu'au  décès  de  la  deitioiselle  Davrilly, 
jrivé'le*  4  pluviôse  an  7,  celle-ci  et  le  sieur  Spiess  ont.vécu 
nbtiquem^nt  à  Paris  comme  mari  et  femme. 

Le  18  floréal  an  7, -Spiess  fait  signifier  aux  sieurs  Davrilly 
\  Zjabe'rardière ,  ïrhvés  de  la  défunte,  le  contrat  de  mariage 
b  1 788,  l'acte  du  24  brumaire  an  2  et  l'acte  dé  décès  de  son 
fjbuse,  avec  commandement  de  lui  payer,  en  sa  qualité  de 
bnataire,  tout  ce  qu'ils  devaient  à  leur  sœur  eii  capitaux  et 
itérêtsf  il  pratique  en  niênie  tempo  des  saisies-arrêts  entre 
ismaînsde  leurs  feruviers. 

Lés  héritiers  demandent  alors  ja  nullité  du  mariage  pour 
lire  tôriiber  la  donation. 

Cette  demande  est  effectivement  accueillie  par  le  tribunal 
ivil  et  par  la  Cour  d'appel  de  Caen.  Cette  Cour  a  considéré, 
ar  son  arrêt  du  2g  germinal  an  9,  qu'à  l'époque  de  1788 
ipiess  était  incapable  de  contracter  mariage  ,  et  cpie  les  lois 
ouv elles,   en  les  supposant  plus  favorables  au  système  de 


Spiess,  Be  pouyc^ieilt  pp9  aVoir  d'effet  rétropictifi  qim  Pacte 
.dev^i'umaire  an  a  ne  pouvait  valoir' cotome  ratifi£a:ticNi, 
^arce  qu'il  n'y  ^  point  de  «al|^catîoii  valmle  d'iin  aàe  nul 
dan$  son  priiicip%|  que  -le  roémeUbte  ne  pouvait  être;  coda* 
sidéré  coramji^  formait  un  nouveaâ||^inariage ,  parce  qu'a 
l'époque  du  24  brumaire  ^fï  2,  le^  prétendus  époux- n'ayaicBt 
pas  acqi|i^,  dai^s  ht  conymune  d'Ampuys ,  le  domicile  de  sb( 
^ois  exifé  par  la  loi ,  et  que  d'ailleurs  il  n'avait  é#  précédé 
d'aueune  publication.  ^  ^' 

Le  sieur  Spiess  s'est  pourvu  eii  cassation  contre  l'air^ 
émané  de  la  Cour  de  Caen ,  d'abord  pour  eMè»^e  pouvoip 
jen  ce  qu'il  9vaita,nnulé  l'acte  dp  mariage -«la  11  juin  1788^ 
'  bien  que  cette  nullité  ne  fut  prononcée  ^r  aucime  loi,  et  en 
second  lieu  |tour  contl^avention  à  la  loi  du  hd  ^septembie 
1792,  en  ce  qu'il  avait  refusé  de  reconnaître  un  nouveiil 
mc^riage  dans  l'acte  du  24  brumaire  an  2  ^  'bien  qu'il  eu  eût 
tous  les  caractères*  ,  j 

Voici  l'analyse  du  long  plaidoyer  pronpnçé  par  M.  lepro^ 
cureur«»général  Merlin  dans  cette  cause  importante  soii8tBii|| 
de  rapports.  / 

Et  d'ii^ord ,  a  dit  pp  magistrat,  quell^e  était,  avant l'oboti»! 
tion  des  vœux  monastiques  en  France,  l'état  de  notre^  l^i<^ 
lation  sur  le  mariage  des  religieux  proies? 

C'était  un  préjugé  presque  universellement  reçu  que  l«f: 
i:^ligieux Htaitnt  morts  civilement  ;  cependant  ce  n'était  qu'uni 
préjugé ,  et  nous  pillons  le  démontrer.  1 

Les  religieux  avaient  dan§  l'origine  b^  même  capacité  quel 
|es  autres  citoyens!  Ils  pouvaient  hériter,  tester,  se.mvio'* 
Ce  n'est  que  par  exception  qu'ils  ont  été  privés  successive^ 
ment  de  quelques  uns  des  droits  civils.  Mais  JustinieD,  tout 
en  leur  ôtant ,  par  la  loi  56,  au  Code,  de  episéopis  etdenôs, 
le  droit  de  disposer  par  testament ,  les  maintint  dans  celui  de 
succéder. 

Cette  jurisprudence  a  été  maintenue  long-temps  en  Fi'ana,i 
et  généralement  ou  y  regardait  les  religieux  commue  habiles 
à  succéder,  ainsi  qu'on  le  voit  dansMornac,  sur  raiithentir 
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pie  Ingressij  Jean  Faber,  loi  56,  au  Gode,  ^  ef^iscopis; 
Clia5seiieiiz#9ur  la  ooutiime  de  Bourgogne,  titre  des  succes- 
Âonsj  et  le  père  Thomassin  ,  ÊÊfscipUne  eccMtiastùfue , 
tom.  5,  part.  4 9  Hv.  ittLes^pays  coutuiitiers  furent  Wpre^ 
miers  dans  lesquels  le»  religieux  ^irssèfent  d'être  ap{>elës  aux. 
gaccessions,  et  même  l'édit  donné,  en  i52a,  par  François  l"^ 
iKCkateatdiriant^  sur  les  remontrances  des  Etats  du  1>au- 
pbiné,  prouve  qiA  les  religieux  si^Gcëdaient  encpr%.à  cttle 
4poc^e,  et.  ce  n'est  véritablement  que  dans  lé  17*  siècle 
li^'ilsont  été  génér^ement  reconnus  connue  incapables  de 
imccéder. 

.'.  Dans  le  Brabant,  les  religieux  n'étaient  pas  non  plus  ré- 
fùtés  morts-  civilement,  et  ils  jouissaient  de  ton^  les  droits 
attachés  à  la  vie  civile  que  des  ibis  espresscis  ne  leur  avaient 
Bas  ôtés.  C'est  la  r»ncM:*que  de  Stockmans  ,'dans  son  Recueil 
i  et  arrêts  du  conseil  de  Brtibant.  Ce  savant  et  judicieux  anno* 
tatéur,  après  avoir  rapporté  un  arrêt  qui,  à  défaut  de  loi 
leipfessément  prohibitive  ^  .avait  jUgé  qu'un  religieux  profes 
i  pouvait  être  témoin  d^ns  un  testament ,  établit ,.  pour  justi- 
fier cette  déci^n,  qi^e  les  moines  ne  sont  réputés-morts  civi- 
^  jement  que  par  rapport  aux  actes  dont  ils  sont  déclarés  inca- 
pables  par  des  lois  fonnelles? 

De  ce  principe  il,  reculée  que  les  religieux  doivent  jouir  de 
tous  les  droits  civils  qui  ne  Içur  ont  pas  été  nommément  en* 
I  lerés  Jtar  une  loi  spéciale.  Si ,  avant  1 789 ,  il  n'existait  pa» 
de  loi  spéciale  qui  empêchât  les  religieux  profès  de  se  marier, 
OQ  ne  doit  pas  annuler  depuis  1 789  les  mariages  qu'ils  au- 
raient contractés  auparavant?  Cette  conséquence  est  inévi* 
table.  Maintenant,  suivons  la  législation ,  et  voyons  si  nous.y 
trouverons  une  pareille  loi  civile. 

La  loi  5 ,  au  Code,  de  episcopi^,  décerne  la  peine  de  jpaort 
conti*e  celui  qui  ose  chercher  à  épquser  les  vierges  conçacrée^ 
à  Dieu  par  un  vœu  public^  mais  cette  loi,  particulière  aux 
religieuses ,  ne  peut  s'appliquer  aux  religi<eux ,  qu'elle  laisse 
(iaus  le  même  état  qu'ils  étaient. auparavant.  Quelques  per-: 
tonnes  avaient  avancé,  du  temps  de  saint  Augustin,  que  les 
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mariages  coq^aetës  par  les  religieux  profès  étaient  nuls.  €e| 
docteur  s'éleva  contre  cette  opinion ,  et  soutint  la  validité  d< 
ps^reils  maffaiges.  (Lib,  dèAono  vtduUatis ,  cap.  lo.)    **- 

Depuis  cette  époque ,  -les.  papes  oot^rendu  diôérentes  dé- 
crétales^  confirmées  par  )t  concile  de  Trente.  D'après 
nouveaux  règlemens ,  le  mariage  des  rdigieux  s^est  trouva 
défendu  à  peine  de  nullité;  maisenr  tout  cel^'on  ne  r< 
contre  ^e  la  puissance  ecclésiastique  :  nulle  trace  que  h 
puissance  civile  se  soit  approprié  ces  règlemens.   Ils  n'onl 
d'autre  force  que  ^Ue  du  droit  canoniqi|e.  Dhéricourt,  dans 
ses  Lois  ecclésiastiques ,  Pothier,  dans  son  Contrat  de  ma- 
riage, "DP  108,  et  autres  auteurs  qui  se  décident  pour  la  nul- 
«lité  du  I9ai4age  des  relij[ieux ,  se  fondent  uniquement  sur  cesl 
décrétâtes  :  c'est  bien  eonvenir^par-là  qu'il  n'existe  pas  de'^ 
lois  civiles  sur  lesquelles  ils  n'auraient  pas  manqué  de  s'ap- 
pUyer. 

Le  tribupal  d'appel  cite  à  la  vérité  Une  loi  française  de 
1 564 1  mais  il  l'a  cite  sans  l'avoir  lue.  Il  existe ,  en  effet ,  une 
déclaration  du  4  août  1664 ,  donnée  en  Roussillon  ,  en  inter- 
prétation de  l'éditdc  i565.  L'art.  7  de  cette  déclaration  dé> 
fend  bien  aux  moines  de  se  marier  ^  mais  elle  ne  prononce 
pas  la  peine  de  nullité,  et  leà  tribunaux  ne  peuvmt  la  sup- 
pléer i  autrement  ce  serait  confondre  les  «impéchemens  pro- 
hibitifs avec  les  empéchemens  dirimans.  Si  le*  législateur  avait 
voulu  déclarer  pareils  mariages  nuls,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  le  dire  en  termes  ^xprès^ 

Le  chancelier  de  l'Hôpital ,  qui  lors  était  à  la  tête  de  la 
législation ,  n'aurait  pas  oublié  d'insérer  pareille  mention 
dans  la  loi  :  au  conti^aire,  il  donne  dans^cette  déclaration  le 
nom  de  mari  cl  femme  aux  religieux  qui  se  sont  mariés  j  et 
comment  leur  eût-il  donné  cette  qualité  s'ils  n'avaient  pas 
eu  capacité  pour  contracter  mariage?  comment  concevoir 
u^ie  confusion  de  mots  aussi  inconciliable  dans  celui  qui  con- 
naissait à  fond  le  droit  romain ,  qui  savait  quele  §  12 ,  Inst., 
de  nupt.,  ne  permet  pas  d'appeler  vir  et  uxor  ceux  qui  ont 
contmcté  un  mariage  défendu  par  laloi  ?  ^ 
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hm  décrétàles  sur lesquelled  on  fondé  Tince^pacité  des*^eli<- 
gieiUL  à  pouvoir  contracter  mariage  n'ont  pas  été  adqpt<^& 
par  tous^  les  parlemens  :  on  voit  dans  nos  recueils  plusieurs 
arrêts  <{ai  ont  admis  les  enfan»des  religieux  à  leur  succéder^ 
notamment  im  du  lo  mars  1666 ,  au  Journal  dès  audiences. 
C'est ^onc  une  vérité  démontrée,  qu'au  moment  de l'abo-^' 
lil^  des  voeux  monastiques  en  Francfe ,  il  n'existait  aucune- 
loi  civile  qui  défendit  aux  religieux  de  se  marier.  Comment 
donc  le  tribunal  de  Caen  a-  t-il  pi  consigner  dans  son  juge-  ' 
mentque^  les  lois  n'ayant  pas  d'effet  réti*oactif,  la  législation 
présente ,  qui  permet  aux  religieux  de  se  marier,  ne  petit  être- 
invoquée  contre  lés  mariages  précédcns  frappés  de  nullité, 
]^sque  avant  la  loi  nouvelle  il  n'existait  aucune  loi  civile  qui' 
eût  prononcé  la  nullité  du  mariage  des  religieux  ?       ; 

Il  n'en  était  pas  du  droit  de  succéder  comme  'de  la  faculté- 
die  se  marier.  Des  lois  spéciales ,  la  plupart  de  nos  coutumes , 
^t  l'édit  de  Châteaubriant ,  rendaient  les  ^ligieux  inhabiles 
à  recueillir  des  successions  :  en  eoiiséquence ,  les  lois  nouveU 
les  des  5  binimaire  et  17  nivôse  les  ont- appelés  nommé-, 
ment  à  succéder.  Mais,  comme  il  n'existait  pas  dé  loi  qui 
défendît  au  moiiie  dé  se  marier ,  l'assemblée  n'avait  pas 
besoin  de  rien  sta^tuer  à  cet  .égard;  elle  n'avait  pasl)esoin  de 
lui  restituer  une  faculté  de 'droit  naturel  que  le  droit  civil  ne 
lui  avait  pas  ^ôtéè.  En  se  taisant  sur  la  faculté  de  se  marier,' 
elle  a  proclamé  hautement ,  par  son  silence ,  qu'auparavant 
le  religieux  était  habile  au  mariage  :  elle  ne  lui  procure ,  à 
cet  égard ,  d'autre  avantage  que  celui  de  pouvoir  se  dire 
marié,  de  vivre  publiqUepaent  avec  sa  femme,  ses  enfans,  et 
de  prendre  Tang  dans  l'Etat  comme  toutes  les  autres  familles 
qui  le. composent.         ^  ^ 

D'après  tout  ce  qui  vient  d'être  dit ,  on  voit  que  le  tribunal 
d'appel  séant  à  Caen:  a  faussement  appliqué  l'ordonnancé 
'  de  i564>  les  It^is  des  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2  3  il  y  a 
donc  lieu  de  câsseï^  sgn.  jugement. 

Reste  à  exaniiner  s'il  né,  doit  pas  éti*e  cassé  sous  un  auti*e 
rapport,  et  pour  avoir  déclaré  nul  le  mariage  résult;ant  de 
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ract#daa4 brumaire  an  3.  Fnint  Ar  l'm^fr  ^iir  r'rt  irtinnton 
tint  ^ne  véritable  célébration  d'un  nouveau,  martlj^ijçiitt» 
Spiess  etia  demoiselle  Davrilly •  Ils  se  transpoitent  aiîy^fcU» 
témoins  devant  l'officier  publia  ^  celui-ci  demande  iMi^l^ctiii 
d'eu}L ,  séparément ,  s'il  pxsend  l'autre  pour  futur  et  M^itiae 
époux  j  l'un  et  l'autre  répondent  affirmativement }  après  qiK>i 
l'offieio'  public  prononœ,  au  nom  de  la  loi,  <{tt'ils  sont  ui^^. 

Le  tribunal  de  Caen.  est*il  contrevenu  à  la  loi  en  décla- 
rant ce  mariage  nul  à  défeii^t  de  dou^icile  pendant  ûs.  mois 
dans  la  commune.où  il  a  été  célébré?  L'affirmative  est  eer* 
taine. 

Avant  la  loi  du  20  septembre  1792/ il  fallait  se  n;iarier 
devant,  le  propre  curé^  il  fallait  fràre  une  publication  de 
biaiis,  et  cependant  le  défaut  de  l'une  de  ces  formalité^  ne 
faisait  pas  obiHacle  à  la  i^lidité  du  mariage.  La  loi  du  20  sep- 
tembre a^-elle  dérogé  à  ces  prinoif^?  Non f  die  a  6id»btué 
l'officier  public  au  airé  :  voilà  la  seule  novation  à  cet  égard; 
mais  elle  n'a  pas  étaUi  là  peine  de  nullité  contre  iedéfieiutde 
publication  de  botis,  contre  le  défaut  de  domicile^ 

Ainsi  ,*  quand  on  aurait  pu  arguer  de  nullité  le  premier 
mariage  du'  1 1  juin  1788 ,  celui  du  24  brumaire  an  2  n'en  eot 
pas  ihoips  été  valable.  Ainsi,  en  l'annidant,  le  tribunal 
d'appel  a  commis  un  excès  de  pouvoir  intolérable  et  violé  la 
loi  du  20  septembre'  i792*  —  Conclusions  à  la  cassation. 

Du  1 2  prairial  an  11  ^  ARniT  de  la  section  civile ,  au  i^p- 
portde  M. /^^^erouj  pai' lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Après  un  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil ,  vu  l'art.  2  de  la  section  2  et  l'art,  i'*  de  la  section  4  du 
titre  4  de  la  loi  du  20  septembre  1 792  ;  et  considémnt  que  le 
'  législateur  a  distingué  les  conditions  absolues  et  nécessaires  à 
ta  validité  du^mariage  et  les  formalités  accidentelles  ou  reb- 
liyes;^  qu'il  a  voulu  que  la  violation  des  règles  d^erminées 
par  la  section  i'«  du  titre  4  de  la  loi  du  20  ^tembre  1792 
emportât  nullité ,  mais  qu'il  n'a  point  attaché  cette  peine 
à  l'inobservation  des  formalités  prescrites  par  les  sections  2  et 
4  du  n^éme  titre  ^  que  la  loi  du  4  germinal  an  2,  qui  veut 
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i|ué  toute  violation  des  formes  preseriies  par  les  lois  nouyel- 
ies  emporte  nullité  ^  lors  même  que  ces  lois  ne^' pronon- 
çaient pas  cette  peine,  ne  regarde  que  là  |iroicédure  c^ile; 
<[U*en  effet  cette  loi  n'a  fait  que  modifier  Part.  5  de  la  loi  du 
1»»  décembre  1790,  qui  ne  permettait  <e  easser  que  p#ur 
pidaiion- des  formes  de  procédure  prescrites  à  peine  de 
nuUiié;  --Considérant  que  la  dîisposition  de  la  loi  dU'Èo  sep* 
ten^te^  1792 ,  qui  veut  que  l'acte  <le  mariage  soit  reçu  par 
l'officier  public  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties,  n'est 
ni  prohibitive I  ni  irritante,  et  qite  la  formalité  qu'elU(4>res- 
crit  e^  étrangère  à  la  substance  de  l'acte; ^'Considérant  que 
le  tribunal  d'appel  séant  à  Gaeu^  9  pu  et  dA  considérer 
l'actellu  34'  brumaire  an  2  comme  uu  nouvel  acte  dé  mariage 
ifMÙf^a  point  réparé  la  mdUté  absolue  du  mariage  contracté 

-en  juMet  1788  \  mais  qu'en  annulant  ce  nouvel  acte  de  ma-^ 

•  ■     * 
riage,  sous  prétexte  qu'aucun  des  époux  né  résidait  pas  cle«- 

pais  w%  mois  d&ns  la  cpmmune  d' Ampuis ,  où  il  a  été  re^u 
pari'officier  public,  ce  tHbunal  a  fait  une  finisse  applica- 
tion 4^  articles  eités  de  Isw  loi  'du -20  sieptefflbi'e  t79%>  eféé 
unejpuUité,  et^  sous  ce  rapport,  excédé  ses  poikvoirr^  — 
Cidlc,  ^.'1»  *  .    • 

'Nota,  M.  Merlin  a  soutenu  qu'il  n'existait  pas  de  loi  civile 
qui  eût  décré1;|^  en  termes  exprès  la  nullité- du  nmriag^  des 
moines  :  cela  est  vrai  ;  mais  cette  nullité  n'en  était  pas  moitis 
un  principe  constant  dé  notrcL  droit  français. 

Les  prinèipes  ^'établissent  non  seulement  par  dés  lois  posi- 
tires,  mais  par  up  usiige  constant,  par  l'assentimç;it  des 
fipaples  et  tiu  l/gislateur.  La  nuHité  du  mariage  des  moines, 
4^étéepa»la  p^lS6ance  eecjjésiastique,  a  été  a(|^tée  dans 
notre  droit  civil  français  par  la  ^tolérance  de  la  puissance 
civile;  Cette  tolérance  ^t un  fait  certain  dans  les.ï5^  i4«et 
i5*  siècles  e  elle  avait  pour  cause  l'opinion  généralement  ré^ 
pandue  que  la*  puissance  ecclésiastique  aVaitseule  et  par 
elle-même  le  droit  de  statuer  sur  l^  empéchemens  cKinraans. 
Cette  opinion  était  une  erreur;  mais  elle  n'en  existait  pas 
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moins  :  il  en  est  résulté  <{ue  les  puissances  catholiques  n'ont 
pas  hésité  de  faire  établir,  chacune  dans  son  droit  civil,  kii 
nullités  de  mariaigeiétablies  par  la  puisj^nce  ecclésiastique. 

C'est  dans  le  .17*  siècle  qu'on  'agita  en  France  la  question, 
.dQ.savoir  quelle  puissance  avait  droit  d'établir  des  empécho 
•mens  dirimaos^Trois  opinions  furent  soutenues  :  la'f>reniière, 
xpxt  le. droit  d'établir  des  empéchemens  dlrivians  appar** 
•tient  naturellement  à  la  seule  puissance  cÎTile ,  et  q9i0|i'£-! 
gllse  n'en  a  joui  que  par  le  consentement  exiprès  ouitacitê 
•des  sq^verains^  la  seconde,  que  ce  droit  appartient  par  si 
nature  à  la  seule  puissance  ecclésiastique  |  la  troisièn]!^  qu'il 
appartient  aux  deux  pujssances  civile  et  ecclésiaslique. 

De  ces  trois  opinions,  la  seconde  a  ^té  universeMbaieni 
rejetée  en  France.  *La  troisième  a  eu  beaucoup  de  partiM|i»f 
elle  a  été  embrassée  par  Durand  de  Maillanne,  dans  soaIDîc-» 
ti0nnaire  de  droit  canonique,  au  mot  Empêchement,  ^  i, 
et  par  Dhéricourt,  LoU:  ecclésiastiques^  patt..5,  chap.  5, 1 
art*  2 ,  n«*  2  ^.5.  La  première  était,  sur  les  derniers  temps,  ' 
soutenue  pslr  plusieurs  théologiq^s  et  le  plus  grandrnpmbre 
de^urisÔMisultes ,  comme  la  seule  conforme  aux  droits,  res- 
peetif^des  d^ux  puissances.  (  ^.  à  ce  sujet  le  l^ouyefHi,  Déni- 
sart,  tom.  7,  p.  Sig,  v»  Empêchement,  §  2. 

Dans  cette  diversité  d'opinions,  on  a  continué  de. suivre 
et  d«  pratiquei*.les  nullités  de  mariage .  introduites  pai*  la 
puissance  ecclésiastique;  Ceux  qui  attribuaient  aux  deux  puis- 
sances cc^ncurremment  le  droit  d'établir  d^s  empécheinem 
dirimans  ne  pouvaient  pas  méconnaître  )^  millité  établie  par 
.  la  puissance,  ecclésiastique/  Ceux  qài ,  conformément  au^ 
vrais  princi|pes ,  attri))uaieAt  à  la  puissance  '  crmle  seule  le 
droit  d^tablir  des  empechemens  dirims^s^  n'tii».i*econiiais^ 
saient  pas  moins  la  nullké  du  mariage  des.  prêtres  et  tdos 
moine^  Ils  convenaient  qu'introduites  4sns  le\ droit  civil 
par  la  tqlérancè  de  la  puissance  civile,  eUes  devaient  être 
maintenues  jusqu'à  ce  qu'il  plûl/i  celle-ci  deies  réyoquer. 

La  révolution  survint  ^t  changea  l'étà^des  cjlloses:.  Cette 
harmonie  parfaite  t{ui  régnait  entre  rtiùtorité  civile  et  1% 
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puissance  spirituelle  cessa  bientôt  d'exister ,  et  PEglise ,  d^ 
Itourv^e  des  m^oye^s  répressifs  qu'elle  tenait  de  la  puissance 
séculière,  y  it. des  ministres  parjures  violer  leurs  sermensavec 
impunité.  Mais  les  principes* n'étaient  pas  changés.  Ils  ont 
repris  leur  empire  avec  \e  retour  de  l'ordre.  Aussi  a-t-on  vu, 
en  1806,.  la  puissance  civile  se  réunira  l'autorité  ecclésias* 
tkrue  pour  s'opposer  au  mariage  d'un  prêtre  du  diocèse  de 
fërdeaux  y  et  bien  qu'il  eût  cessé  depuisila  révolution  d'exer- 
cer les  fonctions  du  sacerdoce,  il  fut  fait  défense  à  tous'  les  * 
officiers  de  l'Etat  civil  de  recevoir  l'acte  de  mariage. (1). 
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/  • 

L'expropriation  forcée  est-elle  nulle  i*>  par^  quelèpouj^ 
suivant  réclame  le  paiement  total  d'une  obligation\que  le 
débiteur  allègue  avoir  été  acquittée  en  partie^)  2<»  parce 
qu'elle  est  dirigée  contre  le  mari  et  la  femme  y  en  qualité 
de  communs  en  biens  y  quoiqu'il  n'j:  ait  pas  de' copimu- 
fiauté ;  5^  p^rce  que  tous  les <immeubles  compris  dai^s  Iç 
commandement  ne  te  sont  pas  dans  P affiche  f  4**  p^f'c^ 
que  rqffiche  a  été  notifiée  au  bureau  des  hypx)thbques  ^ 
p^ur  un  créancier  inscrit  qui  n^afait  pas  élu  domicile 
dans  lu  ville  ou  le  bureau  est  établi  ?  (Rés.  nég.  ) 

L,a  partie  saisie  pèikt-elle  opposer*  les  irrégularités  qui  se 
trouvent  dans  les  copies  signifiées  aux  créanciers  inscrits  ? 
(Rés.^iég.)  ^      \    -    ■      ^ 

Les  maries  Meritaw,,C.  Desquei^^ois.  ♦ 

"f  '  ■       '  .     .. 

Le  14  floréal  an  8^  les  mariés  Meritan  s'obligent  solidai- 
rement à  payer  h Déifffuer^^ois  une  somme  de  24^000  fr.  ^  ifs  , 
tiypothèqae^j^^  diffiérensr  immeubles   à  la  garantie  lié  leu{ 
obligation..  '       *  ♦  • 

A  l'échéance ,  Des^uervoLs  fait  commandement  à  Meritaii 

--    ■  *     •    .^   ,  ■  _  ^.        ..  ..  ^.  a 

(1)  Lettre  àw  ministre  jdes  cutles,  du  i4  janvier  1806,  à  M.  Farchô^ 
vèque-de  Bprdoaux.   ■      • 
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et  sa  femme^dé  p^yer  la  soramci  due  ^  et  y  déclare  qa'à  d^ 
de  paiement  il  poursuivra  contre  &ft ,  comme  commims 
biens ,  l'exprojHriation  forcée  de  tous  les  immeubles  h^ 
théqués.  , 

Peu  de  temps  après  le  commaûdement,  Meritan  e^ 
femme  vendent  une  partie  de  leurs  propriétés, 
donne  mainlevée  de  son  inscription  relativemaxt  .îmgL 

vendus. 

L'expropriation  se  poursuit.  L'affiche  ne  contient  qgœ 
immeubles  non  vendus. 

Au  jour  indigné  pour  l'adjudication  ^.Meritan  d^ 
nullité  de  la  procédure ,  par  les  moyens  suivans: 
vois  poursuit  ptjpr  la  totalité  de  l'obligation,  tandis  çi^a 
reçu  des  sommes  considérables  à  compte*    . 
^  La  poursuite  est  dirigée  contre  la  dame  MeritaA,  coi 
propriétaire  indivise  des  biens  saisis ,  en  qualité  de  conmii 
en  biens  avec  ssn  mari ,  et  il  n'y  a  pas  de  communauté  enl 
eux.  I, 

L'affij:îhe^'ép(M2Ce  pas  tous  les  immeubles  compris  day 
commandement.  /;  .     >        ^  , 

Les  significations  faites  à  Vignei;|^  y  l'un  des  créai 
inscrits  «  ont  été  faites  au  bureau  des  hypothèques  ^e 
où  il  n'avait  pas*  élu  domicile^   ''     # 

Enfin,  un  dernier  iboyen  de  nullité  est^fondé  sur  Firré^ 
gularité  de  plusieurs  actes  de  la  poursuite ,  et  notammeiit  d^ 
copies  signifiées  à  différens  c|éanciers.      ^  À 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  da»'  première  înifeànce  dm 
département  dp  la  Seine,  par  lequel  :    , .         ^ 

a  Considérant  !<>  que  Desquervoin  de  Mauroy ,  poursui^ 
vant  l'exprppriaJfcion,  .est  fondé ii^n  tibse  exéi^itoÎDe  çcuitfe 
ledit  lleritan  et^sa  femme;  quUls  ]|p.)u$tifieo4aucHikeiiieiit|| 
de  l'extinction  de  la  créai)^^  et  qi^'ils  ne*font  point  d'offinei 
féelles  pour  ^désintéresser  leur  créa|icisxi^<  j| 

a  Considérant  2«  que  la  poursuite  d'expiiQpriatidii  a  été  4 
faite  et  dirigée  sur  eux  ,  comme  coobligés  soli^ires  par  le 
titre ,  qui  n'annonce  pas*  la^non^communauté  dont  ik 
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^t;  qu'en  tout  cas,  la  poui suite  ne  peut  être  viciée 
r  l'adjonction  de  la  femme  surabondamment  dans  cette 
ursuite  j 

c  Considérant  5»  que  les  immeubles  compris  dans  Taf- 
ont  été  désignés  dans  le  commandement,  et  que,  s'il 
nt  une  plus  grande  quantité  d'immeubles  que  l'affiche, 
surabondance  n'entraîne  point  denuHité,  n'y  ayant  de 
[ites  que  celles  résultantes  de  l'inobservation  de  la  loi  ; 
Considérant  4'  que,  F'igneron,  l'un  des  créanciers  in- 
■l,  n'àjant  pas  élu  domicile  à  Paris, les  notifications  vou- 
llpar  la  loi  lui  ont  été  régulièrement  faites,  tant  au  bureau 
j^ypotiièques  à  Paris,  qn^à  soii  domicilié'  à  AgeiS  ; 
^  Considérant  enfin  que  lés  originaux  dè^sr  affiches ,  ainèi 
pirocès  verbaux  de  notifications ,  sont  en  fbfitoc  ré- 
e  et  légale^  que  Meritan  et  sa  femme  ne  prétendent 
q^  les  copies  à  eux  tioûfiées  soient  irrégillièfes  etiu-- 

teê}  que  les  ratures  et  rénYôis  ridii  apjirouvés,  qifib 
t  exister  daifs  les  copies*  doriiiëès  ià  plùsiéùrt  èréan- 
ilHr,'  ne>s€|îrt  pas  prouvés  provettii^  de  VWiiiis^éi-'  ktetru-  \ 

taire  f  que,  d'aiHeurs,  lès  créaiieiér»  ]^oi^eurs  dé  ces 
lier  se  présentent  pas  pour  s'en  plaindre,  et  qu'drrtoùé 
6t  set  femdké  ne  sôtit  {i<is  fondéâTt  eti^pét  du 
lÉ^'^rs'^  .  •      ^         -         • 

«  Xiè  ^^ibuxial  déboute  Meritan  et-  sa  'feiâmè  de   leur 

w  *  * 

^$1^  ^i4Kté5  orddnne  que  là  jjibiirs^itè  dVkp^d|iria- 
4#i^^^ra  Éiise  è  jhi ,  et  qil'en  conséquence  il  sera  pro- 
yetc.;;»" 
;  En  conlbi;îffité  de  ce  jugêiU^t ,  il  tsfproèféd^  à  la  vienté 
btJiNiKïs  sciais. 

MeHi^n  Interjette  ^  app|l ,  et  dnx  premier  Jugement  qui 
Hutte  ses  ip^ens  d^  nullité,  et*du  ji^g^ent  d'adjudication. 
[•Bu  tiifffàicUfi  ati  if^  ARR.ê'^  rendu  flar  la  Cour  d'appel 
m  Paris,  2^  ahan;ibr(^,  qnî  ccmfiMhe  lès  deux' jugètnehs  de 
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COUR  DE  CASSATION. 

IJne  Cour  et  appel  peut-^lle,  en  rejetant  une  Jîn   de 
recevoir,  accueillie  par  le  tribunal  de  première  instar 
prononcer  sur  le  fond,  lorsque  toufes  les  parties 
conclu  au  fond  devant  le  premier  juge,  et  que  V\ 
d* elles  insiste  sur  l'appei  pour  faire  juger    ie  f&\ 
(Rés.  aff.) 

Saint-Sauveur,  C.  Moulinier  faeres. 

£n  1792,  le  sieur  Thomas  d^ède,  laissant  un  legs 
1 0,000  fr.  à  Jean-^Charles  Moidinier. 

Ea  l'an  6,  celui-ci  meurt  lui-mé«e  avant  d'avoir  reci 
son  legs. 

./Deux  «n fans  naturels  qu'il  givait  reconnus  forment, 
ijl^imlité  d'héritiers  de  leur  père,  la  demande  ^n  délivi 

La  dame  Siùnt-Sauveur,  fille  et  héritière  du  sieur  T] 
mas,^J|et|r,ppp<^  q^ie  leur  reconnaissance  n'est  pas  ri 
lière,  et  ^e,  d^n^  Jtous  les  cas,,  leur  demsuide   àa\x 
rejetéi^.' 

^   Lé  ^7  tliv^itnid^r  an  g ,  jugemont^  du4r!bunaL  di&  pr4 
instance  de  la  Seine ,  qui  déclare  les  enfans  ]\ioulii 
recevables.  qaâfit  à  préseii$« 

Ils  pa.  tnter jettemt  £rppel ,  et  demandent  ^'ér  leiH*s  €Qi^4 
sions  f^e  le^  jugement  .soit  infirmé^  amendant,  (jii'it^ 
déclarés  recevabïes^  évoquant.fe  principal,  et  y  fai^sanl 
qu'il  ieur  soit*ftHt<léliyTance|lu  li^s  dont  il  s'a§}t.< 

I/intimée  concluait  à  la  confîrii)^tion  pure.et<«i] 
jugement,  et  ne, preâait  poftit  <le  jconcl^isifiins  aii  foi^^  f 

Le  2$  pluvfose  an  ^o  ,  «^rrêt  d^  la^pui^  d'appel  de^Pari 
qui  infirme  le  jugGi|)en|:  de  premièr^^  instance  vi*ecoïuiaîl 
demande  des  enfans  ]ySi4i,hnJBrrecevi^le,^t.. statuant 
fond ,  ordonne  la  délivrance  du  legs, en  leur  faveur.  ^ 

La  dame  Saint-Sauveur  se  pourvoit  en  cassation,   P^^ 
co-ntravention  ù  l'art.  5  du  titre  5  de  Tofâounance  de  1662 


■  I 
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our  violation  des  lois  des  i«^mai  1796,  et  5  bmaraire 

té 

Ile  soutient  que  ^  le  tribunal  de  première  instance  ntf 
^t  occupé  que  de  la  fin  de  non  recfevoir ,  Fappel  se  bor- 
t  k  eet  objet,  m  tantum  appellatum  (juantum  jUdicatum ; 
la  Cour  ,  qui  n'était  pas  saisie  du  fond ,  ne  pouvait  donc 
!  le  |uger  5  que  par-là  elle  avait  privé  les  parties  du  pre- 
ir  de^é  de  juridiction;  ' 

Ni  17  prairial  an  1 1 ,  aurIi'  de  la  Cour  de  cassation  , 
ion  des  requêtes ,  sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  par 

liel  : 

[  LA  COUR  ,  ^—  Considérant  qu'il  y  a  eu  des  conclusions 

fau  fond  devant  le  tribunal  (ïe  première  instance  \  que 
«rconstance  suffisait  pour  autoriser  à  y  fisire  droit ,  sD?t 
néme  tribunal,  soit,  à  son  défaut,  la  Cour  d'appel,  qui 
r arrêtait  pas  à  la  fin  de  non  recevoir  j  —  Rejette  ,  etc.  * 
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ickambfù  des  vacations  est^eUe  compétente  pour  prO" 

K'der  a  une  àdjùdicatioh  sur   expropriation  forcée  ? 
iés.nff.) 

Les  HERITIERS  Legendre,  C.  Mauger. 

Le  sieùr  Afauger  àm^d  contre  les  héritiers  Legendre,  ses 
Bteurs  ,  une  poursuite  en  expropriation  des  biens  affectés 
piéréetacë. 

Le  14  fructidor  an  10,  jour  fixé  pour  l'adjudication  défi- 
lée i  les  parties  saisies  s'opposent  a  4a  vente ,  et  prétendent 
^  la  chambre  des  vacMions  est  incôûipétenfe  pbur  grocé- 
ri  utte  adjudicfeition  sur  expropriation  forcée. 

âî?  le  tribunal ,' saris  s^'arrêter  à  ce  moyen,  ordonne  qu'il 
a  passé  outre  à  L'adjudicatioQ  des  immeubles  saisis. 
)kir  rappel  y  arrêt  confirmaîtif  dé  la  Cour  de  Rouen, 
btnîrvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir,  et  pour  vio- 
Bon  des  règles  de  compétence. 

35* 
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Les  (km^nd^uiTs^  pi^toadeiH  qu*une  poursuite  de  saÎMei 
mobilière  n'est  point  une  affaire  sommaire;  qu'aucuncd 
n'autorise  les  tribunaux  à  reiidre^^  en  temps  de  vacatilHu^ 
liigement  qui  tend  à  dépouiller  un  citoyen  de  sa  p] 
et  qui  Y  à  raison  de  son  importance,  eûge  des  délai»  cti 
formalités  dont  les  actions  ordinaires  sont  affraiichias» 

l^I^is,  le  i8  prairial  an  u  ^  AaRÂr  de  la  section  des 
quét^,  auraj^ort  de  M.  Lombard,  sur  les  co^i^cluBions 
fopues  de  M.  ji^cauroi/r,  avocat-gén^val,  par  Jecpiel  ; 

aI^AGOÏïR  1  T-  Attendu  qu'il  uY  a  aucune  loi  qui,i 
matière  d'expropriation  forcée ,  défende,  aux  juges  de- 
9€^ncery  en,  temps  de  vacation ,  l'adjudication  des  biens  j( 
sis,,  qu^  d'ailleurs  est^  par 'sa  nature ,  an  nombre  des 
m^entes; —  REJETTE  ,  etc.  ». 
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s  I"- 

Uu  trihunat  de  première,  instance  a-t-il  le  droit  de  fk 
bùfer  sur  les  registres  d'un  juge  de  paix  les  motifs 
jugement  qu* il  infirme ,  et  d' ordonner  qu*en  marge 
minute  mention  sera  faite  de  la  sentence  d'infirmatiù 
(Rés.  nég.) 

WàKGNY  ,    ^AB£  ,    LE  'MiJVISTERÉ    PUBLIC. 

Wargny  était  depuis  long-temps  attaqué  d'âne. 
hypocondriaque»  '  » 

Zabé,,  ministre  du  tulte  catkoUqu^ ,  habitant  un  tîI 
Toisin  de  celui  de  Wai^gny,  lifl  pei*suade  que  sa.  maladie,^ 
l'effet  d'un  maléfice  qu'on  a  jeté  sur  lui ,  qu'il  ésf.p^aniédéj 
démon,  et  quie  l'unique  moyen  de  te  déliti^  est  d'4 
l'exorcisme,  '  '      . 

Le  crédule  Wargny.  censenA  à  l'op/rlftion.  Sabé  se  id 
en  devoir  d'agir  :  d'abord  il  dit  ^qujèlq^es .  prièries  âf  y^ 
basse;  ensuite,  secondé  de  deux  acolytes  vigoureux,  il  prefl| 
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fee  en  tcms  sensriiypocoiiérîaque^,  qui ,  sahs  doAte ,  pour 
fcAiarrasser  du  malaise  qn^fl  éprouve,  dit  qu^il  est  soulagé  y 
issrui^  que  le  diable  a  pris  la  fuite. 

Iflcbé  lui  demande  55  fr  pour  honoraires  de  ses  fonctions 
i^siastiques.  MaisWargny,  dupe  une  première  fois ,  ne 
ilut  pas  rétre  une  secondé,  et  refusa  de  payer  le  charlatan 
I  Favaiftrompé. 

Relation  déyant  le  juge  de  p»ti.^^  Et,  1^  29  vendémiarire 
«1  ,  :|«ig<ement  par  lequel  :  —  Considérant  que  le^  sieur 
bë  ,  i  l'aide  de  son  caractère  de  prêtre,  à  la  faveur  de  la 
}f/be^e  et  de  la  crédulité  du  petiple ,  a  chercLé  à  tromper 
Mreûr^Wargny  ,  en'lui  dîsant  que  la  maladie  qu'il  ressen-» 
l^tait  l'effet  d'un  mialéftce  que  l'on  avait  jeté  sur  lui  ;  que 
it  ^'après  cette  crainte  chimérique  par  lui  inspirée ,  qu'il 
ii:  offert  de  délivrer  Wargny  des  tovirmeas  qu'il  ressentait,^ 
^ii  disait  venir  de  l'invocation  des  puissances  infernales  ; 
^îl  est  convenu.,  en  la  présente  audience ,  d'avoir  fait.ces 
E>r|nsmes  sur  Wargny ,  d'après  son  rituel ,  et  avoir  dit  la 
fcsse  pour  chasser  les  mauvais  esprits  qui  l'^^édaieiii^  — 
fosidérant  que  l'objet  de  la  demande  de  Zabé  prend  le  ca* 
jDlere  d'éscroqtierie }  que  c'est  Itii  qiii  ^  déterminé  les^prières 

Es  actions  magiques  qu'il  di)iatt  convenir  ppur  la  prétendue 
Trance  de  Wftrgny  j  qu'il  est  plus  que  œrtain  qu'il  n'a 
«Bt  acquitté  les  inesses  dc^it  il  demande  le  prix ,  par  la 
Ison  qu'en  les  ordpnnant  pour  une  cause  aussi  ridicule ,  il 
\  reconnaissait  intérieurement  l'inutilité  5  -«-  Lfe  tribunal 
pvoie  WaTgny  de  ia  demai^de  fonnée  contre  lui,... ,  et  or- 
inne  cpie  le  présent  jugement  sera  envoyé  au  substitut  du 
■mitssair^'  du  gouvernement  près  le  tribunal  civil  de  Char- 
KUe,  pour  faire  traduire,  s'il  le  juge  convenable,  ledit 
lur  Zabé  au  tphunal  de  police  correctionnelle ,  pour  l'ap* 
tbation  de  l'art.  55  du  tit,  2  de  la  loi  du  22  juillet  179t. 
Zabe  appelle  de  ce  jugement  au  tribunal  civil  de  l'arrou- 
Ikement  de  Oharleville  ,  qui  considère  l'affaii'e  sous  un 
lire  point  de  vue.  Ce  tribunal  reconnaît  d'abord ,  en  point 
^fait ,  que  Wargny  et  sa  famille  ont ,  à  diverses  reprises , 


^ 
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sollicite  l'intervention  des  soins  et  du  ministère  de 
pour  obtenir  la  tranquillité  de  Wargny  j  que  Zabé  s'y  estpi 
et  a  fait  diverses  démarches  et  dépenses,  pour  raison'  de 
il  a  reçu  une  sommé  de  5  fr. ,  et  lui  a  été-  promis  le  coi 
ment  de  son  paiement  et  remboursement,  soit  en  grains, 
en  argent ,  ce  qui  n'a  point  été  effectué. 

Ensuite ,  le  tribunal  de  Charleville  considère  qu'il 
devoir  des  autorités  constituées  de  ne  pas  souffi'ir  qu'il ^ 
porté  atteinte'  au  respect  dû  à  )a  religion  et  à  ses  mini 
que  les  motifs  énoncés  dans  Le  jugement  dont  est  appel 
scandaleux  et  contraires  au  respect  que  tout  fonctioi 
public ,  particulièrement ,  doit  aux  ministres  de  la  reU( 
en  conséquence ,  il  infirme  le  jugement  de  la  justice  de 
condamne  Wargny  à  payer  à  Zabé  une  somme  de  24^ 
et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du 
vernement ,'  il  ordonne  que ,  par  l'huissier  de  service ,  U 
motifs  seront  rayés  è;t  biffés  sur  la  minute  du  jugement 
justice  de  paix  ,  et  que  mention  sera  faite  en  marge  du 
gistre  sur  lequel  est  écrite  ladite  minute  de  la  sentence  d^ 
firmation. 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil ,  lé  6  pluvtj 
an  II ,  a  été  déféré d^ofilce  à  la  censure  de  là  Cour  de  calj 
tion ,  par  son  procureur-général ,  pour  excès  de  pouvoil( 
pour  contravention  à  la  loi  du  27  veiitôse  au  8.  i 

Ainsi ,  a  dit  ce  magistrat.,  suivant  le  ti*ibunai  de  Cnad 
ville,  c'est  manquerde  respect  à  la  religion  et  à  ses  nû^ 
stres  que  de  démasquer  la  fraude  et  le  mensonge  dés  foiuj 
qui  abusent  de  sa  respectable  ififluence  et  de  son  auguste^ 
cacité,  pour  ti'omper  le  peuple  5  ainsi  c'est  alarmer  les  c^ 
.sciences,  jeter  l'effroi  et  lé  découragement  dans  les  àà 
pures  et  religieuses,  que  de  sévir  contre  le  ministre  qui  abri 
de  son  caractère  pour  en  faire  un  trafic  coupable  et  scan« 
leux  !  La  religion ,  par  la  sainteté  de  ses  dogmes  et  la  maje 
de  ses  cérémonies ,  est  à  l'abri  des  atteintes  que  d^s  pratiqi 
0ussi  condamnables  peuvent  lui  porter.  Elle  restera  toujol 
^nti^ctc  ,  quelque  blâmable  que  soit  la  conduite  de  quelq« 
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^  de  ses  ministres,  cri  ce  serait  mal  entenârq  seà  intâ'éCis  et 
ëconnaîti'e  son  espi'it  que  de  penser ,  avec  le  tribunal  de 
barlevîlle ,  qu'un  magisti^at  ne  peut  réprimer  i*aptifîce , 
l'rce  qu'il  aura  eu  la  témérité  de  se  couvrir  de"  l'é^cfe  de  la 
ligion.  Ah!  loin  de  nous,  loin  des  tribunaux  français  dés 
ées  aussi  déraisonnables  :  sachons  distinguer^  le  do^me  des 
lÉa'grées  de  la  superstition ,  conime  nous  distinguons  l'hom- 
è  pieu-x  et"  éclairé  du  fouii)e  qlli  insulté  à  la'  fois  au  ciel  et 
ta  terre  par  son  scandaleux  charlatanisme. 
\Si  ^  sous  ce  rapport ,  le  tribunal  a  encouru  Fanimadversioil 
(8  amis  de  la  religion  et  du  gouvernement ,  il  n'a  pas  moins  ' 
irité  ia  censure  de  la  loi  y  en  ordonnant  que' les  motifs  du 
Igement  du  juge  de  paix  seraient  rayés  et  biffés  sur  la  mi- 
kt6i.  Une  semblable  disposition  est  un  exc^s  deporuvoir  que 
t  Cour  doit  s'empresser  de  réprimer ,  tin  arbitraire  qui 
jK^que  l'ordre  général ,  un  outrage  à  la  magistrature ,  qui  ne 
fat  être  maintenu  ^ns  un  inconvénient  hlajeUr. 
Du  ig  prairial  an  1 1  /arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
jki  civile ,  par  lequel  : 

«  LA  COUft ,  —  VuTart.  88  delà  loi  du  27  ventôse  an  Sj 
^Et  attendu  qu'en  ordonnant  que,  par  leur  huissier  de  se^r- 
jbe ,  les  motifs  du  jugement  de  la  justice  de  paix  d'Qmont ., 
jk  2^  vendémiaire  précédent ,  seraient  rayés  et  biffés  sur  les 
îgistres  de  cette  justice  de  paix ,  les  juges  de  Charleville  ont; 
|ûamis  un  double  excès  de  pouvoir ,  en  ce  que,  par  cette  dis- 
ition ,  ils  ont  exercé  sur  cette  justice  un  acte  de  juridiction 
la'  loi  ne  leur  a  pas  attribué  ,  et  qui  n'appartient  qu'à  la 
r  de  cassation^  —  Casse  et  AisNVhhE  pour  l'intérêt  de 

loi.  »  _ 

§  II. 

tribunaux  de  première  instance  peuvent-Us  faire  des 
lin  jonctions  ou  des  défenses  aux  juges  de  paix  de  leur 
'^arrondissement?  {Kés,nég.) 

Haricot  ,  les  héritiers  Cusset. 

^Marie  Haricot  fit  citer  les  héritiers  Cusset  devant  le  juge 
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de  paix  du  4*  arrondissemeiit  de  Lyon ,  en  paiement  deJ 
lairei  «k  elle  dus  comme  domestique.  ] 

Le  yage  de  paix,  par  jugeaient  du  6  prairial  an  lo,  d 
damna  le$  héritiers  Cusset^  ^  la  charge  néanmoins  ;  fNil 
fille  Harieot,  ^'affirmer;  ce  qu'elle  fit  sur-le-çbamp.  lil 
4ut  donné  acte  de  son  affirmation, . 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers. Cusset ,  le  tnbi 
civil  de  Lyon ,  non  seulement  infirma  le  jugement  ^  nui 
«  — Attendu  que  le  juge  de  pai)^  avait  violé  la  loi  et  e&cédéj 
pouvoirs  en  recevant  l'affirmation  de  la  fille  Haricot,! 
moment  même  de  la  prononeiatitm  de  soi^  yugemeot^ilj 
enjoignit  de  ne  plu9  recevoir  à  l'avenir  de  piu*eilles  affim 
tions ,  et  de.  se  conformer  à  la  loi ,  aux  peines  de  dtoit  » 

.M.  le  pi*ocureur-général  Sfertin  a  dénoncé  d'office otj 
gement  a  la  Goi/r  de  cassation,  et  a  demandé  qu'ici 

annulé- 

Le  a6  prairial  a/i  i  i ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  K 
ticHi  civile,  9U  rapport  de  M.  Fergès,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  ~  Vu  l'art.  85  du  sénatus-Çonsutee  du 
thermidor  an  lo  ^  vu  l'art,  lo  et  l'art.  i2^du  tit.  ^it  Is  1 

du  a4  ^^^^  '  790 } 

a  Considérant  que  l'art.  85  du  sénatus-consulte  da  16^ 
mifdor  an  10  n'attribue  aux  tribunaux  civils  que  le  droit* 
surveillance  sur  les  juges  de  paix  de^eur  arrondissement; 
Que ,  néanmoins  j  le  tribunal  civil  de  Lyon  s'est  permis,  p 
son  jugement  du  29  nivôse  an,  1 1 ,  de  faire  défense  a  un  j^ 
de  paix  de  son  arrondissement  de^  recevoir  à  l'avenir  le  u 
ment  judiciaire  au  moment  de  la  prononcia^on  du  jugeoMi 

• 

—  Que  ce  tinbunal  a  fait,  en  outre,  des  injonctions  au  )i| 
de  paix  de  se  confor^aer  à  l'avenir  à  ce  qui  était  pi'escrita  c 
égard  par  la  loi ,  et  lui  a  fait  défenses  de  s*en  écarter;  ' 
Qu'il  résulte  de  là  qu^  le  tribunal  civil  de  Lyon  s'est  attri» 
le  droit  de  reprendre,  qui  n'est  attribué  par  Fart.  81  du  » 
natus-consulte  qu'au  grand- juge,  ministre  de  la  justice;* 

• 

Considérant,  en  outre,  que  les  défeps0s  et  les  injonctJOi 
faites  par  le  tribunal  civil  de  Lyon  au  juge  de  paix  de «< 
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^oadissemeiit  présentent  un  véritable  r^leinent  en  matière 
Iç  réception  de  sermens  judiciaires;  — Que  ce  triliunai  a 
9|[Hnmis  un  excès  de  pouvoir  en  faisant  un  règlement  de  cette 
MitHre;  -r-  Qu'il  a  violé  y  en  outre,  les  art.  lo  et  19  dutit.  s 
i^  la  loi  du  a4  «out  1790,  qui  défend^  aux  tribunaux  de 
Taire  des  règlemens ,  et  de  prendre  directement  ou  iodirec- 
tement  .auaune  part  i  Fei^ercice  du  pouvoir  législs^^tif  jf  — 
Cassk  et  ÀNmjLLX  pou^  l'intérêt  de  la  loi ,  etc.  » 
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Xa  contrefaçon  d'un  ouvrage  littéraire  est^-elle  un  délit? 

(Rés.  afiF.) 

^L^s  tribunaux  correctionnels  doivent'' Us  en  connaître  ? 

(Rés.  aff.) 

V«  BurroN,  C.  Behmer. 

I  Le  18  germinal  an  6,  la  veuve  de  Buffon^  en  son  nom  et 
coQnme  tutrice  4e  son  enfant  mineur ,  porta  plainte  devant 
le  juge  de  paix  de  ia  ville  de  Metz  ^  contre  le  sieur  Behmer, 

rimprimeur-libralFeY  en  ce  qu'il  vendait  une  édition  qu'il 
avait  contrefaite  des  œuvres  de  BufTon^   sans  en  avoir  le 

'■  droit,  ce  qui  était  un  délit  d'après  la  loi  du  19  juillet  1795. 

'     Le  même  jour  lia  contravention  est  légalement  constatée. 
.  Le  24  prairial  an  7 ,  le  juge  de  paix  a  renvoyé  Bebmcr 

i  devant  le  directeur  du  jury ,  parce  qu'il  était  prévenu  d'uu 

I  délit  dont  la  peine  excédait  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail.  Mais  le  directeur  du  jury  a  pensé  qu'il  n'y  avait  lieu 

I  <|u*à  une  action  civile;  et,  par  ordonnance  du  5  messidor 

I  an  7 ,  il  a  renvoyé  l'affaire  devant  les  juges  qui  devaient  en 

r  conaaître. 

La  veuve  B\iffoii  n'a  pas  attaqué  cette  ordonnance;  mais 

I  le  Ministère  public  l'a  dénoncée  à  la  Cour  de  cassation,  dans 

I  l'intérêt  de  la  loi. 

Les  lois  anciennes,  a-t-il  dit,  relatives  aux  contrefacteurs 

^  d  ouvrages  de  librairie ,  et  notamment  les  arrêts  du  conseil, 

'  du  5p  août  1777  et  du  1 5  juillet  1778,  ont  qualifié  le»  con- 
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trefaçons  de  délits  mêmes,  susceptibles  de 'poursuites  crimi- 
nelles. Ces  lois  n'ont  pas  été  abrogées',  mais  seulement  modi- 
fiées  par  celles  des  19  juillet  1795  et  25  prairial  an  5,  qui, 
considérant  toujoui*s  les  contrefaçons  comme  de  véritables 
délits,  ont  soumis  les  contrefacteurs  à  des  confiscations  qui, 
de  leur  nature ,  sont  des  peines. 

Ces  peines  excèdent  évidemment  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail:  il  n'y  a  donc  que  les  tribunaux  correctionnels 
qui  puissent  les  infliger,  conformément  aux  art.  i5o  et  168 
du  Code  des  délits  et  des  peines.  Or ,  si  la  contrefaçon  est  un  • 
délit,  si  le  tribunal  correctionnel  seul  peut  en  connaître,  le 
directeur  du  jury  de  Met^  a  donc  violé  la  loi. en  renvoyant  ' 
Faffaîre  devant  les  juges  civils. 

Du  21.  prairial  an  i  ï ^'  ARRit  de  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle^  au  rapport  de  M.  Schwendt ,  sxxr  le» 
conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  procureui*-général, 
par  lequel  : 

»  LA  COUR ,  —  Vu  les  articles  i5o  et  168  du  Code  des 
délits  et  des  peines;  — Considérant  que  les  lois  anciennes, 
spécialement  les  arrêts  du  conseil,  des  5o  août  1777  et  i5 
juillet  1778,  ont  qualifié  de  délits  les  contrefaçons  d'ou- 
vrages de  librairie ,  et  qu'elles  n*ont  point  été  abrogées,  mais 
seulement  modifiées  par  celles  du  19  juillet  1795  et  25  prai- 
Hal  an  5;  —  Que  ces  lois  nouvelles,  en  qualifiai^t  égale- 
ment les  conti^efaçons  de  véritables  délits  et  de  véritables 
larcins ,  soumettent  les  contrefacteurs  à  des  confiscations  qui 
sont ,  de  leur  nature ,  essentiellement  pénales  et  du  nombre 
des  peines  correctionnelles ,  puisqu'elles  ne  sont  ni  afflictives 
ni  infamantes ,  et  qu'elles  excèdent  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail  ;  —  Que  la  peine  de  confiscation  est  énoncée 
parmi  celles  correctionnelles,  dans  la  loi  du  19-22  juiUet 
1791,  maintenue  par  l'art.  609  du  Code  deâ  délits  et  des 
peines,  et  meationnée  spécialement  dans  l'art.  190  du  même 
Code  ; 

«  Vti  l'art.  88  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  —  Casse  pour 
1^  intérêt  de  laloj.  »  ,       - 
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Nota.  La  Cour^sbe  cassation  avaîtdéjà  jugç  la  mémeques* 
%ion.  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt  du  28  ventôse  an  9, 
^^ntpe  la  veuve  Louvet  et  les  sieurs  Marchand  et  Baucheron^ 
<x>ntrefacteurs  des  ^ouvrages  de  son  mari,  et  pair,  un  autre 
arrêt  du  16  germinal  an  10,  entre  la  même  veuve  Louvet  et 
les  sieurs  Bôssànge ,  Masson  et  autres.  . 

'     COIJR  DE  CASSATION. 

Peut-on  vcdablemeht  stipuler  la  garantie  des  faits  du  prince  7 
(Nonrés.  expl.)    (i)  -      . 

Et  particulièrement,  le  survivancier  d'une  rente  viagère 
sur  l'Etat,  qui  a  garanti  le  premier  jouissant  de  toute 
réduction  procédante  des  faits  du  prince  ou  de  toute  autre 
cause  y  est'j^  obligé  de  la  lui  servir  intégralem^^  >  nonob- 
stant  la  réduction  au  tiers  prononcée  par  la  loi  du  9  ven- 
démiaire an  6^7  { Res.  nég.) 

La  femme  LemaYrat,  C.  Gaudot. 

En  1 787 ,  un  emprunt  de  220  millions  fut  créé  par  l'Etat , 
en  coupons  de  1000  francs  chacun,  produisant  une  rente 
viagère. 

Le  prêteur  pouvait  s'associer  un  Survivancier ,  en  payant 
Ifi  supplément  déterminé  par  l'édit. 

La  dame  veuve  Lafosse ,  depuis  épouse  du  sieur  Lemajr- 
rat,  acquit  dans  cet  emprunt  4.7OOO  fr.  de  rente  viagère. 

Par  un  ti'aité  du  21  mai  1788,  elle  céda  la  survivance  aux 
sieun  et  dame  Gaudot,  qui  se  constituèrent  garans  envers, 
elle  de  tous  les  événemens  quelconques  qui  pourraient  sur- 
venir  à  la  rente,  soit  parles  faits  du  Roi,  soit  par  toute  autre 
cause,  en  sorte  que ,  dans  tous  les  cas  possibles,  la  dame 
i^afosse  n* éprouve  aucune  diminution  sur  sa  rente, 

La  révolution  arrête  le  paiement  de  cette  Tente  de  la  part 
<iu  gouvernement. 

*    (1}  r*.  sur  cette  question  le  Répertoire  de  jurisprudence >  aux  mot9 
Faiii  dif  souytrairir 


5a4  joiinTiA*.  du  palais. 

Les  mariés  Gaudot ,  en  ooiiaé({ueiic€  du  traité ,  la  senrent 
^Lactenent  à  la  dame  Lemayrat. 

MaiS'Siarvient  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6^  qui  ordonne 
k  reml>ounemait  en  bons  au  porteur  des  deux  tiens  de  toolies 
les  rentes,  et  consolide  l'autre  tiers  en  une  nouvelle  inscri- 
ption au  grand-livre. 

Une  autre  loi ,  du  8  nivôse  de  là  fnéiQe  année ,  attribue'le 
remboursement  de^  deux  tiei*s,  ovdôni^é  par  celle  du  9  ven- 
démiaire, aux  premiers  jouissans  seuls  et  sans  division. 

La  veuve  Lafosse ,  épouse  Lemayrat ,  prétend  que  les  ma- 
riés Gaudot  doivent  recevoir  le  remboursement  des  deux 
tiers  ordonné,  et  continuer  de  \v^  servir  la  rente. 

Les  mariés  Gaudot  soutiennent,  au  contraii*e,  quela  veuve 
Lafosse ,  étant  la  première  jouissante ,  doit  recevoir  ce  rem^ 
))Oursement ,  et  que  leur  garantie  cesse  à  cet  égard. 

Le  16  germinal  an  6 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris, 
qui ,  accueillant  les  moyens  présentés  par  la  veuve  Lafosse , 
ordonne  que  les  mariés  Gaudot  recevront  les  deux  tiers  offerts, 
par  l'Etat,  et  qu'ils  continueront  le  service  de  la  rente  dont 

Par  arrêt  du  6  pluviôse  an  9 ,  Ic^  Cpu^  d'appel  confirme  ce 
jugement. 

Les  tribunaux  de  première" et  de  seconde  instance  sç  sont 
fondés  sur  la  garantie  formellement  stipulée  dans  le  traité  du 
21  mai  1788. 

Les  mariés  Gaudot  se  pourvoient  en  cassation ,  pour  con- 
^avention  à  l'art.  98  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6 ,  et  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  8  nivôse  suivant. 

Du  25  prairial  a/111,  arrbt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  au  l'apport  de  M.  Cauchard,  sur  les  conclusions, 
de  M.  Pons ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  52  de  h  loi  du  9  vendémiaire 
an  6^  —Vu  l'art.  6  de  celle  du  8  nivôse  suivant;  —  Attendu 
i«  qu'en  principe  le  remboursement  effectif  d'une  créance 
quelconque  est  un  moyen  légal  d'éteindre  l'obligaUoh  du  dé- 
biteur envers  les  créanciers ,  et  que  cette  extinction  entraîne 
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e  toute  nécessité  celk  de  l'obUgatiôii  subsidiaire  de  garantie 
tfi^iée  par  le  surviiiFanGier  ^  au  profit  du  créancier  originel 
le  la  rente.  remboiArsée  y  parce  cpe^  la  gai-aiitîe  ne  peut  pro«- 
Iwre  d'effet  ^jue  dans  le  seul  cas  d)e  non^paièmeut  de  la 
eute  Y  ce  qui  ne  peut  existep  dans  ThypothÂse  d'un  rembour- 
ement  efEectif;  — Attendu.  ^  qu'aux  termes  de  la  loi  dw  8 
isTOse  an  6  y  le  remboursementdes.  deux  tiers  mobilisés  des 
restes^ y  soit  constitaéçs ,  soit  viagère»^  dues  par  la  repu*-' 
blif|uer>.  devait  aire  fiiit  aun^  premiers  jouîssans  seuls  et  sans^ 
di^isionf  <Frà:  il  suit  que  eelui.de  la  rente  due  à  la  dameLe^ 
iMjj*atnede!irait.etrne;pou;i[aîtetre£àitqu'à  elleseulè  comme 
poemière  jouissante;  et  que',  par*là  même  qu'il  emportait 
néeessaioenifintàson.  égard  la  libération  de  la  république  jus* 
<pifè  concurrence^  il  éteignait  également  l'action  en  garantie 
que  ladite  dame  s!âBit  réservée  contre  le  sieur  Gaudot,  pavce 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  d'effet  contre  cdui-ci  qu'en  cas  de 
uon-paiement,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  de  ladite 
rente;  t-  Attendu  5*  qu'en  mettant  à  la.  cUarge  du  sieur 
Gaudot  le  remboursement  des  deux  ti^rs  mobilisés  dé  ladite 
rente,  b  Cour  d'appd  de  Paris  a^  formellement  contrevenu 
aux  deia  lois  précitées;  —  Casse  et  Aiinullx  ,  etc.  » 

Observations.  Le»  tribunaux  de  premiiiie. instance  et  d'ap» 
pel  ont  unanimement  décidé  que  Gaudot  devsût  garantir:  la: 
4meLemayrat  de  la  réduction  quesa. rente  avait  prouvée  ; 
ibae  sont  fonda  à  cet  égai*d  sur  la  clause  de  garantie  fer-»' 
lodlement  exprimée  dans  l'acte  du  2i  mai  1788. 

Au  cMJti|4re ,  la-Cour  de  cassation  a  jugé  que'le  rembour* 
Mment  fûiicé  des  deuxtiens  de  la  rente  fvai^  éteinM -action  en^ 
fiBisantie  de  la  daiueLemayi^J;  contre  GaHdot^  Cette  Cour 
^'est fondée  sur  la  loi  du  9  vendémiaire  an. 6,  qu^  réduisait 
ktioites^aU tiers,  et  sur,loi  du  8  nivôse  de  la  même  année, 
<pi  attribuait  au  premier  icMuss.ant  seul  et  sans  .division  le 

.  i^eôbôuraément  des  deuxjiers  ordo|iné  par  oelle  du  g^vendé-^ 
DJiaire  précédent. 

I     Aiiisi ,  la  jiirispnidence   de  àsl  Cour  d'appel  de  Paris  se 


5a6  JOURNAL   su    PILAIS. 

trouve,  sur  ce  point,  en  contradiction  manifeste  avec  celle 
de  la  Cour  de  cassation.  Qnel  est  celui  des  deux  systèmes  qui 
mérite  la  préférence  ?  Voilà  ee  qu'il  faut  examiner. 

Et  d'abord,  quelle  fut  l'intention  bien  manifeste  de  la 
dame  Lemayrat  en  payant  le  supplément  nécessaire  pour 
avoir  un  survivancier ,  et  en  s'associant  à  ce  titre  le  sieur 
Gaudot ,  sous  la  condition  expresse  qu'il  la  garantirait  de 
toute  réduction ,  même  de  celle  qui  pourrait  survenir  parles 
faits  du  prince  7  Ce  fut  évidemment  de  s'assurer  le  paiement . 
intégral  d'une  rente  de  4^000  fr. ,  et  de  se  mettre  à  l'abri  de 
tous  les  événemens  possibles  de  réduction  ;  sans  cela ,  elle 
n'eût  pas  traité  avec  le  sieur  Gaudot  :  or,  le  remboursenftent 
des  deux  tiers  des  rentes ,  disons  mieux ,  la  banqueroute  faite 
par  l'Etat,  est  bien  ua/aii  du  souverain,  un.de  ces  événe- 
m«ns  qui  avaient  été  compris  dans  la  garantie  stipulée  par  le 
traité  du  21  mai  1788. 

Maintenant,  a-t-on  pu  stipuler  la  garantie  des  faits  du 
souverain?  Pas  de  doute  à  cet  égard.  Les  arrêtistes  et  le 
Journal  des  Audiences  rapportent  une  foule  d'arrêts  qui  ont 
jugé  l'affirmative.  Mais  cette  clause,  valable  dans  son  ori- 
gine, a-t-elle  pu  être  annulée  par  les  lois  des  9  vendémiaire 
et  8  nivôse  an  6?  Nullement  :  la  première  dispose  uniquement 
dans  rintérét  de  l'Etat  ^  mais  elle  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  conventions. privées  des  particuliers;  et  si  le  titulaire' 
d'une  rente  en  a  cédé  la  survivance  à  uii  tiers  ,  soùs  la  con-^ 
ditîon  que  celui-ci,  quelque  réduction  qu'il  arrive,  lui  gSH- 
rantira  le  service  int^ral  de  sa  rente ,  on  ne  voit  pas  pour<- 
quoi  la  loi  .du-,  9  vendémiaire  an-  6  viendrait  dét^ûre  l'éco- 
ivomie  d'u^CvCon^entipu'  aussi  licite  )  on  ne  vioitpa» surtout^ 
comment  on  pourrait  en  tirer  pette  in4uctic^,  quand  elle  est 
muette  à  cet  égard* 

On  dira  la  même  cbose  de  la  loi  du  8  nivôse.  £Ué. porte,  it. 
la  vérité ,  que  le  remboursement  sera  fait  aux  premiers  jouis— 
sans,  seuls  et  sans  division..  Mais  pourquoi?  Parce  quele-fé-* 
gislateur  dealers ,  très-expéditif ,  et  surtout  très-partisan  de; 
l'arbitraire,  voulait  faciliter  le  remboursement,  se  débarraser 
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l'une  foule  de  crësijicierà  en  sous-ordre  avec  lesquels  il  au- 
î^ait  fallu  établir  autant  de  comptes  particuliers  ,  créanciers 
|ue  l'Etat  n'était  pas  obligé,  de  connaître ,  puisqu'il  n'avait 
pas  ti^aité  avec  eux.  Mais  cette  disposition  ,  encore  une  fois^ 
ae  portait  aucune  atteinte  à  la  clause  de  garantie  stipulée 
aitre  la  dame  Lemayrat  et  Gaudotj  elle  ne  dispensait  pas  ce 
iernier  de  se  substituer  à  la  dame  Lemayrat ,  de  prendre  à 
sa  place  les  valeurs  oflFertes  par  le  gouvernement,  et  de  con- 
tinuer à  cette  dame  le  service  intégral  de  sa  rente,  confor- 
mément; à  la  clause  de  garanti  e  primitive. 

La  Cour  de  cassation  a  dit  «  qu'en  principe  le  rembour-, 
sèment  effectif  d'une  créance  est  un  moyen  lé^al  d'éteindre 
"'obligation  du  débiteur  envers  le  créancier ,  et  que  cette  ex- 
tinction entraîne  nécessairement  celle  de  l'obligation  subsi-  ' 
diaire  de  garantie  stipulée  par  le  survivancier  au  profit  du^ 
premier  titulaire  de  la  rente  remboursée  ». 

Mais  cette  ol)jection  est  plus  spécieuse  que  solide.  Sans 
doute ,  s'il  se  fût  agi  d'un  paiement  utile ,  volontairement, 
reçu ,  l'argument  serait  juste.  Mais  chacun  sait  que  le  rem- 
boursement forcé,  ordonné  par  l'Etat,  en  bons  au  porteur  qui 
perdaient 98  pour  cent,  était  frustratoire,  inutile,  une, ban- 
queroute déguisée,  dont  le  résultat  nécessaire  a  été  la  réduc- 
tion de»  lentes  au  tiers  :  or ,  comme  c'est  précisément  dp^ 
toute  réduction  que  le  traité  du  21  mai  devait  garantir  la. 
dame  Lemayrat,  il  est  certain  que ,  faire  résulter  de  ce  fait 
du  souverain  l'extinction  de  la  gar^itie ,  c'est  anéantir  la 
convention ,  et  violer  la  loi  la  plus  sainte  ,  celle  du  contrats 

M.  Merlin ,  dans  son  Répertoire  de  juri^rudence ,  aii 
mot  :  Fait  du  souverain ,  examine  une  que$|ion  qui  a  bea^-^ 
coup  d'analogie  avec  la  nôtre  :  il  se  deinande  si  laclause  par 
laquelle,  en  vendant  des  droits  féodaux  ayant  1789',  le  jirçn- 
cleur  se  serait  obligé  de  les  garantir  de  tous  événemens  qui 
poun-aient  en  diminuer  bu  anéantir  le  revenu ,  inênie  par 
^(ttUoi^ité  du  prince ,  a  été  annulée  ^pfir  les  lois  conceinant 
"abolition  des  droits  féodaux.  Ce  jurisconsulte  sp  prononce 
i  pour  la  négative.  " 
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c  Sans  doute,  ditM.  Merlin,  ceê  tfitides  pourraient  Cttri 
invoqua  avec  succès  .contre  l'acquéreur'  à  qai  il  aurait  0tê\ 
simplement  promis  une  garantie  de  tdus  évëneoieiis  prétnH 
et  imprévus  qui  pourraient  altérer  ou  détruire  l'objet  descuift 
acquisition  ;  sans  doute  on  tenterait  vaiûéttic^t  d'ëteiidre 
cette  promesse  à  la  garantie  des  faits  du  prince. 

«  Maisd'où  cela  vient41 7  Uniquement  de  ceqite  lapHlAeâéi^ 
humaine  ne  pouvait  pas  prévoir,  à  l'époque  des  v^tes  et 
jdroits  féodaux,  qu'il  viendrait  uii  temps  où  la  lé^^e^loa; 
proscrirait  ces  droits;  uniquement  de  ce  qu'il  est  dç  priiicipe 
que ,  dans  les  clauses  de  garantie  les  plus  générales ,  ne  sent 
jamais  c^pris  les  cas  que  toute  la  prudence  humaine  ne' 
pouvait  p^s  prévoir  à  l'époque  oh.  ces  clauses  ont  été  stipu- . 
lées }  uniquement,  en  un  mot ,  de  ce  que  le  vendeur  ne  peur 
pas  être  censé  avoir  contracté  l'engagement  de  garantir  kf, 
faits  du  prince,  par  cela  seul  qu'il  s'est  engagé  de  garanfiifj 
tous  les  eWénemens  prévus  et  impreyus  :  or  il  est>  évidèntl 
que  toutes  ces  raisons  cessent  lorsqu'il  y  a ,  de  la  part  did 
Tendeur,  une  promesse  spéciale  et  formelle  de  garantir  l<!lr 
faits  du  prince.  Donc ,  point  de  conséquence  à  tirer  d'un  ciSj 
à  l'autre.  »  j 

Telte  est  l'opinion  de  M.  Merlin;  et  ce  qu'il  ne  faut  par 
perdre  de  vue ,  c'est  qu'il  s'exprimait  ainsi  alors  mêmeiiuuj 
avait  sous  les  yeux  Tait.,  55  du  tit.  1 4  de  la  loi  du  i3  avrir 
1791 ,  qui  porte  que  les  acquéreurs  des  droits  abolis  ne  pour- 
ront exiger  de  leurs  vendeurs  aucune  indemnité  ni  resiUfttioni 
de  prix. 

Or ,  si  la  garantie  des  faits  du  prince  a  lieu  dans  le  ca^ 
même  où  les  droits  qui  font  Fobjet  de  cette  garantie' eait  étf 
aboKs  sans  indeimUté,,  comment  le  garant  pourrait^I  s'f 
80usâ*atre ,  dans  le  cas  d'une  simple  réduction ,  lorsque  la  loi  j 
qui  la  prononce  ne  déroge  pas,  comme  celle  du  i5  avril  1791/ 
aux  principes  généraux  du  droit ,  qui  veulent  que  \e^  con«'' 
véhtidns  l%a1ement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qti 
les  ont  faites  ?    . 

En  dernière  analyse ,  l'arrçt  de  la  Cour  d'appel  de  Pari» 


j 
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■spcirâit  en  hannonîe  parfaite  c^ec  les  principe!  du  dr6ît 
t€S' règles  de  T^ittit^ ,  et  il  ne  devait  pas ,  selon  nous ,  être 
aulë  par  la  Cour  de  cassation. 
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f^  veuve  et  héritiers  et  un  matthand  soni-ih  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  à  raison  des  dettes  comfrttr^ 
cidLes  du  défunt,  lors  même  qu'ils  nejbntpas  le  négoce? 
(  Rés,  aff.  ) 

X-OURDET  ,   C.    LES  VEUVE    ET   HERITIERS   LeBORGNE. 

f 

Le  sieur  Leborgne,  négociant^  devait ,  pour  prix  de  mar-^ 
landises,  au  sieur  Loûrdet,  une  somme  de  591  fr. 
Il  mourut  avant  d'avoir  acquitté  sa  dette. 
Sa  veuve  et  ses  héritiers  ne  continuèrent  pas  son  com- 
ferce. 

liourdet  les  fit  actionner  en  paiement  de  ce  qui  lui  était 
\^  devant  le  tribunal  civil  du  Havre. 
Les  veuve  et  héritiers  Lefeorgne  opposent  le  déclinatoire ,.,. 
{bd^  sur  ce  que  la  demande  aurait  dû  être  portée  an  tri-; 
Énal  de  commerce ,  puisqu'ils  sont  héritiers  d'un  marchaùj^^  . 
r^'il  s'agit  d'une  dette  commerciale.  ^ 

Maigre  le  décHnatoire  proposé,  le  tribunal  civil  se  déclare 
(^mpétent,  par  jugement  du  f  7  floréal  an  9.  11  donpe  pour 
^otlf  que  les  veuve  et  héritiers  Leborgne  ne  sont  pas  eux-' 
lémes  marchands.  « 

Appel  de  la  part  de  ceux«cif  etf,  le  28  brumaire  an  iq, 
rrét  de  la  Cour  d'app«l  de  RoMisn  y.  qui  in^me  la^écision 
ES  premiers  juges. 

Pou^yoi  en  cassation  pour  violation  de  l'ait»  3  de  l'édit  de 
ovembre  t565,  et  fausse  application  de  l'art.  i6du.ti4:.«i2 
lerôrdonnance  du  mois  de  mars  1675. 
L'article  3  de  l'édit  précité  ;  disait  le  sieur  Lourdet,  de- 
jHUideur^  ne  soumet  les  veuves  des  marchands  à  la  j|uri- 
liction  comiaierciale  qu*autant  (]^u'elles  sojit  elles-mêmes 
Tome  I IL  54 
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, marchandes  publiques^  Tordonnaiice  de  1675  ,  ^<{iii 
d'abord  étendre  cette  juridictioii  indistincrteinent  aux  t< 
et  héritiers  marchands  ou  pon  marchands ,   ordonne  Tj 
cutionde  celle  de  novembre  i5654  elle  doit  donc  s'en 
dans  le  inême  sens  que  celleH^i. 

Au  surplus ,  la  juridiction  des  tribimaux  de  commerce 
être  tout  à  la  4bis  personnelle  et  réelle  :  personnelle ,  t 
qu'elle  n'atteint  que  les  marchands  5  réelle,  en  ce  qa' 
:s'applique  qu'aux  objets  de  négoce.  La  juridiction, 
l'espèce ,  serait  bien  réelle  ,  mais  ne  serait  pas 
puisque  le^  veuve  et  héritiers  Leborgne  ne  sont  pas 
chands. 

M.  Merlin ,  procureur-génâ^l ,  combat  ces  raisons 
conclut  au  rejet. 

Du  ^prairial an  u^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ^ 
tîon  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Cassaigne,  pari 
.  «  LA  COUR ,  —  Attendu  que  Fart.  16  du  tit.  12  de 
donnance  de  1675  assujettit  formellement  à  la  juridictia| 
tribunaux  de  commerce  les  veuves  et  héritiers  desmar 
pour  fait  de  marchandises  de  leur  auteur,  lors  mêmei 
ne  sont  pas  marchands;  — Que  cela  résulte  de  sa  dispos 
expresse  ,.puîsqu*il  parle  des  veuves  et  héritiers  du  mara 
contre  lesquels  on  pourrait  se  pouçyoir  par-devant  lestr 
aaux,  et  il  ordonne  de  les  y  assignei*  en  reprise  oupar  ac 
nouvelle,  sans  distinguer  y  ils  font  commerce  ou  s'ils  n 
font  points  et  sans  en  excepter  aucun  ;  —  Que  c'est  ans» 
intentio^L  éfidente'  au  fond ,  puisque  ,  par  cette  attrâ>«ri 
il  ne  fait  que  consacrer  la  conséqueni^  naturelle  du  prin 
constittitif  de  ees  sortes  de  juridiction  ;  —  Qu'il  est,  en  e 
de  jprincipe  que  la  compétence  des  tribunaux  de  comoM 
dérive  dela*nature  du  contrat,  c'est-à-dire  de'ce^qu'il 
Mit  entre  marcl|and$  pour  fait  de  commerce  :  d'où  il  suit 
la  compétence  existe  du  moment;,  où  le  contrat  est  sousci 
^t  que,  son  existence  étant  acquise,  les  chaogemens  aitéic 
dans  les  qualités  des  personnes  et  dans  les  personnes  eU 
mêmes  sont  iQdifféren&  et  ne  peuvent  la  £ure  cesscfp 
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ce  principe  liïi-méme  çst  si  certain ,  qu'il  éit  t^nservê 
rai*t.  2  du  même  titre,  qui  assujettit  à  la  juridiction  éës. 
maux  de  commerce  ceux  qui  signent  des  lettres  ée 
içe  ,  q[uoique  non  marchands,  ou  que  depuis  lors  ils 
wtt  plus  fait  de  cômiUerce  ^  d^oilll  il  est  évident  que  c'est 
ftture  du  contrat  qui  forme  essentiellement  la  compé- 
e  ?  et ,  en  effet,  s'il  en  était  autrement ,  des  marchands 
nauvaise  foi  n^auraient  qu'à  cesser  leur  commerce  pour 
nistx-aire  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux  et  aux  preuves 
lies  qu'ils  peuvent  seuls  admettre  au--dessus  de  loo  îiv. , 
i  but  de  ceà  institutions  se  trouverait  éludé  ^  —  Clpnsidé-* 
t  que  Tart.  S  de  Inédit  du  mois  de  novembre  i563  ne  dit 
;  de  contraire  en  statuant  que  les  juges  et  consuls  connais 
Ift  âes  différends  entre  marchands,  pour  fait  de  itiardhan^ 
kj  et  leurs  veuves,  marchandes  publiques,  sans  faire 
ion  de  celles  qui  ne  font  point  de  commerce  ^  que  cet 
le ,  sainement  entendu ,  ne  fait ,  au  fond ,  qtie  consacrer 
Lcipe,  que  c'est  la  nature  du  contrat  qui  constitue  4à 
Etence  de  ces  juridictions,  et  en  déduire  la  coUséquencë 
'd  des  marchands,  et  de  leurs  veuves,  marchandes 
iques,  en  leur  en  faisant  l'application  ;  qu^àiilsi,  loin  d'ex-», 
de  sa  disposition  les  veuves  non  mai'chandes ,  il  les 
^rend  évidemment  dans  son  principe/  et  si  son  silence  4 
égard  laissait  quelque  chose  à  désirer  pour  leur  en  faire  , 
il»tian ,  il  se  ti*ouve  réparé  par  la  disposition  foï'mèlle 
;.  ï6j  tit.  la,  de  l'ordonnance  ci-nlé^sus  citée;  -^Con- 
it  enfin  que,  dans  l'espèce,  les  veuve- et  héritiers  Le- 
le  étsiient  assigna  pour  fait  de  marchandises  de  leur  au- 
^,  marchand ,  avec  un  autre  marchand }  que ,  p^r  une 
cfn  les  déclarant  justiciables  des  tribunaux  de  com-^ 
,  le  jtigeifient  attaqué  n'a  fait  que  se  <K)nformer  exac-' 
à  Fart.  liS  du  tit.  12  de  (^ordonnance  de  1673^  — 
Ea  etc.  V  .  . 


r* 


}ù,  V*  Fart.  420  du  Godé  de  procédure,  qui  porte  qucf 
ives  et  enfans  des  justiciables  des  tribunaux  de  çom-« 
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merce  en  sont  aussi  justiciables  lorsqu'il  s'agit  d'flffiiîrctcl 
merciales  du  dëfunt.  i 


COrR  D'APPEL  PK  PAiirs. 

Lôrsi/ue  plusieurs  personnes  aj^ant  des  intéréis  dil 
passent  conjointement  une  vente  par  acte  sous  seing  pi 

'  cet  acte ,  poi^r  être  valable,  dott-il  être  Jaît  en  a\ 
d* originaux  qu*il  y  a  de  patties  ayant  un  intérêt 
rentl  (Rés.  aff.) 

FÎCATIER   ET   ReGLBY  ,    C.  TeSTOT   ET    l'HuII^IER^ 

Ficatief  était  propriétaire  ,dé  ia  ierrpe  dé  Pertb«s 
deux  tiers ,  im  tiers  de  son  chef,  et  un  tiers  comme  \^ 
de  la  dame  Carre' ^  Reglejr  6h  étgit  propriétaire  de  la 
ferme  pour  un  neuvième. 

Ficatier  et  Régley  se  réunissent  pour  vendre  res] 
ment  leurs  parts  dans  la  pro|)rrété  aux  sieurs    2\ 
V  Huilier* 

La  vente  est  pas^e,  le  5  floréal  an  lo,  par  un  acte 
seing  privé  ;  cet  acte  énonce  qu'il  a  été  fait  double» 

Les  vendeurs  attaquent  la  ventç  par  plusieurs  moyi 
mais,  le  20  nivôse  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de'pr^ 
instance  de.Châlons-«ur-Marne  qui  la  déclare  valaUe.' 

Sur  l'appel ,  le&^ vendeurs  font  valoir  les  mêieea 
qu'en  prémièt*e  instance  y  mais  ils  en  ajouteQt  ua  nom 
ils  soutiennent  que,^dans  le  conti*at  du  3  floréal  a&€ , 
figurer  quiU're  parties  ayant  des  intérêt^  diflerens;  que 
conséquent ,  l'acte  aurait  dû  être  rédigé  en  autant  dV 
naùx  qu'il  y  a  de  parties  distinctes  /et  que  cependant  il 
avec  lui  la  pre«|ve  qu'il  a  été  seulement  fMt  4ouMe.  De 
appelans  concHient  que  le  contrat  de.  vente  est  i^ul  à  l'i 
de  toutes  les  parties ,  puisque  deux  d'entre,  elles  n'au 
aucun  moyen  d'^n  forcer  l'exécution. 

Du  35  prairial  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
a*  cKambre ,  p?r  lequel  : 


1 
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■tère  de  jugement ,  qu'elle  tient  de  la  loi  ^  du  moment  ' 
Le  est  rendue ,  enregistrée  ,et  deposlée.  C'est  ce  que  la 
elle-même  a  jugé  par  un  arrêt  du  25  messidor  an  8  (i).  - 

lé  procureur-général  Merlin  a  combattu  le  système  du  ' 
Lndeùr.  ' 

art.  3  de  la  loi  du  n  brumaire,  a-t-il  dit,  accorde  le' 

d'iiypothèque  !<>  pour  la  créance  consentie  p»ar  acte  ' 
rie  ,  2*  pour  celle  résultante  d'une  condamnation  judi- 
B,  5opour  celle  qui  dériire  d'un  acte  privé  dont  la  signa-* 
aura  été  reconnue  ou  déclarée  telle  par  un  jugement , 
►ur  celles  auxquelles  fa  loi  donne  le  droit  d'hypothèque. 
r  aucune  loi  ne  donne  hypothèque  à  ufte  créance  résul- 
*  d'une  sentence  arbitrale  non  homologuée.  Une  sentence  * 
traie  qui  n'est  pas  homologuée  ne  peut  être  considérée» 
me  un  acte  privé  dont  la  signature  est  reconnue  pat*  un    ' 
ment;  ce  n'est  pas  non  plus  un  acte  notarié:  il  faut  donc,^ 
r  qu'elle  puisse  conférey  hypothèque,  qu'elle  soit  une  con- 
tnatîon  judiciaire. 

[aïs  on  ne  peut  la  qualifier  ainsi,  car  elle  est^ rendue  par 
homraes  pHyés  :  privés  puisqu'ils  ne  sont  nommés  que. 
l«ft  parties,  et  non  par  la  puissance  publique,  qui  seule 
t  nommer  les  Juges.  Aussi  Mornac  remarqùe-t-if,  sur  la* 
[première,  D.,  de  receptis  qui  arhitriiimy  que  lès  interprè- 

appellent  les  arbitres  singes  des  juges ,  non  judices ,  sed' 
ùe  judfcum.  Aussi  la  loi  i5,  §  5,  D.^  de  his  quinotaittûr 
tmia,  déclare-t-elle  expressément  qu'uii  sentence  arbi- 
e  non  per  omnia  sententia  est,       ,         ^  / 

ja  décision  arbitrale  n'est  pas  devenue  une  condamnation 
îciaîre,  un  titre  capable  de  donner  hypothèque,  par  son. 
egistrement  ni  par  son  dépôt  au  greffe  du  tribunal.  L'ar-^ 
e  io  de  la  loi  du. 5  décembre  1790  prescrit,  il  est  vrai, 
iregistrement  des  sentences  arbitrales  et  autres  actes  dans.  ' 
certain  délai ,  et  dit  ensuite  que  les  actes  enregistrés  dans 
délai  auront  hypothèque  du  jour  de  leur  date;  mais  it 

>)  V*  tome  1"  de  ce  recueil^  page  4a5* 
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sout^IeW  tette  eonditioii ,  pourvu  qu'au  jour  de  Um  é| 
îb  aient  le  caractère  voulu  par  lé$  lois  précédentes  foaxm 
duLre  hypothèque*  Cet  article  n'a  qu'un  but  purement  &■ 
et  n'a  pa^  pour  objet  d'accroître  la  puissance  desaidcH 
n'est  donc  pas  applicable.  -  " 

V  Le  dépât  dans  les  mains  du  greScr  n'a  donné  à  la  déciii 
arbitrale  aucune  marque  d'authenticité  :  tant  qu'elleVttt 
homologuée ,  elle  n'e»t  qu^un  acte  sous  seing  privé.  EUei 
peut  plus  varier;  elle  devient  bien  dès  lors  obligatoire 
les  parties ,  mais  ces  circonslauces  n'en  font  pa»  un  titre 
pothécaire.l^n  billet  sous  sei^g  privé  lie  irrévocabiemêid 
lui  qui  Ta  souscrit  ;  cependant  il  ne  produit  hypothèque 
du  jour  où  il  a  été  reconnu  per  le  i&^^tewr^  en  jqstitt, 
par  un  jugement. 

he»  décisions  arbitrale»  n^  reçoivent  le  caractère  de  ji 
ment  que  de  leur  homologation  :  il  iaut  àonc  qu'elles 
homologuée»  pour  devenir  hypothécaires. 

Du  reste  les^auteurs^'ont  qu'une  voiiL  sur  cette  qucstia 
BrodeaU)  u^r  Lpuet  y  lettre  H,  §  a5  î  Salviat ,  dans  sa  jJ 
prudence  du.  parlement  de  ficrdeaux^  pag.  49;  r^nlèurJ 
Commentaire  de  Julien  ourles  sfatuis^  de  Provence,  ton.! 
pag«  44^9 ,4i$ent  tai|s  forn^ellement  que  la  sentence  ai^ 
traie  ne  peut  produire  hypothèque  que  Ior$qu'elle  est  h 
foguée^ 

.  'Y  aurait-il  à  cette  règle  générale  une  eicception  pour 

sentences  arh.rtrales  rendues  en  mutière  de  cbnunc^rce?  N 

cette  exception  n'est  pas  dgnç  le  teinte  de  la  loi  :  dès  Uffs, 

ce  point  de  vue^  J'arrêt  ne  peut  être  attaqué.  11  y  a  pi» 

,  l'esprit  de  la  loi  s'oppose  même  a  cette  exception.  Il  est 

-    qu'en  matière  de  commerce  l'aibitrage  est  forcé;  mais 

èeqtence  acquiert-c|le  paiir4ii  un  plus  grand  caractère  d'ai- 

»  thentiqité  que  si  elle  était  rendue  en  suite  d'un  arbitrage^ 

loQtaire.  Non  sans  doute  :  fe  personnes  qui  cancoureoti 

ces  décisions  n'ont  point  de  mandai  public,  nesoutqae^** 

simples  citoyens.  La  loi  ne  peut  assimiler  leurs  décisions  à  <^' 

vrais  jingeméns  :  aussi  veut-elle  que  les  sentences  îirbiti»^* 
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A  ma-tière  de  coniin«rce  soient  homplo^ées  en  justice.  (Or- 
oiiixa.]ice  de  1675,  art.  iS,  tit.  40  Elles  n'acquièrent  donc 
i  caractère  de  jugement  que  par  Thoniblogation  ;  ce  n^est 
onc  c|u' après  cette  formalité  qu'elles'  peuvent  produire  hj^ 
OtHèque. 

^  M,  le  precureur-^général  démontre  ensuite  que  l'arrêt  în- 
ocpié  par  lesîeur  Merlino,  loin  d'être  en  sa  faveur^  lui  est . 
tonti^ire,  et  conclut  au  rejet  du  pourvoi.  ' 

Du  a5  prairial  an  11^  akuIt  de  la  Cour  de  cassatioix,  sec- 
îoii  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Lombard,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Attendu  que,  pour  que  le  créancier  puisse 
prendre  l'inscription  dans  les  registres  du  conservateur  des 
hy|>otbèques ,  Il  faut  qu'il  ait  une  hypothèque  convention- 
nelle, ou  judiciaire,  QU  légale,  acquise; 

c  Que  la  décision  des  arbiti*es,  du  14  messidor  an  9,  n'ayant 
pas  été  homologuée,  comme-  Te  prescrit  l'art.  i5  du  tit.  4  de 
l'ordonnancé  du  commerce  de  1675,  ne  peut  pas  être  consi- 
dérée comnle  tine  condamnation  judiciaire  dont  est  résultée 
ime  hypothèque;  d'où  il  suit  que  la  Cour  d'appel  séante  à  An^ 
en  déclarant ^ulle- l'inscription  prise  par  lesîeur  Merlino, 
en  vertu  de  cette  décison  d'arbitres  nommée  volontaire- 
ment ,  loin  de  contrevenir  à  la  loi,  s!y  est  conformée; — Re^ 
•"ïkTTK  5  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION.v 

La  partie  qui  àfq,it  signifier  sans  protestation  ni  réservé  un 
jugement  qui  n*à  pas  admis  entièrement  ses  conclusions 
peut-elle,  en  cas  d'appel  principal  de  la  partie  adverse, 
appeler  incidemment  de  la  disposition  qui  lui prejudicie  ? 
(Rés.aff.) 

WlNTER  ,    C.    MeISTEH. 

Winter  et  Mets  ter,  niarchands  à  Frankental ,  .départe- 
ment du  Mont-Tonnerre,  étaient  en  dil&culté  sur  trois  arti- 
.  clcs  de  compte.' Jugeme^a  du  tribunal  de  commerce  de 
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Maïence,  qiii  adjuge  les  deux  premiers  àWinter,  et  lui  dénie 
le  ti*oisième  comme  non  suffisamment  ju^ifié. 

Il  lève  ce  jugement,  et  le  fait  signifier  à  Meister ,  avec 
commandement  de  lui  payer  les  sommes  adjugées. 

Appel  de  la  part  de  Meister;  quant  aux  deux  chefs  de  cou- 
damnation  prononcés  contre  lui. 

Appe}  incident  par  Winter ,  quant-  à  la  disposition  qui 
avait  rejeté  l'un  des  trois  artiéles  par  lui  réclamés. 

Jugement  du  tribunal  civil  du  département  du  Mont-Ton- 
nerre (Maïence) ,  saisi  des  deux  appels,  qui  déclare  Winter 
non  recevable  dans  le  sien,  attendu  la  signification  par  loi . 
faite  sans  réserve;  et  qui ,  statuant  sûr  celui  de  Meister ,  in- 
firme les  deux  dispositions  qui  lui  étaient  contraires. 

Winter  se  pourvoit  en  cassation. 

De  nombreux  moyens  étaient  articulés  contre  le  jugement 
attaqué.  • 

Mais  â  l'audience ,  le  défenseur  de  Winter ,  demandeur 
en  cassation,  a  cru  ne  devoir  s'attacher  qu'à  un  seul,  qu'il  a 
tiré  de  la  fausse  application  de  la  règle  de  la  chose  jugée  et 
acquiescée,  en  vertu  de  laquelle  le  tribunal  de  Maïence  avait 
déclaré  non  Vecevable  l'appel  incident  de  Winter,  bien  qu'il 
eût  reçvt  celui  de  Meister. 

Jje  jugement  de  premier  ressort,  a-t-il  dit,  contenait  trois 
dispositions  distinctes  :  deux  favorables ,  et  une  contraire  à 
Winter. 

Celui-ci  l'a  signifié,  il  est  vrai,  sans  nulle  réserve ,  et  avec 
commandement  a  Meister  de  payer  le  montaptdes  condam- 
nations. Mais  que  conclure  de  là  ?  'Qu'il  a  acquiescé  sans 
doute  aux  deux  chefs  qui  lui  s^ont  favorables;  qu'il  entendait 
aussi  se  soumetti*e  à  celui  qui  lui  était  contraire  ,  mais  dans 
le  cas  seulement  où  sa  partie  adverse  se  soumettrait ,  de  son 
côté ,-  au  même  jugement ,  et  acquitterait  les  condamnations 
prononcées  contre  elle  j  que ,  si  elle  en  interjette  appel ,  alors 
il  est  sensible  que  Winter  doit  aussi  avoir  la  faculté  d'appeler 
de»  dispositi(^ns  qui  lui  font  grief. 
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,  Et  à. l'appui  de  cette  opinion,  il  cite  plusieurs  lois  ro-* 
mailles ,  au  titre  de  appéHationïbus, 

Meister  soutenait ,  au  contraire,  que  Winter  s'était  irré- 
vocablement fermé  la  voie  de  l'appel  en  signifiant  d'abord 
1^  senteùce  sans  aucune  réserve ,  et  en  poursuivant  l'exécu- 
tion des  condamnations  prononcées  à'son  profit. 

Du  26  prairial  a/i  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile,  au  rapport  de  M.  Audier^Massûlon ^  plaidans 
ItfM.  .Guic%arç^  «t  Z<afai/x^  par  lequel  : 

«  LA  COU]}.,  —  Vu  l'art.  5  du  tit.  27  dé  l'ordonnance  de 
1667  5  —  Et  attendu  qu'il  est  de  maxime  que,  lorsqu'un  juge-, 
ipent  statue  sur  plusieurs  chefs  de -demandes,  indépendans 
les  uns  3i^  autres,  la  disposition  qui  frappe  sur  chacun  des 
chefs  du  procès  est  regardée  comme  un  jugement  séparé , 
duquel  il  est  permis  à  chaque  partie  d'appeler  sans  se  priver 
du  droit  d'acquiescer  .aux  autres  dispositions ,  et  même  d'en, 
poursuivre  l'exécution  provisoire ,  lorsque  la  matière  en  est 
susceptible  5  que  cette' règle  a  toujours  été  regardée  comme 
constante,  et.que  l'ordonnance  de  i559  ne  s'était  pas  bornée 
à  laisser  à  l'appelant  d'un  jugement  qui  contient  plusieurs 
dbe&  la  faculté  de  limiter  son  appel  à  <:eux  qui  lui  portent 
gnefs,  et  d'exécuter  les  autres  dispositions;  mais  qu'elle  lui 
en  avait  fait  une  obligation  expresse  par  son  art.  1 14  ^  et  l'a- 
vait soumis  à  déclarer  le  chef  sur  lequel  portait  son  appel , 
^  à  soufirir  l'exécution  du  surplus  du  jugement  ;  —  Attendu 
que  la  sentence  rendue  par  le  tribunal  de  commerce  de  Mont** 
Tonnerre  avait  statué  sur  plusieurs  articles  d'un  compte  de 
^ciété  entre  les  parties,  et  que  de  trois  articles  litigieux  entre 
41es,  cette  sentence  en  avait  adjugé  deux  aux  héritier»  Win- 
t^r ,  et  les  avait  déboutés  de  la  demande  du  troisième ,  ce  qui 
fprmait  deux  dispositions  distinctes  \  iséparées  et  indêpen<'- 
dantes  l'une  de  l'autre  ;  —  Attendu  que,  sur  la  signification 
de  ce  jugement  faite  à  la  requête desJiéritiersWinter,. par 
exploit  du '9  prairial  an  8^  avec  sommation  de  l'exécuter, 
Meister  avait  appelé  de  ce  jugement  par  acte  du  6  fructidof 
Wi  8,  ce  <jui  avait  relevé  les  héritiçi^s  WiPter  de  racquiescc- 
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ment  qu'ils  avaient  douné^  à  ce  jugeraent ,  et  les  arait  auto- 
risés  à  déclarer  appel,  par  eiLploit  du  8  duméme  mois,  du  chef 
de  ce  même  jugement,  qui  les  avait  débouta  du  chef  de  leur 
demande  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Winter ,  en  limitant 
leur  appel  à  ce  seul  chef  du  jugement  du  tribunal  dm  com- 
merce, ont  pu  acquiescer  aux  autres  dispositions  de  ce  même 
jugement ,  et  même  en  poursuivre,,  Texécution  provisoire  ; 
qu'ils  n'ont  fait  en  cela  que  se  servir  d'une  faculté  laissée  à 
toutes  les  parties ,  et  dont  Meister ,  leur  partie  adverse ,  aYait 
usé,  puisque  celui^-ci  avait  également  bomé.son  appel  au 
chef  du  jugement  qui  lui  faisait  grief,  et  avait  soutenu  k 
confirmation  du  chef  qui  lui  était  favorable,,  et  que  le  tri- 
bunal civil  du  Mont-Tonnerre  ne  devait  voir  en  cela  que  des 
appels  respectift  sur  lesquels  il  était  également  tenu  de.  sta* 
tuer  j  —  D'oiï  il  suit  que,  les  h  entiers  Win  ter  n'ayant  jamais 
acquiescé  au  chef  de  la  sentence  qui  1<»  avait  déboutai  d'un 
article  de  leur  demande,  et  dont  ils  avaient  appelé,  le  tri- 
bunal civil  du  Mont-Tonnerre,  qui  les  a  déclara  non  receva- 
bles  dans  cet  appel  y  limité  à  -ce  chef,  a  refusé  de  recevoir 
l'appel  d'un  jugement  de  première  instance  non  acquiescé, 
qui ,  aux  termes  de  la  loi  ci-dessus  citée,  n'avait  pas  acquis- 
l'autortjké  de  la  chose  jugée }  qu'il  à  fait  une  fausse  applica- 
tion de  cette  loi  et  des  principes  relatifs  à  la  chose  jugée  ,  et 
qu'il  a  commis  unexcès  de  pouvoir,  et  fait  une  espèce  de  déni 
de  justice  en  créant  une  fin  de  ncm  recevoir  qui  n'était  aato- 
rîséé  par  aucune  loi  5  —  CjiasE ,  etc*  s^ 

^*  .  • 

Nota,  Cette  question  ne  pourrait  plus  se  présenter  aujour- 
d'hui ^«l'après  la  dis^position  formeMe  de  Kart.  44^  1  S  5',  du 
Code  de  procédure,  portant  :  «  L'intimé  pourra  néanieoins 
interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  quand 
Dvéïde  û  aurait  signifié  le  iugement  sans  protestation.  « 
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COUR  DE  CASSATION. 

L^es  droits  de  ceux  qui  ont  acquis  des  propriétés  litterai(vs 
ayant  la  loi  du  ig  juillet  1795  sont-ils  rjéglés  par  cette 
loi?  (Rés.  nég.) 

jiii  contraire  y  sofit-ih  exclusivement  reliés  par  les  Uns 
existantes  lors  de  la  cession?  (Rés.  aff. ) 

DUGAURILOT   ST.LsilOllMAlJrB^,    C.    BrITISSCT. 

tes  lois  anciennes  accordaient  un  privilège  perpétuel  pour 
le  débit  d'un' ouvrage  y  à  l'auteur  et  à  ses  héritiers,  tant  qu'ils 
eh  conserveraient  la  propriété;  mais  en  cas  d'aliénation,  elle 
le  restreignaient  à  la  durée  de  la  vie  de  Fauteur ,  ou  à  dix 
années  à  compter  du  jour  où  ce  privilège  avait  été  conféré , 
si  l'auteur  mourait  av*ant  ce  tétep%    ' 

Sbûs  Tempire  de  ces  lois,  et  en  178a ,  l'abbé  Blanchard 
obtînt  le  privilège  de  publier  et  de  vendre  V École  des  mœurs, 
ouvrage  qu'H  avait  composé. 

En  1785 ,  il  céda  ses  droits  à  Bruissef,  et  mourut  en  Tan  5. 

Dix  ans  étaient  déjà  écoulés  .depuis  la. date  du  {jt^^viligc: 
ainsi,  conformément  aux  lois  anciennes ,  l'ouvrage  tombait 
cl^ns  le  domaine  public.  '      , 

Dans  cette  persuasion,  le  ûg}3^  Ducaurrojr.  fit,  «nl'aii  9, 
.  une  nouvelle  édition  de  Z'jpco/d  des  mœurs  j^c^i  fut  mU^en 
vente  par  Lenormand. 

Mais, dans  l'intervalle,  \^  loi àv^\^ juilUtu 7glSi  étiatit surve* 
nue.  Elle,  ac cordait, a^  cessionnair^  d'«uv.iiag«Ei  l^ttëmies 
des  droits  bleç^  pkis  éUxfàx^  que;  les  lois  anckoand^s.     ;  ^     « 

Brui^et  pr^enditqit'eUeJui  ét^it  ap$(liçabl&,  et  Gomme 
propriétaire  exclusif  du  livre,  il  s^^l^q^$i  DuOttuirro/  ok^Lç^ 
normand.. 

Sa  prétdniifoa ,  rejefiie  m  première  inatainco,^  fut  accoeîlii* 
sur  l'appel  par  le  tnb«iiiiil  crimtiiftl  dr  la  âtî«k« ,  le  4^^  ven- 
tôse aPrii.  > 
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Les  condamnés  se  pourvurent  en  cassation ,  pour  fausie 
application  de  la  loi  du  19  juillet  1795. 

Du  27  prairial  çn  ii ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  se<y 
tion  criminelle,  au  rapport  de  M.  Basire,  sur  les  conclu- 
sions de  M.  Lamarque,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  i*' ,  i  et  7,  de  la  loi  du  ig 
juillet  1795,  et  l'art.  456  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'art,  i'^'  que  les  auteurs 
dont  il  est  question  sont  ceux  qui,  à  l'époque  de  la  loida 

« 

19  juillet  1795,  étant  encore  propriétaires  de  leurs  ouvrages, 
pouvaient  jouir  des  droits  accordés  par  cet  article ,  et  noB 
ceux  qui ,  étant  antérieurement  dessaisis  de  cette  propriété 
d'une  manière  irrévocable,  ne  pouvaient  ni  vendre,  ni  feife 
vendre,  ni  céder  ce  dont  ils  n'étaient  plus  propriétaires^  -^ 
Attendu  que  ces  mots  leurs^  héritiers  et  cessionnaires ,  em- 
ployés-jd^ns  l'art.  Qi,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ce»x  qui, 
postérieurement  à  la  loi  de  1 795 ,  deviendraient  héritiers  ou 
cessionnaires  des  auteurs  dont  il  est  question  dans  fart,  i" , 
c'est-à-dire  des  auteurs  qui,  lors  de  l'émission  de  cette  loi, 
étaient  encore  propriétaires- de  leurs  ouvrages;  —  Attendu 
que  ces  vérités ,  démontrées  déjà  par  le  texte  desdits  art.  i*' 
et"!» ,  acquièrent  un  nouveau  degré  d^évidence  par  la  dispo- 
sition contenue  en  l'art.  7,  disposition  qui  aurait  été  complè- 
tement superflue  si  l'on  avait  voulu ,  dans  l'art.  2 ,  régler 
pour  le.  passé  conime  pour  Tavenir  les  droits  de^  Héritiers  et 
des  ^^ssîonnairts  d-anteurs;  — Attendu  que  dans  Fart.  7  il  n'est 
question  que  des  héritiers,  et  qu'on  ne  rend  pas,  comme  das» 
l'art.  21,  le  bâiéfice  de  c^  art.  ^  commun  aux  cessionnaires;' 
(^À  il  suit  qtle  tes  droits  des  cessionnaires-  antérieurs  à  la 
loi  de  X795  doivent  être  réglé*,  tant  par  les'  lois  anciennes 
que. par  leurs  titres  individuels*,  et  non  par|a  loi  d'e  1795, 
^'aôisj^,  le  }«gement  attacjypié  fait  une  fausse  application  de 
cette- dernière  loi  sous  un  double  rapport:  i<»  eil  ce  que, 
d'une  part,  il  déclare  Bruisset  propriétaire  exclusif  4'un  ou- 
vrage dont  l'abbé  Blanchard  ,  mort  en  l'an  5,'  lui  avait  cédé 
dès  1785  le  privilège,  que  dès  lors  cet  abbé  ne  pouvnt  pins* 
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ransmettre,  ni  conventionnellement ,  ni  héréflitaijrenient,  à 
)ersonne}  a°  en  ce  gue,  d'une  autre  part,  il  applique  à  Çu- 
:aurroy  et  Lenormand  les  dispositions  pénales  de  la  loi  de 
i'7g5 ,  sous  prétexte  qu'en  l'an  g ,  l'un  aurait  imprimé  et 
'autre  débité  l'ouvrage  de  l'abbé  Blanchard;  —  Casse  et 
A.NNULJLB ,  etc«  », 

i  .         ■ 

.      œUR  DE  CASSATION. 

Peut-on,  sur  V appel,   prétendre  qu'un  acte  est  simulé, 

.  lorsqu^en  première  instance  on  s'était  borné  à  en  encarter 
,  V  effet,  soit  par  des  fins  de  non  recevoir,  soit  par  des  nul- 
lités déforme  ?  (Rés.  aff.) 

Un  divorce  légalement  prononce  peut-il  être  attaque' par  les 
tiers  comme  frauduleux  et  simulé  p  * 

Ne  vaut-il,  à  regard  des  créanciers,  que  comme  jugement 
de  séparation,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse  leur  être  op- 
posé qu'autant  qu'il  a  été  suivi  d^ une  séparation  effec- 
tive? (Rés.  aff.) 

Marie  Brandi,  C.  Judes-Lariviere. 

Par  un  acte  du  5  nivôse  an  2,  le  sieurGoursault-^Durnazé,^ 
et  Marie  Brandi  son  épouse ,  encore  mineuise,  dcnnéciliés  en 
^Poitou ,  ont  vendu  solidairement  au  sieur  Judes^Larivière 
une  métairie  située  dans,  la  commune  de.Champagniat ,  dé*  * 
partement  de  la  Haute-Vienne,  et  afpartenfuïté à  Marie 
Brandi  personnellement. — ^L'acquéreur  a*été'  obargé  d'em- 
'ployer  le  prix  à  éteindre  lés  ^ett^  dc'oette  derjiiàre. 

Toi|tefc»s ,  là  vente  ayant  été  faite  sans  aucune  des  forma- 
NMtés  prescrites  pom^r^^énation  des  biens  des  mineurs,  Marie 
^adi^a4>i;ofîté  de  cette  circonstance  pour  en  demander  la 
nullité.  Elle  à  intenté  cette  action  en  l'an  5  ,i60us  l'assistance 
^  et  l'autorisation  de  saa  mari  ;  mais ,  bientôt  après,  ^elle  l'a 
,  abandonnée  vraiseit|blablement  pour  ne  pas  ^jisser  son  mari 
r  exposé  à  un  recours^en  garantie.^ 

En  l'an  7,  le  mari  s'est  pourvu ,  de  ison  prc^re  «bef ,  contre 
I  la  même  vente  :  il  à  demandé  qu'elle  fût  rescindée  pour  lc<-  - 
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sion  d'outre-moitié  j  mais  il  pai^aît  qu'il  n'a  pu  (burnir 
preuve  de  cette  lésion  :  la  demande  est  encore  restée 
suite. 

C'est  en  cet  état,  et  à  la  date  du  8  brumaire  an  8,  qae 
divorce  des  deux  époux  a  été  prononcé  par  consentent 
mutuel. 

Marie  Brandi  s'ât  ^lors pourvue  contre  l'acquéreur,  et 
renouvelé  seule,  comme  maîtresse  absolue  de  ses  droits 
l'action  en  nullité  qu'elle  avait  intentée  en  l'an  3^  de  con< 
avec  son  mari. 

.  L'acquéreur  l'a  soutenue  non  recevable,  par  la  raison 
«uivant  lui .  l'acte  de  divorce  du  8  brumaire  an  8  était  nui 
à  défaut  de  plusieurs  formalités  essentielles. 

Sur  ces  incidens  ^-le  tribunal  civil  de  Rochechouart  avai 
par  un  premier  jugement  du  8  fructidor  au  8,  déclaré  le  div 
bon  et  valable,  et  ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fon 
Le  1 4  du  même  mois,  un  second  jugement,  rendu  par  défa 
a  annulé  le  contrat  de  vente  du  5  nivôse  an  2,  et  conda 
JudesrLarivière  à  délaisser  la  métairie  de  Champagniat 
Marie  Brandi,  à  la  charge,  par  celle-ci,. de  lui  en  restitui 
le  prix  d'après  l'échelle  de  dépréciation  du  papler-monnaii 

Appel  de  ces  d^eux  joganens  de  la  part  du  sieur  Jud 
rivière  devant  la  Courte  Limoges. 

Sans  abandonner  les  moyens  qu'il  avait  fait  valoir  en 
mi^re  instance  coalre  l'acte  de  divorce ,  il  ^  a  employé 
liouveMv  II  a  soliCe»u  ^le  c^  nete  était  simulé;  et,  pour 
prouver,  il- a  arllcu^  deuSi  falls',^dont  Marie  Brandi  a 
forcée  dé  convenir  :  le  preinier,  t[Ue  celle-ci  contiiijiail  dij 
TÎvre  avec  Goursaolti^DumaKé  comn^  a'^nt  son  prétendirfll 
vorce;  lie  second,  que,  depuis  ce  pvétendu^  cU^^wce^ 
avait  passé  plusieurs  actes  sous  l'autorisation  de  Go 
Dumaaé^  Combinant  ensuite  ces  deux  fikk»  avee  fes  eA>ds 
Marie  Braildiiet  son  mari  avaient  préc^dealmént  emplo; 
pour  faire  annuler  Ja  yeute-,  il  eni  a  oimcltl  que  le  divor<M| 
n'était  rien'  moins  que  sérieux  5  qu'il  |i'avaii.  été  imaginé  qiit| 
pourcréer,  en  faveur  de  Mafie  Bilaindi.,  un  prétexta d'att»»^ 


<- 

l 


Idr  nouTèaù  le  contrat  du  5  nîvôiieân  a;  gu*ftift8tf|hti|D]& 
Bposant  le  divorce  valable  dans  la  forme, %[àri$B/a9di 
|^t?^ou jours  être  déclarée  Hon  reeevable. 
Utthm  l^randi  af 'combattu  ce  liouveau  moyeir<^  jet  par  ûxÂ 
le  non  necevotr ,  comme  presentai^t  utfe  demande  non* 
0^  par  ooDS^piest  comtae  Aant  l^TsMe  la  sphère  def 
^oÛM  de  la  Cour  d'appel ,  -et  comme  maifondë^e^  aoi. 
bi  ai^Mu  ^fijneisidvr  a^  9  a  inni4b^lesâeiix.  jugement 
première  iii4b9ce ,  tm  déclaraîit  Marie  Brfmdi  no#  rece* 
le  y  4|liant  à  JUpâeRt ,  dans  sa  d6ma|y|de.  Les  motifs  ont  4^4 
ffAtàevlt  10  que  dêax.  ^oux  q^  f:ontiauent  dé!Tivre^ii<fe 
i^le,  quj||kcontraetentl|psemble ,  qi|i  féunlssent  feurs  k^int 
\f  l'adraixAfttration  de  leurs  biens,  ne  peuvent  pas  étrË 
posésr  avoir  véritabknnënt^  l'intention  de  rompre  le  lien 
iies  unissait;  2»  que,  suivant Vart.  1 1  du  §  5  ^  la  loi  du 
t^l^Êakhre  1 792 ,  tout  acte  de  diyorce  est  sujet  jiux  mêmes 
pualitës  d'enregistrement  el^e  publkation  cyie l'étaient  les 
pRHiens  4^  j|paia[f  on  ;,  S''  0ue  le  divorce  ne  doit  produis  , 
tj^oÉl^  d^  oaé^oiers  àes  époux ,  g|fte  les  mêmes  effets  que 
iduisai^l^les  séparation]  de  corps  et  de  biens;  et  que, 
nme  l^/^^miou  des  époux  fuinâi^ient  été  séparés  de  coi^ps 
te  biefts  fafôait  c^er  V0^  de  cette  sépava)fion)  il  suffisait 
ie  Adiidi  ^ntinuàt  de  vivre aV A  Goursault-Buii)^2^, 


prqu 


qu'il^  hii  fût  pas^perpitsd'oppoiser  ifivm  tiers  l'apte  tle 
f4»m&  qu'eUe  employait,  qi^and  ]|^ê«âelè^divorpe  serait 
MIeurs  vaud^lv j^  rappoit  aux  deux.  Ipoux.  *        <    >   : 
IHHMnroi  en  cassation  de  1%  part  de  Marie  Brandi  l'fid  a 
é  deiix  moyens.  .♦  '^ 

.pieilûei'^taittiv^e  l'art.  7  de  lauloi  du  3  brumaii^  ail 
e'prétendbit  av4>ii^éte  violé,  en  ce  que  Ja.Çpur  d'ap- 
jbimoges,  en  jilgeantle  divorce  simulé ,  &\A\i  accuAfli 
nde  doi^tllesk juges  de  preinière  imtdnce  n'avaâ^t 
isis,  demanda  qui ,  par  conséquei\t  yéXmtji(Xin^lle^, 
jk|#J|iquelle  il  était  interdit  au  juge  supérieur  d^  AlRi|pr.' — 
pl:^  comme  ^observait  M.  le  procureur-général  Merlin^ 
Inportait  la  parole  sur  le  pourvoi;,  la  demanderesse  çpn'fQ»- 
Tome  IIL  35 
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àa^  li^  mo^^e^x^eeles^^mofii/e^.  £11  premièfe 
Jiides-Lariv^ère  aVait  conclu  à  ce  que  Marie  Brandi 
clarée  non  recevâble  dant  IWtion  en  nul-lité  qu'eBb 
dirigée conlfe  Kii.  Voilà  sa  demande,  qoî  est  toujou» 
ta  même.  Si ,  eu  catwe  d'appel ,  il  a  prétendu  que  le 
était  simulé",  ce  0€S^3.  qa^nnfbuTealt  mq^en^ajooté 
qu'il  avait  proposés  contre  Pacte  c<Hïstatant  ce  divo^ 
faire  accueillir  sa  %i  oe  non  reeevdir,  ou  §hrtôt  A 
■  Quant  au  secon4  moyen  de  cassatîfm ,  A  dfcnsistait 
Violation  ou  fausse  apg^ication  de  plusieurs |iispo6ilî|ni 
toi^clu  20  iseptembre  1792  sur  le  dîvorêe.  -:-  Ici  M. 
repris sucoetsivem^t  les  motifs  de^'ai^ét  attaqiHf^  t\'i 
d'avis  i<>  que  la  Cour  d'appel  n'avait  pas  pa  eosâ 
comme  simulé  le  divorce  des  epour  Ooucsault-DuBrazè 
fil  ire  Vioteiftre  a  la  loi  comme  à  l^^raison,  puis 
part,  l'art:  'i<»  du  §  i«'  de  Id  loi  prepitée  porte,  Ào 
tron  ,  que  le  mariaeemiç  dissout  par  le  dïvnrce/et  que. 
autre -câté ,  peu  împortef  que  l'es  jd  eux  ci4^va^  époux 
cotitînué  de  vivre  ensemble,  attendu  qi^cè  vl^st  * 
cohabitation ,  mais  le  consentement  qui  fornatt  lé  to\ 
X^iiptias,  jfon  çof^uhituS,Tlb^^q^sensus fiicitm.à%hL\i 
maiue;  tellement  que  si,^epui^le  d^v^rce^  il  nmssait 
cnfans  d'une  semblable  cohabition ,  ils  ne^erai^t 
mem^as  légitimes^  2»  que  les  jugemfDS  de  «tfvonîe 
vaient,  il  est  v^i'ai  ^^oik*  d'eftt  contre  les  tters^ainsf^ 
jngeméiis  dé  séparatidn,  que  dllns  les  ca6t»ii  ils  ontétr 
blids^iet  enregistrés  ^^ais  qu'à  ci%' égard  Poii<levait  se 
n  l'ancienne  l^islation,.et  qu'il  étaif  constant  quel* 
ilance  de  16:29,  doiitï^rt.  145  préscfeitait  la- publie** 
'séparations  de  biens,  à  peinp  die  ilullifé,  pour  le 
créanciers ,  n'avait  jaittais  été  exécutée  dans  le  r 
paiement  de  Paris,  oàr  étaient  d'onfîc^és  les  époniO 
'Sault-Duraazé  ;  qtt'ainsi ,  sous  ce  rappd^  con&me  sous  lé 
Cédeiitj  rârret  attaqué  ne  pourrait  se  "justifier;  5o  mais 
cet  arrêt  devait  être  maintenu,  par  son  troisième 
-puîsqu'en  jpi&t  l'art,  11  dû  §  5  de  la  loi  de  1 792  dit ,  daas^ 


COUR   DE    CASSATION.      .  5^^ 

p  les  flmlgésiéwaiff ,  que  le  divorce  ne  vaut ,  ^  T^ard 
|^<]^içrs/ que  comité  lugeq^nt  de  séparijlion  ^  et  qu'il 
^i^stant  qu't^n  tel  .Jugement  ne  peut  ctre  opposé  aux 
nciers  lorsqu'il  «n'est  fias  suivi  d'Ane  s^parsl^on  eâE^ctive| 
ila  chose  était  d'autant  nio^iis  9usçept)})le  de^U&culttf 
|l'espèç%qiie  les  deuijf  ci*devaos  époun  avaient  été  ma** 
l^et  étaient  dofniciliésvdaqs  la  cou||ime4le  Poilâi^  dont 
^,^3gt  4éclare  le  mari  et  la  femme  ^  dès  la  h|pé()ictftii^ 
&^e,  fipiofDuiis^i  biens  meubles  et  immeuble,  et  que, 
^^  .i!^Ppoi*t,  Malice  Brandi,  qui  n'ai^t^f^as  reâonpéà  Ja 
Ip^auté ,  «tait  oblige  de  gau^^tir  la  v^tf  faÉle  par  son 

l  ^    '       '  * 

h  i"^  m^si^or  an  1 1 ,  A»Rl^de  la  Cour  de.  ca|^ioii , 

P^u  civil^|J!kl.  Co^oAa/ rajiporteur^  pav  i^^^ 
^"^A  COUR,  T-  Apï^ès  ^Q  dél^éré  fcn  la  phambre  di| 
gif  —  Attç©d\jb  sur  le  p^eihier  moyep  ^quê  JudeS'^Lari-' 
fy  attiqué  fjps  le  principe  par  Is^  (çrnv^p  GoUrsanit-Du^ 
^j  n'a  formé  de  ^qn^chef  au^Yii:][^  d^^ndts  ni-^ihi  pr^^^ 
Jjp  ni  en  seccyide  ic^taxïfse  ^^«it  q^i  nàr  l'appel  interjeté 
mfH  a  aJQuté-Hiiï  qouveau»  mô^eh  è  ûctux  qu'il  avait 
»sés  devant  les  premiers  juges,,  ce.  qui  n'^st  défendu  ni 
«Joi  çitee",  nj  par  aucune  autre  ^  —  Attenckr,  su»  lé 
le  ipoyen,'  que  l'arrêtattaqué  a%iainlfenu  le  divorce 
apport  àjtei  personne  ies^époux;  qu'ainsi  il  n'axas  violé 
lÇPJ*pe|  sur  les  qu«stions*'d'état  ^  et  qu  en*£fdmettent 
rLafivièrr  à  en  çonstp|er  l'effet  comme  c!*éanci§r,»  il 
"tque^se  conforme»  à  la  dermèré  partie  de  L'art*  Ji  "du 
•e  lai^loi  du  no  septembre  1 792 ,  qui*  n'attribue  au  Ûf- 
î^î'à  l'egar^  de»  créanciers  des  époux ,  que  îes  mêmes 
^e  produiraient  les  séparations  de  coups  etide  biens , 
l^dle^j^çreançieifavaientinconjtestablehientVdAit 
^|«oii  4îyjs  J^ur  intérêt  ,^  surt0ut  lor^ue  de  la  part  fies 
"Pwaisçait  y  avoir  «une  f^llusion^qui  leui'  était  préjji- 
"^i  —  Attendu  que  Pa^^t.  i  ^*  du  §  5  de  la  loi^du  20  sep^ 
fe  ¥j^  neliqi|Bemu  divorce  Heffet  de  rej^dee  au  mari 
^  ktùf^^  njxQ  entière  fadépendanqe  gue,.  par  rapport  à 
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eux,  ce  «qui  nVxciut  pas  la  possibilité  de  lashnuhtiQOj 
rapport  aux. créanciers;  cpip'à  Végarà-âe  cefox-ci ,  l'entièi 
dépendance  des  cpouy  ne  peut  être  l'effet  que  de  l*oI 
tioa  des  format ités  presd^ntes  par  îm  lois  et  coutumes  a[ 
Aissôlut^  4e  la^oiïimunauté  opëréepar  le  divorce,  ce 
elles  avaient  lieu  après  la  dissolution  arrivilè  ffkr  la 
tion  y  i|u'ainsi  ufi  inv^taire  loyal  ou  une  renonciatioD 
part  de  kfifemme  pouvait  compléter  TeiTet  du  divorce j 
rapport  aux  crëailciers  et  aux  faits  et  ji^ttcés  de  la  coi 
nauté;  que  dansliaiitoutume  de  Poitou  ëtait  admise  mi 
société  taîsiblef  que  Mai^^Brandî^at  soii  ci-dievant 
été  iQaj;iës  et  ont  vécu  sous  l'empire  de  tette  coutume, 
qaMl  paraisse  qu'il  y  ait  eu  escluftibnde  cette <^mtnunai 
leur.contraft  de-mariage;  quf  néanmoins ^  ^^P4I^  ^  ^i^ 
UnYa  eu  ni  inventaire |^t  renonciation;  qui!  n'a  aav 
été  justifia  ni  d&  ^vlh  ni  de  l'autre;  qu'agisi  il  y  a  eu  di 
une  continiiation'dé  communauté  dont  le  mari  %  touji 
été  le  cllef ,  at  nne^  confusion  d'intér^M  qui  laisse  sul 
vis-à-vis  des  cfëanciars^  lef^  qiémes  rapports  qu'iivant 
vorce,  et  quir  meT  l'arrêt  sfttaqué  àl'aKri  de  toute  itt| 
tion  :  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  La  <yiestion  aurailt  pu  ou  pourrait  encore  se 
produire  relativement  à  un  divorce  prononcç  sousFf 

du  Code  civil.  ^JaisT arrêt  çi-dessus  n'aurait  plus  la 

•  •  ••  '  ^  ^ 

autorité,,  c^r  le  Code  ne, renouvelle  pas  l'excfptidn 
faveur  dés  créanciers  par  l'art,  i  i  du  §  5  de  fa  loi  Sa  201 
tehibré  1792.    # 

V  (  '«T 

^         ,COUR  DE  CASSATION.. 

jf^itle  Code  civil, Jes  leisj^mhinçs^  n' étai$nt-eUes m 
.  gatoires,  pzém^  danskl^s  pajrs  de  droit  ^rit,  qutèk 

'les  peints  et  selonHe  sen$ ^ui  avaient  été  adoptés  jm^ 

jurisprudence?  (iié%.^î£.)      ,* 
Dans  les  mêfnes  pays  y  h  testament  întsk  ltbbros,  seiti 

lénrtel,  ioit  olographe ,  n'éfitit^il  révoqué  par  un  Km 
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^0nf^  postérieur  i^guUer^^qUKinrqué  ce  dernier  tèsia^ 
nent  contenait  *ia  révocation  jçxpresse  et  individueUe  ? 
Hés.  aff.)  '  w  "        b 

CAÎVRIOrC-NlZAS  ,    C.  JLES    HÉKITIEIIS    SpftiOLj^ 

r 

Le  sieur  Carrien^urviel  eêt  décidé,  «a  i779r  api*^lilEiYO$r 
fc-deux  testalmens:  Tun,  solentiel/tons  la  date  difiSdëcein- 
t  1775,  par  lequel  il  iiMîtuait  laii|l|ain^'!  4$J^m^/a^  sa  fille , 
pr  son  hé|||ière  universelle  ;  l'autre,  i!|gstiqu|||  sous  la 
liF'du  1 5  septembre  1778,  par  kfcquel  il  ipstituait,  cettç  fqi?, 
lur  son  héritier,  le  «eur  Carrion-Nizas  son  neveu-.  Pm 
^e  y  ce  dernier  testament  ne  conteiiait  pÉint  de  clause  ré-, 
peatoire  du.premièr;  seulement^,  le  ti|tateur  l'avait  termina 
bsl  :  «  C'est  mon  dernier  testapient  mystique  que  j'ai  écrit 
^  ma  main  ^  /d  yeux  fftil  Spit  exécuté  après  mox^  âécè$.  » 
^Question  de  s^yoir  lequel  des  deÉx  ^estameas  dçysdtpréva- 
ir  sur  Tautre,  car  ils  ne  pouvaient  étr»e:|^utés  simultané- 
ment. La  dame  Spiuola  a  prétendu  qtie  Ifvdernier  testsuneu^ 
^it  nul  et  de  nul  eflet,  conune  nts  contenant  aiicûne  cléfp* 
M^ion  foifnelle  au  premier,  suivant  le  voeiupdu  ch.  2  dç  la 
ov.  107  de  Justinien,  Pe  son  ç6té^  Iç  sieur  Carripn-ÏNz|i^ 
lutenait  que  la  loi  précitée  était  fîiapplicable  au  testament 
|ii  riiistituait,  ou  qu'en  tous  c$is,  la  jurispru^uce  contredire 
kit  çtéahfjogée  paf  l'ordonnanoç  de  i735. 

Une  sentei^e  des  requêtes  du  Palais,  du  8  juin  17^0,  9 
Kcidé  an'un  testamçnt  inter  Ub^etos  produisait  son  effet  tant 
lu'il  n'était  pas  formellement  révoqtilé  par  un  testament  pps- 
lérieur  :  en  cpiiséqueuce ,  eUe  a  dçcli^ré  mil  et  dé  nul  effet "bt 
k[aleur  le  testament  mystique  du  i5  septenabfe  1778»  et  elle 
I  ordonné  cjue^celui  du  i,5  décembre  1^75  serait  cxétuté  se- 
pn  sa  forme  ^  teneur.  ;^ 

\  Et  cette  sentenée  a  été  cpiifirm^e  sur  l'appel  par  un'%r4'ét 
ria  parlement  de  Toulouse,  du  5i  juillet  1 782^ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  paft't  du  sieur  Cam'ion-Nizas , 
||ui  a  proposé  trois  raoyçns  :     .  . 

\    !•  Contravention  au  §  2,,  Inst. ,  quitus  modisittstamehfa 
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infirmantur,  qui  porte  que  le  tdibuneiit  postérieur  régulifl 
ment  fait  rompt  le  testament  ântéMeur^  et  fausse  app]ical 
de  la  Viov.  107,  laquelle,  suivant  le  demandeur,  ne  disM 
que  YelatîvenM^nt  aux  testamens  inter  liberos  iHPiRpAiTi 
olographes,  et  n'exigeait  qu'à  l'ë^^d  de  ces  testamens  la 
vocatrou  expresse  dH  testament  antérieur; 

2»  Contravention  à  l'art.  76  derôrdonnaniée  de  1755, 
abroge  ks  clauses  dérogatoires; 

5<>  Enflà  violation  de  la  nov.  107,  dans  la  siipposition 
elle  serait  applicable  à  l'espèce ,  en  ce  que  le  testament 
1778  contenait  la  clause  ré vocatoire  exigée,  puisqu'il  | 
tait  :  a  C'est  nion  dernier  testament  mystique  écrit  de 
main  ;  je  veux  qu'il  ^ii  exécuté  après  mon  décès,  » 

Ces  moyens  ou};  d'abord  été  réfutés  successivement, 
par  les  héritiers  Spinola  que  par  If.  le  procurcur-gài 
Merlin;  qui  a'établi^  i«  que  la  no\^  107  s'appliquait  auï 
tamens  solennc^V  cônwe  aux  testamens  que  les  interpr 
apposaient  imparfaits ,  et  que  telle  était  la   jurispnid 
con*stante  des  pays  de  droit  écrit;  2°  que  cette  jurisprud 
n'avait  point  éïé  abrogée  par  l'art.  76  de  Tordônnaiice 
1 755;  3»  enfin ,  que  les  termes  du  testament  de  1 778  ne 
tenaient  point  la  clause  dérogatoire  exigée  par  la  nov.  107] 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  M.  Merlin  s'-est  proposé  d'exami 
s'il  était  vrai ,  comme  le  supposait  toute  la  discussion  pré 
deilte,  que,  pour  la  révocatiota  d'un  testament  tnterliherofi 
nov.  107  exigeât  réellement,  Je  la  part  du  père  testateur, 
d/sclaration^xpr^ssémeiit  et  spécifiquement  dérogatoirede 
testament;  et  ce  magisti'at  a  établi  la  négative  en  s'appu) 
surtout.de  l'auîorité  de  Voët,  dans  son  Commentaire  svf 
Digeste ,  tit.  de  injusto ,  iidpto  et  irrito  testamento ,  n«5. 

Toutefois,  M.  Merlin  a  reconnu  que  l'arrêt  dénoncé,! 
qui  dès  lors  contenait  une  fausse  application  dé  la  nov.  107 
avait  été  précédé  de  beaucoup  d'auti'es,  remontans  à  »58i,* 
qui  s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens.  II  a  pensé qnj 
cette  longue  suite  d'arrêts  formaient  un%preuve  irréfragahbj 
qUe  tplle  était  en  effet  l'interprétation  qui  avait  été  doiiD^ 
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P|Ov,  107  par  f  utoge  ^&n$lafit,  ilpipéiBo«éal  e^iiifd^^Vne 
iH^edoc ,  ët|[u'uD  usage  aussi  âJtden  et  àmsi  invatna- 
it  stifïi  pour  déroge4',  rdallv^eut  à  -cette  fcdfitt'ée  ,: 
lois  Au  Dtgeste  et  du  Cdâe.^^ComclUsiôm  au  rejet.  ^  / , 
É|!2  hteé^îdor  an  11^  Alit\l^  diHa  Cow*  de  Gassatioft  ^.sec-. 
|fk{îvile,.M.  Henriôn  pFé$idef%|  M.  BgWUe  Va|xpai*teuj'y 
L€^^rai2:i/  et  ÂfaHhe %voi^tê^  .par  J^quel  :^ 
IkÀ.  GOUR,  — -  Attendu  ^  sur  Ift^pretiïlèr  et  tioisièuoe 
,  foiMës^  l'un,  $ut  la  Violation  d^  Ili^itutes,  ttt.  17, 

I  s 

ttUfus  modîs  £eS'Hiih0nia  ii\firihantVÊr^  ^t  l'autre^  sur  j^ 
application  de  la  nôvell«  167,  cfue  les  disposttibfifl;  du 
'omaiû  nie  sont  loi,  dans  le^pays  raéïkie  qtlWles  l'eg^- 
e  dans  tes  points  et  selon  le  sei^  qiii  ^1  oÂt  ^té  adop- 
|àr  la  jurisprudence; — ft  qu'ils  est  constant^  -pàl*liylè 
suite  d'arrêts  semblables,  (|Éie  le^i-devànt  parlement 
lulouse  a  invariablêmen1»^)Ug)é'qûé;|p  tlkXBxxi^\dnter  libe- 
ftSoit  solennel ,  soit  imparfait,  n* était  révoqué  pajr  un  testa- 
it postérieur  régulier  qtf'ëHitant  que  ce  dèrnierHestament 
naît  1^  révocation  expresse  et  individuelle;  —  D'où  il 
fue,  dans  le  cas  même- où ,   contre  ro|Jfnion  de  la  glose 
plas'babilâsinftrprètes  du  êkoii  romain,  îa  nov.  107 
gérait  effectivement  pas  ja  révocation  ex.presse  et  ihdi- 
elle  du  testamiuif  |/z^èr  lib&k)$,  par  l&«testamcnt  poster 
'régulier,  l'arrêt  dont  il  .s'agit  n'aurait  ^méme^  dans 
Aypothèse,  ni  violé  fea  dispositi<9i^  du  §  2  des  Fiistitutes 
l*ssus,  ni  faussement  appliqué  la  disposition  de  cette  no- 
',  en  déclaiiant  de  nul  effet  et  valeur  le  testament  de  1 778, 
ordonnant  que  celui  de  1773,  comme  fait  en  faveur  de 
le  du  testateur,  set^t  e^Scuté  seloti  sa  forme  et  teneur, 
e  tel  arrêt  n'autiait  ainsi  pro|iioncé  qu'en  se  cpnfor- 
«  1  iatferprëtatton  qwe  la  jurisprudence  aurait  constam- 
t  fefc  uniformément  donnée  à  cette  ndVéUe)  —  Attendu  , 
«  acuïièitie  moyen,  ope  l'art.  76  de  lk)rdonnance  de 
p7  en  abrogeant  l'usage  des  clauses  dértîgaloïres  dans  les 
teens,  codiciU^  ou  autres  âispositions  à  cause  âe  mort, 
•^posç  que  retativemi&nt  aux  clauses  du  faiit  dtt.testateûr 
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oe  qiii  réÊÊLtç  strtnuftlc^Dtt  expresskms  de  rartide ,  en  i 
f  iief  iermes'im'^Befflfoieni conçues f  et  «me  la  dis] 
œt  artida  ne  peut  s'|ppli({tier  à  celle  de  la  no^eOe, 
(f  après  H  mantère  dont  ejte  a%Mi)oui«^élé  «litemétte 
l-aoQÎéb  ressort  di|^parleni^t  d!e  Tbulanse^  né  ufiftt  le^ 
ment  mterlibéMs  pour  ififs^l^qvkè^r  le^t€iil|ament' 
^^ulitr  quiautant^  qu'il  rest  eqHermes  exprès  et 
puisse  ce  mode  de.r^Scation  ne  procède  pas  de  la  yi 
du  testateur^  In^is  seulement  du  ministère  de  Moi  ^  ' 
ne  permet  pas  d'asÉmilef  raisohnafolememt  la  dlsf^ 
cette  njbyelle,  aiçsi  entendue,  à  la  clause  dévag^^fSt^i 
l'ilfage  esf^rogë  par  TorAmnaiIce  de  ij5S^  ^ù  il' 
iement  que^èt  arrét^  pdint  yiol^  la  disposi^on  dèl 
cKflMKui  ra]2peIë;-r^RBJETTB,  etc,  » 

^      COUR  D'AFPE^  PE  PARIS. 

L'époux  qui,  dans  le  cas  de  séparation  de  biens ,  est  M 
de  contribuer  aux  dépenses  du  ménage,  peut-il,  surt 
après  un  laps  de  temps-  considérak^,  40tre  forcé  def 
tifier  de  qliiHances  de  libér^^n  ?  (R^«  tiég. ) 

hajhf^me  séparée  de  biens^a-t-^Ue ,9fo^0re  sân  mari, 
action  en  remploi  pour  raison  de  ses  propres  aliéfu 
s* il  est  établi  que  éè  4^rnier  na  point  profité  du  ftix 
ces  biens?  (Rés.  nég.) 

La  nAUB  D£  NicoLiï,  C.  les  héritiers  Nico^ï. 

En  1764^  niarÎQge  entre  J£i  dame  veuve  de  CoitfoAi 
et  M.  de  Nicolaï,  depyis  prérid^it  au  parl^neAt  de  Hs^ 
Les  époux  ent  stipulé  une  sépari||ion  de  biens,^ilA4 
dit  que  la  d^me  de  CJoUandes  tw^drait  la  maison^  quet| 
futu]\contiîbue);ait  aux  dépenses  du  mépage ,  et  qtie  le  ren 
{(loi  des  propres  aliénés  se  ferait X l'ordinaire.  | 

Il  a  été  fait  par  la  dame  de  Ci»l landes-^  autorisée  de  MJ 
mari ,  plutsieurs  aliénations  importantes ,  notamment  c 
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A'une  terre  à  Arcwp^mvjAnibe,  et  de  l'hôtei^^der  CoUandes^ 

L  '  I^S'ëpoux  ont  cesse  de  demeurer  ensemble ,  en  1769.  — 
jftiis  lard  sont  arrives  les  temps  désastrei^L  de  la  révolution, 
ftjà  dame  de  GoUandes  a  fait  prononcer  son  divorce.  M»  de 
pfieolaï  a  pérr  &ur  Féchaflaud. 

y   £n  l'an  8,  et  après  la  restitution  des  biens  des  condamnés^ 
lia  dama  de  Collandes  a  ^rmé  contre  lès  héritiers  de  M.  de 
i  lf«(*olaî  We  demande  tepdante  à  oe  qu'ils  fussent  oondamifés 
tAlui  payer,  i«la  somme  de  1 20,000  liv.,  pour  dépenses  corn- 
«•muneâ-du  ménage  ,  depuis  1764  jusqu'en  1769;  2.^  des  in-* 
^emnitésnon  déterminées  dans  Tc^igine,  mais  depuis  portées 
hâ  plus  de  5oo,oooKv. ,  pour  le  prix  de  ses  propres  aliénés. 
Un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  du  16  floréal 
an  10 ,  a  statué  sur  ces  prétentions  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  tribunal ,  faisant  droft  au  principal , 
En  ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  relatif  à  la  cou- 
tributioi),  aux  dépenses  communes  de  la  maison  des  époux , 
—  Attendu  que  la  clause  du  conti*at  de  mariage  n'obligeait 
>  pas  ks  époux  à  constater  par  quittances  leur  libératipn}  qtie 
I  l'action  de  la  femme ,  après  un  laps  de  temps  considérable  , 
est  autant  contraire  aux  principes  de  droit  qu'à  la  dignité 
I  du  mariage; 

En  ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  à  fin  de  remploi  du 
pinx  des  propres  aliénés ,  —  Attendu  que ,  dans  le  cas.  de  sé- 
paration contractuelle  des  époux,  l'action  en  remploi  au 
profit  de  la  femtne  n'est  admissible  que  comme  conséquence 
de  la  prohibition  de  tous  avantages,  même  indirects,  entre 
'   époux ,  lorsqu'il  y  a  preuve  que  le  mari  a  reçu  personnelle^ 
^   ment  le  prix  àés  aliénations  et  les  deniers  des  rembourse- 
'    mens'de  rente,  ou  seulement  présomption  qu'il  en  aitprojlté; 
que  cette  responsabilité  du  mari  ^e  peut  naître  du  fait  seul 
'    des  autorisations  données  par  lui  pour  habiliter  sa  femme'  a 
eontracter ,  puisque  le  besoin  des  affaires  de  sa  femme  peut 
I    rendre  lesdités  autoi  isations  justes  et  nécessaires  ;  — ;  Attendu 
'    <jtte  la  clause  de  remploi  et.  de  stipulation  d'hypothèque,- in- 
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Acffe  an  content  de  nariage  de  1«  dane  de  Nicolm,  se  hi 
confère  d'autres  droits  que  ceux  résnitans  de  la  {nri^pnt* 
denceet  de  l'usé^^  dans  le  cas  de  séparation  contraclndie; — 
Attendu,  en  fait,  fu'il  est  prouvé  par  les  ades  d'aliénolian^l 
de  ranfaoursemoit  produits  en  la  cause  ipie  le  âeiir  deNîoo- 
ku  n'a  touché  personnellement  aucunes  sommas  proTCilanlei 
des  remboursemois  de  rente  et  des  aliénations  des  biens  de 
sa  femme  ;  — Att^idu  même  qu'à  l'yard  de  la  terre  d'AJrcf- 
sar»Aube ,  et  des  grand  et  petit  hôtfy^de  CoUandas ,  tons  ces 
actes  étant  de  date  postérieure  à  l'époque  à  laquelle  les  ^loia 
ont  cessé  là  cohabitation  ,  «n  ne  peut  présumer  qu'As  aieal 
eu  pour  objet  d'avantager éndiret:tement  le  mari;  qu'on  pesl 
d'autant  moins  le  présumer ,  que  pendant  la  crohabitatioB , 
et  lorsque  l'empire  du  mari  pouvait  être  plus  grand,  la  dame 
de  Nicolaï  a  eu  soin  de  prendre  de  lui  des  titres  obligatoires, 
a  raison  des  prêts  prouva  pe^^nt  le  temps  de  leur  plus 
grande  union  ;    . 

Dâbottte  la  dame  veuve  de  CoUandes  de  toutes  ses  de- 
mandes. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  CoUandes,  qui  a  insisté 
principalement  sur  le  remploi  de  ses  projHres  aliéna.  Elle  a 
soutenu  que  ce  remploi  est  du  à  la  femme  séparée ,  toutes  ks 
fois  que  le  mari  a  profité  du  prix  des  propres  de  sa  femme; 
que,  dans  l'espèce,  M.  de  Nicolaï  avait  profité  du  pris  des 
biens  par  die  vendus ,  avec  son  autoi*isation  5  qu'elle  a  d'au- 
tant plus  de  droit  au  remploi  réclamé  ,  qu'il  a  été  expressé- 
ment convenu  dans  son  contrat  de  mariage. 

Les  héritiers  de  Nicolaï,  intimés,  soutenaient  que  le  rem- 
{doi  n'était  pas  dû  à  la  femme  sépara  de  biens;  que,  s'il 
pouvait  être  dû,  ce  serait  tout  au  plus  dans  le  cas  où  il  serait 
démontré  que  le  mari  a  profité  du  prix  que  sa  femme  a  dû 
seule  toucher  en  sa  qualité  de  femme  séparée;  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  il  n'existait  aucune  preuve  que  M.  de  Nicolau  ait  pro- 
.fité  du  prix  des  biens  vendus,  et  que  l'emploi  de  ce  prix  était, 
pour  la  plus  grande  partie,  justifié  avoir  servi  à  acquitter  les 
dettes  de  la  dame  de  Collaudes  eUe-mcme.  Us  ajoutaient 
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kse  la  clausQilu  contrat  de  mariage  d'aprèis  laquelle  le  r<em- 
loi  devait  avoir  lieu  à  t'^^inàïrè  iié  pouVàtt  Séen  ohsttig-er 

la  nature  du  remploi  dû  à  la  fem^e  séparée ,  puistpie  Voû 
i*avait  pas  entendu  stipuler  une  cla|^e  extraordîhâîre. 

1^  2  me^sMùr  a/i  1 1 ,  AURéx  4^  la  Colir  d'appel  dé  Pârft, 
s*  chambre^  M.  ^e^at«^  président  ^  M.  Cahier  substitut  du 
>rpcureitr-général ,  MlVi.  de  Corberôn,  Deictnalh  ei  Piet 
ivocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -r  A-dôptaat  les  motifs  exprithés  au  juge* 
ttetat  de  première  instance^  —  Met  rappellatibu  au  néant  f 
[ordonne  que  ce  dont  est  appiél  sortira  son  plein  et  fentier 
effiet.  x» 

Nota.  V.i  sur  les  deux  questions,  les  art..  1448  ^^  i45o 
du  Code  civil. 


COUR  DE  CASSATION. 

Est'il  dû  une  indemnité  pour  saisie  illégale ,  non  seule-- 
ment  qu  propriétaire  àe  la  marchandise ,  m^is  encore  au 
propriétaire  du  ha^irù  &u  de 'ia  voiture,  pour  raison  de 
détention  ou  de  privnticfh.  instantanée  de  leur  chose? 
(Rés.  aff.)  \      ' 

La. Régie  DES  douawes,  C.  Ï'iërenS  et  Aui'KES. 

Du  5  messidor  û/i  1 1 ,  arrêt  <ie  la  Cour  de  cassation  ,  seq-. 
lion  civile  ,  M.  Audièr-Massillon  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  CODR  ,  —  Attendu  que  |a  loi  dû  4  germinal  an  2 ,' 
tti  établissant  poUr  les  pi'ocès  des  douanes  ûiie  forme  de  pro^ 
cédut^e  plus  simple ,  plus  courte  et  moths  dispendieuse ,  n*a 
pai  prohibé  d'adjuger  aut  parties  la  reStitUtién  de  leUrs  dé- 
fioursés ,  hi  une  juste  indtettinité  des  filais  de  voyage  et  de 
séjour  que  ces  procès  peuvent  leur  avoir  oecaàionés^  —  At^ 
tendli  que  l'art.  9  de  la  l-^'du  14  fructidor  an  5  n'a  réglé  que 
l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  marchahdise  ^ui.a  ^to 
indiumént  saisie ,  à  raison  ^n  i^etard  qu'il  a  éprouve^  et  d^  1^ 
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priva^o|i ,  peiid$int  quelque. temps,  dé  sa  majpSiandise  ;  ee 
qui  ^  été  cause  que  rindenu^itén  été  basée,  et  sur  la  Taleur 
de  la  marchandise ,  et  sujr  la  durée  de  la  Rétention ,  et  qvCék 
est  adjugée  en  entier  au  ^eul  propriétis^ire  de  la  marchandise; 
mais  que  lorsque  la  inarchapdise  saisie  se  trouvait  sur  un  na- 
vire ou  sur  une  voiture ,  et  que  le  i^ayire  ou  la  voiture  ontité 
indûment  retçpus ,  ainsi  que  la  marchandise ,  il  ne  peqt  pas 
être  douteux  quHl  est  dû  au  propriétaire  du  navirç  ou  delà 
voiture  une  indemnité  proportionnée  à  la  durée  de  I9  déten- 
tion et  de  1^  dépense  qu'elle  lui  a  oçcasionéç }  et  cette  indem- 
liité.n*aya|it  été  réglée  par  aucune  loi ,  il  a  ^é  nécessaire  de 
la  fixer  par  un  i*apport  d'experts  ;  —  Attendu  que  les  dcfea- 
deurs  représeptaîent  non  seulement  le  propriétaire  de  la 
inarchandise ,  mais  eaoore  |^.  capitaine  et  le  propriétaire  du 
navire ,  et  qu'ainsi  ils  avaient  droit  de  demander,  et  IHndeip- 
nité  due  au  propriétaire  de  la  marchandise ,  et  celle  due  au 
propriétaire  du  navire  y  et  que  lie  jugement  qui  les  leur  a  BCr 
cordées  n'a  violé  aucune  loi^  —  Rejette  ,  etc,  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 

Le  débiteur  qui  a  présenté  comfne  libres  des  biens  qui  étaient 
hypothéqués  peut-il,  pour  se  soustraire  à  la  peine da 
stellionatji  offrir  d'qutres  biens  libres  et  suffisans  pouf 
sûreté  de  sa  dette  ?  (  Rés,  nég,  ) 

LiEOAUT ,  C.  Leboy. 

.  Par  «in  acte  notarié  du  14  nivôse  an  8  ,  le. sieur  Leroy  » 
pi'été  aux  sieur  et  dame  Liégaut  une  somme  de  8,55 1  fr* ,  ^ 
ces  derniers  ont  hypothéqué,  pour  sûreté  de  leur  obligs^io^i 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles ,  et  notamment  un^ 
maison  à  la  Villette  >  n<»  2 ,  ainsi  que  deux  hectares  et  quel- 
ques  centiares  de  terre  qu'ils  ont  déclaré  êti'e  francs  et  libres 
de  toute  hypothèque,  et  ce,  soUs  les  peines  du  steUjonat, 
qu'ils  ont  dit  bien  connaître. 
A  l'échéance  de  cçttc  obligation ,  le  sieur  Leroy,  ne  pou- 
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rant  pas  âê  faire  Rembourser ,  a  forme  une  inscription  hypo-^ 
3iecaire  contre  ses  débiteur^*  En  même  temps ,  il  s'est  fait 
lélivrer  un  certificat  constatant  que  la  maison  était  déjà  gre^ 
^ée  d'hypothèque  envers  un  sl^ur  Durieux* 

Le  sieur  Lero^  a  alors  ti*aduit  ses  dêbiteuf^  en  justice ,  à  fia 
d'&pplicatton  des  peines  du  stellionat. —^  Ceux-ci  ont  cherché 
à  repol^sâlh  cette  actidn,  en  soutenant  que  la  créance  de  Leroy 
était  parfaitement  assurée^  qu'ils  avaient  d'autres  biens  plu» 
que  sufBsans  pour  cela ,  dont  plusiet^rs  étaient  déjà  hypothé- 
(^ékavec  la  maison.  Ils  ont  demandé  (|ue  le  fait  fût  vérifié. 

jAlai^  le  1 4  pluviôse  aîd  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Séfhe ,  Qprtant  :  «  -^Yu  là  clause  insé- 
rée dans  l'acte  dur^i4  nivôse  an  8  ;  —  Attendit  qu'en  fait  il 
cMtait ,  Iqprs^ie  cet  acte,  «ne  inscription  hypothécaire -sur  la 
maison  dont  s'agit ,  au  profit  de  Durieux  ;  —  Attendu ,  en 
droit,  que  le  seul  fait  de  la  fausseté  de  la  déclaration  des 
débiteurs  constitue  letttéMioj^at  ;  que  l'action  du  créancier 
pour  l'application  ile  la  peiné'de  lsi  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  subordènnée  à  aucune  vérification  préalable ,  s^it 
de  la  valeur  de  l'immeuble  Jiypothpqué ,  soit  de  l'existenoice 
d'autres   biens  lils^es;   qu'ainsi  Liégaut  et  sa   femme   ont 
vainement  articulé  qu'ils  agiraient  d'autres  biens  «ion  gre^irés 
d'îkypothèques  et  de  pileur  supéweure^  leur  dette  j  r—  Con- 
damne«solidairement  Liegant  et  sa  femme,  et  le  mari  seul 
par  corps ,  comme  steliionataires ,  à  payer  à  Leroy  la  somÎÈne 
d(î8,55i  fr.  »  »  ,       »  ^ 

kp^Vàe  la  part  des  sieur  et^me  Liégaut,  qui  ont  per- 
sisté à  prétendre  Hu'il  »e-  pouvait  y^voîf  stelliopat  là  ôji  il 
n'y  avaiil^r<^eUement  point  cfe  préjudice,  puis^u'ilsgonrliient 
un  gage  plus  que  suffisant  pour  assurer  le  paiement  de^eur 
dette.     '      '  ^  ,  '       '  V 

Mais  on  i1l(>onda\t  :  li^e  s'agit  pas  d'exam^ier  si  faicréancç 

du  sieui'  L^eroy'esr assurée ,  ou  s'ià  court  les  rfangefs  dèjper- 

i    drc  :  l'unique  pbiîit  de  la  cause  consiste  à  savoir  s'il  y  a  ou 

non  stellionat^  et  puisque  les  ^ppelan^  s'avouent  coupoles 

I    de  ce  délit ,  aucune  considération,  quelque  pfiissante  qu'elle 
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soit  d^ailleurs ,  ne  peut  les  garaptir  de  Ift  peine  à  iaqocUeii 
Iqî  les  a  assujet^ ,  et  dont  euvméiaea  ont  reconnu  TetislaMt 
et  le  mérite  dans  le  oontr-at  du  1 4  nÎTÔse. 

Du  S  messidor  an  1 1 ,  ^iM^âf*  de  la  Cour  d'appel  de  Feub, 
!*«  chambre,  par  lequel  : 

«  «  (i  A  ()OUH  )  —  faisant  droit  sur  l'appel ,  et  adoptant  (s 
«dotîfr  esj^mÀ  au  jugement  attaqué,  -^  Brr  qu^^a  ftéUa 

Nota.  Il  npps  semble  qu'on  devrait  juger  de  piéme|9pf 
l'empire  du  Code  civil ,  art.  2069.  r-  Toutefois  M.,|lei;|ist 
dans  le  Nouveau  Répeitoire ,  v»  StçUionat,  n»  7 ,  cnscigoe 
que  le  stellipnat  qui,  par  l'événeraent,  ^'a  point  nui  etK 
peut  nuire  à  la  partie  qui  s'çn  plaint  ^  ne  doit  p|^  donner  lien 
à  la  contrainte  par  oorgf^  Il  ix^voaue  la  loi  79,  D.,  </ar^> 
*/«/•.,  et  la  loi  5^  §  i«',  D.,  qiu^  iiifiaudem  creditorum. 

COUR' DE  CASSATION. 

Peut-on,  sans  nouvelle  citaUQ,n  devant  le  bureau  de  paix, 
réduire  une  demande  Jprméh  en  justice  après  un  procès 
verbal  de  non-conciliçition?  (Rés.  afF.) 

Une  démission  de  biens ,  faite  avant  la  loi  du  17  nivosea 
^ ,  par  un  père  décédé  depuis  la piiblication  de  cette  loi, 
a-t-elle  été  révoquée  de  plein  droit  en  faveur' de$  en/ans, 
ex-religieux,  devenus  habiles  à  succéder ,  surtout  si  eS^ 
était  par  elle-même  m'ftocqble?  (Réei.  aff.  l  ^. 

L^/  FRERES  M^R^^TS  ,   Ç.    LA  ^|Lf«9  l^AROT^S- 

\iè  22ievrftr  1 792 ,  Sébastien  MaroBê^  s'est  démUde  tenf 
ses  liieps  eniaveur  de  quatre  de  ses  enfans^un  autre,  sKVoi' 
Jeanne  '  Claudine  ,  ayant  embrassé  la  vie  moitastiqiXi 
ft  poun^  par  eig^,  en  jouir ,  user  et  disposer,  «Mme  les  pi^ 
«  taçer  entre  euii,  ajnsi  cfu'ils  aviseraient  »  ;  et  sous  ia  nr 
serve  d'une  pension  viagère. 

Sébastien  JJarotte^a  survé£:u  à  la  loi  dii  r7  nivôse  an  J?" 
n'est  mort  que  le  4  nivôse  an  5. 
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i^lors,  Jleaiine-Glau^ine  Marotte  ^  rëiptégréepàr  oçtte  loi 
us  le  droit  de  succéder ,  a  rëclamé  sa  paît  dans  la  succès 
ai  de  son  père.  Ses  frères  ne  lui  ont  pas  contesté  ia  qualité 
c^iéntière  ;  mais  îk  ont  couteau  qu'elle  n'^T^it  ricu  à  pré- 
»dre  danf  les  biens  dont  leur  père  s'était  démis  en  leur  fa« 
«ir,  en  1 79a ,  parce  que'à  cette  époque ,  elle  était  encore 
Qapcd>le  de  succéder.  — ^Ici  s'^t  élevée  la  question  de  sa- 
nr  si  la  démîssioi»  de  biens  avait  été  révocable  de  la  part 
'.  SébasRen  Marotte;  et  mbsidiairement «  si,  celui-ci  ne 
lyant  pas  révoquée,  elle  devait  avoir  son  e£fet  dès  le  jour 
ême  de  sa  date  j  ou  si ,  par  rapport  à  Jeanne-Claudine , 
s  biens  compris  flans  cette  disposition  devaient  être  consi-* 
îrés  comme  l'étant  trouvés  dan»  la  succession  du  dé* 
lettaifl;. 

Sur  cette  question ,  la  Cour  d'appel  de  Bourges ,  par  arrêt 
u  1 5- fructidor  an  10 ,  a  considéré  «  que  la  démission  de 
iens  est  une  succession  anticipée  ^  qu'elle  doit  être  faite  a 
lus  les  héiûtiers  présomptif;  que  non  seulement  y  elle  est 
fivqpable  à  volonté ,  mais  qu'elle  est  aïmulée  par  la  siaver 
ance  dfen  nouvel  enfant;  que  Sébastien  Maix>tte  n'est  dé- 
édé  que  le  4  nivôse  an  9^;  que,  long-temps  auparavant, 
•an ne-Claudine  Marotte  ,  rendue  à  k  vie  civile,  avait  re- 
fis sa  place  au  sein  de  sa  famille;  que  dès  lor»  la  démission 
e  biens  du  22  févvier  179a  manque  de  la  plusb  essentielle  de 
6s  conditions;  {ficelle  ne  se  trouvée  plusJaUe  à  tous  les  he^ 
itier» prés'ùmptùfk  du  démettant;  qu'ainsi,  étant  nulle  ,  le 
|ère  est  resté  saisi  de  tous  ses  biens  »  ;  et,  en  conséquence, 
Me  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  <fUi, 
an%av»ip  égard  à  la  démission,'  et  en  la  déclarant  nulle, 
iVBit  «djugé  à  Jeannek^aitdiné  Marotte  le  cinquième  de 
nus  les  biens  du  père  commun.  v/ 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  frères  Marotte,  i«  powr 
nolation  de  Part.  2  du  tit.  10  de  îa  loi  du  24  s^oùt  179^  ^<« 
se  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  sur  une  detnande  par  laT 
fuelle  leur  soeui:  réclamait  lé  cinquième  seulement  de  la 
Hicce^io^  ,    tandis    qu'au    bureau!  de   conciliatipn  >    ^^Uc' 


s 
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avait  demanda  le  quart ,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  ide^liti 
dans  les  deux  demandes  ^  2«  pour  fausse  applicatioa  do 
dispositions  de  la  loi  du  17  nivô«e  an  2,  relatives  am  ex- 
religieux^  et  violation  de  l'art,  i^*  de  la  loi  dû  t8  pluviôse 
c^  5 ,  en  ce  qu'il  s'agit  d'une  démission  qui  était  de  sa  iuh 
ture  irrévocable,  et  que  ,  d'aftleurs ,  «^uaiid  dile  eût  été  sa- 
)ette  à  révocation ,  il  suffisait  qut  le  déAiettant  ne  l'eût  pat 
révoquée  pour  qu'elle  dût  être  maiûtei^^#  ' 

Mais  ce  pourvoi  a  été  cotbbiittu  par  M.  le  piXM^freUi^-gé^ 
néral  Merlin.  Ce  magistrat  a  établi,  sur  le  p^emîcjr  point  1 
qu'une  nouvelle  tentative  de  conciliation  n'est  nécessaire  qid 
lorsque  le  demandeur  veut  ajouter  à  ses  amclusioB»,  et  non 
lorsqu'il  les  réduit 5  et,  sur  le  second  point,  que  la  démissioB 
dont  il  s'agit  avait  pu  être  révoquée  par  le  démettaikit  jus- 
qu'à son  décès,  attendu  que  les  dispositions  des  coutumes  ou 
de  la  jurisprudence  locale  à  cet  égard  avaient  été  noTainte- 
nues  par  le  décret  du  22  ventôse  an  2  (ait.  18),'  et  pai*  1» 
lois  des  9  fructidor  an  3  et  9  vendémiaire  an  4i  q^c,  sous  ce 
point  de  vue,  la  loi  du  17  nivôse  an  2  avait  ieinn^M  de  plein 
droit  la  démission ,  puisqu'elle  se  réduisait  à  une  sHkiple  dis- 
position à  cause  de  mort ,  et  quelles  dispositions  de  cette  na- 1 
ture  ont  été  anéanties  par  la  loi  précitéor^  que ,  d'aitleùi^s ,  ea 
supposant  que  la  démission  fût  de  sa  nature  irrévocahfè ^^ 
elle  aurait  eneore  été  anéantie,  quant  à  Jeanne-Claudine  Ma- 
rottjK ,  par  le  seul  effet  de  l'article  de  la  loi  du  17  çivôse  an  a, 
qui  a  réintégré  celle-ci  dans  tou^  ses  droits  civile. 
.  Du  8  messidor  an  11  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sçc- 
tioh  des  requêtes,  M.  Lombard  vapporteur ,  par  lêcpiel  :  ' 
r  «  LA  COUR, —  Attendu tju' «ne  seconde  tentative^e  con- 
ciliation était  inutile,  lorsque* 'Jesmne-Claudine  Maro|te  a 
réduit  sa  demande  principale  ,  et  corrigé  en  conséquence  ses 
conclusions^  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  17  du  tît.  54 
de  lu  Coutume  de  Nivernois,  qui  régit  les  parties  et  les  biens 
dont  il  s'agit,  la  démission  qu  le  partage  qu^a  fait  Sébastien 
Marotte  de  t^us  ses  biens  entre  quatre  de*  ses  enfans^  alors 
ses  seuls  héritiers  présomptifs,  étant  révocfilblc  jusqu'à  sa 
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■t ^  a  dû,  <]*apc'ès  la  réponse  à  la'Hlix^iùîlièm/B  ques|îon  de. 
»i  du  22  ventôse  an  2  ^  être  conaidéréè  conmpe  âimple  di^ 
tion  à  dtuse  de  mort;  —Qu'uni  telle  déijg^lj^sion  de  biens^ 
îqtie  non  révoquée ,  doit,  poîir,prcfdi|îre  son  effet,  avoir 
faite  entre  tous  {es  héritiers  ptésoni^tifd  du  père  à  son 
hs*  d'où  il  suit  que  Jeanine-Claudine. Marotte,  ex*-reli-^ 
ise ,  ^yant-  été  rel^niée  je  ses^vœux  ,  et  appelée  à  la  suc- 
lion  de  son  père ,  par  l^eajois  des  brumaire  et  17  nivôse 
sggj^  avait  ^  4^oît  à^  cetteir  suceessiôn ,  composée  ,en  majeuipe 
lîedes  biens^comjiflir^dans-  la  démission  ou  partage,  en.' 
e  du  22  f|gp*ier  1.792  5  • —  Reo^ette  ,  etc. 

.■  ■     .*'   -       • __  " . 

1» 
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!  mention  contenue  dans  un  testament  par  acte  public^ 

jt^l  a  été  f mit,  au  testateur  lecture  du  phesent  te$1*a- 

■EifT,  luffit^lle  pour  prouver  qu* il  a  étéluxv  entier  ? 

[ftés-  aff.) 
*  Fellonèaù- 

^  5o  août  1782,  le  sieur  FeUoneau  a  fait,  devant  notaire, 
{ testament  par  lequel  il  a  institué  Jacques ,  son  fils ,  pour 
n  héritier  universel.  L'acte  était  ainsi  terminé  :  «  Lecture 
j^ite  à  yoiiL. haute  et  intelligible,  par  ledit  notaire ,  en 
présence  desdits  témoins  ,  audit  testateur,  de  son  présent 
testament,  il  a  déclaré  Tavoir  bien  entendu ,  etc.  » 
Après  le  décès  dli  testateur,  Marie  FeUoneau ,  sa  fîHe,  a 
imandé  la  nullité  de  ce  testament,  sous  le  prétexte  qu'il*ne 
^nait  pas  mention  qu'il  avait  été  lu  en  entier  au  testa- 
îr,  conformément  à  l'art*  5  de  l'ordonnance  de  1755* 
Mais  cette  demande,  qui  avait  été  aoeueillie  par  le  tribu'^ 
il  civil  de  la  Gironde ,  a  été  proscrite  par  arrêt  de  la  Cour 
jippel  de  Bordeaux ,  du  4  floréal  an  9. 
Pourvoi  en.  cassation  pour  contraventioù  à  l'art*  5  de  l'or- 
Rmancje  de  1 7^5* 
[       Tome  m.  56 
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]V(ai},  le  Q  nusssldoi^  mn  ii^  ariiIy  de  la  sectidu  des 
qi|£tes,  liL  Laçhèze  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — ^AtteAdu  (pie  rien  n'annonce  dansVt 
ticle  5  de  l'ordonnance  de  lySS ,  que  le  législateur  se 
servi  des  mots  en  entier,  pour  en  prescrire  l'usage  exclusif! 
sacramentel  dan»  la  meiftionj^de  la  lecture  des  testai 
qu'il  doit  suffire  pour  Te^ëçutioi^de^  cette  dispositi^^i , 
que  cette  mention  a  é#é  faite,  qu'il  ne  résulte  pas  des  ei 

fiions  dont  le  notaire  s'est  servi,  oiude  la  pontexture  de  ti^c 

.  fit      '  ' 

que  le  testament  n'ait  été  lu  q^'én  pcui^e^  que  d'autfe 
la  déclaration  du  7  août  17S5  ne  condamne  les  expxi 
dont  les  notaires  du  ci-devant*parlemént  dç  Toulouse  étaic 
dans  l'habitude  de  se  servir,  qii^n  ce  qu'elles  ne  |U*ouyaû 
pas  que  ce  fût  au  testateur  que  le  testament  avait  été  la;* 
Rejette  ,  etc. 

Nota,  La  question  ne  peut  plus  se  r^ipduîre  sou^i 
pire  du  Code  civil,  l'art-^  97a  n'ayant  pas  employé,  coi 
l'ordonnance,   les  expressions   en  entier,  qui  avaient 
naîtie  la  difij^culté. 
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L'usufruitier  d* un  Jbnds  de  commerce  peut-il  le  vendre; 
n*  est-il  tenu ,  à  la  fin  de  son  usufruit,  qiie  d'&n  rendre 
valeur  au  propriétaire?  (Kés.  Q^^u)  " 

•  Pyon,  C.  les  enfans  Foujiïiïjtft.  à 

Le  i5  juillet  1761 ,  Claude-^Franç ois  Fourrier,  marchad 
drapier  à  Besançon,  et  père  de  quatre  enfans,  trois  fUle^j 
un  garçon,  fait  un  testament  par  lequel  il  lègue  l'usufruit^ 
son  fonds  de  bouticpie,  de  ses  recouvremens  actifs  et  d€4| 
meubles ,  à  Marie  Muguet  son  épouse ,  et  institue  ,  pOur|| 
héritiers  universels,  ses  enfans^  savoir,  c^aQune  des  fiO 
dans  un  cinquième  de  ses  biens,  et  le  garçon  dans  lés  dci 
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i  cinquièmes^  iNimite  l'usufruit  d«  sa  vaiy^à  la  moitié 
ortions  assignées  à  chacun  de'ses  enftins ,  à  l'epocpte  de 
ftablissement.  Du  reste ,  ii  ordonne  un  inventaire  esti- 
îdÊt  ses  biens  )  le  prélèvement  sift*  la  masse  dû  montant 
:Clo^e  sa  femme  et  de  ses  autres  droits  ,  enfin  ,  le  par- 
|«  la«communauté  existante  entre  «a  femme  et  lui. 
ris  le^écès  du  testateur ,  apposition  dé  scellés  et  inven- 
^  dont  la  clôture  pmrte  qu'après  estimation ,  le  tout  a  été 
f^u  pou^ir  et  à  la  charge  de  léF  veuve  Fourrier^  jusqu'à 
M  |b  fioif  autrement  ordontié»  '' 
hreuvcif  ourrier  f  ^u^nt*  continuer  le  commerce  de 
tfie,  s'assôci* avec  le  siqjiir  Pj^on,  et  place,  dans  cette 
ké,  tant  en  mise  -de  fonds  qu'en  compte  couiant ,  -tout 
fedide  commerce  de  feu  son  mari*  Cette  société  cDm-> 
ce  le  ^(^r  sîrptembre  1 781 ,  et  finit  en  1 784» 
ips,  et  le  i<"  leptembre  de  cette  derniè#e  aiinée,  là  veuve 
«erjend  au  sieur  Pyon  tout  ce  qui  peut  lui  revenir  daag 
Bâi  y'  s6it  à  raison  de  sa  mi#  dé  fonds  ^  soit  k  raison  de 
rompte  courant/ 

|l'an7 ,  ^^  énfaus  Fourrii^r .forment  dontre  leur  mène  et 
k  lè  sieur  9y§n  tme  demande  en  revendication  du  fonds 
buQérce  d%  l«u^  père.  Le  sieui*  ^you  leur  oppose  1» 
|f  du  4  «^septembre  I7$4*  ^^  enfans  réppndent  que  le 
K^ commerce  diht  ils  sont  prd^ri^t^ire^  n'a  pas  pu  étrç 
»  par*1^br  mère ,  e^que  par  conséquent  le  sieur  Pyon 
l^vude  kur  rentituer,  en  nature  ,  les  marchandises  qui 

Etlefodds.*  * 

intMu  tribunal  civil  du  Ûoubs,  du  26  ftnictidor 
W«  — Attendu  que  le  fonds  de  commerce  consistait 
^^^^fon^les,  le  mouvement  et  la  circulation  des 
'tt'et  échanges  rendaiit ,  jrelaMvoment  aux  marchands , 
Nrchandise»  et  autres  effets  de  cemmerce  périssables  et 
(«ptilHes  j^  que  de  pareils  objets  ne  sont  susceptibles  que 
^<|Uasî*tisufruit,  et  que  l'usufruitier  en  devient  proprié- 
Ml#charge*d'en  restituer  la  valeur  lorsque  la  joUis^ 
^ÇJt  finie j  qiji'eq  sa  qualité  *d'usufruitière  du  fonds  de 
!  V  36* 
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oommeree  4e  son  m^ri ,  la,  ireuve  Foufri^'  a  pu  yc^idre^ 
fondis ,  et  que  Fintentaire  estimatif  a  déterminé  la 
qa'die  d^ait  rendre  à  ses'eltftins  à  la  &!i  de  l'usuftnit  ^ 
arait  été  l^gué;  dâ>dttte  les  enftns  Fourrier  de  kuf 
mande.  »  "t  ^      *^ 

Sur  l'appel',  arrêt  de  la  Cdur  de  Besançon  ,  da  25 
midor  an  9,  pariequel  :  «^—  Considérant  qoé,  sejit 
considère  un  fonds  de  boutique  de^^èce  de  celui 
par  Fouirier ,  comme  un  immeuble  fictif ,  Mit  cmnme 
universalité  de  meubles ,  soit  c^mme  un  meublé  ffsê$ 
veuve  Fourrier  ne  pot^ait  Vïili4kiery  sans  que  u?ela 
ordonné  dans  une  asseniblée^^  famille,  "sans  né 
.  sapsies  fdt*malités  requises  pay  ta  loi  ;  -^  Considénoit 
n'^  pas  même  éii  dans  l'intention  dil  testeur  que  si 
pût  faire  seule  cette  aliénation ,  pùiscm'il  ne  HÎÏ  a  m^u^ 
usufruit  temporafre  et  conditionnel ,  ce  qfti  exdut  é^ 
lAent  toute  idée  de  transport  de  propriété  ^  que  l'I  ni 
;^as  faille  résulter  cette  intention  de  l'estmiation  ordomsj 
le  testateur ,  puisqu'elle  n'a  eu  ppur  objet  que  de  cor 
l'état  et  Ja  valeur  du  fonds  de  comnierce,  d'en 
restitution  exacte  à  ses  enfans,  auxterofts  indiqués  par 
'tàmejat ,  et  de  prévenir,  lors  de  ceAe  rettîftitîon , 
difficultés  entihe  ie%  enfans  et  la  veuve ,  à  raiscm  des 
e^  des  droits  de  ceHc-ci:  •—  La  CoA*  condamne 
Pyon  etMarie  Muguet ,  veuve  Fourrier,  chacuiren  ce 
concerne,  à  remettre  aux  appélansles  pcnts  et  porUbi 
arrîvantes  dans  le  fonâs  de  commercéde  feur  père  ,  auti 
de  son  testament,  en  date  du  i5  juillet  1781 .  j»^ 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  de  la  part  dai 

Pyon ,  pour  'Violation  des  lois  romaines  ej^des  principif 

*la  nature  et  les  effets'dé  Msafi-wit  des  choses  f<^gîblèst  '  ! 

Comme  les  moyens  du  demandeur  ont  été  adopté! 
l'arrêt^que  nous  rapporterons .  Ifous  nous  dispenserons.)! 
analyser ,  pour  pa^er  de*  suite  à  ceux  des  dé(èn<ftsan.    ' 

On  ne  peut  pas  (  onfrils  dit) ,  saa^s  ^le^ser  m  rmson  t 
^  principes  du  droit,  comparer  à  des  cboses  fanglbfes  U9  i 
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mmerce  qui  se  conserve  et^s'entretient  par  la  jouissance, 
fo,  la  loi  refuse  la  gual^fi^ion  de  corps  à  toutes  les 
wfon^ibles;  elle  ne  recoiinait  en  elles  que  \g  genre,  et 
ficelle  l'espèee  (fCMue  quantité.  Ainsi ,  les  denrées ,  les 
|m%  les  aromates ,  le^  mëtaux  ^  les  minéraux ,  ne  sont 
)f^enr^Si;  dans  ces  choses^'  VÊfDèce  ne  se  reconnaît  que 
)f^antité  qui  eq  exij^e.  (fci  dit  un  setter  et  un  muid  de 
1  tt/t  tonneau  de  vin,Tmi  quif\^  de  fer ,  «le. 
indis  que  dans  U  ^^/tr^  des  fonds  de  commerce ,  de 
ttque  dans'le  g^enre humain,  dans  1%  genre  d^ animaux, 
jlftablissemens ,  ou  édifices  publics  ou  particuliers ,  etc. , 
le  pyit  dire  qu^  les  espèces  ne  $ont  que  des  quantités,  ou 
plVent  ise  disti^gfùer  de  leur  ^^nra  que  par  le  signe  de 
UfuintUé,  1^  fonds  de  commj^ce  de  Titius  se  distingué , 
mX^  ^  eelui  de  Hœvius,  sans  avoir  recours  à  te  si- 

fconune  la  personne  de  Titius  se  ijUstingue  de  celle  de 
ius,  étcr  «.       j 

l^i,  un  fonds  de  comi^erce  qe  consistâl^il  que  dans  k 
pce  de  blé  ou  de  y  in,  d'huil^p  ou  de  ^toute  autre  chose 
ible^  ne  ctsaierait  pas  pour  cela  d'^j^  un  individu*  très- 
ci,  et  un  ^7775  çiprtain  ^t  îpcpnsomplible,  parce  qu'ua 
de  comn|prce  est  un  tojit ,  qui ,  au  lieu  de  ^oAffrir  de  la 
^  la  fongibilité,  si  l'on  veut ,  de  Sjes  parties ,  s'en*, 
it,  au  contraire,  se  conserve  et  prospère  pt^r  celte  mo- 
méme  :  il  ne  consomme  que  pour  r«m^l^cer;  et  plus 
iplie^.remplacemens,^liy  il  augmente  ses  bénéfices. 
conune  on  n'en  peut  douter ,  lefonds  ^e  comiyieroe  est 
t»  il  se  classe  nécessairejnent  daçs  l'une  des  trpis  di- 
adoptées  par  le  jurisconsulte  Ulpien,  dans  k  loi  5o  , 
^usucap.  Le  corps  simple  ou  «ni ,  le  corps  universel  con- 
»  et  le  corps  uniyjsrsel  distant.  Il  n'appartient  à  aucune 
ipreibières  catégories,  puisque  le  corps  simple  ne 
te  pas  à  la  ibis  ^  notre  fsprit  l'idée  de  toute§  ses  par* 
^tque  le  corps  universel  connexe  ce  se  compose  pa^^de 
nécessairement  cohérentes  entre  elles  pour  former  le 
'  mis  il  çst  un  corps  universel  distant ,  parce  qu'il  se 
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compose  de  corps  particuliert^  qui,  quoique  séparés] 
U9tiire,  6e  réunissent  80u^|^  |^le  et  méme.dénomii 
fonds  de  commerce  :  Ex  diuantibus  constat,  ut 
plura  non$ohua,  sed  uni  Montai  siAjecia,  veluti 
hgio,  grex,  etc.      ^ .. 

C*est  d'exprès  ee  pnnci|iqie  les  Inslitutes,  $  i8, 
déclarent  que  rindividualitétap]^tiejit  atf  corps 
distant,  comme  au  corps j^niversel  connexaj  que  la 
§  5^  D. ,  de  lisufructu,  oblige  rusufpMltier  d'un 
versel  distapt ,  tel  qif  un  troupeau ,  au  remplacement! 
maux  morts^  tandis  que,  sinon  lui  a  légu^  l'usufruit  dei 
animal  en  particulier ,  il  oi'est  pas  tenu  de  rempiaji^) 
la  loi  54)  D.,  de  pignor.  ethyp.,  d^i^e  que  T 
subsistf  toujours  sur  un  jCqpds  de  boutique ,  |iialgi^  ïi 
tation  et  l'importation  des  marchapéises,'  etc. 

En  un  mot->  le  déplacement  ou  la  mc^ilité  des, 
change  rien  à  la  nalure  du  tout  universel  (Iâ  7,  D.,i 
Cfujusque  universitatis)'^  et,  coiçme  l'ajoute  la  loi  76, 
judiciis,  un  ti*ibipal  •  ui^peuple^  une  armée ,  un  ti 
sont  toujours  les  me|pies  corps,  quelque  chan§em«it 
vienne  dans  leurs,  parties.    ^ 

Il  est  Facile  d'appliquer  ces  principes  à  la  cyuse:  c'est j 
le  fonds  de  commerce  étant  un  oorps ,  qui  se  con|^ve1 
la  mobilité  des  marchandises  et  effets  qui  le  constH 
lorsqu'un  t^t£tteur  a  légué  l'usufruit  d'un  fonds  decette^ 
ture,  l'usufruitier  ne  peut^enlaire  la  vente,  si  le  tesUt 
l'a  point  autorisée.  —  Conclusions  au  rejet. 

Du  9  messidor  aq^  1 1 ,  A]i]\;ÊT^de  la  Cour  de  cassation  | 
lion  ci  vile,  M.  de  Maleville  frésident^  M.  Cochardn\ 
teur,  MM.  Chabroud  et  G uîcA^r^/ avocats,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  ~  Vu  la  l«i  7,  D. ,  de  usuf.  ear.  rer. 
usu  consum.  ;  la  loi  11,  tit.  eod.,  et  le  §  2  des  Inst. ,  ^ 
fructu;  — Et  attendu  i«»  qu6iCharle»-François  Fourrifft* 
lésant  par  son  testi^ment  l'usufruit  général  de  tous  ses ii 
à  Marie  Mugpet  son  épouse ,  lesquels  biens  ne  codsûH 
que  dans  lé  fonds  de  boutique  ^  les  meubles  et  \^  recod^ 
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kb  actifs  qui  constituaient  son  fonds  dte  commerce ,  en 
ant  '^làstiite  ses  quati^e  enfans  ses  héritiers  universels 
des  p^ïjies  hiégales;  en  faisait  cesser  ledit usufiTuity  pour 
ie,  à  desfépoquesf  différentes 5  en  ^escriviaiit  un  in- 
ire  estimatif^  de  tout  ce  qui  composait  la  masse  de  sa 
ion^  en  fjH'donpant  la  liquidation  préalable  de^a  corn- 
uté  conjugal^ et,  psr  une  suif ç  nécessaire,  le  pi*elèyfe- 
ità  faire  sur  icelle^  au  premier  ordre,  dé  la  dot  et  droits 
riage  de  saâlte'ëpouse^  en  second  ordre,  celui  de  ses 
■Ib.  personnels  ^  et  au  troisième,  enfin ,' le  .partage  de 
|bé||ant  en  deux  poitions  égales ,  a  manifesté ,  de  la  ma- 
la  plutf  évidente,  l'intention  où  il'était  que  ladite  Bf^i'i^ 
ft  demeurât  maîtres3^ct  propriétaire  exclusive  de  toutes 
laf^handises,  ^  recouvremens  et  des  meubles  qui  com* 
•lient  aen  hérédité ,  à  la  charge  d'en  conserver  et  d'en  re- 
|f  en  nipnéraire  4a  quotité  qui  en.  appartenait  à  sesdits 

t,  aux  époques  par  lui  déterminées;  — attendu  20 qu'un 
ie  boutique  n'est,  dans  le  fait ^f  etne^peut  Are  consi- 
N  que  sous  l'aspect  d'une  généralité  de  meubles ,  #  de 
w)|es  foQgibl^s;  que,  formant  l'objet,  comme  dans  l'es- 
,  d'un  legs  d'ustifruit,  la  prc^riété  ,-$mivant  les  disposi- 
des  lois  ci-dessu^  citées,  doit  en  passer  irrévocablement 
ataire ,  sauf  à  rendre ,  lors  fie  la  cessation  dud^t  usu- 
,1a  valeur  en  numéraire  de  ladite  généralité  de  meid>les 
i  légués;'-—  Qu'un  fonds  de  cette  lïàture  est  fongible  dans 
rties  et  dans  son  ensemble  f  <iu'il  l'est  dan^  ses  parties , 
e  due  toutes  marchandises  sont  des  choses  consistantes  en 
•re,  poids  et  mesure,  quœ  in  pondère ,  numéro,  men" 
96' constant ,  functionem  recipiunt  ih  génère  magis 
^inspecte;  —Qu'il y  a  également  fongibilité  dans  l'en- 
WedW fonds  de  bihitique,  parce  qu'une  chose  est  fon- 
inan  seulement  lorsqu'une  espèce,  ou  plutôt  \m  individu 
cette  chose ,  peut  être  remplacée  par  une  a^tre  quantité , 
^w^e  quand  elle  est  de  nature  à  pouvoir  êti'^  repré- 
par  l'^argent,  qui  est  le  premi^  dfe  tous  les  ah\tis  fon-» 
^f  •"- Que  ,  dans  les  vrais  principes,  le  légataire  dç 
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Tusufruit  d'unffc  ckoAe  fongible  n'est  obligé  à  rendre  à 
de  son  usufiniilT  que  la  valeur  en  numéraire  du 
Testimation^  •—  Que  de  cette  doctrine  il  vé^te.qm'il 
pas  confondue  l(j  tonds  de  boutique  légué'  en  usufrail 
tiers ,  avec  cdui  que  le  marehandfait  valoir  comme 
priété ,  «pour  son  propre  compte ,  et  avec  '  J^intentiâii 
cousenser  toujours,'  èt^fte  lé  trassmettA  à  peu  près 
même  état;  — Que^  dans  cette  hypothèse,  son  pri 
calcule  par  le  Bénéfice  des  ventes  et  des  r^èventes , 
ne  peut  en^trè  de  même  sous  les  rapports  du  legs , 
fait  à  titre  d'usufruit ,  parce  qu'alors  la  valeur  en 
invariablement  fixée  par'  l'estimation  qui  doit  en  e 
avant  la  mise  en  possession  du  lé^taire  :  d'où  il  suit 
dernier,  débiteur  du  prix  du  fonds^de  b<^tique  aimi 
en  devient  forcément  le  propftétaire  ,  à  l'effet  d'en  di 
a  ses  risques  et  peints,  comme  bon  lui  seniblej  ce  qui  esttfl 
forme  à  la  voTonté  du  testateur ,  qui ,  en  le  léguant  à  4 
d'usufruit,  a  vaulu  le'^issoudre  dans  l'intérêt.de  son  U 
tier|  puisqu'il  ne  peut  en  recevoir  que  le  prix  ,  — Qoe,' 
système  contraire,  il  résulterait  deux  côn¥équç^ce$ ^ 
ment  opposées  à  4a  nature  d'un  legs  démette  espèce,  cti 
vrais  intérêts  àe  celui  qui  en  a  la  propriété  :  la  premi^ 
c'est  que,  dans  la  suppodtion  où  le  légataire  devrait (tf 
server  le  fonfls  de  boutique ,  pour  le  restituer  en  natonj 
l'époque  de  la  cessation  de  l'usufruit,  cette  dî^positiottl 
lui  serait  d'aucun  avantage ,  par  la  raison  que  le  proft^ 
ventes  et  reventes  ne  pourrait  être  considéré  conimele»! 
de  la  chose  à  lui  léguée ,  mais  seulement  comme  le  résiN 
de  soii  industrie' personnelle,  et  comme  le  bénéfice ér^it" 
de  son  commerce  :  ce  qui  serait  contre  la  nature  du  legs^' 
sufruit  dont  le  \pgataire  doit  dans  tous  les  cas  percevoir  J« 
fruits;  —  La  seconde,  c'est  que  le  propriétaire  d'uiiiep* 
cette  espèce  seçait  forcé  de  courii* ,  conti^e  son  gré,  toaW* 
chances  et  les  hasards  du  commeVce  ,  parce  que,  lepi'ofi* 
étant  incertain,  lé  légataire,  au  lieu  de  bénéficier  sur  M 
ventes  et  reventes  succesives ,  pourrait ,  en  cntretensMi^'' 
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teMS  de  boutique ,  n'éprouver  gue  des  pertes }  —  Attendu 
)i^  iqae ,  Charles-François  Foèirrier,  par  son  testament ,  ayant 
iaaiilfesté  l'intenllbn  la  plus  évii^nte  et  la  mieux  caractérisée 
^  fixer  pour  l'avenir  la  fortune  de  ses  enfans ,  et  de  la  réglei^ 
la  taux  del'estimatiott'des  objets  mobiliers  qui  formeraient  le 
bontant  de  sa  succession ,  il  résulte  de  là»que  la  propriété  est 
^  éAé  àéen  a  dû  être  transipise  nécéssaireipent  à  Marie  Mu-^ 
|«it.8a  veuve,  légataire  de  Fusufruit  de  cette  masse  de  meu-^ 
Mes  9  à  la  charge  d'en  restituer  le  prix  aux  époques  détermi- 
nées par  )m  testament  de  sondit  mari  ;  —  Attendu  4^  qu'ea 
jBons^érant  ||dite  veuve  comme  seule  et  unique  propriétaire 
É^ilii|bnds  de  boutique"  ainsi  .estimé,  il  est  d'une  conséquence 
Siécessaire  qu'elle  a  pu  le  conférer  en  société  avec  Pyon  , 
abstraction  faite  de  l'intérêt  de  ses  enfans ,  étrangers  à  cette 
société  qui  n'avait  point  été  contractée  par  eux ,  ni  en  leur 
nom ,  mais  qui,  au  contraire ,  avait  été  stipulée  par  elle,  et 
)en  BOB.  noin  propre  :  d'où  il  suit  encore  qu'en  jugeant  que 
I  ledit  fonds  de  boutique  était  un  corps ,  que  la  veuve  légataire 
avait  dû  conserver  intact  au  profit  de  ses  enfans,  pour  le  leur 
^ixindre  en  nature  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit ,  et  en  dé- 
I  darant  qu'il  avait  été  conféré  pour  leur  compte  en  société 
[•avec  ledit  Pyon,  et,  sous- ce  rapport,  en  condamnant  celui-ci 
(  ft  leur  en  rendre  compte,  la  Cour  d'appel  de  Besançon  a  violé 
;  les  lois  ci-dessus  citées ,  et  qu'elle  a  fait  également  une  fausse 
I  application  de  l'art.  7  du  tit.  4  de  l'ordonnance  du  com* 
\  meree,  de  1675-5  —  Cassk,  etc.  » 

f  mjmerm 

^  COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Vart,  877  du  Code  civil,  d'après  lequel  il  suffit  que  le 

créancier  d*une  succession  fasse  signifier  son  titre  aux 

I      héritiers  sans  qu'il  soit  nécessaire  désormais  dé  le  faire 

,      déclarer  exécutoire ,  est-il  applicable  aux  successions 

^      ouvertes  ayant  ce  Code  ?  (Rés.  aff.) 

»  ChEVIRON,    C.    VlTRY. 

'      Cette  question ,  qui  ne  peut  plus  guère  se  représente^»,  a 
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ëté  résolue  affirmativemefit,  le  g  messidor  an  ii,  pki- 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Palis,  rendu  sous  la  présidi 
de  M.  Agier,  MM.  Jublin  et  Billecoq  a^cats*  £n  yàd 
texte  : 

_  * 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  l'action  du  créant 
contre  l'héritier,  fermée  en  conséquence  du  Code  civil J 
jrédnit  à  un  siilaple  mode  d'exécution;  et  qu'ainsi  leâMis] 
tions  de  l'art.  877  du  Code  civil  doivent  être  suivies,  m 
dans  les  successions  ouvertes  avant  sa  promulgation , 
«1  n'y  a  eu ,  de  la  part  du  créancier,  aucune  demande  foi 
antérieurement;  —  Dît  qu'il  a  été  mal  jugé  ^bien  a] 
ordonne    que   les  poursuites  encommencées  seront  jc< 
nuées ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  exploit  donné,  en  parlant  a  sa  salariée,  est-H  valabkJ 
(Rés.  aff.)  .  ' 

La  déclaration  du  22  septembre  1755  est-elle  applîcahk 
aux  lettres  de  change  souscrites  par  de  simples  particur 
tiers  ?  (Rés.  nég.) 

Une  lettre  de  change  est-elle  parfaite,  quoique  le  nom  de 
celui  à  qui  elle  doit  être  payée  ne  se  trouvé  que  dans 
r  ordre  mis  au  dos  parle  tireur?  (Rés.  aflF.) 

La  dame  Conte,  C.  Nogues. 

En  l'an  7,  le  sieur  Deyy,  chirurgien ,  a  souscrit  trois  effcti 
payables  à  son  ordre.  Ils  ont  été  tirés  sur  des  négocians  de 
Narbonne ,  Carcassonne  et  Toulouse  :  ils  n'ont  pas  été  écriti 
de  la  main  du  tireur,  qui  s'est  borné  à  mettre  de  sa  main, 
avant  de  les  signer,  ces  mots  :  Bon  comme  dessus. 

Ces  effets  avaient  été  passés  par  le  sieur  Devy,  à  l'ordre  du 
sieur  Nogues, 

Le  sieur  Devy  étant  décédé  en  l'an  8  sans  que  les  effets 
eussent  été  acquittés ,  on  s'est  adressé  à  ses  eufans  pour  en 
pbtènir  le  remboursement,  —  L'un  d'eux ,  la  dame  Corae,  q 
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hefusë  de  pa^^r  sa  pai*t,  sur  Je  double  motif  i«  que  les  trois 
^Bgj^  dont  il  s*agit  étaient  nuls  pouv  n'avoir  pas  été  approuvés 
Ue  la  manière  prescrite  par  la  déclaration  de  t'j'55}  2«  que  ces 
effets  n'avivaient  pas  le  caractère  .de  lettres  de  change,,  puis^ 
pi'ils  ne  renfermaient  pas  le  concours  des  trois  personnes  ^ 
ttîgé  par  Fart.  i«'  du  tit#  €  de  I^brdoUnance  de  1675,  in  nom 
le  celui  à  qui  les  effets  devaient  é^e  payés»  ne  se  trouvant 
Bas  énoncé  dans  le  corps  des  billets.' 

^:Mais,  le  1 5  frimaire  aà  10,  jugement  en  dernier  ressort 
J|p&  tribunal  de  Commerce  de  Perpignan ,  qui  déclare  les  trois 
,^ts  valables,  attendu  que  la  déclaration  de  1755  n'est  pa$ 
Jbplicable  à  des  lettres  de  change,  et  qu'il  s'agit  ici  de  véri- 
tables lettres  de  change. 

Pourvoi  en  cassati(Hi  de  l%part  de  la  dame  Conte ,  qut  a 
reproduitles  deux  moyens  qu'elle  avait  proposés  en  première 
instance. 

Une  fin  de  non  recevoir  contre  ce  pouryoi  avait  été  pro- 
posée^ elle  était  tirée  de  ce  que,  dans  la.  signification  de 
l'arrêt  d'admission ,  on  n'y  ti*ouvait  que  ces  mots  :  Parlant  à 
f4i  salariée.  Ce  qui ,  suivant  le  défendeur ,  devait  emporter 
nullité  aux  termes  de  l'ait.  5  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
1667. 

'.  Du  10  messidor  an  11,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  civile,  M.  Cojffinhal  rapporteur,  MM.  Leblanc  et 
Co^/e  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — ^'Considérant  que,  par  ces  mots ,  parlant 

a  sa  salariée  y  le  xœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli  ; 

i  —  Considérant  que  feu  Devy,  en  souscrivant  des  letti'es  de 

;  change ,  s'était  mis  dans  la  classe  des  banquiers  et  négocians, 

à  l'égard  desquels  la  déic^lai^ation  de  1 755  a  une  exception  exr 

presse 3, —  Considérant,  au  surplus,  que  la  question  sur  le 

caractère  des  effets  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  élevée  devant  le 

tribunal  ctecommerce  ;  qu'ils  y  ont  au  contraire  été  considér 

rés  cobime  lettres  de  cbange  ;  qu'en  eflfet  ils  contiennent  rcr 

mise  de  place  eii  place,  et  que  la  troisième  personne  y^est 

iadiquée  par  le  tireur  lui-mcme,  par  l'ordre  qu'il  a  passé', 
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miyant  Tusage  da  commerce  ;_que  la  préte]itJk>n  contraire 
n'aurait  même  pu  être  mi^e  en  avant  qu'en  déclinant  la  juri- 
diction du  tribunal  de  commerce  devant  lequel  Ton  a  aa 
contraire  procédé  volontairement  et  sans  aucune  réclama- 
tion; —  Rejette  ,  etc.  » 

NétU.  La  première  question  a  tté  résolue  dans  le  même 
sens  par  un  autire  arrêt  du  8  nivôse  an  12,  que  Ton  trouvera 
dans  le  vol.  de  cette  année.  < . 

Quant  à  la  seconde  questi<m  ,  eHe  serait  sûrement  décidée 
de  la  même  manière ,  d'après  l'art.  1326  du  Code  civil,  qui 
ne  fait  que  répéter  la  disposition  de  la  dédaivtion  de  1739. 

Enfin ,  la  troisième  question  a  reçu  une  solution  seiaMaMè 
par  un  arrêt  du  14  thermidor  présente  année ,  rendu  sur  k 
pourvoi  du  sieur  Merckx,  Cet,  arrêt  sera  rapporté  plus  bas 
dans  l'ordre  de  s»  date. 
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Les  poursuites  dirigées  par  le  créancier  cbntre  le  tiers  ac^ 
quéreur  des  biens  hjrpothéquds  '  à  sa  créance  ont'-eUes 
l^ effet  d'interrompre  la  prescription  de  r action  person- 
nelle  contre  le  de'biteur?  (Rés.  nég.y 

En  cas  de  n^ative,  l'acquéreur  peut^il  lui-même  opposer 
la  prescription  qui  s'est  accomplie  pendant  la  durée  des 
contestations  par  hii  élevées  sur  V action  hjpoAécaire? 
(Rés.  a£F.) 

Chautarb,  C.  Gay. 

Chautard  Aysit  obtenu ,  le  7  avril  1759,  un  jugement  de 
condamnation  contre  Jacques  Gay.  Le  tuteur  de  ce  dernier 
avait  acquiescé  au  jugement  par  un  traité  du  10  novembre 
1755. 

Le  17  juillet  17S9,  une  saisie-arrêt  a  été  formée  à  la  re- 
quête de  Cbautard  ,  entre  les  mains  du  fermier  de  Jacques 
Gay.  Un  jugement  par  défaut ,  du  i5  mars  176$,  rendu 
contre  le  fermier  ^  a  ordonné  qu'il  ferait  son  affirmation. 


fcduî-ci  a  formé  opposition  au  )ij|gement;  il  a  conteste  le 

■Irrite  de  la  saisie-arrêt. 

L  Pendant  ri]J|$tance,  le  fermier  est  devenu  acquéreur  des 

jpiens  qu'il  tenait^à  bail.  Alors  Ckautard  a  exercé  coritre  lui 

P^action  hypothécaire^  et,  le  2  septembre  1784,  il  a  obtenu 

vu  jugement  de  la  sénéchaussée  d'Auvergne  |  qui  a  maintenu 

"ton  li^othèque'  sur  les  li^ens  yendus. 

Appel  au  parlement.  —  L'affaire  n'y  ^  point  été  jugée ,  et 

t'est  trouvée  portée  à  la  Cour  d'appel  4e  Riom. 

Cfaautard  avait  gardé  le  slleace  contrée  principal  d^- 
teiw  Jacques  Gay  jusqu'au  iS  mars  1785.  A  cette  époque,  il 
avait  fait  ^apigner  Elisabeth  Gay  sa  sœur ,  et  qull  supposait 

.être  son  héritière ,  potir  voir  déclarer  exécutoire  contre  ellç 
la  tttinsacticXn  du  10  novembre  1755.  Il  avait  laissé  cette  as* 
signation  sans  aucune  suite  jusqu'en  Fan  10,  époque  à  lit- 
quelle  il  ^vait  repris  l'instance.  MaisA  intervint  fin  jugement 
qui  rej%taia  demande  cfê  Chautard,  sut  le  motif  que  Elisabeth 
Ga^iifç'était  pas  en  ordre  de  succéder  aux  biens  délaissiés  par 
Jacques  Gay. 

"En  ce^  état ,  la  cai^e  du  fermier  tiers  détentetlr  ayant  été 
jkUtee  ^t  l'audience ,  il  a  opposé  la  ^rescMptiçn-  4e  l'avion 
principale  ^  jusque  alors  non  interrQmpvte  par«des  demandes 
valablement  dirigées,  contre  le  débiteur  ou  ses  h^i4tiers.  Il  a 

Couteau  que,  Isk  créance  étant  éteimte,  Tactipo^yp^thécaire 
ne  |>ouvait  étre^ccueiUie ,  p^ce  qu'iÇne  peut  pas  subsister 
d'hypothèque  quand  il  n'^a  pkts  de  créance.     ^ 

«Poilt  CShaut^rd ,  on  A>uteiiait  «pie  le  tiers  détenteur  qui 
4ivait<  contesté  Faction  hypotbédliijré  alo^  *que  le  tifk'e  était 
en  pleine>viffueur,^né*pouvait  ^as  apposer  la  pmsctiption  de 
la  créance,  parce  que  'de  mai|vtiises>  difficultiés  ne  ^peuvent 
profît^pr^.c^uiiaiii  les  élève 5  qu'il  ne  s'acquiert  pas,  au  sur- 
plus ^  de  prescription  geiv  m  veur  du  débiteur  principal  pën- 
dant  Yk  contestation^  silr  l'aêttoii  hypothépairé;  qu  aucune  Ipi 
ne  prQi^once  une*semblable  prescription;  que  les  diligences 
uti^s  çt  actives  faites  contre  le  tierr^étenteur  n'ont  pas  he- 
iûin  (f  être  notifiées  au  débiteur  principal,  paifte  qu*d^  n'est 
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ment  devant  les  juges  ordinaires  pour  la  connaissance  du 
Jbx^;  expressions  qui  ne  se  rapportent  to\ijours  qu'à  une  d< 
mande  en  rescision  ^  et  non  à  une  action  en  nullité  pour  dé-| 
faut  déforme. 

Mais  ces  moyens  n*ont  él^  accueillis  ni  en  première  îb-^ 
stance  ni  en  appel. 

Du  12  messidor  an  1 1 ,  araât  de  la  Gguf  d'appel  de  Poi- 
tiers, par  lequel: 

XLA  COUR, — Considérant  i*  que  le  mari  de  Fappelante  • 
avait  vendu  en  vertu  de  sa  procuration  ^ice  qu»  résultait  oc 
aveux  qu^elle  avait4ait  au  bureau  de  paix; — 2^  Que  là  vente , 
^liûte  par  un  mineur  n'est  pat  nulle  de  piçin  droit;  qu%iisr 
l'apfiielante  an^it  dû  se  pourfoir  dans  la  foitee  voAlue  par  la 
loi  du  1 1  septembre  1790,  tit.  4t  af^;2i ,  qui  porte  :  «  9*^  coo- 
«  séquence  I  et  à  compter  des  mêmes  époques,  il  su£|^,  dam 
«  tous  les  cas  où  lesdites  lettres  (c^es  de  fj^pncellerie  suppii^  * 
«  mées  par  l'article  précédent)  étaient  ci^levantil^essairâ,  de 
«  se  pourvoir  par-devant  les  juges  compétens  pour  la  connais- 
«  sanee  du  fond  »  ;  •*— Que  l'appelante  i|e  s'est  point  confor-  \ 
mêe  à  cette  loi ,  n'ayant  pas  demandé  à  être  r^ituée  contre 
l'aAle  de  licitatron  dont  il  s'agit  an  procès;  la.DscLiïiSi 
^nt  à  p.^t .  non  reoevable.d«»  sa  demaj^e.  ^ 

NotOk  C'est  uÈt  point  de  doctrine  cqpstatit  que  yq|i  doit  \ 
disthiguer  entne  Fadion  en  nulUt4  et  l'action  %n  ^JcMoJi. 
V.  M.  Tbul)ier,  T)roit  civil  français ,  tom.  7,  n^  §à5  * 
suivans.  ^  •       ♦ 

Il  est  certain  aussi  que  les  engagemens  duminèui^softLt'iiiifc 
lorsque  les  lî|^'mes  prescrites  n'ont  pas  été  observ^;  ''tandb  ^ 
qu'au  contraire ,  si  ces  formes  ont  «u  lieu ,  les  engagernoots  ^ 
soûl  seulement  sujets  à  rescison  pour  lésion,  dol,  erreur  ou  { 
violeîice.  (Code  civil,  art.  1 1 18 et'i3'ô50  jP^e  mémeau^aUf  ^ 
topi.  6,  ii<>*  lO^et  suiv. ,  ettom.  7,  n<>S73.  •    '       j 

^  Mais  IV  dëlai^ccbvdé  aft  mineur  a  toujours  éA  le  mêmei  . 
soit  qu'il.s'agk  aulle  actLan  en  nullité,  sok  qii'il  ç'pgi^4'^>^ 
aimple  action' efi'resi^aô  .*  dans  un  calcomme  dans  l'aUtTr»  \ 
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délai  était  cxpressénreiit  fixé  à  lo  ans  par  l'art,  i54  de 
MrdoBnance  de  Villers-Coterets ,  du  mois  d'août  i559^  ^* 
ïtê  disposition  a  été  renouvelée  par  l'art.  i5o4  du  Code 

1.  ce  Dans  tous  les  cas  (porte,  cet  article)  ou  l'action  .en 
llité  ou  en  rescision  d'une  convention  n'est  pas  limitée 
a  tin  moindre  temps  par  une  loi  particulière ,  cette  action 
.iâure  dilxans.> 

Et  c'est  de  là  que  la  ratification  faite  par  le  mineur  devenu 
ajeur  est  valable ,.  sojt  que  l'engagement  fût  nul  en  la 
ïrme,  soit  qu'il  fût  seulement  sujet  à  rescision.  Code  civil , 
t.  i5m.  {V.tom.  2,  pag.  89.) 
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il^  juges  appelés  pour  vider  un  panage  d'opinions^  peu" 

vent^Us  ^concourir  aujugemeni  d'un  iticiderit  élevé  depuis 

ce  partage?  (Réà.  aff.^^) 

e  mode  de^  vider  un  partage  d'opinions  par  V appel  de  . 

iirois  nouveaux  juges ,  établi  par  la  loi  du  it^  prairi^i  an 

.Ç  ^' doit-il  continuer  d'avoir  lieu,  depuis  la  réorganisation 

judiciaire  de  l'an  8,  h  V égard  des  tribunaux  <jui peuvent 

^y  conformer?  (Rés.  aff.)  • 

m  simple  possibilité  qu'  un  jugé  ait ,  parla  suite,  ûndiffé-* 

fendf  sur  pareille  question  que  çeUe  qui  est  agitée,  est" 

elle  un  motif  de  récusation?  (Rés.  neg.  ) 

Van-Broechi?m.   .      *  * 

l^a  compagn|||des  cessionnaires  des  mines  de  charbon  de 
Brre  de  Trivièrês ,  en  Belgique , jprétendit  qu'une  redevance 
ir  elle  due,  àou5  le  noia-.S' entre-cens ,  au  sieùr  J^an»Broe^ 
km  j%vait  été  supprimée  comme  féo(^le.  Un-jugemeçt  du  • 
âbunal  de  pr^nsière  instance  de  Mons,  du  21  nivôse  an  o, 
^ant4:ondamnéj5ette. prétention,  la  compagnie  en  interjeta  ' 
Ifpel  devant  la  Cour  de  Binix^lïes.  , 

Cette  Cour  se  trt>uva  partagée  d'opinions.  En  consé- 
liencc,  par  arrêt  du  i*''  geçminal  an  10,  elle  ordonna  que 
[     Tome  in.  57 


5y6  JOUHIfAl»  DU    PALAIS. 

les  trois  prenyers  juges  dans  Tordre  du  tableau  seraient j 
pelÀ  poilr  vider  ce  partage,  conforméinent  à  la  Im 
prairial  an  6. 

Il  faut  remarquer  que  M.  Loueur,  président  de  la 
bre  ou  section  qui  était  saisie  de  l'affaire ,  était  lui-même  i 
tionnaire  dans  une  société  de  chai'bonnage  qui  devait 
un  entre-cens.  Le  sieur  Van-Broecbem  le  récusa  à  cause i 
cette  circonstance. 

Mais  cette  récusation  était-elle  admissible  ?  Tel  est  Vu 
dent  qui  s'élevait.  Or,  le  19  prairial  an  10 ,  la  Cour  d'aj 
composée  des  juges  divisés  d'opinions  ,  M.  Latteur  en 
et  des  trois  juges  appelés  pour  vider  le  partage  ,  déclarai 
récusation  inadmissible ,  attendu  qu'elle  n'avait  pour 
aucune  des  causes  déterminées  par  la  loi.  . 

Pourvoi  en  cassation  contre  les  deux  arrêts.  —  Le  dei 
deur  a  proposé  trois  moyens  :  ^  I 

I»  Fausse  •  application  de  la  loi  du  14  pi*airial  an  6,  «^ 
que  lès  trots  nouveaux  juges,  appelés  pour  vider  un  paîtif 
d'Q|Pinions,  élevé  sur  le  procès  existant  entre  les  parties,  sii 
vaient  pu  Concourir  au  jugement  d'un  incident  indépendai 
de  ce  partage ,  et  prononcée  sui*  la  récusation  ; 

2»  Fau^e  application  de  la  même  loi ,  en  ce  qu'elle  ai 
été  implicitement  abrogée  par  celle  du  27  ventôse  an  8, 
lafive  au  nouvel  ordre  judiciaire ,  laquelle,  n'exigeait 
l'intervention  d'un  ^ul  jufçe ,  et  non  de  trois ,  eh  cas  de  y 
tage  d'opinions,  p-  Ici  le  demandeur  invoquait  un  avisd 
conseil-d'£tat ,  ^u  1 7  gf^rmipal  an  9.         *  . 

3»  Contravention  enfin  à  l'art^  5  du  xK  24  ^^  l'ordoi 
inance  dé  4667,  qui  permet  de  récuser  un  lyge,  s'il  a  un  di 
férencj  sur  une  paveille  question  que  celle  dont  il  s'agit  enti 
les  parties.  ^  ^ 

Mais,  le  \^  messidor  an  1 1 ,  aruèt  de  la  Cour  de  cassatioi 
section  civile,  M.  /^/z«e  président  d'âge ,  ïR.  CqffirAalni^ 
porteur,  par  lequeh:  '  ^  j 

«  LA  COUR,  — •  Consîdéi^ant  que,  lorsqUele  partage I 
formé,  les  juges  appelés  pour  départager  sont  investis,  rt 
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"«ment  à  TaiSaife  qui  en  e»t  l'objet,  dies  mêmes  pouvoirà 
léft  atitre^  jugés  ^  ttfnt  pour  les  accessoires  et  incidens  qu6 
;-  le  fond 5  que,  s'il  en  était  autrement,  les  juges  partagés^ 
rraient  trouver  le  moyen  de  revenir  indirectemient  sur  le 
Age ,  de  se  reconstituer  juges  exclusif^  du  différend ,  et 
Kerer  aux  parties  le  droit  qui  leur  aurait  été  irrévocable- 
^  acquis ,  d'avoir  d'autres  jtiges  que  ceux  qui  ayaient 
^tuis  leur  opinion  *  —  Considérant  que  l'avis  du  conseil 
itffcir,  outre  qu'il  n'a  pas  été  invoqué  devant  la  Cour  dé 
tlclles^,  poui*voit  seulement  au  cas  où  la  compositton  ac- 
le  iîes  tribunaux  ne  leur  permettrait  pas'  de  se  confor-^ 
'^  à  la  loi  du  14  prairial  an  6,  sans  porter  obstacle  à  l'exé-* 
on^e  cette  loi  à  Fégard  de  ceux  qui  peuvent  s'y  confor- 
-,  ccxnifte  celui  de  Bruxelles,  qui  l'a  déclaré  lui-i^eml!^  ^ 
iftidërant  que  le  juge  récusé  n'avait  pa^  de  différend  sur 
véme  question,  et  que  la  possibilité  que  ce  différend  sur-^ 
iite^  par  la  suite  n*est  pas  prise  en  con$îdéi%ti«i'par  la  loi^ 
kl  la  disposition  n'«st  relative  qu'au  dijffêrendactuelleifient 
Rant;  —  Casse  ,  été.  »  • 

Sl^ofn.  Il  nous  parait^  que  la  premtèrie  queitipfiVdevrtut 
I  résolue  dans  le  «même  sens  sous  l'empire  ou  t^ode  d^pre- 
mfp*  T^*  les  art.  1 18  et  4i8*  Quant  à  la  seconde  quesljpn, 
Be  peuj;  plus  s'élever,  d'après  les  dispositions  des  même», 
es.  Enfin ,  la  troisième  .question  recevrait ^ussi  um  dér 
|»]|  s^nblable ,  d'après  Fart.  368  du  nîénie  Code ,  et 

»ièion  de  Mm.  benIçt-Saint  Piû  et  Carré.  v 

■  t 
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clause  .*  Je  iM>Nzf s  ▲  un  tel  ou  a  sei.  BifPAurs  a  NAtT^i , 

PgmI^7^«fi0  une  subs^huUonJidiicommissmre?  («Rés. 

pr  le  contrat  de  mariage  du  sieur  Jeam^Gabriel  JoùvC'^ 

r'     ^   '     *  '  "^   '  * 

37* 
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Ladevèze  avec  la  demoiselle  Lorenson,  passé  le  2^  ft| 
1757^  le  sieur  Charles  JouvehLadevèze ,  prêtre,  enelf 
futur,,  lui  a ,  par  une  première  disposition^  fait  doB^ 
CBtre  vifs  de  tous  ses  droits^  dansi  la  succession  de  ses  pl| 
iftère^  puis  il  a  été  dit  :  «  De  plus ,  en  faveur  du  ^ 
«  mariage,  ledit  CliarlesJouve-Ladevèze  a  aussi  doim^ 
«  même  donation  que  dessus ,  audit  Jean-Gabriel  Ja( 
«c  Ladevèze,  son  neveu,  acceptant,  oïl  à  un  ou  plaà^ 
«  et^fans  qui  seront  procréés  du  présent  mariage,  ton)^ 
«  au  jcboix' d.udit  Charles  Jouve-Ladev^ze ,  la 
«  jardin  .planté  en  verger ,  qu'il  a  en  cette  ville,  sonsJ 
•  serve  des  fruits  pendant  sa  vie.  »  • 

De  ce  mariage  est  né  seulement  un  £ls  nomme 
f^tmçois.  —  Jean-Gabri^  Jouve-Laclevèae  ,  son 
contracté  une  nouvelle  union,  qui  a  donné  le  jouri 
autre  enfant  >  Charles-Louis,  qu'il  a  institué  son 
universel--^  I^s  il  est  mort  le  ai  avril  1 775. 

tterrë  -  François  Jouve -J^adevèze  a  alors  formé 
Charles-Loiys ,  son  frère ,  une  demande  en  désisU 
la  moitié  du  jardin ,  comprise  dans  la  donation  contrat 
du  25  février  17$^  U  a  soutenu  qpe.ces  immeubles  Iml 
fiartéhaient  exdusiveraent ,  attendu  le  fidéicommis 
donateur  avait ,  à  cet  égard ,  grevé  leur  père.comi 
pai^  la  raison  qu'ihs'y  trouvait  seul  appelé ,  à  défaut 
tf  es  eçfans  d)^  pVemier  mariage^ 

De  son  cô%é ,  'Charles-Lôuis  Jouve  soutenait  que*  b 

»  » 

du  contrat  de  mariage*  do/it  il  s'agft  ne  formait  pmnt^ 
fidéicommis;  que  la  clause,  pu  à  ufi  ou  plusieurs  (tel 
enfans  qui  seront  procréés  du  présent  mariage,  |ie< 
rait  à  Fenfant  du  premier  lit   aucxm  droit  à  exercffj 
Tiilimeuble  donné ,  après  que  Te  père  «scommun  des 
TautiBit  riecueilli  comme  doiiatiKce ,  et  en  aurait  j^^o 
tel.  . 

Sui*  cette  contestation  ,  j^ntence  de  Ja  isén^MJiat 
Puy,  qui  appoipte  les, parties  ei^^  droit.  . 

Le  décès' de  Pierre-Franfpis  étant  survenu,  ses  enfa 


COÛK   DE   GA<ésJkTiaif.  58i 

:  •  ''  .  ...... 

Pinstance,  et,  le  aSpluviôse  an-  7^  un  jugemenjt  du  trî- 
lal  civil  de  la  Haute-Loire  a  açcueîllî  la  demande  en  de-^ 
bment  formée  par  leur  père.  '  ' 

^oici  les  motifs  de  cette  décision,:  — r-  «  Attendu  qAe  lie 
llrat  de  mariage  de  Jean-Gabrielle  Jouye-^Ladevèze,  du 
t&VTÏm:'  1757,  contient  deux  dontions  bien  distinctes  dé 
jJiBrl:  de  Chaires  Jouve-Ladeyèze  ;  —  Que  la  première  cona- 
jad. ,  avec  dessaisissement  actuel  et  acceptation  p^^ticu- 
^  ,  totus  le&  droite  et  prétentions  que  pouvait  avçir  1^  do- 
jeur  sur  les  biens  des,  père  et  mère  du  futur'  époux  ; — 
ke  la-  seconde  comprend  la  moitié  du  jardin  planté  en  yerr 
\  dont  Charles  Jouve^LadeVèze  fait  donation  à  son  neyeu^ 
septant  comme  dessus ,  ou-  à  un  ou  plusieurs  enfans  qui 
^Tit  procréés  du  présent  mariage ,  toutefois  au  choix 
dit  Charles  Ladevèze,  prêtre,  sous  la  réserve  d'usufruit 
ildant  sa  vie;  —  Que  cette  seconde  donation  a  feit  naître 
question  de  savoir  si ,  d'après  le  moJ:  ou  d^nt  s^st  servi  le 
ilaîre ,  en  exprimant  la  volonté  du  donateur  ^  l^ffet  de 
Iter  secondé  donation  doit  tourner  au  profit  du  donataire 
il>  où  biçn  à  son  profit  et  à  celui  dé  ses*  enfans  qui  seront 
Ibcréës  du  présent  mEU*iage,ce  qui  opérerait  une  substitu-» 
li  fidéicommissaire; —  Qa'iâu  comparant  les  termes  de  lïi 
Ihnîère  dtînation  avec  ceux  dfe  fe  seconde ,  on  trouve  unç 
l^nde  difféi'enoc  dans  la  volbrité  du  donateur ,  puisque  dans . 
première  il  •dit  seulement  qu'il  donne  à  J^eàn-GabrieL, 
mve,  son  neveu ,  sans  y  appeler  les  enfans  qu'it  pourra 
\fnT  du  présent  mariage  5  tandis  que^  dans  1^  seconde  do-^. 
on  »  it  est  expressément  dît  qu'il  donne  à  Jean-Gabriél 
ve-Ladèvèze ,  son  neveu,  ou  à  un  ou  plusieurs. enfans 
i  seront  procréé  s  du  présent. mariage ^^^-  Que  si  le  dona- 
|i*eût  eu  en  vue  que  son  neveu  seul ,  il  n'aurait  pas  fait 
as  le  même  acte  deux  donations,  ,^  et  que  tous  les  objfets 
bnnés  eussent  été  codiprjs  dans  la  niêmç  clause;  que  la  \q^ 
Le,  dé  verborum  etrérum.  signijicatione;,  est  la  seule  qui 
ive  servir  de  basé  à  la  décision, de  la  question;  que,  d'a- 
ès  les  tcfWW  de  cette  loi ,  la  donation  de  la  moitié  du  j&4>-- 
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4iB  ahjeiird'buiréclamée par  let ^j&ns Ladevèse  doit 
regardée  corame  faite  à  Jean-Gabriel  Jouve-Laderè 
à  un  ou  plusieurs  enfans  qui  seront, procréés  de  so» 
nagts;  — Qu'une  pareille  donation  i^e  peut  être 
comme  une  lubftitution  fidëiconmrissaire ,  et  non 
une  substitution  vulgçuni;  —  Qu'il  n'est  provenu  <|r'i 
jenfant  du  mariage  du  donat/Eiire  avec  6abrielle 
--^Que  dès  lors^  Charles  Jouve-Ladevèze  n'avait  pas  de 
i  faire: — Gondanme  Charles-Louis  Jouve-Ladevèze 
jà  se  désister  de  la  moitié  du  jardin ,  etc.  » 

.  Appel;  et ,  le  a8  prairial  an  9,  arrêt  de  la  Cour  de 
jqui ,  adoptant  les  motifs  qu'on  vient  de  lire ,  confirme 
jg^ment. 

Pourvoi  4gn  cassation  de  la  psprt  du  sieur  Charl 
/Jouve-L#devèze . 

,  Mai^  9  le  1 7  messidor  an  1 1 ,  aarât  de  la  Cour  de 
tion  ,  section  dt^s  requêtes,  M.  Baiîljr  rapporteur,' p 
.quel  ;    . 

«  LA  COUft ,  —  Vu  la  loi  54,  D. ,  de  legads  i«j  b 
55  ,'D, ,  de  verh.  sign,  ;  la  Iqi  4  ,'C. ,  de  verborwn  et 
pigniJic^Hone  i  -«-  Et  considérant  que  la  donation  d 
s'agit  était  une  donation  entre  vifs,  Êûte  au  futur  épom 
ses  enfans  à  naître  du  présent  mariage  ;^e  l'étendue 
telle  libéralité ,  et  la  question  d^  savoir  si  eU^  renfemait 
pon  û|ie  substitution  ^déicommissaire ,  dépendaient^ 
manière  d'entendre  4a  volonté  du  doz^^it^ir,  d'afrè 
'fermes  dans  lesquels  elle  était  es^primëe ,  et  auxquels  les  ■ 
ties  donnaient  deux  sens  opposés;  que  l'inteqprétatioBde^ 
termes  et  la  déclaration  de  cette  volonté,  étaient  abiuuM 
nées  aux  lumières  et  à  la  coilsciipiice  des  jug^s  du  fondj^ 
la  Cûtir  d'appel  de  Ripm  ar  pu ,  sans  violer  aucune  loi,  m 
clinmie  elle  Ta  fait ,  que  la  volonté  de  Charler  Joiive-L>k 
vèze  a^ait  été  de  donner  à  Jean-rGabriel  Jquve-Ladevèi«,''| 
|leve^ ,  futur  époux,  et  à  ses  enfans  à  procréer  àe  son" 
riage  avec  Marie-^abrielle  Laurenson  j  et  que,  cepoiû** 
feit  awi  i«g^,  l'application  faitç  de  la  totalité  de  la  W 
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aux  enfaiîs  de  Pierre-François  Jouve-Ladevèzè,  eh  leur 
lité  de  représentant  Iç  fils  unique  né  du  mariage  de  Jean- 
riel  Jouve-Ladevèze  avec  la  demoiselle  Laurenson,   à 
clueion  des  enfaus  procréés  du  second  mariage  du  raétoe 
a  ta  ire  avec  la  demoiselle  Pichot,  est' parfaitement  régu- 
e  et  conforme,  à  la  loi  5  —  Considérant,^  sous  un  autre 
►port ,  qu'en  décidant  que  le  donateur  ctait,  à  l'époque  de 
onction ,  propriétaire  de  la  totalité  du  jardin  y  énoivcé , 
|iiges  d'appel  de  Riom  n'ontégaleroent  décidé  qu'un  fait, 
t    la  décision  était  laissée  à  leur  sagesse^  et  qu'en  adju- 
jut  par  suite  la  moitié  de  ce  jardin  aux  frères  et  sœurs 
:ve-L.adevèze ,/  défendeurs  à  la  cassation  ,  ils  se  sont  con- 
es  au  texte  formel  de  l'acte  du  aS  février  1757  ;  d'oiii  il 
[t  que  le  jugement  attaqué  ne  contient  ni  contravention  aux 
s  qui  prescrivent  l'exécution  des  contrats ,  ni  fausse  appli- 
ktion  oiji  violation  d'aucune  antre  loi  ^  —  Rejette,  etc.  o 

i  Nota.,  y,  le  Traité  des  substitutions  prohibées  de* M.  Rol- 
and de  Villargues,  n»*  1 58  et  suivans- 
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Jj^  CîtAiion  en  conciliation,-  qui  ti'a  été  suivie  4'^journe^ 
h  99ipnt  qu'après  un  temps  suffisant  pour  prescrire  de  nou- 
veau V  action,  a^t^elle  l'effet  d^  empêcher  cette  prescris  : 
f  p/ibn?  (Rés.  nég.) 

^*'  '  CORNEAU,'    C.    LA    VEUVE    DlfPUT. 

*      22  ventôse  an  5,  le  sieur  Corneau  a  vendu  un  immeu- 


Ue  à  la  veuve  Dùpujr.  ^ 

[  Est  intervenue  la  Joi  du  19  floréal  an  6,  qui  a  autorisé  l'ac- 
ion  en  rescision ,  poui*  cause  de  lésion ,  des  ventes  faites  dans 
intervalle  du  i«»  janvier  1791  au  i4  fructidor  an  5,  et  qui 

1  accordé,  pour  ^intenter  cette  action ,  une  année ,  à  compter 

^u  jour  de  sa  publication. 

.     te  a4  floréal  an  7,  mais  en  temp«  utile ,  Corneau  a  cité  la 
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▼euve  Dupuy  devant  le  bureau  de. paix,  pour  se  coni 
la  demande  en  rescision  qu'il  se  proposait  de  former 
elle.  Mais ,  après  une  première  assignation  dont  il  s'est 
sistë,  Corneau  n'a  donne  suite  à  sa  citation  ;  par  un  n 
ajournement,  que  le  24  thermidor  an  g. 

Alors  la  veuve  Dupuy  a  soutenu  que  la  demande  eir 
f  ion  était  non  recevable^  pour  n'avoir  été  formée  que 
d'un  an  après  la  publication  de  la  loi  du  19  floréal  an  6. 

Jugement  du  tiibunal  ci  vil.  ^e  Tours,  du  27  germuii 
10,  «qui  rejette  cette  fin  non  recevoir,  attendu  que  la  loi 
24  &oût  1790  donne  à  la  citation  en  conciliation  l'effet 
terrompre  toute  prescription. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  veut^e  Dupuy,  arrêt  de  la 
d'Orléans,  du  11  thermidor  même  année,  qui  infirme,  et 
clare ,  à  son  tour,  Corneau  non  recevable  dans  sa  d 
originçtire ,  —  *  Considéi'ant  que  la  citation  en  conc 
Vactioîusont  absolument  distinctes,  en  telle  sorte  que  T 
peut  ne  pas  avoir  lieu  si  les  parties  se  concilient;  d'oii  il 
8|ilte  que  la  citation  en  conciliation  ne  peut  être  consi 
tju^ comme  unQ  action  préparatoire  de  l'action,  et 

• 

comme  l'action  même;  qu'il  est  constant^  en  fait,  que 
vente  attaquée  par  Corneau  a  été  passée  dans  Tintei 
rappelé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  19  floréal  an  6;  et  d'i 
autre  paft ,  que  son  exploit  de  demande  en  rescision  n'a 
signifié  que  plus  d'une  année  après  la  publication  de  laïaêtf 
loi  du  19  floréal  ». 

Tourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art.  6dulit»» 
de  la  loi  du  24  août  l 'j^ ,  portant  que  «  toute  citatioB  ^ 
vant  le  bureau  de  paix  a  Teffet  d^interrompre  la  prescrçti* 
lorsqu'elle  a  été  suivie  d'ajournement  ». 

M.  le  procureur-général  Afer&Vz  s^èst  d'abord  élevé coali^ 
le  système  adopté  par  ..la  Coxîr  d'Orléans,  dans  lés  motiB» 
son  arrêt ,  système  qu'il  a  présenté  comme  contraire  à  ^ 
disposition.  A  la  vérité ,  a-t-il  dit,  on  avait' prétendu <!*• 
pour  avoif  la  vertu  d'interrompre  la  prescription,  il  6 
que  la  citation  en  conciliation  fût  suivie  d'ajoumemcût 
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■pacfe  de  temps  qui  restait  à  courir  avoat  l'accomplisse- 
ent  de  la  prescription  ;  mab  cette  opinion,  qui  ne  tendait 
rien  moins  qu'à  neutratiser  absolument  la  loi ,  a  été  rejetée 
tr  trob  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  des  Z2  nivâse  an  -4 , 
et  i3  veadémaîre  dernier.  {V.  ce  Recueil,  tom.i",  p.  jog, 
:.tom.  a,  pag.  14  et  16.) 

Toutefois,  M.Merlin  a  pensé  que,  si  la  Cour  d'appel  avait 
rré  dans  ses  motifs ,  son  arrêt  pouvait  être  justifié  dans  son 
Ssultat.  Par  la  citation  en  conciliation  du  24  floréal  au  7,  a 
tt  ce  magit^at,  Corneau  avait  sans' doute  interrompu  la 
description  de  son  action  annale;  mais  quel  a  été  l'effet  de 
ette  interruption  ?  C'est  qu'à  compter  du  24  floréal  an  7,  la 
euveDupiiy  a  recommencé  à  presciire  de  nouveau,  comme 
i  elle  n'eût  pas  encore  été  sur  la  voie  de  la  prescription  ; 
:'est  qu'à  compter  de  ce  jour,  il  lui  a  fallu  une  année  entière 
le  silence  de  la  paît  de  Corneau ,  pour  presciire  l'action  que 
^lui-ci  avait  contre  elle;  et  dans  le  fait  ce  silence  a  éUî 
{ardê,  non  seulement  pendant  une  année,  mais  même  pen- 
lant  deux  ans  et  ti'ols  mois.  En  vain  prétendrait -on  que  ta 
Mtatîon  en  conciliation  a  prorogé  l'action  jusqu'à  3o  ans,  ef 
|ue  tel  a  dû  être  l'effet  de  la  règle  de  droit  qui  porte  que  les 
kçtions  temporaires,  étant  une  fois  intentées,  deviennent  par 
Mla  seul  perpétuelles. — D'abord  cette  règle  n'a  été  faite  que 
pour  les  lijournemens  en  justice;  et  elle  ne  peut  être  étendue 
aux  simples  citations  en  conciliation,  sans  faire  dire  à-la  |oi 
du  24  août  1790  plus  qu'elle  ne  dit,  Ensuite,  les  ajoume- 
mensen  justice  eux-mêmes  ne  perpétuent  les  actions  qu'après 
contestation  en  cause  :  sans  cela  l'action  temporaire  ne  se 
perpétue  point,  et  elle  se  prescrit  par  le  simple  défaut  de 
poursuites  pendant  le  seul  espace  de  temps  par  lequel  la  loi 
la  déclare  prescriptible.  C'est,  dit  Filleau,  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  it  mars  lÔoo.Brodeau, 
lurLouet,  letti'e  /,  §  2,  en  l'apporte  quati'e  semblables  des 
années  1 566,  1585,  i588  et  i6o5.  C'est  aussi  ce  qu'cnseigm 
tevcjt,  art.  i8â;  Vrevin,  Traita  dès  péremptions ,  ch.  45; 
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Pothicr,  TraUé  du  retrait,  n»  278;  en  un  mot  tous  les  «ul 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière. — Conclusions  au  rejet. 

Du  32  messidor  an  1 1,  arrêt  Je  la  Cour  de  cassatioo, 
section  des  requêtes,  M.  Cassaigne  rapporteur,  par  lequdj 

«  LA  COUR, — Attendu  que  la  citation  en  conciliation 
peut  avoir  Teffet  de  rendre  les  actions  imprescriptibles^ 
quand  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  11 
floréal  an  6  serait  susceptible  d'être  interrompue  par  la  cil 
tion  en  conciliation ,  cette  interruption  ne  pourrait  donni 
à  l'action  une  plus  longue  durée  que  celle  qui  lui  apparti 
par  sa  nature,  et  qui  était  déterminée  par  la  Idi ;  que,  dai 
l'espèce,  l'action  était  annale^  qu'elle  expirait  le  28  Qorà 
an  7  ;  que  la  citation  en  conciliation  fut  donnée  le  24 
même  noiois^  qu'un  ajournement  tfu  tribunal  civil  du  déj 
tement  d'Indre-et-Loi^ç  fut  donné  le  18  prairial  an  7^  que, 
27  du  même  mois,  la  femme  Dupuy  fut  renvoyée  de  la  di 
mande  par  le  profit  d'un  congé-défaut;  que,  lç24thermid( 
an  9,  le  demandeur  fit  notifier  un  nouvel  ajournement 
procéder  sur  sa  demande  en  rescision ,  et  qu'il  déclara  se 
pister  de  son  exploit  du  18  prairial  an  7;  qu'alors  plus  d'i 
an  s'était  écoulé  depuis  la  citation  en  conciliation ,  et  qu'ai 
l'action  n'était  plus  recevable^  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Là  question  décidée  par  cet.' arrêt  ne  peut  plus 
reproduire  sous  l'empire  des  nouveaux  Codes.  V»  l'art.  22^ 
du  Code  civil ,  et  l'art.  §7  de  celui  de  procédure. 

Mais  il  reste  à  savoir  si  V ajournement  a  besoin  d'être  suiTÏ 
d'une  contestation  en  cause,  comme  le  professait  M.  MerliO) 
pour  proroger  l'action  pendant  trente  ans;  et  la  négatiTC 
semble  résulter  du  silence  que  garde  à  cet  égard  l'art.  2^47 
du  Code  civil ,  qui  détermine  les  cas  .oi!l  l'interruption  de  It 
prescription ,  par  i'eflfet  d'une  citation  en  justice ,  doit  êtit 
regardée  comme  non  avenue.  Il  y  a  d'ailleurs  la  péremption , 
qui  peut  s'acquérir  par  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois 
ans.  (Code  de  procédure,  art.  ^7.)    •  '' 
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stipulation  que  si,  à  l'époque  dé V échéance  d'une  obli» 
cation,  le  créancier  n' est  point  remboursé,  il  deviendra 
propriétaire  de  tels  et  tels  immeubles  pour  le  montant  de 
sifi  créance  y  doit^elle  être  cotisieUb^ée ,  non  comme  une 
'vente  j  mais  comme  un 'contrat  pÊ^orati/ qui  donne  séu-^ 
Ifiment  au  creancierle  droit  de  faire  vendre  les  biens  s'il 
n'est  pas  payé  ?  {Ré^  aff .) 

Motte,  C.  Oherville. 

Lie  i*f  prairial  an  7 ,  Cherville  prête  à  Motte  une  somme 
de  1,040  liv. 5  et  il  est  stipulé  que  si,  dans  le  délai  de  huit 
mois,  Motte  ne  rend  pas  la  somme,  le  préteur  aura  la  pro- 
jpriété  et  possession  de  deux  pièces  de  terre  désignées. 

A  l'échéance ,  point  de  paiement.  —  Cherville  interpelle 
alors  son  débiteur;  puis  il  se  met  en  possession  des  deux 
pièces  de  terre. 

Motte  a  sommé  à  son  tour  Cherville  de  lui  délaisser  les 
fonds  de  terre  ,  avec  offre  dé  lui  rembojurser  la  somme  prê- 
tée, ensemble  les  intérêts^. — Refus,.  De  là  procès. 

Jugeaient  du  tribunal  de  Bemay,  qui,  en  donnant  acte  à 
Motte  de  se?  offres ,  les  déclare  tardives,  et  décharge  Cher*- 
ville  de  l'action  intentée  contre  lui.  Le  motif  a  été  que  le 
contrat  du  i«'  prairial  an  7  contient  une  véritable  vente, 
dont  l'effet  seulement  a  été  suspendu  pendant  le  délai  ac- 
cordé pour  la  restitution  de  la  somme  prêtée. 

Appel  de  la  part  de  Motte,  qui  a  soutenu  que  la  conven-i- 
tion  intervenue  entre  lui  et  son  adversaire  av^it  été  mal  à 
propos  qualifiée  de  vente ,  que  ce  n'était  qu'une  convention 
de  prêt  sur  nantissement,  usuraire  dans  son  essence ,  et  qui, 
••eus  èe  rapport,  ne  méritait  aucune  faveur  en  justice. 

Le  sieur  Cherville,'  intimé,  soutenait  que  c'était  abusive- 
ment que  Top  qualifiait  la  convention  de  co^trat  pignoratif  ; 
qu'il  était  de  l'essence  de  ce  contrat  que  le  débiteur  restât  en 
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possession  comme  simple  locataire,  taudis  qu'ici  Motte  avut 
gardé  la  jouissaBce  de  ses  biens,  comme  propriétaire^  jusqu'à 
l'accomplissement  de  la  condition,  qui  devait  le  dépouiller; 
que,  d'ailleurs,  la  convention  ne  blessait  ni  les  mœurs,  bî 
l'honnêteté  publique,  et  que,^ous  ce  nouveau  rapport,  die 
devait  être  exécutée. 

Mais,  le  22  messido^n  1 1 ,  akrât  de  la  Cour  d'appel' de 
Rouen ,  i'«  chambre ,  par  iequek  :'  ' 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que,  dans  Tacte  du  i**  prai- 
rial an  7,  la  stipulation  de  vente,  à  4|^ut  de  remboursement 
dans  le  délai  de  huit  mois ,  est  accessoire  au  contrat  de  prêt, 
qui  est  la  c^use  directe  et  spéciale  de  la  stipulation^ 

«  Que,  dans  un  tel  ordre  de  choses,  cet  acte  ne  p^tt  être  rt-^ 
gardé  que  comme  un  contrat  pignoratif,  dont  l'effet,  à  défaut 
de  paiement  au  terme  convenu,  n'est  pas,  à  Tégard  du  créaiK 
cier,  d'être  investi  ipso  facto  de  la  propriété  impignorée  > 
mais  seulement  d'être  payé,  soit  sur  le  pris  de  la  chose ,  en 
la  faisant  vendre  dans  les  formes  du  droit,  soit  sur  la  chose 
même,  en  se  la  faisant  adjuger  après  estimation,  saufl^ 
droit  des  tierces  parties  ; 

«  Considérant  que  la  prise  de  possession  ne  peut  valider  le 
contrat,  ni  en  couvrir  le  vice;  que  les  jouissances  doivent 
être  répétées  du  jour  de  l'ofïi*e; 

«  Réformant,  Condamne  Cherville  à  délaisser  les  héritages 
contentieux ,  à  la  charge  par  l'appelant  de  rendre  ,  selon  soft 
offre ,  la  somme  empruntée ,  etc.  » 

Nota,  Cette  décision  pourrait  s'appuyer  aujourd'hui  sur 
les  art.  2078  et  2088  du  Code  civil.  —  Mais  devrait-elle  être 
appliquée  au  cas  o^  il  aurait  été  stipulé  qu'à  défaut  de 
paiement  au  terme  fixé ,  les  biens  seraient  vendus  au  créan- 
cier à  yw^/e  prix,  ta  loi  16,  D.,  de pignonB.  et  hjp,,  décide 
•qu'en  ce  cas  il  y  a  une  vente  valable.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  M.  de  Malleville  sur  les  articles  précités.  Ce  magistrat 
pense  qu'alors  il  suffirait  que  la  chose  fût  estimée  par  expeils, 
et  qu'il  ne  serait  pas*  nécessaire  d'en  venir  aux  formes  die 
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expropriation.  Dans  ce  système,  la  convention  contiendrait 
tue  vente  conditionnelle  dont  l'effet  serait  suspendu  fusqu'au 
erme.fixë  pour  lepaieipent,  mais  gui  alors  deviendrait  pure 
X  simple  ,.si  le  débiteur, ne  payait  poiôt;  et  nous  ne  voyons 
ien  là.  qui  n6  soit  conformf  aux  prihcipes. 


COUR  DE  CASSATION. 

Kn  matière  â^ action  possessoire ,  est-ce  par  là  valeur  de  la 
chose  dont  la  possessicm,  est  réclamée  que  se  détermine 
la  compétence  du  demiqf  ressort,  sans  égard  aux  dom- 
mages-Intérêts demandés  ?  (Rés.  aff.) 

Brun,  C.  Châtaignier. 

;  Bhm,  ayant  été  troublé  psiv  Châtaignier  dans  la  pos^ssio^ 
d'un  cours  d'eau ,  a  intenté  contre  ce  dernier  une  demande 
en  complainte;  et  il  a  été  maintenu  dans  sa  possession ,  pa^ 
jugement  de  ta  justice  de  paix,  du  25  tliermidor  an  9. — Il  est 
essentiel  de  noter  que  Brun  n'avait  conclu  qu'à  6  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 
Appel  de  la  part  de  Châtaignier. 

Mais,  par  jugement,  du  24  nivôse  an  10,  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Saint-çMarcellin  a  declsuré  cet  appel  non 
çecevable ,  attendu  qiie ,  Brun  n'ayant  demandé  que  6  fr. 
pour  la  réparation  du  trouble  qu'il  prétendait  avoir  été  ap- 
poité  à  sa.  possession ,  le  jugement  intervenu  sur  cette  de- 
mande était  en  dernier  ressort ^^  aux  f armes  de  I^rt.  *  lô  du 

u  24  août  1790." 
Pourvoi,^  cassation  pour  fausse  ^application  de  cet  ar- 
tiela. 

,  £t ,  le  24  Tnessidor  an  11,  arr£t  de  la  section  civile , 
H.  ^iu2/ar-JI/a^5iZZo/i  rappofteui:,  par  lequel  :^ 

a  LAXOUR, , — Attendu  que  cette*loi  n'attribue  aux  juges 

«depaix  Ic^  droit  de  juger  en  dernier  ressoii;  les  actions  posses- 

soircs  que  jusqu'à  la  valeur  de  5o  fr^; — Attçndu  que  le  j,uge- 

\  nient  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Saône  ayait  main- 
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tenu  Bnrn  dans  la  possession  d*ttn  droit  d'arrosage  contertf 
dont  la  valeur  ëtait  indéterminée  ;  d'où,  il  suit  que  ce  \ 
ment  était  sujet  à  l'appel ,  et  que  le  jugement  du  tribdDal  de 
Saint»  Marcellin,  €faà  a  déclaré  que  celui  du  juge  de 
était  en  dernier  ressort,  et  que  Jean  Chataignia*  était 
recevable  à  eu  appeler,  a  violé  la  loi  ci-dessus   citée; 
BoNNK  défaut  contre  Jean-François  Brun,  asâgnéetnon 
parant 5  et,  pour  le  profit,  Gassk  ,  etc.'  » 

Nota.  Il  a  encore  été  rendu,  depuis,  piusitiirs  arrêts  daasi 
même  sens,  notamment  à  la  date  des  04  prairial  an  i a  ci 
août  i8o6.  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
changé;  et  il  est  constant  aujourd'hui  que  c'est  par  les 
mages-intéréts  demandés  que  la  compétence  du  dernier 
iort  9e  détermine ,  sans  égard  à  la  valeur  de  la  chose  dont! 
possession  est  réclamée.  (^.  les  vol.  des  années  13,  iS 
1808,  etc.  ,  4t 
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Xtéi  donation  entre  vifs  qu'un  mari  a  faite  à  safènïïmm 
tèur  contrat  de  mariage ,   de  tous  les  biens  qu*û 
alori,  est-ellê  révoquée  par  la,  survenance  ^un  enfaaà 
que  le  donneur,  devenu  veuf,  a  eu  iPun  mariage  posiià 
rieur?  (Rés.  n^.)  *  ^ 


LàAyÈCYM  GiRAULT,  C.  DxLoiiia  £T  Laubshucav. 

Le  lâ  prairial  an  2 ,  le  silsur  Girault,  veuf  sans  enfiui^ ,  cl 
âgé  de  73  ans ,  s'est  rem^é  avec  Mari&^  Catherine  Prêtas^ 
veuve  Guignard ,  âgée  elle-même  de  5o  ans;  et,  par  Iç  eolk- 
trat  qui  a  précédé  ce  mariage ,  il  a  donné  à  sa  futurç  épouse, 
«  en  faveur  et  contemplation *dudit  mariage,  par  donatioa 
«  entre  vifs  et  irrévocable,  en'pleine  propriété,  tout  ce  ^ 
«  les  lois  nouvelles  l'autorisaient  à  lui  donner,  s'et^  réservant 
m  seulement  l'usufruit  $a  vie  durant  ». 

M«urie-Catl^riiie  Prétest  est  4^^^  en  l'aii  5;  cUc  b'* 
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oint  laissé  d'enfans  de  ce  mariage,  mais  seulement  deux 
Ues  qu'elle  avait  eues  de  sa  première  union .  * 

Gîrault,  pendant  son  second  veuvage,   a   recueilli  une 

« 

accession. 

11  était  parvenu  à  l'âge  de  79  ans ,  lorsque ,  en  pluviôse  ftn 
j  il  contracta  im  troisième  mariage  avec  Marie-Charlotte 
'hvssard,  —  Il  mourut  au  compaencement  de  messidor  de  la 
aéme  année ,  laissant  son  épouse  enceinte. 

Celle-ci  accoucha,  le  8  nivôse'  an.iô,  d'im  enfant  mâle 

Ci  mourut  le  19  du  même  mois.  — Devenue  par-là  héritière 
son  fils ,  et  par  conséqu^at  du  ^i'eur  Girault  père ,  qui 
railleurs  lui  avait  légué ,  par  son  testament,  tous  ses  biens 
îe  libre  disposition,  Marie- Charlotte  Crossard  a  formé  coq- 
re  les  dames  Delorme  et  Laurendeau  ,  filles  du  premier  ma* 
4age  de  Marie-Catherinè  Prévost,  une  demande  tendante  à 
kXre  déclarer  qiié  la  donation  contractuelle  du  i5  prairial 
m  2  avait  été  révoquée  par  la  naissance  de  l'enfant  qu^elle 
ivaitmis  au  monde  le  8  nivôse  an  10. 

Les  dames  Delorme  et  Laurendeau  ont  soutenu  que  l'ar- 
ticle 59  de  l'ordonnance  de  l'j'Sf  etdeptait  de  la  révocation  ^ 
Ipour  survenance  d'enfans ,  les  donations  de  l'espèce  de  ce% 
iont  il  s'agissait.    . 

/  Jugoneat  du  tribunal  civil  de  Montmortllon ,  du  iS  mes- 
Mot  an  10,  qui  donne  gain  de  cause  à  Marier-.Oharlotte 
CSfossard,  veuve  Giraplt,  «  attendu  que  l'ordonnance  de 
)ft73i ,  art.  59 ,  avait  consacré  le  principe  de  la  révocation 
des  donations  entre  vif§  pour  cause  de*  survenance  d'enfac$; 
qu'il  résulte  de  la  même  loi  que ,  si  les  donations  enU*e  époui^ 
par  contrat  de  mariage^  étaient  étceptées  du  principe  de  la 
révocation,  cette  «exception  devait  se  borner  aux  enfans  du 
mariage  même  en  faveur  duquel  la  donation  a  été  faite  j 
iCtqueles  âonatigns,  même  entre  époux,  sont,  aux  termes 

Êi  cette  loi ,  révocables  par  survenance  d'enfans  d'un  ma- 
âge  subséqueiit^  que  la  législation  nouvelle  se  trouve  d'ac** 
cord'sur  ce  point  avec  l'ordonnance  de  lyîi ,  puisque  la  loi 
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du  17  nivôse  an  2  réduit  à  un  simple  usufruit  de  moitié 
donations  entre  épqux  lorsqu'ils  ont  des  enfans  ». 

Mais ,  sur  Fappel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers ,  du  25 
TÔse  an  1 1 ,  qui  infirme  et  ordonne  que  la  donation 
vifs  du  I S  prairial  an  2  sera  exécutée  selon  sa  foime  eî 
iieur.  Cette  Cour ,  dans  des  motifs  longuement  dévelo 
a  pense  que  la  loi  dii  1 7  nivôse  an  2 ,  ayant  eu  pour  objrf 
régler  tout  ce  qui  concernait  les  successions  et  les  donati 
avait  nécessairement  abrogé  l'ordonnance  de  1751,  ri 
sur  cette  dernière  matière;  que  tel  avait  étéle  but  de  Tartsi 
,de  cette  loi.  —  Et  comme,  dans  ses  art.  i5  et  14^  elle  a 
autorisé  les  libéralités  entre  époux,  et  ne  les  avait  res 
qut;  dans  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  de  leur  union  ou  i\ 
•précédent  mariage  y  et  nullement  en  faveur  des  enfans  fi 
mas^iage  subsécpient,  la  Coiir  de  Poitiers  en  a  conclu  que 
anciennes  lois  concernant  la  révocation  pour  surven 
d'enfans  avaient  été  abrogées,  et  qi^e,  çonséquemment,  I 
fant  né  du  troisième  mariage  de  Girault  n'avait  pointrév 
la  donation  faite  à  la  seconde  femme. 
•    Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  Girault  p 
violation  de  l'art.  Sg  de  l'ordonnance  de  1751 ,  et  des  art. 
fit  14  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  ,2. 

M.  le  procureur -général  MerUn  a  pensé ,  comme  la  v 
Girault ,  que  l'aU:.  Sg  de  l'ordonnance  précitée  n'avait 
été  abrôgfé  par  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  qui  ne  s'es( 
expliquée  sur  la  révocation  des  donations  entre  vifs  par  su 
venanee  d'enfans ,  et  qifà  cet  égard  l'ancienne  législati 
avait  dû  continuer  de  Subsister.  La  *question  a  étéréduij^ 
||ar  ce  magistrat,  au  ppint  de  savoir  si  l'art.  5g  de  Pordon 
nance  de  1751  soumettait  a  la  révocation  gour  survenanc* 
d'enfans  les  donations  entré  époux  par  contrat  de  maiiagc» 
et  il  a  invoqué  le  texte  même  de  cet  article ,  qui  les  eflW- 
franchissait  d'une  manière  expresse. 
;  U  est  vrai,  a *a jouté  M.  Merlin,  que  la  jreuvc  Gîrau/t^ 
|tt*étend  que,  si  Tôrdonijan ce  affranchit  les  donations doBtu 
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|it  de  la  rév^ocation  pour  surven^oce  d'enlsu^s ,  c'est  par 
Irnle  coôisi dération  des  enfans  à  naki^e  du  ^^riage  luémé 
lit  été  roccasion  de  la  donation  j  qu'ainsi ,  Tafi^ancliifise- 
n'ésiste  plus  respectivement  aux  e^ians  que  l'époux 
ur  peut,  s'il  devient  veuf,  avoir  d'un  mariage  sub^é- 
Mais  cette  distinction  est  inadmissible.  Quand  le  légis- 
a  parlé  généralement,  sans  dire  pourquoi,  il  n'appar- 
s  aux  juges  de  deviner  ce  qu'il  n'a  pas  jugjé  m  propos 
appi^endre;  et  limiter  sa  loi  au  gré  des  motifs  plu$  ou 
plausibles^  plus  ou  moins  spécieux,  qu'il  liBur .plairait 
\  prêter,  ce  serait  de  leur  pai't  un  excès  de  pouvoir  que 
de  cassation  devrait  réprimer.  —  Conclusions  au 

Jn.   2Q  messidor  an  n  ^  abret  de  la  Cour  de  cassation  , 
don  des  requêtes,  M.  Vermeil,  président  d'âge,  M.  d'Ou- 

ti/ rapporteur,  M.  CA«^roi«</ avocat,  par  lequel  j 
A  COUR,  —  Attendu  que  l'art.  6i  de  la  loi  du  \f  ni- 
van  2  n'a  point  abrogé  l'art.  59  de  l'ordonnance  de  i75i, 
l^ue  cette  loi  ne  trake  pas  de  la  révocation  des  donations 
survenance  d'enfans; — Attendu  que  cet  art.   59  de 
nuance  ne  permet  pas  de  révoquer  les  donations  laites 
époux ,  même  pour  la  survenaxice  d'enfans^ — Attendu 
es  art.   i5  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse  ne  réduigi^t  l^ 
on  faite  entre  épeux  qu'en  fayeur  des  enfan»  de  leur 
ou  d'un  précédent  mariage  du  donateur)  ({U^ainj$i  | 
t  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi)  — ;;  Rbjettp,  etc.  » 


ota*  On  jugerait  sans  doute  de  même  sofis  L'empire  du 
civil,  art.  960.  ^ 
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m  ^  ' 

«  qui  est  )yoursuivi  comme  contrefacteur  par  le  porteur 
'un  firevetd^  invention  peut-il  prétendre  qu'il  était,  avant 
brevet,  en  possession  â' employer  les  procédés  dont  il 
Tome- Il L  58 
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cbnfère  Vusctge  exclusif,  et  les  tribunaux    peuvei 
accueillir  l'exception  fondée  sur  cette  possession  7  (] 
aff.) 
La  preuve  par  témoins  de  cette  possession  est-  elle  a^ 

5/Àfe?(Rés.  aff.) 

I 

♦  Toussaint,  C.  Du  val  et  Bailly. 

Le  i8  vendémiaire  an  8,  les    sieurs  Toussaint  père  el^ 
avaient  obtenu  un  brevet  d'invention,  pour  cinq  ans, 
remploi  de  '  cylindres  creui  destinés  à  polir  la  bi)Outenç| 
acier  par  de  nouveaux  moyens  dont  ils  s'étaient  déclara 
inventeurs.  Eu  thermidor  suivant,  ils  traduisent  les 
Du9al  et  Bailljr  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de 
zon,pour  les  faire  condami^er,  comme  contrefacteurs, 
des  tjom mages-intérêts. 

Ceu3p-ci  conviennent  que  leurs  procédés  sont  les 
que  cemx  décrits  dans  le  brevet  accordé  aux  sieurs  Touî 
mais, ils  soutiennent  qu'ils  employaient  ces  procédés 
rieurement  au  brevet,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  peu^ 
être  considérés  comme  contrefacteurs. 

Néanmoins ,  jugement  du  tribunal  de  paix ,  du  ag  thi 
dor  an  8,  qui  déclare  Duval  et  Bailly  contrefacteurs, 
condamne  en  des  dommages-intérêts. 

Mais,* sur  l'appel,  le  tribunal  de  Sedan  rend',  le  2i5  ti|| 
midor  an  g  ;  un  prerj^ier  jugement  qui  admet  les  sieurs 
et  Bailly  à  la  preiivie ,  tant  par  titres  que  par  témoins 
leur  possession  antérieure.  Cuis ,  le  7  nivôse  an  10  ,  jugei 
définitif  ainsi  cdnçu-:  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de  11 
quête  que  Duval  et  Bailly,  dès  avallt  l'époque  du  brevet 
vention  des  sieurs  Toussaint,  Jaisaient  usa^ge ,  pour  polir  lai 
jouterie  en  acier,  desL  mêmes  cylili^res  creux,  moyens  et 
cédés  que   ceux  qu'ik  emploient  aujourd'hui  aux  nu 
fins;  que,  priver  Duval  et  Bailly  d'une  possession  qui 
ét^it  antérieure  avant  l'existence  du  brevet,  ce  serait  dond 
à  celui-ci  un  effet  rétroactif  que  les  lois  réprouvent;  le  M 
bunal  maintient  Duval  et  Bailly  au  droit  et  possession  d«ii 


COUR   DE   CASSATION.  fi^S 

r  deê  cylindres  creux ,  moyens  et  procéda  dont  il  s'agit , 
ine  ils  le  font  jusqu'à  présent  5  condamne  les  sieurs  Tous» 
aux'dépens  pour  tous  dommages-intérêts.  » 
urvôi  en  cassation  de  la  part  de  ces  derniers ,  qui  ont 
o&é  quatre  moyens  s 

,  Excès  de  pouvoir ,  en  ce  que  le  tribunal  de  Siedai]i ,  . 
(  avoir  déclaré  constant  te  fait  de  la  possession  antérieui^e 
leurs  Duval  et  Bailly^  n'a  pu  décider  que  ces  derniers 
lent  le  droit  de  fabriquer  et  vendre  les  objets  compris 
revêt  d'invention ,  sans  porter  atteinte  au  droit  privatif 
pfemandeurS)  sans  leur  faire  encourir  une  véritable  <f^- 
lice,  laquelle  néanmoins  ne  peut  être  prononcée  que  par 
iuvemement» 

;  En  supposant  que  le  tribunal  de  Sedan  fût  compétent 
^  prononcer  une  déchéance ,  il  devait  se  renfermer  dan!l| 
|l$  spécialement  prévus  par  l'art.  iQ  de  la  loi  du  7  janvicl^ 
[•  Or  ces  csLSj  qui  sont  au  nombre  de  six^  ne  compren- 
^*pas  celui  où  le  secret  de  la  découverte  a  été  connu  mI'-> 
larement  à  l'obtention  du  brevet.  Le  tribunal  de  Sedan 
iorc  créé  un  nouveau  cas  de  déchéance  que  la  loi  n^ad^et 
It. — Il  l'a  même  établi  sur  un  genre  de  preuve  cjuelaloi 
[bbibé,  U preuve  par  témoins.  , 

f.Le  tribunal  de  Sedan  a  cumulé  le  possessoireàvec  le  pé- 
Ife.  £n  effet,  tandis  que  les  demandeurs  s^ééiient  born^  à 
ker  une  demande  en  complainte  pburcause^de  trouble 
irtë  à  r«fcerdee  de  leur  droit  privatif,  le  tribunal  de 
a  maintenu  Duval^t  Bailly,  non  seulement  dans  Ja 
>ss£on,  mais  encore  dans  le  drok  d'user  des  procédés 

au  brevet.  ^  tf 

»*  Eni^n  le  tribunal  de  Sedan  a  motivé  sa  décision  Sur  ce 
^*  serait  donner  au  brevet  un  effet  rétroactif  que  de 
|br  Dtrval  et  Bailly  de  leur  possession  antérieure^  en  quoi 
it  ime  fausse  explication  du  principe  de  lajionrrétroac- 
,  puisqu'il  n^'étsSt  pas  queâtron  de  j[>unir  uné*conti*efaçon 
ieureau  brevet,  mais  bien  une  contrefaçon  posténeure. 
la  39    messidor  an  11,  arrêt  de  la   Cour  de  cassa- 

53* 
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tion ,  section  cîvile,>M.  4c  ^/<^»://fe^pi:ésideat,  M.  (m 
Aâi  rapporteur,  MM*.  TAîlan^ret  CfLobroMd  ayoca^^ 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  condvstons  coufomues  de  N. 

nau^;  substitut  du  procureur-général;  — Considénuiii 

te  preihier  moyeil,  qu'on  n'a  poii;é  devant  la  justice  de 

et  qu'il  n'a  été  statué  par  elle,  que  su»  une  queâion  è 

trefaçon  placée  dans  ses  attribution  s. par  les  lois  de  j 

mai  1791 5  qu'ainsi  il  n'y  a  d'excès  de  pouvoir  à  ini 

à  la  justice  de  paix ,  ni  au  tribunal  de  Sedan, 

comme  tribunal  d^appel;  —  Considérant,   sur  le  d 

moyen ,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action   principale 

cliéanoe  qui  aurait  été  formée  par  Duval  et  Bailly 

mes,  et  qui  jurait  en  effet  dû  être  circonscrite  dam 

cas  prévus  par  l'ari.   16  de  la  loi  du  7  janvier  1791; 

qu'il  était  j^uestion  d'une  action  en  trouble ,  qui  .a 

là  seule  maintenue  de  Bailly  et  Duvàl  dans  une 

reconnue  antérieure  au  brevet ,  sans  produire  de  dé 

absolue  et  applicable  à.  d'autres  qu'à  eux;  et  qu'il 

forofie  aux  règles  établies ,  soit  par  l'ordonnance  de  i 

par  .les  lois  particulières  de  la  matière,  qui  permettent 

.  peler  des  témoins ,  qu'une  semblable  possessioli  ait 

prouvée  de  cette  manière;  —  Considérant  que,  n'aj 

engore  une  fdisété  statué  sur  la  déchéance,  mais 

simple  fait  ^e  possession ,  le  troisième  moyen  manque 

menf  parJe  fiit  et  par  le  droit;  —  Consid^ant,  sur* 

trième  moyen ,  que  le  tribunal  de  «^edan  n'a  parlé  de 

rétroactif  que  dans  ce  sehs,^  que^  Duval  et  Bailly  ayant 

acquis  antérieurement  a^u  brev^  par  l'exercice 

leur  industrie-,  et.n*ayant  été  contrefacteurs 

temps,  il  aurait  fallu,  pour  faire  exécuter  le  brevet î 

égard,  leur  enl^er  le  4r<>it  résultant  de  leur 

* 

que  le  motif  «du  jugement ,- sûnsi  considéré,  nèeo 
aucune  manière  les  principe^  sur  l'effet  rétroactif;  - 
JETTE,  etc.  V  ''  . 

Nota,  Il  a  été  rendu  d'autres  arrêts  semblables,  no)>i| 
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lit  à  la  date  des  20  décembre  1808  et  5o  avril  1810.  V^  leâ 
L  de  ces  années. 
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i crainte  d'un^  peine  ou  (Tuaé  contrainte  légale  est-elle, 
torsijiu'elle  a  motivé  une  ohUgatièn  oà  une  quïttafwe ,  ,ùne 
ZÉtùse  de  restision  de  cet  acte?  (Rés.  nég.) 
$  remboûrsejnens  de  rente  faits  en  assignats,  dans  là 
jÊélgi^ue,  aVarïtle  g  praitial  an  5,  sont-^ils  valables  ? 
(Rfe.  aff.)  ,* 

La  veuve  A'm'eels  ,  C.  Camp'enaere. 

Jean- Baptiste  Canipenaère  devait  à  la  veuve  Améeh , 
Ludenarde,  une  rente  annuelle  de  7 9  florins  brabans^ 
fil  lui  avait  constituée  par  contrat  du  11  janvier  1792, 
pyennant  un  capital  de  25o  liv.  de  gros ,  argent  de  cbai%e. 

pQ  27  février  1795,  .correspondant  au  8  ventôse  an  5, 
pipenaëre  a  remboursé  ce  capital  à  la  veuve  Améels.  Il  lui 
|ftit  ce  remboursement  en  assignats,  qui  alors  avaient  coifrs 
jLpair  d&ns  la  Belgique  :  la  veuve  Améels  lui  en  a  donné 
jflttaiice  purement  et  siiiiplemeùt,  et  lui  à  remis  le  titre  de 
%  obligation. 

€  1 1  ventôse*an  9,  la  veuve  Améejs  a  fait  assigne)r  Cani- 
aëre  devant  le  tribunal  civil  d'Audenarde,  pour  voir 
que ,  sans  avoir  égard  à  la  quittancé  du  27  février  179S, 
tre  laquelle  elle  serait  restituée  en  entier,  il  «erait  tenu 
lui  payer  buit  années  d'arrérages  4®  sa  rente,  de  lui  en 
dre  le  titre,  et  de  lui  en  continua  la  prestation.  Pour  jus- 
r  cette  demande ,  la  veuve  Antéels  a  prétendu  n'avoir 
pté  son  renibourscment  que  par^ l'effet  de  la  terreur, qui 
1*5  forçait  la  circulation  des  assignats  dans  la  Belgique,  par 
crainte  de  l'emprisonneiûent  dont  on  l'avait ,  disait-elle , 
natxée. 
i  De  son  côté ,  ÇampeQaëre  a  soutenu  que  son  remboorse-" 
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ment  était  légal,    et  il  a  nié  les  faits  de  terreur  et  de  ylolf 
articulés. 

Toutefois ,  la  preuve  de  ces  faits  ayant  été  ordonnée^  ili 
résulté  de  l'enquête  qu'en  février  1795,  Gampenaëre  s'^ 
présenté  chez  la  veuve  Améels  accompagné  de  deux  pays 
et  qu'il  lui  avait  offert  le  remboursement  de  sa  rente  en 
gnats^  <iue ,  huit  jours  après,  Campenaëre  avait  ététroui 
le  commandant  de  la  place  d'Audenarde;  que  cet 
avait  envoyé  chercher  la  veuve  Améels  par  un  soldat;  qiie| 
yeuve  Améels  s'était  rendue  chez  lui  ;  que,  sort^int  de  là, 
avait  dit  à  plusieurs  personnes  que  le  commandant  lui  ai 
donné  l'ordre  dé  remettre ,  sous  vingt-quatre  heures,  à< 
penpëre,  le  contrat  de  constitution  de  sa  rente,  et  que, 
elle  ne  le  faisait  pas,  elle  devait  aller  en  prison.  D'après 
faits,  Ije  tribunal  civil  d'Audenarde  a  restitué  la  veuve^ 
en  entier  contre  la  quittance  du  27,  février  1 795 ,  et  il  lui  ^ 
en  conséquence ,  adjugé  ses  conclusions. 

jilais ,  sur  l'appel,  la  Cour  de  Bruxelles  a  rendu  un  ari 
le  I  a  thermidor  an  10,  par  lequel ,  «  considérant  qu'à  la  < 
de  la  quittance,  les  assignats  avaient  cours  légal 5  que  le 
allégué  paivla  veuve  Améels,  même  en  le  supposant  proi 
n'est  autre  chose  que  celui  de  réexécution  d'ime  loi 
que  » ,  elle  a  infirmé  le  jugement  d'Audenarde,  et  déek 
veuve  Améels  non  recevable  et  mal  fondée  dans  sa  dems 

Pourvoi  en  cassation,  de  la  part  de  cette  dernière, 
fausse  application  des  arrêtés  pris,  relativement  aux 
gnats,  par  les  i'eprésentans  du  peuple  en  mission  dans 
Belgique ,  et  contravention'  aux  lois  romaines  sur  les  a( 
arrachés  par  la  crainte  et  la. violence. 

Ce  pourvoi  a  été  combattu  par  M.  lé  procureurrgétt< 
Merlin j  qui  à  établi,  d'une  part,  que  les  arrêtés  pris 
cette  contrée,  par  les  irçpréséntans  du  peuple  en  mission,^ 
ont  eu  force  de  loi.  Il  a  cité,  à  cet  égard ,  une  loi  du  5 
maire  an  4)  qui ,  eii  effet,  est  positive.  D'autre  part ,  M. M< 
iin  a  invoqué  plusieurs  arrêtés,  notamment  ceux  des25iiM 
sidoir  et  27  thermidor  an  2 ,  et  26  brumaire  au  S ,  qui ,  a] 
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ï  seconde  enti*ëe  des  troupes  françaises  dans  la  Belgique , 
Bt assimilé  ce  pays  à  Fintérieur  de,la  France,  ppur  la  circu- 
Stion  forcée  des  aissignats.,  et  ont  permis  de  solder  en  assi- 
iiats  toutes  les  créances ^  toutes  les  dettes,  même  contrac-  - 
fes  avant  la  conquête  de  ce  pays  :  or  une  rente  est  une 
^ance  pour  celui  à  qui  elle  est  due,  comme  elle  est  une 
btte  pour  celui  qui  en  est  grevé.  ' 
En  vain,  a  ajouté  M.  Merlin,  la  demanderesse  invoque- 
^elle  les  dispositions  des  lois  romaines  qui  ordonnent  la  res- 
bien  de  tout  ce  qui  a  été  fait  par  l'impulsion  de  la  terreur 
^de  la  crainte.  Sans  doute ,  elle  se  serait  exposée  à  des  pour- 
iites  fâcheuses ,  et  peut-être  à  des  peines ,  si  elle  eût  refusé 
tï  remboursement  en  assignats,  à  une  époque  où  les  assi- 
iats  avaient,  dans  la  Belgique,  cours  forcé  de  ftionnaie. 
ISftis  elle  ne  peut  pour  cela  revenir  par  restitution  entière 
Antre  la  quittance  qu'elle  a  donnée  lors  de  ce  remboursé- 
lent  :  car^  si  les  lois  romaines  ordonnent  la  rescision  des 
êtes  faits  par  la  crainte  qu'impose  une  violence  injuste  et 
dntraire  aux  lois,  elles  ne  souffrent  pas  que  l'on  vienne  se 
révaloir  de  la  crainte  qu'on-  a  pu  avoir  d'encourir  des 
tînes  légales^  et  c'est  ce  que  décident  la  loi  5,'  §  i«',  D.., 
\pd  wnetus  causa  gestum  erit,  et  Pothier,  des  Obl^atlons , 

fDu  29  messidor  an  1 1 ,  ARRET-de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
kn  des  requêtes,  M.  Vermeil  rapporteur,  par  lequel  : 
\  «  LA  COUR,  —  Attendu  1°  que  les  lois  relatives  au  cou^^s 
trcé  des  assignats. étaient  en  pleine  vigueur  dané  la  Belgi- 
be  lorsque  la  veuve  Améels  a  reçu  de  Caœpenaëre,  le  8ven- 
pie  an  5 ,  le  remboursement  d'une  rente  par  lui  constituée , 
1^1792,  au  profit  de  cette  dernière  j -^'2°  Qu'en  suppo- 
put  que  la  veuve  Améels  n'ait  signé  la  quittance  de  ce  rem- 
Imrsement  et  remis  à  Campenaè're  la  grosse  de  ion  conti*at 
Ile  dans  la  crainte  de  se  voir,  en  cas  de  i^fus^  exposée  à  la 
loueur  de  ces  lois,  cette  crainte,  ayant' une  cause  légale,  n'a 
ID  justifier  la  demande  par  elle  formée,  et  tendante  à  faire 
pivisager  comme  nul  ce  remboursement;  — Rejette,  etc^ n 
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Nota.  La  première  question  serait  sans  doute  râob 
niéttie  aujourd'hui.  ^.  Tart.  nia  du  Code  civil,  et  M.  Il 
Ker,  Droit cMl  français,  lom.  6,  ii««  8i  et  stiiv. 
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Les  dons  mutuels  entre  e'ppux  ont-ils  été'  affrancUi,^ 
loi  du  17  nivôse  an  2,  des  conditions,  limitations  &m 
tions  prescrites  par  les  coutumes  ;  etparUcuUèrm 
depuis  la  publication  de  cette  loi,  deux  époux  ont-k 
se /aire  un  don  mutuel,  pendant  la  maladie  dotà 
d'eux  est  décédé,  bien  que  la  coutume  locale  kit 
dit?  (.Rés.  aff.) 

JLa  fausse  décjlaration  de  ne  savoir  signer,  faite  par 
partie  dans  un  acte  notarié,  entnune-t-elle  la  nuB 
cet  acte  ?  (  Rés.  nég.  )  ] 

Le9  HéRirnsM  CHjkTEAu-CnAXLON  \  C  LA  vEtjvE  Cbah 

Challon. 


Le  g  messidor  an  7,  les  sieur  et  dame  Château- 
sont  fait  un  d'on  mutuel ,  par .  acte  detant  notaire.  D  » 
'énoncé  dans  cet  acte  que  fe  mari  était  alors  attaqué 
maladie  grave  ;  puis  le  notaire  termine  ainsi  :  «  Faite* 
«  etc. ,  en  présence  de  tel  et  tel,  témoins  à  ce  requis. 
«  ture  faite  auxdites  parties  et  témoins",  le  sieur  Ciiâ 
*  Challon  at  déclaré  ne  pouvoir  signer  à  cause  de  son  état 
<k  maladie,  de  ce  eriquis;  la  dailie  Château*-Ghallonfl^< 
«  ne  le  savoir,  âe  ce  aitssi  enquise  et  înterpéSée.  » 
Le  sieur  Château-Challonest  décédé  le  17  du  m^^ 
Sa  veuve  a  demaiidé  l'exécution  d«  ladonation  nwtoo^ 
mais  l'es  héritiei*8  ont  soutenu  qu'elle  était  nulle,  parce f 
Facte  n*eiï  était  pas  signé  par  la  f^mme,  <^i  y  e'tait  essea» 
lement  partie.  Celle-ci  a  répondu  que  le  défaut  de  sa  SI5 
ture  était  suppléé  par^sA  déclaration  de  ne  savoir  sign^J 
par  la  mention  contenue  dans  Pacte;  que  cette  déclara 
avait  été  faite  après  rintei^pellation  du  notaire;  «w*'*^ 


r 
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(Ktiersont  répliqué  que  cette  déclaration  était  fausse^  que  la 
teuve  Château-Challon  savait  signer,  et  que  la  preuve  en 
tésultait  de  plusieurs  actes  qu'ils  produisaient. 
•  Jugement  du  tribuiial  civil  de  Loches,  du  28  frimaire  an 
9,  qui  déclare  nulle  la  donation  ,  —  «  Attendu,  dans  le'fait^ 
i{u'il  est  constant  et  avoué  que  la  veuve  Chateau-Challon  sait 
signer;  qu'elle  a  signé  son  contrat  de  mariage  et  celui  du 
iieur  Biisserolles,  parent  de  son  mari  ;  qu^elle  a  signé  tous 
les  actes  de  s^  communauté  avec  son  mari;  qu'elle  a  signé 
la  lettre  qu'elle  a  écrite  au  sieur  Drouault,  notaire,  le  5 
j^erminal  an  7,  ainsi  que  celle,  qu'elle  a /écrite  à  la  veuve 
Maillard ,  sa  belle-sœur ,  trois  jours  après  l'acte  de  donation 
dont  ii  s'agit  5  qu'elle  a  signé  encore  l'acte  de  sépultui%  de 
son  mari ,  du  18  messidor  an  7  ;  qu'au  bureau  de  concilia- 
tion, elle  est  fornàiellement  convenue  que,  si  elle  a  déclaré 
au  notaire  qui'  a  passé  cet  acte?  de  donation  qu'elle  ne  savait 
pas  signer,  c'est  parce  qu'elle  en  avait  perdu  l'usage  depuis 
long-temps I  —  Attendu,  dans  le  droit ^qne  l'art,  61  de  la 
loi  du  1 7  nivôse  an  2  détruit  bien  toutes  les  conditions  près- 
entes  par  les  anciennes  lois,  et  notamment  par  l'art.  24^  de 
lu  Coutume  de  Touraine  ,  pour  la  validité  des  dons  mutuels 
ou  des  donations  entre  vifs;  mais  qu'il  ne  détruit  pas  les  for- 
malités extérieures  dont  ces'  actes  doivent  être  revêtus  ,  con- 
formément aux  ordonnances  et  règlemens  ;  que  tous. actes  de 
donation  et  autres  actes  synallagmatiques  doivent  être  signés 
par  toutes  les  parties  contractantes;  que  pour  qu'un  acte  de 
cette  nature  soit  obligatoire  au  respect  de  toutes  les  pEu1;ies , 
il  faut  que  leur  consentement  ne  soit  point  simulé  par  de 
fausses  déclarations  Nqui  présentent  des  an*i ère-pensées ,  ce 
qui' se  rencontre  dans.Ia  donation  dont  il  s'agit,  par  la  fausse 
déclaration  de  la  veuve  Chateau-Challon  de  ne  savoir  signer^ 
puisqu'elle  le  sait  ;  qu'elle  n'a  point  déclaré  qu'elle  ne  pou- 
vait signer,  soit  parce  qu'elle  en  avait  J)erdu  L'usage  depuis 
long-temps,  soit  pour  toutes  autres  causes  déterminées;  mais 
qu'elle*  y  a,  au  contraire,  déclaré  formellement  qu'elle  ne  ' 
savait  pas  signer;  d'où  il  suit  que  cette  déclaration  est  fausse, 
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et  que  la  veuve  Chuteau-Challou  u'a  poiut  apporté  à  Tactedc 
donation  dont  il  s'agit  le  consentement  .utile  et  de  bonne 
foi  qu'elle  devait  y  apporter  pour  sa  validité  »• 

Mats  la  veuve  Chateau-Challon  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment )  il  a  été  infit*mé  par  arrêt  de  la  Goiu:  d'appel  d'Or* 
iéans ,  du  ty  brumaire  an  i  o  :  —  «  Considérant  que  l'acte  du 
9  messidor  an  7  n'est  attaqué  par  aucune  des  parties  dau 
ses  dispositions  ^  qui  d'ailleurs  sont  conformes  à  la  loi  du  17 
nivôse  an  2  ^  —  Que  cet  acte  constate  la  présence  des  deiix 
parties  à  sa  rédaction,  et  l'acceptation  réciproque  et  formelle 
des  avantages  mutuels  qu'il  contient  ;  — r  Que  la  déclaratioD 
faite  par  la  veuve  Chateau-Challon ,  sur  l'interpellation  du 
notaire  instrumentaire ,  qu'elle  ne  sait  pas  signer ,  remplit  le 
vœu  des  ordonnances  d'Orléans  et  de  Blois ,  tant  à  l'égard 
des  parties  qu'à  l'égard  du  notaire  instrumentaire^  que  d'ail- 
leurs aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  d'un  acte  dans  le- 
quel.une  partie  qui  sait  (signer  a  déclaré  ne  le  savoir  5  d'où 
il  suit  que  l'acte  attaqué  est  régulier ,  tant  dans  sa  forme 
intrinsèque  que  dans  sa  forme  extrinsèque  5  — ;  La  Cour  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  émendant ,  ordonne  que 
l'acte  d'e  donation  mutuelle  sera  exécuté  ^lon  sa  forme  et 
teneur.  » 

'Pourvoi  en  Cassation  de  la  part  des  héritiers  Chateau-Chal- 
lon ,  10  pour  violation  de  l'art.  24^  de  la  Coutume  de  Tou- 
raiue ,  et  fausse  application  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  en 
ce  que  la  donation  mutuelle  dont  il  s'agît  avait  été  déclai'ée 
valable,  quoiqu'elle  eût  été  faite  pendant  la  maladie  dont  le 
mari  était  mort;  a®  pour  contravention  à  la  loi  17,  D.,  de 
fide  instrumentorum ,  à  l'art.  84  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
à  l'art.  1 65  de  celle  de  Blois ,  à  l'ajrt^  5  de  l'ordonnance  de 
i75| ,  et  à  l'art.  2  de  celle  de  1755,  en  ce  que  le  même  acte 
a  été  validé  quoique  l'une  des  parties  qui  savait  signer  ne 
l'eût  point  signé. 

Le  premier  moyen  n'était  pas  proposable.  Il  est  con- 
stant que  l'art.  i4  de  la  loi  du  17  nivôse  an-2  a  fait  cesser 
toutes  les  conditions   entravantes  dont  les  coutumes  avaient 
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entouré  la  faculté  qu'elles  accordaient  aux  époux  de  se  faire 
des.  dons  mutuels.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugi^  par  un 
arrêt  de  la  Goui*  de  casisation,  du  la  fructidor  an  lo.  {V*  ce 
recueil,  tom.  2,  p.  655.  ) 

Quant  au'second  moyen,  il  paraissait,  au  contraire,  pré- 
senter des  difficultés  sérieuses,  et  M.  le  procureur-général 
MerUn,  qui  portait  la  parole  dans  l'affaire ,  a  été  d'avis  qu'il 
devait  entredlner  la  cassation  de  l'arrêt. 

IL  s'agit  de  savoir ,  a  dit  ce  magistrat ,  si  la  partie  qui, 
dans  un  acte  notarié,  a  déclaré  qu'elle  ne  savait  point  signer, 
tandis  qu'elle  le  savait  réellement ,  doit  répondre  de  la  faus- 
seté de  cette  déclaration ,  si  l'acte  doit  être  annulé  €>n  ce  qui 
la  concerne.  -        > 

Or ,  sur  cette  question ,  que  nous  disent  d'abord  le  bon 
sens  et  l'équité  naturelle?  tls  nous  di8e9t  que,  déclarer  daiïs^ 
un  acte  synallàgmatique,  qu'on  ne  sait  pas  signer,  lorsqu'on 
lésait  réellement,  c'est,  en  d'auti*es  termes,  déclarer  qu'on 
ne  veut  pas  signer.  Us  nous  disentque,  déclarer  dans  un  acte 
lynallagmatique  qu'on  ne  veut  pas  le  signer,  c'est ,.  en  d'au- 
tres termes,  révoquer  l'engagement  contracté  daus  le  corps 
de  cet  acte.  Ils  nous  disent  que ,  procéder  ainsi ,  c'est  cacher 
une  arrière-pensée  frauduleuse  ^  c'est  se  réserver ,  ou  à  ses 
héritiers ,  une  porte  pour,  revenir  contre  ce  à  quoi  on  a  l'air 
de  consentir  5  c'est  tromper  la  partie  avec  laquelle  on  traite  ; 
c'est  insinuer  dans  le  traité  même  le  venin  du  dol  et  de  la 
mauvaise  foi.        ' 

Et  que  nous  disent  ensuite  les  lois  ?  Oi^acles  de  la  raison  , 
compagnes  inséparables  de  la  justice,  les  lois  ne  peuvent  ja- 
mais être. en  opposition  avec  ce  qui  est  juste ,  avec  ce  qui  est 
raisonnable.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  la  loi  17,  C. ,  de  fide 
instrum. ,  que  nous  invoquerons  potr  établir  la  nullité  de 
l'acte  dont  il  s'agit  ici ,  parce  qu'ellen'est,  sous  aucun  rap- 
port, applicable  à  la  question,  li'était  relative  qu'çiu  cas  où 
les  parties  ont  fait  dépendre  la  perfection  de  l'acte  de  sa . 
réalisation  en  forme  authentique.  j|Wais  ce  sont  les  ordon- 
nances d'Çrléans  et  de  Bloîs  qui  s'ac<ordent  à  vouloir  cette 
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nullité.  La  première  de  ces  ordonnances  est  ainsi  conçue  : 
«  Seront  tenus,  les  notaires,  de  faii:^  signer  aux  parties  et 
<t  aux  témoins  insti'umentaires,  s* ils  savent  signer,  tous-actes 
«  et  contrats  qu'ils  recevront ,  dont,  ils  feront  expresse  men- 
«  tion ,  à  peine  de  nullité  desdits  contrats  et  actes,*.,  y  et  en 
<r  cas  que  les  paities  ou  les  témoinà  ne  sauront  signer ,  les  no- 
«  Maires  feront  mention  de  la  réquisition  par  eux  faite  aiii 
«  parties  et  témoins  de  signer,,  et  de.  leur  réponse  qu'ils  ne 
«  savent  signer.  »   L'art.  ,  i65    de  l'ordonnance  d^    Blois 
n'est  y  quant  aux  parties  contractantes,,  que  la  répétition 
littérale  de  cette  disposition.'  Ce  n'est  donc  que  dans  lé  cas 
où  les  contractans  ne  saveiit  pas. signer ,  que  le  défkut  de  si- 
'gnatures  peut  éti*e  suppléé  par  la-réquisition  qui  leur  est  fiiite 
de  signt^r,  par  leur  déclaration  de  ne  le  savoir  faire ,  et  par 
la  mention  de  l'une  ou  de  l'autre.  L'obligation  que  là  loi  leur 
impose  dé* signer,  à  peine  de  nutlité,  est  donc  entière  et  ab- 
solue lorsqu'ils  savent  écrire.  Si  donc,  sachant  signer ,  l'une 
des  parties  contractantes  ne  signe  pas ,  le  contrat  est  nuL  Et 
s'il  est  nul,  bien  évidemment  cette,  partie  ne  peut  pas  en  de- 
mander l'exécution.  •—  Ici  M.  Merlin  citait  sept  arrêts  qui 
ont  jugé  la  question  par  rapport  à  des  teslamens  (i).  —  Con- 
clusions à  la  cassation.. 

Mais,  le,5o  messidor  an  ii,  arr^t  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, section  civile,  ^.Rousseau  rapporteur.  M»  Gdrardin 
avocat,  par  lequel  s  . 

«  LA  COUR ,  —  Attendu ,  sur  le  premier  ntôjren,  que  la 
loi  du  1 7  nivôse  an  2  i  aboli ,  par  son  art.  61,  toutes  les 
lois  et  coutumes  relatives  à  la  transmission  ^e$  biens  par  do- 
nation, et  qu'elle  a  coifirmé ,  par  son  art.  14 ,  toutes  celles 
entre  vifs  qui  auraient  lieu  à  l'avenir  entre  époux ,  sans  rap- 
peler les  conditions  ou  es  délais  de  survie  dont  parlent  quel- 
ques coutumes }  qu'ains  on  ne  peut  plus  invoqu<&r  les  dispo- 
sitions de  l'art.'  24^  de  celle  de  Tours  j  —  Attendu ,  sur  le  se- 


(1)  On  trouvera  ces  arrêta^  avec  les  conclusions  de  M.  MerliDy  dans  1^ 
Questions  de  droit,  y*  Signuure,  J  3. 
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cond moyen,  que  les  réquisitions  a  faire  aux  parties,  relati- 
vement à  la  signature  des  actes  et  la  mention  de  leur  réponse 
exigée  par  les  ordonnances ,  sont  consignées  dans  le  conti^at 
dont  il  s'agit;  que  la  présence,  la  volonté  et  Taccéptation  des 
parties  sont  constatées ,  tant  par  le  notaire  que  par  les  té- 
moins^ qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  des  jugemens  et  arrêts  cités 
qui  ont  été  rendus  dans  des  circonstances  particulières ,  et 
sur  des  actes  testamentaires  dans  lesquels  un  seul  stipule ,  et 
où  l'obsession  peut  facilement  se  présumer  ;  qu'il  s'agit  ici 
d'un  contrat  réciproque;  que  les  premiers  juges  ne  fon4;  men- 
tion d'aucune  .circonstance  qui  puisse  faire,  présumer  qu'il 
était  l'effet  de  la  suggestion  ou  captation  de  la  partie  qui  a 
déclaré  ne  savoir  signer;  .que  tbut  concourait  à  montrer  l'in- 
térêt qu'elle  avait  à  le  rendre  valable  par  la  réciprocité  des 
cngagemens;  que,  dans  un  acte ^ynallagmatique ,  la  partie 
.  qui  aui^ait  fait  une  déclaration  inexacte  de  ne  savoir  signer 
ne  pourrait  s'en. prévaloir  et  se  jouer  de  la  bonne  foi  de  Tar- 
tre paiiie ,  eii  refusant  d'exécuter  les  obligation^  authenti- 
quement  constatées;  qu'elle  doit,  par  parité  de  raison,  prc- 
fîter  de  celles  souscrites  en  sa  faveur^;  qu'il  il'y  a  aucune 
conséquence  à  tirer  des  motifs  supposés  par  les  premiers  ju- 
ges à  la  déclaration  de  ne  savoir  signer,  puisque  la  Coiu*  d'ap- 
pel, loin  de  les  adopter,  a  infirmé  leur  jugeîn^nt;^- — At- 
tendu ,  enfin ,  qu'en  confirmant  l'acte  de  don  mutuel  que  les 
premiers  "juges   savaient  invalidé  sous  le  sçul  prétexte  de 
nnexactitude  de  la  déclaration ^de  rie  saveir  signer,  la  Cour 
d'appiél  n'a  contrevenu  à  aucuiic, loi  positive  sûr  Ifi  iQatière; 
—  Re  JETTE,  «te.  »       **  î      >      ' 

Nota,  M.  Merlin  ,  à  la  suite  des  conclusions  que  nous 
avons anajysées ,  dit  que  la  majorité  des  juges,  en  avouant  les 
principes  qu'il  avait  établis  çiar  rapport  aux  teftamens,  otït 
pensé  qu'ils  ja' étaient  pas  applicables  aux  actes  synallagma- 
tiques.  V-*  Tes  Questions  de  droit,  à  l'endroit  cité  dans  la 
note.         ,  .  " 

La  même  distinction  est  enseignée  aujourd'hui  par  M,  Toui- 
ller, Droit  civil  français ,  tom.  5,  iv*  4^>9î  ^*t  tom.  9,  n"  f)5. 
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L'intervention  d'un  tiers  dans  un  testament  le  vîcie^-eUe  loti' 
quelle  a  pour  objet  les  choses  mêmes  dont  le  testâtes 
dispose  ?  (  Rës.  nég.  ) 

Spécialement ,  le  testament  conjonttif  par  lequel  dm 
époux  .s'instituent  réciproquement  héritiers  univenA 
est-il  vicié  par  l'intervention  d'un  enfant  du  premier  là, 
qui  approuve  F  institution  sous  la  condition  que  le  derme 
vivant  lui  laissera  sa  succession  ?  (  liés.  nég.  ) 

Lis  héritiers  Dboort  ,  C.  LjUfGKPAEp.  . 

Le  5  juillet  1806,  Jean -Baptiste  Décor  t  et  Élisahd 
Moons  8on  épouse  ont  fait  un  testament  conjonctif  par 
lequel  ils  se  sont  rëcîproquement  institués  héritiers  Fnii  i 
Fautre  en  cas  de  prédécès  de  l'un  d'eux ,  sous  la  conditiott 
cependant  que  le  survivant,  qui  aurait  profite  de  l'inst/fti- 
tion ,  laisserait  tous  ses  biens  au  sieur  Langkpaep,  issu  h 
premier  mariage  de  fa  testatrice,  lequel  (  porte  le  testament) 
est  institué  et  substitué ,  pleno  institiitionis  et  suhstituùomi 
Jure,  à  la  charge  de  remettre  aux  neveux  du  testateur u« 
somme  de  2,000  florins  pour  être  divisée  entre  eux  par  tête. 

Puis,  on  lit  dans  l'acte  :  a  Comparut  aussi  à  cette  fin  le 
«  susdit  Langkpaep,  et  a  déclaré  agréer,  approuver  et  a^ 
«  cepter,  smr  le  même  pied  que  dessus,  ce  testament  etpowf 
«  autant  qu'il  regarde  la  succession  de  sa  mère.  » 

En  1788,  la  damcDéoort  est  décédée,  te  testament  a  reç« 
son  exécution  :  en  conséquence  le  ^ieur  Décort  a  recueilli  fw» 
les  biens  que  lui  avait  lafësçs  son  épouse,  et  il  en  a  joui  en 
propriétaire  libre  jusqu'à  sa  ratort,  arrivée  le  iSgeno/fl* 
an  8. 

Alors ,  le  sieur  Langkpaep  a  réclamé ,  en  vertu  du  testa- 
ment conjonctif*,  l'universalité  des  biens  de  la  succession  ou 
sieur  Décort,  ofihint  aux  neveux  de  ce  dernier  les  2,000110- 
rins  que  le  testament  leur  assignait. 
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-ci  ont  prétendu ,  au  contraire ,  que  le' testament  de-' 
t  rester  sans  effet ,  soit  comme  contenant  une  disposition 
iverseilç  révoquée  par  la  loi  du  22  ventôse  an  2,  soit 
nme  renfermant,  au  profit  du  sieur  Langkpaep,  une  sub- 
ution  abolie  par  la  loi  du  14  novembre  1792. 
lugement  du  tribunal  civil  d'Anvers ,  du  2  germinal  an  9 , 
i  <l^clare  le  testament  conjonctif  nul  pour  le  tout,  et  ad- 
^e^  en  conséquence,  aux  héritiers  du  sieur  Décort,'  les 
:ns  proVenans  du  chef  de  ce  dernier,  en  maintenant  le 
ur  Langkpaep  dans  la  propriété  et  possession  de  ceux  pro- 
nans  de  son  père  et  de  la  dame  Moons  sa  mère.  L.es  mo- 
s  ont  été  que  cette  dernière ,  ayant  un  ^flfanllde  son  pre,- 
ier  mariage ,  ne  pouvait ,  diaprés  les  lois  sur  les  secondes 
>ces  ,  disposer  en  faveur  de  son  second  mari  que  d'une  part 
enfant^  qu'ainsi ,  la  disposition  universelle  par  elle  faite  em 
venr  du  sieur  Décort  ne  pouvait  produire  d'effet;  qu'elle 
avait  pas  été  validée,  au  surplus,  par  la  présence  de  son 
Is  à  l'acte ,  non  plus  que  par  sa  ratification  expresse. 

Mais ,  toutes  les  parties  ayant  appelé  de  ce  jugement ,  la 
our  d'appel  de  Binixelles  l'a  infirmé  par  an*ét  du  28  ventôse 
n  10  ,  «attendu  que  l'acte  du  5  juillet  1786,  qualifié  de 
îstament,  n'est,  de  sa  nature ,  qu'un  véritable  contrat  ano- 
lal,  qui,  à  la  mort  d'Elisabeth  Moons,  a, reçu  sa  pleine  et 
[•révocable  exécution  au  profit  de  Jean-Baptiste  Décort». 
In  conséquence,  les  héritiers  Décort  ont  été  déboutés  dé 
eurs  demandes. 

Pourvoj  en  cassation  pour  contravention  aux  lois  des  1^ 
iovembfc  1792,  17  nivôse  et  22  ventôse  an '2. 

Il  s'ei^^  agi' d'examiner  si  le  t^stâpient  conjonctif  du  5  juif- 
et  1786  av^it  été  révoqué,  soit  par  la  première  de-  Ces  loi» 
pli  a  aboli  les  «ubstitufions  fidéicoAHuie^aires ,  soit  du  mpins 
par  les  deux  autres  lois  qui  ont  annulé  les  dispositions  univer- 
selles à  cause  de  mort,  dont  les  auteurs  ne  sont  décédés  que 
postérieurement  à  leur  émission.  Sous  le  premier  rapport,  le 
texte  mêraev^de  l'acte  suffisait  popr  établir  que  ce  n'était  pas 
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à  titre  de  substitution  seulement  que  Lan^pae^p  avait  été 
appelé  à  recueillir  la  succes3ion  .du  .dernier  vivait  4es  testa- 
teurs ,  mais  qu!il  avait  été  institué  y  en  outi:e ,  directement 
pai-  chacun  d'eux ,  pleno  institutiox^s  jure»  Majs  c'était  sous 
le  second  point  de  vue  qu'il  se  présentait  wie  yéritaUe  diffi- 
culté, et  c'est  l'observation  q^e  faisait  M.  le  procureur-gé- 
néral Merli/i,  qui  portait  la  parole  dans  l'affaire. 

Pour  que  la  nullité  prononcée  pai^  loi  du  22  ventôse  an  2, 
disait  ce  magisti^t,  n'ait  pu  atteindre  Ja  disposition  univer- 
selle dont  il  s'agit ,  il  faut  que  l'engagement  contracté  par  le 
sieur  Décort  envers  son  beau- fils  Langkpaep  ait  été  vrai- 
ment oblig]§||pir|^et  n'ait  pu  être  révoqué  j  qu'il  ait  formé* 
un  véritable  contrat  entre  vifs,  CXr,  s^  ce, point,  deux  ques- 
tions se  présentent  :  i<>  Le  .testament  conjpi^ctif  du  5  juillet 
1786 n'est-il  pas  nul  dans  sa  totalité,  par  cela ^ul que  Langk- 
paep y  est  intervenu  et  l'a  aj^rouvé?  2°  si  le  testament  n'est 
pas  nul  dans  sa  totafité ,  ne  l'est-il  pas  du  moins  en  ce  (jui 
concerne  l'engagement  qu'il  impose  au  sieur  Décort  de  lais* 
ser  sa  succession  à  son  beau-fils  ? 

Sur  la  première  question,  continuait  M.  Merlin ,  il  y  a,  dans 
Jie  droit  romain,  une  disposition  qui  semble,  au  premier 
abord ,  devoir  entraîner  l'entière  annulation  du  testament 
conjonctif  :  c'est  celle  qui ,  répétée  depuis  dans  l'ordonnance 
de  1755  (art. -g),  veuf  que  tout  testament  soit  fait  en  un  seul 
jCQiitexte  :  uno  cpntextu,  iXi  le  §  5  des  Instit. ,  tit.  de  testa- 
mentis  ordinandis,  Maii  tester  d'un  seul  contexte,  c'est  ne  ] 
piéler  auc^n  acte  qui  y  soit  étranger  i  estauterh  uno  contextu,  ' 
nUÏlum  actum  alienuni  testamento  intérmiscere  (L,,  2ï,  D., 
^uî  testamenta  facere  possunt).  Si  donc  Fon  insère  dans  l6  ' 
testament  un  acte  qui  a  rappert  à, ses  dispositions,^  testa-  | 
m€!ilt*'ii'en  est  pas  moins  valable  ;  qubd  si  ab'quid  pertinens  \ 
ad  iestamentwn  facît,'  testamentum  non  "ùt tîàtur  (même  \ 
loi).Or  telle  est f^espêce  qu?  se  présenté:  d^s  loi's  le  testa-  \ 
ment  conjonctif  dont  il  s'agit  est  vakible.  1 

Quant  à  la  seconde  qnestitDu ,  M.  Merlin  a  pensé  qu'on  ne  ] 
pouvait  A  egard<ir  comme  obligatoire ,  comme  irrévocable ,  la  | 


*; 


iaiplicitf  que  le  testament  repferqie,  ijc  la  part  tt« 
laisser  sa  succe£«fon  à  Langkpaep.  li  a  invoqua  lu 
Ç.,  dfinut,  stipul.,-  êt.les.I<ris5  et  f6,C..,  de  paciis ,   ' 
kppeiit  de  nullité  lus  conventions  relatives  â  une  succès-  " 
itùre;  et,  sous  ce  derniei'  rappoit,  i!  avuit  conclu  à 
3fîoa  du  po.urvoij 

^o  messidor  an  1 1  <,  abbêt  de  la  Cour  de  cassation  j  sec-  " 
ies  requêtes,  Ifl.Canrfon  i-opporteiir,  par  lequel  : 
A  COUR,  —  Aiteudu  qife-,  quoique  suivant  les  pi'in- 
ju' droit  Jes  tatàmens  doivent  être  faits  d'un  seul  çou- 
.  cependant  rinteryentj.oa.,d'uii  tiers  ne  les  vicie  pas 
l'eUe  a,  poVir  oï^t  les  cliosqs  mêmes ,  ou  quelques  uneï  " 
jôses  dont  le  testai^ieiit  dispose  ;  que, dans  letestaineitt  ,' 
juillet  1786,  fait  par JÉlisabelh  Mootis,  conjointeniçtit . 
Jiean- Baptiste  Dec ort,  son  second  épous,  celle,-l5  dis^ 
3e  Ijiens  sur  lesquels  JeanOoseph  LangKpaep,;fiis  de  sou 
ier  tnai'iage  avec  Cliristien.t.angk,paep,  a<ait  des  droits,  - 
sition  qui  rt'eùt.  pu  valoiir  daAs  sa  généralité ,  ^ansli^, 
internent  que^onua  son  ùh  ;  que  dès  lors  Je  testatite'nt^  ' 
nna'uu  contrat  anomal,  comme  ledit  l'an'ét  «lendii     ' 
%■  Cour  d'appel  séante à.Bjjttelles ;  qjie  ce  contrat  a  eu 
une  et  entière  o^écutioi)  au  profit  de  Décort,  après  la 
.d'Elisabeth  Moon$;  qu'aucune  loi  n^ s'opposait  à" ce 
(ut  exécuîé,  après  lamort,  de  Décort,  au  profit  de  Jeanr    ' 
1I1  Lajigpaep,  qui ,  jusque  alors ,  avaif  souffert  de  l'oxé-   ' 
R  Vl"^  cejui-ci  n'a  rien  demande  ,  ^  /fu'il  ne  kii  a  été 
iççordé  àjiti-e  de  substitution;  etfjfj^a-insi  le|  lojsiffd-  . 
es  démette  mMiière  de  disposer  n'oi^'pas  ele  viojéés  ;  '■ — 

,'  •       '■  '''''•■'■'■*   " 

tia^  ii'dpinion  consacrée  par  cet  arrêt  ësf^onforme  à 
ictri&e  de. tous  l|;s  temps.  JNoiis  bous  bornerons  ù  rap- 
:r  la  manitiye  dont  s'^prim^Rlca;^  ,  des  VonaiioUs ^,' 
rt- 1  n*  JP7  y'' En  pietçnaKt»,.à  niou,ordinaire,*i»tf)C 
:tpçs,  4|t-il,  j^qc'Ji^s  ^s  de  di0icalté  qu'en  génàal 
puisse..êti3:  niêlé  da«^  uliteetamcnt  une;  Autre  èjpiie, de 
'TorÀe  IJ!t.    '  ■  '     .    '  '  '      "io   -' 
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.1  '  ^ 

qut  tdus  lés  billets  payables  ailleurs  qu'au  lieu  où  ds 
souscrits  sont  des  lettres  de  change  ;  "^^  Attendu  encore  i 
le  billet  en  ïjuestion  n'est  point  .un  billet  de  change,  fi 
qu'il  ^le  contient  aucune  des  énohciations  qii'exige  Tafti 
du  tit.  6  Be  l'ordonnance  d€  1675  y- —  Attendu  ,  enfin, ^ 
rorai&iion  des  ënonciatiohs  exigées  par  l'brdonnaiioelj 
pèche  bien  l'obligation  d'être  billet  de  change^  maishlsj 
dmns'  la  classe  des  obligations  ordinaires  ;  -^-^  RsjEm,  dj 

Nota.  On  devrait  .^uger  dcf  tnédié  aufOurd^hui  (fi 
Tart.  1 10  du  "Code*  de  commerce,  et  rôpinion  de  M 
èesstxB ,  Cours  de  droit  comfnertial,  n*i^5.  i^neV 
▼érît«irfement>  dans  t'Cspècè ,  4|uè  d*uii  biUetH  à  à 
^.  le  litéi^e  auteur, 11*486,,  etks^Qiiestioa^  dedni^ 
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Vrii  véhik  publique^  de^rnéubjes  ést-elle  nulle  par  )e 
auô  la  smsîe^xe^cution  qui  Va  précédée  compmuà 
o^ts^échigés  yisaisis sables  p4r  la  loi?  (Rés.  n^.) 

Célt^  circonstance  peut-elle  seutemént  donner  lieu '^ 

'    do9^mé$ges'et  intéréis  ?  (Rés.  aff.  ) 

*      V     .  .DUMARZÊT.     - 

•  'Dans  une  saisic-^écution  faite»  chez  le  steurDuttt 
rhùisller  aV^it  compris  tous  les  bestiaux ,  mémeKrevii 
yés  par. l'art.  14  (lu  tit.  ?>5  de  l'ordonnance  de  1667;  f*! 
Tenté  de  .tous  les  effets  saisis  eût  lieu,  malgré  loppostM»^ 
deDfimàrret.  ^  »•-    ♦    * 

CeJ|ai-çi  demanda  '  là  jiidlitë  de  la  v^te ,  i*»  par<jp  fr 
avait  été  faite  au* mépris  de  son 'opposition,  2*»paite<|t" 
portait  suT  de^  bestiaux  ^pressénKnt  réservéî^par  l'o^* 
ndhce.        ,*#••'        ,    •  '  •  ,  I 

'  '  Jugéineht  ,* d^  i  i^frimairc  an  10 ,  qui  îléclarc  là  vcBtel* 
lablc  y.  mais.condaoïne  le  \ais.issant  èd  5qfr.  df  doffliDi|^ 


/     I 


|ér^,  pour'  àYoîr.  fait'  procéder  à  là.  vente  nonoostant 

ppositiôn. 

►oui*voî  en  cassatipu  de  fei  part  du  sieur  Dumarzet'pQur 

nti^venUon  a  la  disposition  précitée  de  Pordonniince  de 

S7-V   ■     '■  ... 

*  **  .  *  '^  ™' 

Du  1*'  thermidor  an  i  V,  arrêt  de  la  section  des  requyêtcs , 
V  lequel  «  ' 

«  LA  COjU^ ,  —  Attendu  que  la  vente  publique  à  Tei^an^ 
ad  T^dfudt<*ataire  vrai  propriétaijre  ,des  effets  à  lui  à(Jjugés\  , 

(,qu'on  puisse  fôpmeï'  contre  lui  ractio^i  en  revendi|c$ition  ^ 
n$i  la  circonstance  qu.ç  Ton, n'a  gas  laissé  à  la  partiesaisie 

|>estiaux  désignés  par  rordonnance  ne  rend  pas  nulle  la 
Bte  dé»  efifets  du  saisi .  nmià  peut  seulement  donner  lieu  à 
'J  dommages-intérêts^  qui,  dahs  le  i^it,  lui  ont  été  acjoiv 
S  par  le  jugement,  dénoncé  j;  ^ que  d'ailleurs  l'art.  r4  . du 
;  55  de  rordonnance  de,  1667  <^o*t  ^etre  entendu  dans  ^on 
ritable  but,  celui  de  laisser  aus^isi  un  moyen  de  subvenir 

;a  pauvreté^  mais  que  jamais  te  vçeu  de. la  loi  ne  peut  s'apr 

»  ■     ■  fc    ■      '  ■        *       .  *'      •  ^^ 

^yier  dans  le  sens  que  riii  prête  le  demandeur^  en  cassation^  : . 

■|Ie JETTE,  etc. V  ^  ^      I      /■'.'•  \  \w'  '.^ 

rbia^  Lor^qïl'uiie  saisie  comprend  des  effets  insaiçisdkbkls^ 
en  sç  d^poi^te  de  l'eiécùtion -quant  à  "ces  vcffets ,  la  saisie  est 
nne  pour  le  reste.  ^.  le  Répertoire  .de  fûrisprudeiice ,  v^ 
lùie^xe'cution^^^  1,110  10.  ^  / 

,t.  ,  ,,     .    'V  •      •        ''wmt 


j    ;       iMiriûli: 


•       CÔCtf  DE  CASSATION.: 

k  tribunal  de  police  peut-il^,  p^r  un  seul  epnéfn^  jugeme»^^ 
renoncer  d^ abord  comme  justice ^^e  paix,  sur  urte' action 
\osse$soirfi l  puis  coninje  justice  de  police,  sur  la  p^ur^ 
ites  c(u  délit  imputé  au  de(fendeu]r7  (  Rës.  nég*  )     -., 

:   BigRNA^DÊTrfÇHESWE./  .-        .        ^   » 

I^n  sejitier  àyait  été  pratiqué  par  les.habitans  de  la  cDn^-^. 
jgQf  âe.'rC^aussin  »  sur.  un  'héritage  appartenjant'  au  sicuf; 


6tA'  ,      *     IQVKHÀh   DU    PALAIS. 

Ber^rd0UCkeshe,  Celui-«i ,  potir  s'affrancKir' de  cette 
vitude  y  rëtabiit  une  ancienne  élôture. 

Le  maire  de  Chaossin  le  fit  traduire  devant  k  tri: 
simple: police ,  pourle  faire  condamîier  en  une  amende, 
laisser  le  passage  libre.  —  Be;*nardet-Chesne .  a^f^nt  o 
le^roit  de  passage  sur  son  têrrai|i,'  le  maire  ser 
dan^'la  possession  annale.  . 

Eli  cet"  ëtat  ^  le  juge  de  prix  crut  dévoie  prononcer  toA 

*foif|^  et  sur  le  possessoire  ,  èh  vertu  de  Tart.  lo  dutit. 
la  loi  iki'24  août  1 7^ ,  et  sur  lé  délit  de  police  imputé  a 
nardét-Clfesneà  ,  qu'il  a  condamné  à  une  amende  pour 
ti'avention  à  la^loi  du  6  octobre  1791.   ' 
Pourvoi  en  cassation  pour  excèâ'  de  pouvoir. 
Et ,   lêf-2  thermidor  a/i   11^  arrêt  de  la  Section 
M .  f^iéllart président ,'  M .  Sckwendt  rapporteur,  par 

,     «LA  COUR,— Vil  Part.  456,  §§!«''  et  63  du  Cod* 
délits  et  des  peines  ;  —  Considérant  1  <>  qu'il  résulte  du  j 
ment  attaqué,  et  des  pièces  de  la  procédure";'  que  le  droi 
passage  sur  \è  terrain  du  deni^andeur  est  par  lui  couteslej 
(]ïèsJot*s  là  poursuite  du- délit  qiii  lui  est  imputé  devait 
suspetidu  {jusqu'à  là  décision  de  cette  contestation 
fiiges  civils,   à  qui  ^eîle  devîiit  être  renvoyée |^ — -2? 
tribunal  de  police-  a  confondu  et  cumulé  'deux  poûvo 
senti ellement  distincts'en  prononçant,  par  un  seul  et 
Jugemeuf ,  sur  ùnj^ction  possessoire ,  commcr^ùstice  ci 

/et  sur  la  poursuite  à\x  délit,  comine  justice  de  police 

.  Casse';  etc.  >^    -,  '   '   \     ..  J    i*\.   "  -   -. 

»  •  t         - 

■k  « ■  I  I  ■  ji#irïT»i  i^p*  I  A. —  .  " 

COtJR  DI^JPÊlf  DE  BORDEAUX; 

fJ impossibilité. .  momie  e^t'élle r.^ comme  Vimpossi 
phjrsiejMe , .  une  exception  à  la  maxime  Pater  is  est 
NùjPTJ:-^  DEMONsf  RANT  ?  (  Rés,  neg.  )     ..   '^     ','  ^ 

AwNEf Elisabeth   DaIssoiï.  ;  ' 

%n  1775,  pien^  Daisson  cptfnsa  Marié  Besiaven.  U 


COUA   P^A^PSL   bJS   HORDKAUX.  SiS 

IS  fat-beureuse  pendant  vingt  "anç  )  mais  Umt  a  cpùp  cet 
^;de  .choses  changea.  Xie  pari  conçut  sur  là  conduite  de  sa. 
pe  des  squ^ons  qiii  ne  tardèrent  pas  à  être  justifiés  e 
çTàyant  renvoyée  de  chez  lui;  elle  alla  prendre  unv.^-*- 
jfement  dans  la  ittaison.ménie  qu'Habitait  son  séducteur .- 
)aisson  intenta  alors  une  dén]and*e  en  divorce,  fondée 
le  dér^iement  de  inpsurs  notoire  dç  s.a  fétnine«  Cette  de^ 
j^  fut  mèm0  'acciieiliiie  par  le  tribunal  civil  de  la  Gi- 
^5  mais  il  ne  fit  point  prononée^  le  divorce  par  l'officier 
fiist  civil  ]  et ,  le  26  ventQse  an  6 ,  la  dame  Daisson  ac- 
Il&a  d'une  fille'qai  fut  enregistrée  sous  le  nom  de  Jtnne* 
^eih  i  ^e  l^itirnè  de  Pierre  Daisson  et  de  Marie  Bes- 


plftrie  Be&tiay en  ayant  fait  citer. Daisson'  en  conciliation  , 
(jla  demande  qu'elle  se  proposait  de  former  contré  làî* 
ybnteà  ce  qu*i|*  fut '.condamne  à  fournit'  des  aliiïiens  à 
fille,  il  fît  soutenir'qu'îl  li' était  pas' le  père  d'Amie-Eli^ 

i.  ?:- JLa  citation  n'eut  pas  de  suite:  \ / 

far  un.5u>dic)l|e  du  26  nivôse  an  9,  Daisson;  légua  au  sieur 
in  son  xieVeu  le  quart'  de  ses  biens,  déclarant  que  si  ^ 
mej^Ude  son  décèf^  la  loi  permettait  qi^e  sa  libéralisé 
rjtée  à  une  quotilté^ius  forte  ^  il  entendait  que  son  n^^ 
«put  la  réclamer*  *    - 

>'4écëdd  le  i"  pluviôsfean  g^  La  dame  Defeaiy  mère  eJÈ^ 
^e  dusièur  Dejean  ,' légataire j'conte^tar3'étatd*Anne,-^ 
îth)— rMarîe"  Besfaven  soutiiit  que,  son  Aariage, n'ayant 
ils  été  diisous  ,  l'etifàl'it^qu'çHe  avait*  eu  ne  [pouvait  être 
jpicgitime)  eUe  aUégu^i 'd'ailleurs  plusieurs  mits  pour  étâ^ 
pqu'ellte  s'était  réconciliée  avec  soh  mari  i 
pa  jugeraent  ayant  ordouTié  fa  pi^u\e  dç  ces  faits  ,  ïttari^ 

aVeii  04*ut  devoir ;en  interjeter  ajppel,  dans  Tintérêt  de  s?  ' 

*    .■  •      ■  .    «  ••'  *i       •      > *•  •  '  .•    /■ 

.  ••    ■       .  '  ■  :■     .      , 

yh  système'  a  comistë  pHncîpalement  à  établir  qù*;l  faU 
i  qu'il  y  eût  impossibilité  phjsîqueàe  la  cohabitation  pour 
Pï*€  prdnqncei^ViHégitimité  Alun  enËuit.  Elle  a  invoque  à- 
fcgârd  la  fameuse  loi  Filùum  6",  D.  >  d^-  lus  (jui  sut  vel 


aUeni  j'Uris  suntj  loi  dans  laè[ueHè ,  comme  Ton  sait ,  se 
vettt  ceÈ  mots,  vel  aUa  causa ,  que  Ton  pourrait  consi 
comme  autorisant  la  preure  de  l'impossibitité  morale ^ 
auxqtieU  ,  disait  l'appelante  ,  Ven  n'avait  jamais  attribué 
sens.  Or,  dans  l'espèce ,  les  deux  époux  ont  toujours  hi 
te  même  licuj  et  cette  circonstance*  suffirait  pour  d 
toute  idée  d'impossibilité  physique?..  Du  reste,  l'appelante 
prévalait  encore  du  codicille  de  Pierre  t)aisson ,  dans  l 
'  elle  prétendait' qu^il  existait  unéreconnaissaiH^edepat 
Pour  la  dameDfsjean ,  intimée ,  pn  répondait  que  les 
ines  de  la  loi  romaine  devaient  être  entendus  dans  le 
d'une  impossibilité  morale.  En  effet;  le  j^uriscoilsulte  l^i 
auteur  de  cette  loi  ,  y  distiiigué  trois  causes  principales 
peuvent  autoiriser  le  n»ar4  à  désavouer;sa  paternité,  sa 
l'absence ,  les  l'infirraités  '  et  ('impuissance  ^j  jpuis  vi 
cé^  termes  ,  vel  alia  causa*  Or  deux'  remarques  sont  à  fàii 
la  wemière ,  c'est  que ,  quand  il  pourrait  exister  d'au 
causes  d'impossibilité  physique  que  les  trois  que  nousf 
d'énumérer,  Ton  serait  toujours  très-fondé  à  soutenir 
les  mots  vel  alla  causa  doivent  être  entendus  de  tout^  a 
i^possibilité^.soit  pbysic^ue,  soit  morale.  La  seconde 
^  que ,  c^est  que  la  rëdaction  de  la  loi  fait  sentir  <|u'ils  ne 
vent  être  entendus  que  de  rimpossibilité  morale  :  caP, 
que  effort  qij^e  Ton  fasse  ;  1 -on  lié  trouve  point  d'autres  i 
possibilités. 'pKjrsiqiies  que  les  trois  dont  a  /parlé  le  j 
,    suite.  '     *  '''/'•>-■'  s 

Cette  interprétation  que  nous  d6nnt>ns  aux  paroles  préJ 

tééà'  n'est  pà&  si  *exti'a ordinaire  que  l'appelante  a  voula 

f  afte  crdre  :  elle  a  été  consacrée  par  un  grand  HoisAxt 

*.  mouùmens  de*  la  jurisprudence.  — Jcî:i'av'odat  derintiw 

"liitàit  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  les  affaires  de  Cï 

■  briellè  Perreau,,  de  Remi'^RaîUard ^  de  la  daine  S^^ 

^uet,  etc.  ^* 

Maintenant   qu'il  est  étabh  que*^la  jurispendence  «M 

'   l'impossibilité  morale' ,  qu'on  suive  les  circonstances  de  ■ 

eau«e>  ^t  qu*bn  |u^e  si  elles  laissent  place  à  c[uiel<{ue  "^ 
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^c»xipli;ôn  de  la  paternité^ du  mari.  En  effet,  Marie  Bestaveii 
"«[tut^  ]a  maison^maritale  5,  elle  va  s^ établir  dans  la  maison 
/de  s^on  séducteur  ^  elle  entretient  un  concubinage* public  avec 
4vii\  Elle  écrit 'â  son  .mari,  une  lettre  dan»  laquelle  ,  par  un 
otcès  de  cynisme- et  .d'impudeur    irévoltàns,    elle  l'assu^^e 
(l\i- elle, Jrauailie  f^lùtn  dç  lui,  à  lût  donner  un  héritier  ;  et, 
dans- le  fait  )  eit^e  accouche  dans  la  maison  dù*c6mplice  de  ses 
.défiordi!es*^Pierf  e  DaissQn  peut-il  être  le  père  d'un  enfant  né 
•jdans,  de  idies  circonstances  ?  Non  :  de-  semblables  tui^pituV 
.des  formeifont  toujours ,  auiË  yeux  d'un  homme  raisonnable 
,€ftxBon  pi:évenu  ,  une  véritable  impossibilité  morale.  . 
f  ;  Prétendre  que  Pierre  Daissou  s'est  reconnu  père  dans  son 
jcodicill^,  c'est  faille  dé.  cet  acte  l'usagé  le  plus  abusif  :  car  son 
objet* ai  été -précisément  de  dépouillei'  autant  que  possible 
Anne-Elisabéth  des^  droits  successifs  qu'elle  pourrait  récla- 
mer. La  conduite  de  Pierre  Daîsson  jusqu'au  moment  de  sa 
disposition  fut  en  sens  mv.ersé  d'ui^^  reconnaissance  ^  Anne- 
Ëlisabéth ,  n'en  disconvient  pa^  :  comment'  donc,  peut-elle 
^trouver  dans' le  codicille  une  reconnaissance  de  paternité  ? 
••    Du  4  thermidor  z?n  11  ,  arkêt    de  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux ,  par  lequel  :  '      . 

«  LA  COUR^,  — ^  Considérant  qu'il  est  de  principe  certain ,  , 

dans  le  droit,  que  les  aveux  ouïes  désaveux  des  pèrp  et  mèi^e, 

les  laits  par  >eux  artickjl  es  ou  supposés,  ne  peuvent  jamais 

»u ire  ày. l'état  de  l'ehfant  né  pendaii^t  le  mariage  ;  —  Qu  il 

'  résulte  dé  ce  principe  que ,  de  quelque  nature  que  fussent  les 

fàits^  articulés  par  Mairie  Bèstaven,  agissant  comme  tutrice 

d'A]tne'^Ï4lisabeih  Daisson ,  sa  fille ,  il  était  tout  au.  moins 

bien  inutile  d'cQ  ordonner  la  preuve ,  p\itsqu' en  supposant 

.qu'elle  n'eût  pas  , été  faite,  on  ne  pouvait  eti  tirer  auouu 

'  avainta^é  contre  Fetat  d'Anne-Elisabétb  ';  que  celle-ci  tirant 

toute  la  foFde  de  son  droit  de  ce  qu'elle  était  née  peî^dant  le 

mariage,  taule  autre  preuve    lui  devenait  étrangère ^.  el 

.qu'enfin  ,  si  le  tribunar  de  première  instance;  eh teiidait  faire 

«lépendre/l'état d'Aniie-Elisabett  dé  l'événemclit4ç  la  preuve 

r^VU  oxdoxinaitj  il  côuti'edisait  bu  vertement  lé  principe  de 
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droit  çi-dessus'  rappelé;  — Que,  sous  tous  ;c^  rsppariSj 
l'appel  qui  a  été  fait,    tant  par  Marie  •Bestaven  que  par 
Marichon  jeune ,  curateur  d' Aniie*£lrsal>elli  Daissoii ,  é», 
}iigement  rendu  »)ar  le  tril^unal  de  premTère  instance,  est 
bien  fondé;  -^  Ck>nsidét*axijt ,  sur  le  fond^  que  Ja  loi  ne  re- 
connaît pour  père  de  Tenfant  ne  pendant  le  manage   que 
celai  qui  est  désigné  par  le  niariage ,  lorsc[ii'if  u'ya  pas  d'im- 
possibilité physique  qu'il  i^it  le  père';  —  Que  cette  impofsl- 
bilité  physique  forme  la  seule  exception  qui  soit  admise  contre 
la  règle  générale  Is  pafer-  est  (fuçirifustée  nupdie -démons- 
trant;  —Que  ces  expressions-,  velalia  causa ,  de  la  Im  FiUum, 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  relatives  qu^à  l'ifnpossy^ilité  phy- 
sique; —  Que  c'est  ainsi  que  cette  Im  a  été  interprétée  par 
les  tribunaux;  que  l'on  trouve  danst  les.  livres  une  foule  de 
monuraéçs:  audientiques*  de  cette  ^urisprudehce  ,  que  Fou 
peut  dire  être  générale;  qu'il  est  d'autant  plus  importait  de 
la  maintenir,  qu'une  jurisprudence  contraire,  celle  qui  ad- 
mettrait le  système  de  l'impossibilité. morale  ,^  dans  «me  hypo- 
thèse semblable,  tendrait  évidemment  .à  portei'ie  plus  grand 
trouble  dans  la  société,  en  ce  qu'elle. pourrait  détruire  ou 
altérer, les  effets  du. mariage;  —  Que,  dans  l'espèce  de  la 
cause,  nulle  impossibilité  physique  n'ayant  été  alléguée,  et 
les  époux  habitant  le  même  bourg  de  la  Teste,  il  en  résulte 
qu'Anné7£lisabieth,  déjà  inscrite  sur. les  registres  de  l'état  ei- 
vil.  comme  fille  légitime  de  Pierre  Daisson  et  de  Marie  Bcs- 
taven,  doit  être  maintenue  dans  l'état  que  ce^te  inscriptioB 
lui  assure;  -^Faisant  droit  de  l'appel  interjeté ,  tant  par  k 
sieur  Marichon  jeune ,  curateur  d'Anne-Ellisabeth  Daiâson , 
que  par-  Marie  Bestayen  ,^  veuve  Daisaon ,  dii  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux,  le  i5  fruc-    | 
tidoran  lô;  émen4ant.    Maintient  Aniiç-Ëlisabedi  Dais^ 
SQn  dans  la  possession  de  l'état  de  fille  légitime  de  feu  Pierre    | 
Daisson  et  de, Marie. BestaVen  son  épouse,  etc.' » 
•    ■      .;•  ■.         ..•/•■      ■__.    ■    '•-.     .  ....      •  ;    ■  ;  '       "  j 

/    Nota,  Nous  croyons  qu'il  est  vrai  dé.dire ,  malgré  cet  ar- 
rêt ,  cjue  la  lo  i  rQmainè  admettait  l^éJtcejptitîn  tirée  de  l'inipos- 
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•  •     •  j  "  ^ 

sibîlité  ^morale' daVrapprochetheat.  Qn  ne  peuir  donner  tin 
euitre  sens  àuiL.terïaésrvel'çIia  causa:  Mais  il  paraît  dohstaiit 
aussi  qûç  nbtre  ancienne Jurisprudepce  aV^it^eté  cette  éit- 
<!eptiaii,  eommc  dangereuse,  et  qu'elle  n'admettait  que  celles 
^ui  étaient  fondées' sur  rimpossibiIité'/7Aj-^i'(^we.     * 

.  Quoi  qu'il  <en/Soit ,  le  Code  eiyil  détermine  aujourd'hui 

aVeé  précision  les'eKCejptiôns  que  l'on  doit  admettre  à  la  règle 

":Pat€r  ié  eu  quem  nupti^  demonstràr^t»  Il  conserve  d'abord 

cellels  relatives  à  Tioipôssibilité  /^Ajr^i^p^^y  toutefois  avec  cette 

xnpdiSoation  ,   qu'il  j^^ejette  r^Uégation  d'impuissance,  na^ 

àureUe  (art^  5i5).  Ensuite ,  le  Code  admet  l'exception  foi;idée 

j^ur^l'impôssibilite  TOor^i/e;  mais  en  prouvant;,  par  le  mari, 

lo  l'aduitère  de  sa  femme^, .  ts*  qu'e.Ue  iui  a  caclie  la  naissance 

de  Fêâfant  (même. article).  Du  reste ,  la  Cour  de  cassation  a 

|ugé,.le  8  juillet  1 8i  Î2^  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  femme 

ait  été  convaincue" d'adultère .p^r  un  jugement  préilaMe^  (V[, 

le  vol.. ^e  1812.)  •    '     - 


^  COUR  DE  CASSATION. 

Sous  V empire  d^  V ordonnance  de'  i^Gj^  pouvait-on  Jqr- 
mer  opposition  à  uti  jugement  pdt  défaut  d'un  tribu'^ 
nal  de  commerce ,-  après  la  huitaine  de  sa  signification  ? 

•"(RésvWg.)  '  *•'.■■•    .  •    .  .  ". 

François  Etienne,  C.  Françoise  Dupeyset.     •  .  ' -. 

Le  25  fructidor  an  S^  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerce  de  Ri om ,  gui  condamne  Françoise  pupejrset  k\ 
payer  à  Français  Etienne  la  somme  .  de  800  fr.  y  montant 
d'une  lettre  de  cbange.  -     ^      -  •    '    . , 

Ce  jiigetn'ent  est  signifié  le -26 'du  même  mois. 

Ce  n'est  que  le  2:2  frimaircSuivant  que  Françoise  Dupeyset 
•y  fornàe  opposition.  '  .  '  :  . 

Cependant,  par  jugement  du  28  frimaire  an  9,  le  tribu-^ 
pal  de'îîommerce  de  Riom  reçoit  ï'opposition ,  sur  le  inotif 


4^ 
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^e  les  tribunaux  de  commerce  sont  ddns  1^  Usage  de  rwi^ 
voir  les  oppositions  aux  jugement'  par  défaut  rendus,  in 
dernier,  ressort  après,  la  huitaine,  •  ^  ' 
.  Par  le  même  jugement,  il  rétracte  cielui  «lu  a5  fiiictidor 
an8.  .  .  '  '    ' 

François  JEtienne.s^  pourvoit  en  cassation',  {K>ur  vidatioa 
de  l'art.  3  du  tit.  55  de  l'ordonnance,  de  1067. 

Du  6  thermidor  an  11  y  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^ 
•section  civile^  pafleqnel  : 

r    «  LA  COUR ,  — yu  les  art.  6  e*  6  du  titré  16 ,  et  l'art.  5  en 
titre  55  de  l'ordonnançe-dè^  ^9l6j}  — Vu  aussi  la  disposition  de 
l'art.  12  du  tit.  1 2  de  .l'ordonnance  ^du  m'ois  de  mars  16753—- 
'Atti^ndu  que  l'ordonnauôe  de  1673 ,  interyenùe  sur  le  fait  de 
commerce,  renvoie,  pour  la  formé  de  procéder  dans  les  juri- 
dictions de  commerce,  au  titre  16  4è  l'ordonnance  de  1667; 
T*  Attendu  que  l'ordonnance  de  1667,  tîb'e  16,  veut  qu'en 
cas  de  non-comparution  à  la  première  assignation,  ilsoitdt)uo€ 
défaut  ou  congé  empor^tant  profit,  et*  pèxmet  seulement  de 
rabattre  les.  défauts  ou  congés  à- l'audience  suivante  j  —  At- 
tendu que  le  titre  16  de  l'ordonnaiice  ci^rile  dé  .1667  ^*  insu*; 
tdé  et' destiné  spécialement  à  régler  la  forme  >de  procéder, 
devait  tes  juges  des  marchands  ;  auxquels  sont  substitués  les 
tribunaux  de  comme:rce;  — Attendu  que  l'usage' des  juridic- 
tions de  commerce  était  d'observer  le  délai  fixement  ordonné 
par  l'art.  5  du  titi'e  55 ,  qui  admet  dans  la  huitaine  l'opposi- 
tion aux  jugemens  rendus  par  défaut  dans  lés  tribunaux  ju- 
gèans  en  dernier  ressort^ — Attendu  que^  soit  quç  Ton  se  fixe 
S  ce^élai  de  huitaine  généralement  observé  par  les  triBu- 
Dàux  de  première  instance  et  d'appe^,  soitquç  l'on  s'attache 
au  délai  d'uûe  audience  à  l'audience  suivante ,  spécialeipent 
jpreScrit  aiix  juges  dé  commerce,  le  tribunal  de  commerce 
de  Riom  ,ne  pouvait  ^   sans  corftrevenir  à  la  h>i ,  recevoir^ 
après,  im  intei'vaile  dé  deux  mois  et  demi  depuis  la  significa- 
tion ^e  son  jugement  par  défaut,   une  opposition  tardive 
contre  fe  jugement,  sous  le  seul  prétexté  d*un  usage  arbi^ 


I 
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xaire  qui  fubstUuet'ait  uh' délai  sans  ierxhe  à  ceux -que  Vor— 
[lonnance;^  a  fixés  .k)  huitaine  pour  le  plus  long  terme  f  -p 
Casse,  etc.  »'  •      .  • 

Nota,  Aut  termes  de  Part.  645  du  Code  de  commerce, 
qui^  déroge  à  l'art.  A5^  du  Code  de  procédure ,  l'opj^psition 
aux  jugemens  par  défaut  dés  tribunaux  de  commerce  est  Fe* 
ecTable  jlisqu*ù  leur  exécution.*  ,  . 


COPR  DE  CASSATION. 

Le  pWsiSenf  d'un  tribunal,  pèui-il  prononcer  un  jugement 
auiftiel  il  iCa  pas  concouru?  (Rés.  nég.) 

GoT,'C.    PBiÉsis. 

■    "  »  ,♦•-•:.  •       .  ' 

La  Cour  de.  cassation  sVst  prononcée  nonibre  de  fois  dan^ 

ce  sens.  (/^,  ce  Recueil,  tom^i»',  pag.  345.) 

Dans  l'espèce,  une  demande  en  dopiui^Lges.et  intérêts  avait 
été  formée  par  le  s\eui\Pres'ès  contre  le  sieur  Got,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Perpignan.  A  la  suite  de  "plaidoi- 
ries  qui  eurent  liei^  à  l'audience  dii  5. brumaire  a)^  10, 1^  tri-- 
bunâl  ordonna  un  délibéré,  poil r  être  le  jugement  prononcé, 
le  5  frimaire  sulvant.Mais.ee  jour  le  jugement  fut  j^rohoncé 
par  le  président' du  tribunal ,  qui  h^vait  pas  assisté  à  yau- 
dience  du  5  brumaire.  .  ^ 

Pourvoi. en  cassation.  — Et ^  le  7  thermidor  ah  %\^  ajP^et 
de  J^  section  ,civile,  'M/J^èrgès  rapporteur,  MM.  Coste^et 
Léhoi-'de-NeufnUette^vocats^  fdsltqnelf        ,-    .  * 

«  LA  COUii ,  -— Vu  rart;.^  4'du  titre  2  de  la  l^i*  du  24  août 
1790,  et  l'art,  to  de  la  loidu  5  brumaire*ah  i; — Et  consi- 
dérant que  |aloi ,  ei^  accordant  au;^  partiels  la  faculté*  de  se 
défendre  V  a  évidernment  reconnut  que  les  juges  qu^  ji  au- 
raient pas  entendu  la  défense?  ne. pourra iept  -pas  coopérer  au 
jugement^ —  Que  l'art.  10  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2  ,ycut  , 
aussi  q^e  le.jïfgement  soit  prononce  par  les  juges  qui , 'd'après, 
lés  plaidoiries,  le  rapport 'Ct  l'examen  des  pièces ,  s'il  y  a  lieu, 
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ont  éii  mis  en  état  d'appi*éei€:r  lea  inoyens.^es  parties)--<}i6 
cependant  le  [hrësident  du  tribunal  de  commerce  de  Perp| 
gnan  a  prononcé  le  jugement  attaqué,  à  raudieàee  du  S 
maire  an  lo,  quoiqu'il  n'eut  pas  assisté  aux  plaidoiries, 
qu^il  n'eût  pas,  par  Conséquent,  les  dôcumens  que' lait 
exige  pour  prononcer  en  connaissance  de^cause;. — Cas^e.i 


COUR  DÉ  CASSATION. 

'.  '  .   '  * 

La  nécessité  du  bok  pouk  ou  de  V approh€Uion  de  la  somm 

exigée  par  la  déclaration  de  1 753  s* appUque^t-^Ue  /u( 

endossemens  des  billets  à  ordre?  (Rés.  nég^.) 

Raté,  C.  la  veuve  Panga^t. 

11  était  articulé  que  1er  sieur'  /îa^d^  n'avait  vquIu  prêter  ai 
sieur/?...  que  moyennant  l'engagement  de 'la  yéuvc  P» 
gaest;  que ,  pour  remplir  lesYuês  det  toutes  les  parties,  D 
avait  souscrit  des  billets  à  ordi'e  de  la  ^olâme  conVeniie  n 
profit  de  la  veuve  Pangaçst  ,;et  quç  c'est  ainsi  <jue  cette  der^ 
nière  en  avait  passé  l'ordre  au  profit  deR.ayé*     ' 

jQuoî  qu'il  en  soit ,  il-  est  constant  que  la  veuve  Pangaesf 
s'était  bornée  à. signer,  cet  endossement,  qui- avait  été. écrit 
d'une"  autre  maip.  I>e  là  le  procès.  .    *- 

Eil  effet.  Rayé,  n'ayaht  pu  obtenir  du  sieur  D...,  qui  ayait 
fait  faillite"^  le'p^ien^ent  des  biJlets,  les  fit  protester  et  s'a- 
dretsaii  la  veuve  Pangaest.  Celle-ci  prétendit  que  les  endor 
semehs  qu'elle  avait  signés  étaient  nuls,  faute  d'apprQbaâ)B 
de  la  somme  énoncée  aux  b'  .çts.  — I^faut  l'çmarquer.qiie  « 
veqv-e  Pangaçst  était  une  simple  bourgeo.ise ,  "qu'elle  n'était 
point  dans  le  commerce^  ^^ 

Cette  prétention  fut  rejetée  par  un  pigeii^îent*  de  |tt*emière 
ingstancx ,  qui  Gpndainna  la  iJ^euve  Pangaest  à  payer* 

Mais  MirTappel,  errrêt-de  lîji  Cour  de  Bruxelles,  par  JeqneJ, 
eonfidéranf  quç  la  veuve  Pangaest  n'^t  pas  de  la  classe  «» 
marchands,  banquiers  et  négocians^  qu'à  son  égpi'()',.i'en' 
dossement  est  un  engagement  principal- et  dô^ect^  us  âmpi^ 


OuUR   DE.  GASSATrOK.    '      '         ,  025- 

BKji9po]:t;.qu!aixisi,  l'endossement,  pour  être  valable,  de- 
ait  être  pçrrt  en  entier  de  la  main  de  l'endosseur^  ou  au 
oins  la  somme  approuvée  de  sa  main,  en  toutes  lettres  s 
Le  .telle  est  la  disposition'  dé  la  déclaration  de  1735;  que, 
uis  le  fait,  la  veuve  Pangaest  n'a  contribué  à  l'endosseinent 
ae  desa'^eul^  signature;  la  Cour-dit  qu'il  a.;étéinal  jugé^ 
pendant,  déclare  l'endossement  nul ,  et  décharge  lai  veuve 
xngaest  des  condamnations  contre,  elle  pronpncéesV 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Rayé, 
£t ,  le  7  thermidor  afi  1 1 ,  arràt  de  la  seçtio/i  civile  ^Msd& 
fal^viUe  président.  M,  Ronss/^au  rapporteur,  M,  Gùîchard 
rocat ,  par  lequel  ; 
«,  LA  COUR ,  — Vu  la  d^larati^n  du  22  septembre  1735, 
V  rarticle  .i5.'de  l'ordonnaiicè  de  167.5^5— -Attendu  que  la 
^claratioU'  de  1753  ne' prescrit  récriture  ou  l'approSatioii 
e..la  main  .du  souscripteur,  que  pour  le  corps  des  billets  à 
rdré^  et  non  pidur  les  simples  end^ssemens* —  Que  Tissage 
énéral  du  commerqe  u'a. point  asti'^eint  à  ces  formalités  les 
loscripteurs  .d'endbs&^nens  d'effets   négociables  ^  d'où  il 
lit  que  la  Cour  d'appel,  a  fait: une  fausse  application  de  la 
ëclaration. ci-dessus  citée  au  cas, dont  il  'S'^gitt,  et  a,  par 
dite,  contrevenu  auiL  dispositions  de  l'ordijnnance  de  1673^ 
oncernant  l'obligation  de  garantie  de  lapartjd$|  endosseurs  ; 
—  Dpnnâht  défaut  conti*^  la  veuve  Çanaaest,  iléiLQompa- 
ante,  Casse .^etc.  »    . 

•    '  »  -      -     . 

'  ^Nota,  Il  nous  paraît  que  l'on  devrai^  j"^^*"  ^^  naênie  souj» 
'emfWre  du  Code  civil  (art.  iSaô).  Npus  ç^t^ron»  à-Fappui 
le  cette  opinio^  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation*  dû  25  jan- 
vier i8i4,  ^^  a  décidé  que  la  signature  «aise  pçr  un  indi- 
vidu non  conunerçant,  pour  cautionnement  çu  pour  aval  ^ 
ïiidosié'un.billetà  ordre,  n'f^aiit  pas  beSoin  d'être  précédée 
iu  ion /?OKr  exigé  pajl'^t.  i526.  (^.  le  vol.  de  i8i4-) 
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Vn  étranger  peut-il  acquérir  domicile  en  Franca  sans  te 

faire  naturaliser?  (Rés.  aif.) 

Le^ls  d'un  étrarigbr,  né  en  France ,  est-il  réputé  François) 

(Ré»,  atf.)' 

Walsh-Serr»ht.  ' 

Le  sieur  François  H^alscbf'Serrant ,  aë  en  France  de  i*iii- 
/i/r/^e^uZïcA,  .Irlanda»,  qui  avait  8Ccdtn]wgDé  le  roi  Jac- 
ques, est  aile  it  marier  en' Espagne,  d'où  il  est  revenu 
France,  pour  y  fixer  le  siège  de  W  fortune,  et  faire  ériger  es  i 
tilrf  de  dignité  la  terre  de  Serrant,  pour  lui  et  ses  descen- 
dans  mâles.  11  fixa  son  domicile  à  P^ris,  qu'il  nfe  quittait  que  < 
pour  aller  faire  quelque  séjour  à  Ist^rre  de  Serrant. 

Il  lui  ^k  ué  en  Espagne  Uu  fils ,  le.  sieur  Philippe  Wabcb- 
Serrât ,  qui  s'eqt  marié  en  Fraiice  avec  une  deœois^e  de  ' 
Choistiuil. 

En  l'an  1 1,  ce  dernier  a  actionné  son  père  devant  le  tri- 
bunal cifild'Ai^rs.  — Lésieur  Fransois"Walsch-Serranta 
décliné  ce  -tribunal,  sur  le  fondement  qu'étant  domicilie  à 
Pfris,  il  ne  pouyatt,  d'après  la  maxime  Actor  sequiiur  fo- 
rum rèi,  étr^  assigné ^ue  devant  les  juges'  de  Paris^ 

,  Le  sieur  Philippe  W^lsch-Serrant  ii|s  a  prétendu  qui;  son 
père  ne  pouvait,  en  sa  qualité  àtétrartger,  avoir  d'autre  do- 
mi'c/fe  que  sa  résidence,  de  fait;  et  il  articulait  que  le  lieu  de' 
cette  résidence  était  Serrant/ 

Jugement  du  yibuijal  civil  J' Angers,  du  14  floréal  at  11, 
qui  se  déclare  cqmpétent,  attçiidu  qu'un  ét^nger  ne  peut 
avoir  en  France  4'autie  domicile  que  celui  de  sa  fôsideWe 
actuelle;  qtie  Pbilîppe  WaUch'^Seirant  est  ûïranger,  étant 
né  en  Espagne  d'urt  père  Irl^anSais  d'origine;  «{i^caKe  ori» 
gine  irlandaise  était  imprimée  à  François  son  père ,  quoique    ^ 
né  en  France,  parce  qu'il  u']r  ^v^it  jamais  ,été  naturalise,    | 
et  qu'il  n'avait  jamais  fait  de' déclaration  qu'il  entendait  s'j    ^ 
fiïier.  ,       .-       -  '  ,  ■       •    .. 
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lis  le  sieur  Walsch-Serrant  père  s*esi  pbiâ'vu  en  r<%U- 
de  iuges. 

.  8  thermidor  an  ■  i ,  arrêt  de  la  Cour  de  castatiûii ,  sec- 
des  requêtes ,  M.  Cassaignè  rapporteur,  par  lequel  :  . 
lA.  COUR,  — Attendu  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  *(e  que 
trangers  aient  un  donMcile  réet  en  France;  qu'ils  de- 
ent  conséquent  ment  sous  .la  disposition  générale  de  ta 
ommune,  qirf  n'exige,  pour  l' établisseni  en  l  dit  do  ini- 
que le  fait  de  l'habitation  réelle,  joint  à  l^ntention  de» 
>lir;  —  Qu'il  est  {d'ailleurs  de  principe  reconnu  par  les 
irs,  que  sous  l'ancien  régime,  les  enfons  nés  en  France , 
jue  d'un  étranger,  étaient  l'épulûs  par  leur  naissance 
Français;  qu'il  en  était  de  même  des  enfaus  nés  dans  le 
étranger  d*iin  père. français ,  loi'sque  celui-ci  n'avait  pas 
t  son  domicile  dans  ce  pays ,  et  perdu  l'esprit  6<-  il-Ioui'  ; 
ins  sTarréter  au  jugement  du  i4~floréal  an  1 1 ,  le^^iel  est 
irénul  et  non  avenu,  Renvoi^  la  cause  etles.pfu.'ticsdp- 
le  tribunal  civil  de  la  Seiife.  » 

ôia.  Le  Code  civil  s'est  prononce  sur  les  deux  queftions  , 
lesai-t.  gct  r5. 


COUR  DE  CASSATION, 
^ue ,  dans  son  inscription ,  urt  oréancier  a  tHu  4oipiciIe 
«ï  le  conservateur  même  de»  hj-pothiqves ,  et  qtfen- 
ùe  le  bureau  où  ^inscription  a  été  formée  se  trouve 
^uhi  à  unautre  bureau  'des  hjr^ot'hètjues ,  l'éiecliende 
m&cih.  éii-elle  transportée  de  pléiit  droit  'à  ce  dernier 
i/iÇflu?(ïWs.'nég.  ) 

PinoT,  C,  Quesue-Desbokdes. 
!  sieur  Desbordes  avait  formé  une  inscription  bypothé- 
:  contre  M.  MaAieu  de  Montmorencî  au  bureau  des 
^thèque^deBourmont,  et  il  avait  élu  domicile' chez  le 
ei-vateur. 

e  bureau  fut  supprimé  et  réuni  à  celui  de  Chaumont, 
Tùme  Ifl.  40 
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Desbordes  ne  fit  aucun  changement  à  son  électiou  àti 

niicile.  . 

£n  cet  état,  M.  de  Moutmorenci  vendit  au  sieiu'  Pinoo 
biens  qui  étaient  hypothéqués.  —  L'acquéreur  fittransco 
ëi  notifia*  même  au  sieur  Desbordes,  au  doniicile  de  fi 
cons^vateur  àl5ourmont.  ' 

Un  ordre  ayant  été  ouvert-^  Desbordes  s'y  présenta ^it 
ne  fut  qu*après  la  clôture  de  cet  ordre  qu'il  préteudit 
les  notifications  qui  le  concernaient  étaient  irrégulièm 
ce  qu'elles  auraient  dû  êti'e  faites  au  nouveau  bureau â 
à  Chaumont. 

Cette  difficulté  fut  écartée  par  le  tribunal  de  Chaui 
qui  àéclaili  les  notifications  valables. 

Mais,  sur  l'appel ,  la  Cour  de  Dijon  les  avait,  au  con 
annulées. 

■  * 

'Du  8  thermidor  au  ii ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassati 
sectioh  civile,  M.  jiudier-Massillon  rapporteur,  pari 
«  LA  CpUll,  —  Vu  l'art. ^5o  dé  la  loi  du  1 1  bnim 
7,  etc.  5  —  Attendu  que  les  notifications  prescrites  par 
loi  .doivent  être  faites  au  domicile  élu  parle  créaDoeri 
Qu'il  résultede.l'ait.  17,  §  i",  de  la  même  loi,  quefâ 
de  domicile  doit  se  trouver  dans  le  bordereau  d'inscri 
—  D^où  il  suit  que  les  notifications  faites  au  domicile 
dans  le  bordereau  d^inâcriptibn  sont  conformes  à  la  loi 
les  fqis  que  cett^  élection  de  domicile  n'a  pas  été  changée 
le  créancier  dan&laiorme  prescrite  paV  l'art,  lo  de  la  ma 
loi }  —  Attendu  que,  bien  qu'on  ne  pût  faire  aucun  rcpi 
à  cel^ii  qui  aurait  hXX,  les  notifications  au  domicile  qui 
durait  été  indiqué  éâfa%  l'état  des  inscriptions  "ei^istaiiie  ^ 
les  biens  aliénés ,  certifié  par  le  conservateui*  des 
ques,  quand  même  cet  état  ne  serait  pas  conforme  à  F 
tion  faite  dans  le  bordereau,  puisque  cet  état  estdoDW 
créancier,  poursuivant  et  à  l'acquéreur,  pour  leur  serrir* 
fègle;  par  l'art.  3o  de  la  loi  susdite,  et  par  l'arj;.  5i  de 
du  même^our,  sur  les  expropriations  forcée^j  néanmoii 
créancier  inscrit  ne  peut  jamais  se  plaindre  de  ceq«' 
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is  liotiQcations  au  domicile  par  lui  ê\\i  dans  son  borde* 
d'inscription  ; — Attendu  que  le  sieur  Quesme-^Desbordes 
\  dans  son  inscription ,  fait  élection  de  domicile  à 
mont  chez  le  conservateur  des  hypothèques,  et  que  les 
cations  ont  été  faites  à  Bourmont,  au  domicile  du  sieur 
f ,  qui  était  conservateur  des  liypoflîLè(|ues  lorsque  Des- 
ss  avait  pris  son  inscription  5  —  ^tte^du  que,jQed>ordes^ 
Qt  pas  établi  son  domicile  au  bureau  du  conservateui*  « 
à.Bourmont  chez  le  conservateur,  il  ti*a  pas  pu  «pré- 
é  que  la  Suppression  du  bureau  de  Bot^inoat  et  sa  peu- 
à  celui  de  Chaumont  avaieilt  transpoii;é.son  élection 
micile  au  bureau  de  Chaumont /e^  avaient  inp  posé -à 
lér^ir  Tobligation  devfaire  la  li^itifièatîoti  au  deifuièr 
u;  -^  Attendu  que  c*est  au  créanciéi*  qui  fait  rkisdT'î- 
liypothécaire  à  énoncer  clairement  et  sans  équivoque 
tection'dé  domicile^  que  toutes  les  amBigiiit^s  qui  s'y 
ënt  doivent  êti^e  expliquées  contre  luî,  efqu^  ftic'qué^ 
lii  le  poursuivant  ne  sont  pas  teiiuft,  m  de  dèvhiér'Soiii 
àon  ^  ni  de  suppléer  à  ce  qui  n'est  pÎE^  litteralepêiit  éx» 
ï  dans  l*acte,  .ni  de  suivre  les  changemens  dé.floi«iciïë 
ont  pas  été  énoUcés  de  la  manière-prescriCe  parafe  loi; 
tendu  que  Desbordes  avait  recohnif  là  validité  dft^cette 
cation  et  de  celle  du  procès  verbal  d  ouverture  d  ardre 
raîené  été  faites  au  même  domicile,j  quUl  avait  déféré  à 
imation  qui  lui  avait  étéfaite  ;  qû*it était  intervenu  dans 
e}  qu'il  avait  prodilit  $cs  litiges  et  contesté  ceiix  des  au- 
réanciers  sans  se  plaindre  de  ces  notifications  i  —  Àt- 
qu'il  n'a  proposé  la  nullîlé  tles  notifications  susdites 
rès  la  clôture  de  Tordre  et  après  l'expôiration  des  deiV 
lélais  accordés  ausi  créanciers  paji'  les  art.  pa  .et  ,55.. d€ 
sur  les  è^ipropriatioii^  forcées,  .pour  ijair^  sur  les  titi'es 
ies  produits  les  observ^tiojis  qu'il  jugerait  convejijaiilesî 
>ù  il  résulte  que  ces  ^notifications  étaient  régulièi>e.j*  et 
rmes  à  la  loi  ;  que  Desbordes  n*avait  ni  droit  ni  action 

4 

les  attaquer,  et  que  la  Cour  de  Dijon,  g^i  les^a  aaivu- 
ar  son  an  et  du  i*»^  prairia^  ap  lo^^  a  viole  la  loi   çj^f' 

*'■'■'  '      ■  ■       ^     '  '40* 
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dessus  rapportée,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créa 
des  nuin^  qjui  n'étaient  portées  par  aucune  loi  ;  —  Casslj 


COUR  ra:  CASSATION. 

Pêfit-^n  attiUfuer  une  semence  arbitrale  par  la  voie  de 
requête  civile,  tùrscfue  les  pcurties  ont  di^claré  dans 
ccffnprathis  que  cette  sentence  vaudrait  transaction 
pYoeès?  (Rés.  nég.)  ,  . 

DUHANT,    C.    DEi^LUSEr 

.  Qf(n5  tkemnidpr  an  n^  AnnéT  de  la  Cchip  de 

* 

setÉîoii  civile,  M.'  f^ermèil  président,  M.  Brilat  n] 
teuTi  l^r  lequel  ; 

«  LA  COUR,  — CcMifidérant  que,  quand  il./senit 
qu*An  i^J^l^ritMt  admettre  la  requête  civile  contre  la 
sipas  arbitrale^ ,  le  demandeur  ne  se  trouverait  pas  d 
cas  (i^iuvoquet  cette  règle,. puisque,  par  leur  comptoorâ 
parties  «fit  consenti  que  le  jugement  à  intervenir  eut 
de  trifisaction'suf'  te  procès,  transaction  contre  1» 
recofKB  on  «equête  lûvile  n'est  pas  ouvéi*t;  —  Rkjette 


M 

Nota,,  On  jugerait  sans  doute  de  même  aujourd)) 
Tart.  1036  du  Cofle  de  procédure. 


ui. 


•COUR  D'APFEL  DE  BRUXELLES. 

Lorsque  t opposition  à  un  mariage  estfçndëe  sur  tet^ 
'  ddmenc^  du  futur  épous: ,  la  preuve  àe  la  démence 
elle  être  ordonnée  avant  qu'un  jugement  ait  auto 
allemande  endnterdiction  etjiàfe'un  délai  à  ce  sufst?  [ 

nég.)  -  ^  *.  I 

Vemïlst,  C.  Leclerçk.  1 

'  J^erulst  éiaii  sur  le  point  de  se  marier  lorsque  deux<W 
parentes,  qui  n'étaient  point  au  degré  prévu  par  Tart,  I 
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Code-  civil ,  fprmèreHt  opposition  à  son  mariage ,  metivée 
•  ce  qu'il  était  en  état  de  démence^ 
ELii  mêtne  temps  les  opposantes  formèrent  une  demande 

interdiction  contre  Verulst  devant  le  trifa^àf  qivil  de 
uxelles. 

Ce  tribunal ,  sans  autoriserau  prëakMe  c«tte  demande  par 
I.  jugement,  ordonna  la  convocation  d'un  conseil  dé  fa- 
ille ,  entendit  des  témoins ,  inte|Togea  Verulst  •jcnfin  nomma 
1  administrateur  provisoire* ppur  prendre  som  de  \^  pei^- 
nue  et  des  biens  de  ce  dernier. 

Appel  de  la  part  de  Verulst,  <juî  asoutenu  que ,  son  inter- 
iction  étant  provoquée  par  suite  de  l'opposition  faite  à  son 
tftrîage,  le  tribunal  n'avait  pu  entendre  (}es  témoins  ^  ni 
iituer  provisoirement  sur  l'état  de  lui  défendeur,  sans  avoir 
iûôvL  au  préalable  une  décision  qui  autorisât  formellement 
I  poursuite  del'intei'dictionii  et  les  procédures  qui  devaient 
voir  Keu  à  ce  sujet,  aux  termes  de  l'article  174  ^^  Cpde  cî- 
H.  Il  .faisait  remarquer^  d'ailleurs,  que  les  opposantes  n'é- 
ftîent  point  ses  parentes  au  degré  prévu  par  Cet  article ,  et 
jue  sous  ce  rapport  roppositiou  était  nulle. 

Du  ï5  thermidor  an  it,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Iruxelles 5  5*"  chambre,  par  lequel; 

«  LA  COUR  y. —  Considérant  qu'aux  fermes  de  la  ^ojide 
érie  de  l'article  174  du  Co(jl^  civil ,  l'opposition  à  un  mariage 
fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  épdiix  ne  peut  être 
reçue  qu'à  la  charge  de  provoquer  l'interdiction^  qu'en  for- 
mant, le  II' prairial,  leur  4opposition  au  mariage  de  Jean- 
François  Verulst  comme  parens,  et  pour  cause  dé  démence , 
Harie  Lcclerck  et  Nicolas  Nayeau ,  du  chef  ie  sa  femme ,  se 
sont  imposé  l'obligation  de  satisfaire  à  la  disposition  de  la  toi; 
lue  la  demande  en  interdiction ,  présentée  le  r4  par  Marie 
peclerck,  ne  peut  étrte  envisagée  que  comme  la  suite  de  son 
opposition  au  mariage ,  et  de  l'accomplissement  des  devoirs 
;^ae  lui  pi-escrivait  Tarticle  174  précité;  que  c'est  la  niarcKe 
■q^u^elle  a  tracée  çlle-méme  à  Jean-André  Conraets ,  par  fa 
procuration  qu'elle  lui  a  donnée  devant  le  notaire  Morrcu/ 


t 
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le  u  prairial  dernier, 'et  dans  laquelle,  après  l'avoir  a 
à  former  opposifion  au  marine  de  Verulst^  et  à  la 
sur  sou  étalr  de  d^inence ,  elle  L'autorise  en  même 
provoquer  son  interdiction,  et  à  remplir  les  form^lita^ 
Guises  par  la  Ijoi  j  qu'elle  Ta  d'ailleurs  suffi^miagnt  iodifl 
en  ënpnçantda)!^^  pétition  adressée  au  tribunal  depn 
instamce  le  projet  de^  mariag^  de  Verulst  avec  Catha 
Roussel ,  et  fti  le  faisant  interrpger  sur  ^et  objet  j  que  s^ 
la  demande  en  interdiction  dç  l'opposition  formée  aum 
parparens,  pour  cause  de  démence,  ce  serait  rendre 
soire  l'article  1 74  du  Code  civil,  qui  aurait  inutilement 

au  degré  de  cousin, germain  la  faculté  de  former  une 

,•,.,'•{'.     •  •    '  . ,       »         •  » . .         1,1.1... 

sition  motivée  sur  l'état  de  démence ,  puîaque  l'opposant 
ne  serait  pas  parent  au  degré  voulu  se  replacerait  dans  le 
d'une  interdiction  provoquée  hors  des  circonstances  du i 
riage,  et  obtiendrait  par, une  voie  indirecte, ce  que  la  loi 
refuse  directement}  —  Considérant  que  l'article  174  du 
civil  ne  charge  pas  seulement  le  parent  qui  a  formée; 
tion  de  provoquer  l'interdiction,  mais  aussi  4'y  faire  slal 
dai^s  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jijgement^  que  de  cette 
position  résulte  évidemment. la  nécessité  d'un  jugement 
précède  la  procédure  ^ur  l'interdiction  et  aui  l'aùtoi 
qu'admettre  la  recherche  des  preuves  de  la  démence, 
avoir  reconnu  sî  l'opposant, a  les  qualiteç  requises  pouréi 
reçu  à  former  opposition,  c'est  ouvertement  violer  le mfl* 
article  174,  et  même  courir  les  risques  de  permettre auip" 
rens  les  plus  éloignés  ce  que  Is^  loi  n'accorde  qu'aux  asc* 
dans,  frères  ou  soeurs,  oncles  ou  tantes,  cousins  ou  conàfi 
germaines  ;  qu  ainsi  en  procédant  sur  la  dem£gade  enintenW» 
tion  provoquée  par  Marie  Leclerck  saris  jugement  préalablf' 
le  premier  juge  a  interverti  Tordj'e  de  la  procédui'e  et  vi* 
le  sens  et  le  texte  du  Code  civil  dans  les  dispositions  ci-des«B 
rappelées  :  d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  premifft 
instance  sur  les  poursuites  de  Marie  Leclerck  est  irr^»* 
et  infecté  de  nullité:  —  Vu  Ics-^rticlcs,  166,  167,  170  et  ri 
du  Code  civil  ;  r-rDiT  qu'il  a  été  mal  et  nullement  disposé,» 
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même  mois ,  par  le  premier  juge ,  en  ce  qu'il  aurait 
lé  un  administrateur  provisoire  à  \à  personne  et  aux 
Je  Jean-François  Verulst,  emendant,  déèlare  nulle  et 
t  effet  ladite  nomination  d'administrateur  provisoire^ 
[ue  tout  ce  qui  l'a  précédée.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

r       • 

sai^Otr.  s'il  r  a  lésion  dans  la  vente  (Tun^tmmeublà  , 
(^on  plutôt  prendre  l'époque  du  contrai  pubUc,  que 
\e  d'une  vente  verbale  antérieure,  si  les  parités  rie 
i  tV accord ,  ni  sur  la  daté,  ni  sur  le  pnx  de  cette  vente 
baie?  (Rés.affO 
fi/  judiciaire,  en  matière  civite ,  est-^  il  indivisible  ? 

fe.aff.) 

Amkt,  C.  Fbomkntal. 

5o  floréal  an  5,  acte  notarié  par  lequel  le  sieur  Fro- 
al  vend  au  sieur  Amet  le  domaine  de  Cokymieu,  pour 
ix  de  270,000  liv.  assignats.  Il  est  énoncé  dans  cet  acte 
e  donaaine  est  connu  de  l'acquéreur,  pour  en  jouir  de- 
le  mois  de  juillet  1.795 ,  par  suite  de  la  vente  verbale 
ui  en  a  été  faîte  par  le  sieur  Fromental  et  son  épousé, 
este,  aucune  clause  n'indique  si  le  prix  de  cette  vente 
aie  était  autre  que  celui  stipulé  par  l'acte  notarié. 
)rès  la  publication  de  la  loi  du  19  floréal  an  6  ,  le  sieur 
nental  a  intenté  contre  son  acquéreur  une  demandç  en 
sion  de  la  vente  pour  cause  de  Ijésion.  Ici  une  première 
tîon  s'est  élevée  :  A  quelle  épîoque  devait-on  se  reporter 
•  estimer  l'immeuble  vendu  ,  la  vente  ayant  eu  lieu  d'a- 
1  verbalement  ?  L'acquéreur  soutenait  que  c'était  à  celle 
«tte  vente  "verbale. 

uoi  qu'il  en  soit ,  la  date  de  cette  première  vente  n'étant 
déterminée, ,  non  plus  que  \t  prix  pour  lequel  elle  avait 
consentie ,  Fromental  fut  interrogé  catégoriquement.  Il 
^'vtA  qu'en  1795  !e  prix'  du  domaine  avait  été  réelle- 
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ment  Axi  à  370,000  liv. ,  mais  quUI  n'y  avait  en  à  cette  ép 
4|ue,qu'uii  projet  de  vente ,  et  non  une  vente  verbale. 

Siir  cela ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lyon ,  du 
ventôse  an  10,  qui.  ordonne  que,  pour  constater  la 
sloii^  des  experts  feront  restimation  du  domaine  de 
^yoiieu  à  l'ëpoque  du  5o  floréal  an  5 ,  date  de  l'acte  notarié, 
-—  Atlrndu  qu'une  vente  verbale  n'est  pas  régulière  aux  71 
de  la  loi ,  et  qu'elle  ne  saurait  surtout  être  admise  em  matière 
<le  rescision;  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce  ,  l'existence  d'une 
vente  verbale  ne  serait,  prouvée  que  d''après  les  réponses  de 
Tromental  days  l'interrogatoire  ^ur  faits  et  articles;  ntii 
^ue,  dans,  le  di*oit,  les  réponses  cat^gpriques  ont  toojsttri 
4^j  en  matière  civile,  indivisibles;  que  dès  lors  00  ncpent 
esx  kiv<Kiuer  une  partie  et  rejeter  Tautre  ;  que  si  Fromental 
est  convenu,  par  ses  réponses,  qu'il  avait  existé  unereotiQ 
verbale ,  il  a  soutenu  qu'elle  ne  fut  point  complète  ou  qu'elle 
Alt  résiliée. 

I^  sieur  Amet  s'est  poiil'vu  en  cassation  pour  vicilatioo  M 
lois  romaines  relatives  à  la  vente  et  à  ^la  divisibilité  dd 
aveux  judiciaires. 

II  soutenait  i®  qu'une  vente  était  valable; ,  indépoidan 
ment  de  sa  rédaction  par  écrit.  —  Mais  c'est  ce  qui  n'édi 
p«s  conteste  par  te  défendeur ,  qui  observait  que  la  Cotff^ 
d'appel  avait  jugé  seulement  qu'une  pareille  vente  ,  dooti^ 
prix  et  l'époque  étaient  indéterminés ,  ne  pouvait  seirir  d^ 
bfiise  à  une  action  en  rescision.  ! 

2«  Qu'il  n'était  pas  vrai  en  principe  que  l'aveu  fait  ea  jusi 
tice  Tût  essentiellement  indivisible.  —  Le  défendeur  opposait 
plusieurs  lois  qui  consacrent ,  au  contraire ,  le  principe  dl 
l'indivisibilité.  v 

Du  i5  thermidor  an  ïïj  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
section  civile,  M.  de  MaUevUle  président,  M.  Rioh  rapport 
leur,  par  lequel  :  !  ; 

«  LA  €OUR ,  —  Attendu  que  les  juges  n^ont  pas  dit  seu-j 
lement  qu'une  veute  verbale  est  irrégulière,  ce  qui,  en  thcsej 
contrarierait  les  lois  citées  par  Amet,  mais  qu'Ole  nesaui'sif 
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lirtout  être  admise  en  matière  de  rescision  ;  ce  qui  ne  permet 
>BS  de  douter  que  les  juges  ont  considéré  que,  pour  vérifier 
ia  lésion ,  il  fallait  connaître  les  conditions  de  la^  veute ,  ce 
pii  n'était  pas  possible  dans  l'espèce ,  puisque  Faete  du  3o 
Soréal  an  5,  en  rappelant  une  vente  verbale  de  179S,  n'en 
disait  ni  la  date  précise  ni  le  pris^^  qu'on  peut  d'autant  mpina 
louter  que  les  juges  n'aient,  spus  ce  point  de  vue  ,  regardé 
comme  insufSisante  la  mention  de  la  vente  verbale  dont  il 
l'agit,  que  Amet  lui-même  avait  reconnu  cette  insuffisance, 
et  recouru,  en  conséquence,  à  la  voie  de  la  réponse  caté- 
gorique;—  Attendu  que  ,  d'après  cette  réponse  catégorique,, 
it  le  principe  vulgaire  de  l'indivisibilité  des  aveux  en  matière 
dvile,  les  juges,  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi ,  regarder 
pepmine  constant  que  la  vente  de  1795  avait  été  résiliée,  d'au- 
illBt  mieux  qu'ils  puisaient  des  probabilités  de  cette  résilia- 
i  tioa  dans  diverses  circonstances  du  procès ,  notamment  dans 
la  clause  de  Facte  public  portant  vente  des  récoltes  j  —  At- 
^  tendu  «pie  l'exaiiien  de  ces  probabilité  et  des  probabilités 
icttitratres  opposées  par  Amet,  et  la  question  de  préférence 
entre  elles,  né  sont  point  du  domaine  d^  la  Gourde  cass&- 
lÉon  j  —  Rejette  ,  etc.  » 

I  '  Noki.  Sur  la  première  question ,  il  a  été  jugé  par  un  autre 
JMurrét  de  la  même  Cour,  du  29  août  1809,  rendu  au  rapport 
{4e  M.  Bailly,  sur  le  poui*voi  rejeté  des  frères  Suât  contre 
un  arrêt  de  ia  Cour  d'appel  de  Grenoble,  qu'on  peut  prendre 
ifour  époque  d'estimation  de  l'immeuble  l^  temps  où  il  a  été 
[Vendu  verbalement,  lorsque  la  vente  a  une  date  précise  et 
ttn  prix  déterminé. 

Quant  à  la  seconde  question ,  elle  ne  peut  plus  se  repro- 
duire aujourd'hui.  F.  l'art.  i556  du  Code  civil.  . 


à 
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sor  public,  doot  il  a  été  débouté,  a  ordonné  que  la  dane 
▼euve  Aviat  serait  tenue ^  même  par  corps,  comme  déposi- 
taire judiciaire,  de  remettre  aux  héritiers  de  Grillon  les  ta- 
bleaux trouvés  sous  les  scellés  dudit  Aviat,  etc.» 

Appel  principal  de  la  part  de  TAgent  du  trésor,  et  a^pcl 
incident  par  la  veuve  Aviat. 

UAgent  du  trésor  a  reproduit  le  moyen  qu'il  avait  inuti- 
lement  proposé  en  première  instance.  11  a  soutenu  que  Fécrit 
trouvé  dans  les  papiers  d' Aviat  de  la  Chapelle  ne  pouvait  êtie 
considéré  comme  un  titre  en  faveur  des  héritiers  de  CriUoB, 
parce  qu'en  principe,  Técrit  émané  de  celui  qu*on  veut  con- 
sidérer comme  débiteur  ne  forme  titre  contre  lui  que  par  la 
remise  qu'il  en  fait  au  créancier  :  jusque  là  le  créancier,  clé- 
uué  de  titres,  n'a  pas  d'action.  Telle  est  la  doctrine  dePo- 
thier,  Traité  des 

Quant  à  la  veuve  Aviat  de  la  Chapelle ,  elle  a  aussi  lait  va- 
loir les  mêmes  moyens  qu'en  preinière  instance  ;  elle  a  spé- 
cialement appuyé  sur  tes  frais  de  gardç.  et  le^  soins  qu'elle 
avait  été  obligée  de  prendre  pour  la  conservation  des  ta- 
bleaux. 

H  n'est  pas  de  titre  plus  puissant  en  faveur  du  déposant, 
répondait  le  défenseur  des  héritiers  Crillon,  intimés,  qu'ao 
aveu  écrit  et  transmis  par  le  dépositaire  mouraïKt  à  ses.  héri* 
tiers ,  comme  la  loi  qu'ils  doivent  suivre.  Il  a  eu  la  confiance 
du  déposant,  qui  lui  a  remis  des  effets  précieux  sans  aucun 
titre  ;  il  craint  que,  surpris  par  la  mort,  ces  mêmes  efiipisne 
soient  considérés  par  ses  hérîtiers  comme  ayant  été  sa  pro* 
priété,  au  préjudice  du  déposant,  qui  a'a  aucun  titre;  il  se 
hâte  de  consigner  dans  ses  papiers,  la  déclaration  qu'il  les  dé- 
tient de  telle  penonne ,  à  titre  de  dépôt  ;  peut-il  éti*e  pour  le 
déposantun  titre  plus  authentique  ?  Il  est,  eiïtre  les  maius 
du  dépositaire,  un  titre  moins  suspect  qu'il  ne  lé  strait 
entre  les  siennes 5  il  annonce  plus  manifestement  qvLH  ^ 
défunt  a  continué  jusqu'à  son  décès  de  rester  simple  dépor 
silaire. 

La  décision  invoquée^  par  J?o/Ae^r  n'est  pas  applicable  * 
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«spèce  !  cet  auteur  la  donne  relativement  aux  reconnaissan- 
ts de  dettes;  il  en  a^ttte  la  raison  immédiatement  après  : 
ï  Car,  ce  billet  étant  en  ma  possession,  la  présomptidli  est , 
lit- il ,  ou  que  j'avais  écrit  ce  billet  dans  l'espérance  que  vous 
me  prêteriez  cette  somme,  et  que,  le  prêt  n'ayant  pas  été  fait, 
(e  billet  m'est  demeuré ,  ou  que  vous  me  l'avez  effectivement 
prêtée,  mais  que ,  l'ayant  rendue,  j'ai  retiré  mon  billet.  » 
Mais  ce  motif  n'est  pas  applicable  aux  reconnaissances  de  dé- 
pôt de  ckôses  qui  se  trouvent  en  nature  parmi  les  effets  dq  re- 
connaissant. On  ne  peut  pas  admettre  la  présomption  que 
l'avais  écrit  la  reconnaissance  du  dépôt  ('ans  Fatt^ntcf  du  dc- 
pôt  qui  ne  s'est  pas  effectué,  puisque  ma  possession  de  la  chose 
déposée  est  la*^  preuve  non  équivoque  qus  le  dépôt  énoncera 
eu  son  exécution.  On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  la  pré- 
somption que  la  chose  déposée  a  été  par  moi  restituée ,  et  que 
cette  restitution  a  fait  rentrer  dans  mes  mains  la  reconnais- 
sance que  j'en  avais  donnée,  puisque  ma  possession*  d«  la 
chose  déposée  est  la  preuve  non  équivoque  que  je  n'en  ai  pas 
fait  la  restitution.  Ainsi ,  en  fait  de  dépôt,  la  reconnaissance 
trouvée  dans  les  papiers  du  défunt,  jointe  à  la  posseslfeii  d^ 
la  chose  dont  le  dépôt  est  annoncé,  forme  un  titre  incontes- 
fable  en  faveur  du  déposant. 

Les  héritiers  dç  l'abbé  de£rilIon  réunissent  ces  deux  avan- 
tages^: ainsi  la  restitution  de^s  tableaux  réclamés  ne  doit'pas 
soiîCMr  de  difficulté. 

Cela  posé ,  il  est  aisé  <ie  justifier  le  jugement  dans  toutes 
ses  dispositions,  i»  L'agent  du  trésor  public^  créancier  d'A-r 
viat  de  là  Chapelle ,  était  mal  fondé  à  vouloir  faire  vendre 
des'  tanleâux  qui  n'ont  p^  appartenu  à  son  débiteur;  2»  la 
dame  Aviat^ne  peut  demander  les  frais  de  garde;  elle  ne  doit 
pa^  pfofiter,  au  préjudice  des  créanciers  Crillôn,  du  re- 
tard qu'elle  a  apporté  à  la  restitutipn  des  tableaux  qui  leur 
appartenaient. 

Dii  ai  thermidor  an  1 1  ^    ahrêt  de  la  Cour. d'appel  de  I 

Paris,  2*  chambre,  par  lequel:  J 

«  LA  COUR,— En  ce  qui  touche  là  restitution  des  tableaux  J 
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dont  s'agit,  — Met  rappellation  au  néant,  ordonne  que  le  ju- 
gement  sera  ei&uté  en  ce  clief*,  selon  sa  forme  et  teneur;  — 
Et,  attendu  que,  ces  tableaux  ayant  ëtett'ouves  dans  le  domi- 
cile et  au  nombre  des  etfets  de  fa  succession  d'Àviat  delà  Uia* 
pelle,  débiteur  du  trésor  public,  ce  motif  a  Srûffi  pour  autori- 
ser la  réclamation  de  TÀgent  du  trésor  public,  te  décharge  des 
^  dépens;— Attendu  aussi  qu'il  est  clu  a  la  veuve  Avial  des  frais 
de  garde  pour  raison  du  dépôt  désdits  tableaux,  et  qu'il  né 
lui  a  ëté adjugé  aucun  frais ,  ordonne  que,  sur'  le  prix  des  tà- 
bleaux,  il  lui  sera  remis  la  somme  de  1,000  ir.:  —  Le  juge- 
ment ,  au  surplus ,  sortissant  son  enet ,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION . 

Un  rapport  d' experts ,  en  matière  de  lésion,  doit^il,  a  peine 
de  nullité,  indiquer  les  objets'  de*  cbrhparaison  qui  ont 
sersH  dé  base  à  l'expertise?  (Réà.  nég.)  '       ' 

il  s'agissait  ^'une  demande  en  rescision  formée  en  vertu 
de  la  loi  clu '19  floréal  an  6.  La  Cour  d'appel  de  Paris,  par 
un  arrêt  infiriiiatif ,  du  i5  ventôse  an  jo,  avait  annulé  le 
rapport  des  experts  et  ordonné  une  nouvelle  expertise ,  at- 
tendu  que  ce  rapport  n'avait  indiqué  ni  les  objets  de  comja- 
raison  qui  avaient  servi  de  base  à  l'opération  ,  ni  Hp^P^iiit 
des  immeubles  vendus ,  et  qi^' enfin  les  experts  ne  s'étaient 
pas  expliqués  suffisamment  et  clairement  sur  les  objets  de 
coinparaison.  ^      ^  ' 

Mais ,  le  21  thermidor  anu^  arrêt  de  la  Cour  de  cassationf 
section  civile  ,  M.  Rousseau  rapporteur,  par  leqjiel/ 

a  LA  COUR ,  —  Vu  l'art,  1  "  de  la  loi  du  1 9  floréql  aa  $,' 
—  Et  attendu  que  le  jugement  interlocutoire  du  a  frimaire 
an  7  n  avait  donné  d'autre  mission  aux  experts  que  celle 
d'opérer  conformément  à  cet  article;  —  Qu'il  résulte  dç-leiir 
rapport  qu'ils  ont  procédé  à  l'estimation  de  la  juste  valear 
coiitre  assignats,  suivant  qu'il  est  prescrit  par  la  loi;  qu'ik 
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»nt  considéré  la  nature  et  le  genre  de  la  construction , ,  le 
l^rodiiit  èl  lès  réparations  lors  de  la  vente  ^  qu'ils 'ont  pris  des 
enseignemens  sur  les  arcades' et  maisons  indiquées  pour  ob- 
éis de  comparaison ,  et  sur  d'autres  dont  ils  se  sont  informés 
)articulièrëment;  qu'ils  les  ont  vues,  et  ont  fait  attention 
vùx  différences  qui  peuvent  s'y  rencontrer  et  aux  clauses  dû 
f6nti*at  de  vente^  —  Que,  par  conséquent,  les  experts  se  sont 
conformés  à  leur  mission  et  aux  termes  de  la  loi,  qui  ne  leur 
[>rescrivait  pas  d'autre  détail  sur  les  objets  de  comparaison  et 
e  produit  de  ces  immeubles;  —  Que  cependant  la  Cour 
l'appel,  au  lieu  de  se  borner  à  demander  de  plus  amples 
éclaircissemens  sur  les  bases  de  l'opération  des  experts ,  si  sa 
religion  n'était  pas  suffisamment  éclairée ,  ou  une  autre  visite 
tor  tes  objets  de  comparaison ,  a  annulé  le  rapport  cohcdr- 
iant  et  légal  des  deux  experts;  en  quoi  Ips  juges  ont  excédé 
lem* pouvoir,  et  contrevenu  à  la  disposition  de  l'art." ,i«'  cTê 
la  loi  du  I Q  floréal ,  en  conformité  de  laquelle  les  èt'perts 
avaient  procédé; --^  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  avait  déjà  rendu  un  ari*ét  seiiibkd>)e ,  le  1 5 
pluviôse  précédent  ^  au  ràppprt  de  M.  Babille,  sur  le  iK^ui*^ 
voi  du  sieur  Cingei,  —  Il  nous  paraît ,  au  surplus ,  que  ces* 
arrêts  peuvent  être  invoqués  même  sons  l'empire  di^  Code 
civil.  /^.  l'art.  1675. 


COUR  DE  CASSATION.^ 

Le  défaut  Ide  citation  en  conciliation  peut-il  se  couvrir  par 
le  silence  de  la  partie  ?  {Kés,  aff.) 

Lecjaque  ,  C.  la  dame  Borie. 

La  juvisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  cette 
question.' 

Cette  Cour  avait  décidé,  par  deux  arrêts  des  1 5  et  27 
tbermidor'àh  8,^que  le  pr.éliminaire  de  la  conciliation  était 
a  ordre  public  ;'  de  telle  sorte  que  l'inobservation  de  cette 


640  JOURXfAL    DV     PALAIS. 

formalité  pouvaitrétre  opposée  en  tout  état  de  cause,  nsèiiie  ^ 
pour  la  première  fois  en  cassation. 

«  Mais  il  n'est  pas  douteux,  dit  M.  Favaid  de  Langkde, 
qu'elle  a  changé  sa  jurisprudence.  ElU  a  distingué,  confor- 
mément à  la  loi  du  4  germinal  an. 2,  ce  qui  est  du  fait  des 
pai*tîes  et  ce  qu'elles  doivent  indiquer,  d'avec  les  principe  j 
de  la  loi  que  les  juges  doivent  en  généi*al  se  borner  à  con-  ! 
naître  ;  et  elle  a  considéré  l'excepticm  résultante  du  défaut  ^ 
d'essai  de  conciliation  comme  une  chose  de  fait  que  les  par-  ^ 
ties  doivent  indiquer  aux  juges,  sous  peine  d'être  censées  ^ 
renoncer  à  en  tirer  avantage.  ^ 

«  £In  conformité  de  cette  nouvelle  doctrine ,  la  Cour  r^u- 
latrice  a  rendu  quatre  arrêts  en  l'an  1 1.  Le  premier,  du 9  i 
germinal ,  est  de  la  section  des  requêtes ,  au  rapport  de 
M.  ITarget^  le  second,  du  9  messidor,  même  section,  aurap-  i 
port  de  M.  Vallée;  le  troisième,  du  22  thermidor,  e^t  delà 
section  civite^  au  rapport  de  M.  BaiUy  ;  le  quatrième^  du 
1 1  fructidor,  est  émané  de  la  même  section. 

«Il  paraît  que  ces  quatre  arrêts  ont  fi^é  la  jurisprudence: 
car,  depuis  l'an  11,  les  recueib  n'offrent  plus  aucune  trace  ^ 
de  la  mSme  idii&citité  soumise  à  la.  GHi^r  de  ^cassation.  Aiosi  ^ 
on  peut  a^nver  qu'avant  le  Code  de  procédure,  il  était  de 
principe  que  l'essai  de  conciliation  n'était  pas  une  formalité 
d'ordre  public...  »  (Répertoire  de  l^islatiou,  v»  ConciUa'-^  | 
tion,  S  5 ,  n»  5.)  < 

Voici  maintenant  l'espèce  de  l'un  d^  derniers  arrêts  cités  \ 
par  M.  Favard  : 

Lecîaque  s'était  pourvu  en  cassation  contre  up  ark*êt  rendu  { 
par  la  Cour  d'appel  de  Pau,  au 'profit  de  la  dame  Borie.  I 
L'un  de  ses  moyens  était  pris  de  ce  que  les  tribunaux  de  pre-  i 
mière  instance  et  d'appel  avaient  accueilli  nue  demande  qui  1 
n'avait  pas  été  soumise  préalablement  à  un  essai  de  <xmci-  \ 
liation.  { 

Mais  \e  demandeur  ne  s'était  plaint ,  ni  en  première  in*  i 
stance,  ni  en  cause  d'appel ,  du  défaut  de  citation  au  bureau  \ 
de  paix.  —  La  dame  Borie,  défenderesse ,  a  tiré  de  ce  silence  ^ 


•   /■■''  '   ■   t  -     y 

a.de  npn  r^evoir  fdndiée  »ur  la  loi  du  4  germinal 

fr2  ihfinhMûm^aft  it^  arr^  de  la  Cour-  de-cassation 
L  civilel,  M.  y/e^  Afûf/feftZié président, .M.  ^ai'ff^crap-^.  . 
i^*MM:.  MejBan  et  Mailhe  avocats ,  p^r  lequel^  k 
I.  C#Uir^  -^  (Jonsidérant  que  Leciaque  ,^  demandeur , 
tt  pilid^  opposé  devant  les  premiers  juges  le  défaut  d'uii 
le  ciyiciliation  préalable  à  la  déiïiaùde  deia  dameBch'. 
estf  non  r^cevable  à  s'en  faire  aujourd'hui  un  m()ycn  *' 
lité  et  de.  cassation  du  jugement  qui«at  accueilli  cette" 
idc; — Rejette ,  etc.  Jt  *     . 

)a.  Le  Codeide  procédure  a-t^iliapporté  quelque,  cnan- 
It  sur  ce  point?  *  ^'  • 

ousne  le  {ferions  pas^réponil  M.  Fayard  dé  Lajjjiglade) 
't.  :  &ir,  ainsi  ^ue  nous  l'avons  remarqué,  il  ré$ultd«de 
56  que  le^emaniieûr  peut  ne  pas  se  présenter  d^evant 
eau  d^- conciliation  Suf  ra  citation  qu'il  a  *l;^nnée;  et 
Jes  qu^il  exhibe  au  tribunal  de  première  instance  là 
tide  dé' l'amende  par  lui  iencourue  pour  défaut  de  tom* 
ibii ,  -le  trîbûliial  ne  peut  refusei:  'de  l'entendre. ^Dans  ce  . 
a 'conciliation  ii'à  pas  été,  essayée  par  lé  fa|t  d'ynç  des 
i,  le^tribunal  en  à,  la  ^rçuvej  et  cependant  il  n'a^pa$ 
de  i'(époUéseF''l«s^pirties.  il,  Stïit  de  là  *[i^  le  Ççde  de  pro* 
e  ne  censidèi:e  pas  la  ientàtîve  de  conciliation  comme 
4'ordr^ublic ,  puisqu'il  offre  un  moyen  licite  de  s* y. 
aire.        '     \ 
letté  conclusion  est  d'ja#tant  ifaoins^  douteuse ,  que  la 

de  cassatiorf  a  îiidireôtemeàt  do^q^  yn  autre;  moyens 
«r  1* essai  defconcilîatiôn  ,  en  jugeant  *  par  son^l^rrét^dû  , 
Wer  l'S  !  o  (  I  )^  qUé ,  dès  qu«  l'âsSIgAatibn  a  été  donnée  ù     . 
îè*deux  pattieç ,  la vdémAnde  n'estas  soumise  à  la  t^ii- 
;  de  coi^iliatit)n /eV*qu'on  iire  doit  pas  exaini]|^r  stifes 
&&  ont  étîf  asjifirnéesll  tort  qm.  à  raison.  Si  ellet^it  c#nsi- 

lat  formalité  de  Ja  conciliation  comme  ïta.iA  â^brdre 

[Il     (^-  -  I  W    ,  *  r  ,        , 

V.  lC'Vpl.q«raDaée  181OJ 
tome  ni.  ;.     41       . 


\/ 
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»  'g 

public,  cette 'Cojur  n^eût  Crêpent  pa3  toléré  un  moyen 
simple  de  frauder  la  loi.  '  ^ 

«  Il  suit  de  là  que ,  d'ajA^ès  le  Code  de^rocédure  elTi 
-nioil  de  la  Cour  régulalfice^  le  défaut  de  t^tative  de 
ciliei^ion  n'est  point  une  exception  d^ordl-e  .public  ^qift,t 
parti;^  intéressée  la  néglige,  l<f  ministère jlfcblic  nélpeutf| 
posel*,  ni  le 'tribunal  la  suppléer  d'office  j  qu'cftâbelU 
çQuveite  si  le  défendeur  plaide  en  première  in^nce 
ravoir  opposée.  »  ' 


m^&^ 


m        ,  œUR  D'APPÇL  DEPÔITIÇUS.    • 

La  renonciation  qui  estftiite  h  un'iègs  n'sst-ettevl 

'  qpL0utarti  que  le  testament  a  é^e'lu  et0*ecorHiupQik\ 

..aataire?  (ftës.  aff)  *        ^        * 

•     '  .  .  /  •' 

Jeanne  Garreau^,  C.  les  hjÉRiTiERs  Swivanteiu. 

»  Par  un  testament  olographe  d,u  2  prairiakan  4i  ^sie 
Semhnteau  ajinstitué  Jeanne  Garteah^  sa  domestique,  \k 
taire, universelle,  et  il  a  révoqué  un  testam^t  «intérieur 
ca  faveur  de  s(fti  Qpouse.,  *  ê   .  .     . 

Le  testateur  est  décédé  peu,  dé  temps %pr es.  Quelquei 
âcuhés  s' étant  élevées  sur  la^ validité  du  ^ettament  rév 
toire ,  il  a  €té  faft-une  transaction ,  le  9  messidor  an  4'»  ^ 
yoici  la  principale  clause  «  «  Potir  donner  dne«foviueI 
«  à  une  libéralité  faite  verbalemenf^ar  iedit  Sbrvanteai 
«  Jeanne  Garre^àu  sa  dpmestigùe,  et  même  j-  ajàiUCf 
«  veuve  Servanteau  lui  constitue  solidair<«nent  avecSin 
«'dez,  son  secon^  jmari,,  une  réj|jte*viagère  de  600^  liv.; 
«  nfoyeri  de  qupi  Jeann^  Garreau  Séclare  f^Tio/wer  à  to 
«  iJibéraQt^* qui  auraient  pif,  lui  être  faites,  ,4e  quekjli^^ 

,mère  que  ce  soit,  par  tetftt  feu  Sjervanteau  2  iks^uelles/ 
s  en  tn^ivalU  queicmes  traces,  dçyieure^  lAjUé^et  de 

Pepuis ,  Jeanne  Gar^e^u  a  4en^9iidé  rexéeufipn  qtttCM 
ment'  fait  à  çon  profit;.  —  Les  héritiejE^s  Sei'va^t«^  \^  4 


« 
«   s  " 
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i.  ■  .  .        •  . 

posé  !•  qu*el le  avait  ^gn6^cé,  par  ie  traité  ci-rdessus,  aux 
Dositioiy  qui  auraient  pu  lui\.avcAr  été  faitesj  20  que  d'ail- 
ts.  Jeanne  Garre*au  était  incapable,  de  recevoir  aucune  U- 
»Uté  dv  flieur  Servantgau  ^  étant  sa  €pa<^bine ,  ce  qu'i]$ 
."^ieut  dç  prmivfir  .par  témoins. 

Kak  rexéptition  du  testam&^t  a  été  s'uccessivenent  ordon- 
î  par  le  tribunal  de  première  instance ,  et  par  Yatf^êt  qu'H 
is.reste  à  rapportei^. 

)u  25  thermidor  an  1 1 ,  arrêt  de  la  CBur  d'appel  de  Poi- 
«,  par  lequel:  '^ 

.ïiA  COtJR,  —  Consijétant  que f  suivait  le  derijier  état, 
(à  jurispru<ience,*lâ  preuve  du  coficubiçagi^  ne  peut  être 
tàsè  mi'autant  qu'il  y  «uraitlin  ccinift  en  cernent  de  preuves 
f  écrit  ,i)UTîOtoriété  publique,  et  qae  ni  Tun^ii  Tautr^^ 
rencontrent^K^^ns  l'esp'^c^  de  la   cause ^  -^  Cônsidéraiït 
irie. renonciation  à4'efFet  d'itn  testament,  de  nâLêmeq#une 
tsact^pm^uruntéstJineut^.ne  peut  être  valable  que  lorsque 
'^tameiit  à  été  lu  et  reconnu; — ^^  Considérant  q4i'il^ne« 
fit^as  par  rafcte  d»  9  messidor  an  4  s  ^it  avec  la  veitve, 
1on  avec  les  héritiers ,»q^e  le  testament  dv  aigdjeeiipre 
2  ^it  été  lu,  et  que  les  disp^'iitiohs  mx  aient  été  rjip^Qr- 
I  qu'on  ti'y  varié  que  de  ftiiipositio^is  verbaje^ ,  d^bEjlJl'ef-  ^ 
Wrait  été  beaïicylip  moindre  que  célui^aiË  tesfÉmeiTt;  — - 
tARE  la  preuv^  des  faits  du  c(fkicub^nage  non  admissible, 
*nfirn>e  le  jugeixïent  doi:^  6st  appel.  »     ,  .        » 

îota,  Peïtt-être  les  QJrconstaÉces^de  la  caule  qnt-clles  in- 
.  «hr  la^écisioixd^ceJarriBt  ;  mais  i|.ous  ne  pensdtes  pire 
I  soit  nécessaire  qu'tin*  légataire  aft  lu  et  rmlt)nTXh  le  tes- 

PDt  qui  ie  gratme  pour  qu'il  puisàj^  renjsuaci(iva«lK  ^is|psi- 
I  qui  !•  concerilelit.  Une*  pamUe  Veno^çiàti/iltv  i||bj^^|qfp 
btninée^par  êtes  motifs  indépendans  de  là,  vérification^ dé 
j  et^^par.exem'plef  ne  peut-il' pas  arrivei|^jué  le  léga,* 
riche  par  lui-même  ^^cédaiil  d'ailleur^^  uiLsentinfent  .  ' 
bstic^^  répudie  ui]|^*dispûsition  qiîî  lui  aurait  été  faite^au 
|^diçe'd'uT^e  faAiille  Inalheureuse?  .(^oir  au  sur{)lu#uii 
St  rendu  dans  ce  sens,  pag.  199  de  ce  volume^ 


r: 
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Une  vente,  don^le  prix  ne  re^ré^enif  pas  même  les  fnà 

de  la  chose  {comme  si  ce  prix  est  d'une  rente  vù^i 

férieure  mix  revenus) ,  doifitte  être  annulée  powdéj3{ 

de[pwix  f  (  Rés.  aff.  ) 


,     LV  HiRITIKRS  VeNAULT,  G.  GSOFFROI. 

Ont  ne  peut  pas  conceypîr  de  Tente  sans  qu'il  yi^t  uEfé 
di«pit toutes  les. lois.  (L^^y  $  i>  Ik^decant,  empt.;h 
empt.  et  vend,^  §  if }  Code  civil,  art.  iSSs  et«I59^.) 

Si  le  prix  n  a  aucune  prop<yttt>n  ^vec  la  chose,  la 
est  âulle.  (l^  46,  %.^'^lecat^condj^  Polliier,  Co 
vente,  n«  ig.)  . 

^  El^n  le  prix  tiei^  la  place  de  la  chose  vendue^^I^*  ^ 
4e  petits  hœred,  \  Gesf  le  fonds  de  la  ^«se  qu'il  doit 
sauter,  et  non  gfis  seulement  ses  fruits. \tts  fruits  ne  re 
lenCque  lesltiteré6  du  prix  t  «Celui  oui  jouît  du  pri\ 
chott  ^tia  loi  $9,  D.,  de  usufr,  et  queAacÊlnod:)ii 
nffbiBS  d^avBntagé^i^e  celui  <|ui  jouit  de  ta  chose.  » 

Ê'esf|}^aprè9pesprjncip<&s  cfu'on  annul)^  l^s!  vestes 
prixj^au  l^eud^'epnesentei'  le  fenBs  de  Id^chos^  b' 
présenteVjue  lë^  fruits ,  con^e  lorsque  ce  pfix  est  d'une 
viéffère  inférieure  au  revenu  de  M  chose.  -  • 

L'artcîênne  jurisprudenee  ious  oflGre  là-dessus  ]^i  an^^ 
•  pu^Iement  de  Paris ,  du^T^mai  1782.  i)^ails  Tespèce,  unt* 
son  d'habitétion  à  Sajht-Boinlng^  afait  été  vAdHep 
800^00.  fr.  j  inai9H!ette'-semnie  deyait  étr^^pa^^ée  surfoîJ 
fruits  de  1  habitation.  L  aCq^ér^jur  avai|  décjaré'nep»' 
g^gef  sèï*  ^r(SprQ8*bîeDS.  L#ventea  été  annulée.  (R^«i** 
de  Jurisprudence ,  v»  Prix») 

Voici  un  arr|t  tle  la  Cour  d*a]^et  de  Poitiers  qui  xP 
noifce  dan^ie^même  sens-     *  .      "*     J  -  . 

Par  un  testa^fent  du  25  thernlîdor  an  !^^*Marie  Vtt^ 
déjà  ti'ès-avaucée  en  âge ,  a  disposé  eh  faveur  de  GéoW 


domestique  ^d#  toute  la  quoti^  disponible  d'après  la  loi 
L7  nivôse  an  2, 

le  1 9  vendémiaire  an  6 ,  la  testatrice  a  vendu  au  ménje  « 
tvidu  le  rcftant  d^  ses  bien^s,  moyennant 'une  rente  via- 
Efifeooofr.*  '• 

Ifie  est  décédee  pjeu  de  jours  après  ce  detnjer.ac^ê.  Sfe» 
ttîers  ont  demandé  la  nullité  de  la  vente  pomme  reiifei^- 
lit  une  donation  déffuisée.  ,4  ♦  * 

|Jn  jugement  du  tribunal  de  Saintes  a  ordonné»,,  wànt 
^  droit,  l'estimation  des  immeubles.  Les  experts'  en  Xmt 
Ha  valeur  à  ï 2,87e  Uv.  3  et  le  10  messidor  an  f  o  un  }uge- 
A  définitif  a  annulé  la  vente  comme  faite  sèmis  prix.  ' 
Ippel  de  ï&  part  de  Ge\)ffroi.  '  '        .    ?  » 

1  a  dit  que-  tout  ce  que  la  Toi  ne  prohibait  pas'était  ^er- 
ij  que  MaYfe  Venault  n'e(yaût  pas  d'enfans  ^ait  pu  don- 
ir  à  un  étranger  un^  partie  de  ses  biens,  et  lui  céder 4^aiilre 
jfente  Viagère  3  que  dans  cette  espèce  do'ccmtrat  Ifes  eflfets, 
bnt  aux  aniantâges  ét^aùx  pertes^  dépenaentd'un''éven^ 
fat  inceilaiiï ,  ^ue  paç  coftséquent  le  prix  et  Ibutes  les  con- 
tions sont  ^abandonnés '$  la  .volonté  dos  parties)  quelles 
ies  ont.la  mculte  de  les  régler  comme' bon  leur  ^mblè; 
fil  n'^it  pa»  e^act  de  dire  qu'il,  n'y  ayâit  pas  de  jAA  du 

^         '      *      -  '  •  * 

|1  a.  rente  dont  il  s'agissait  j  qu'à  la  vérité  cette  rente  n'exr 
laitpas  l'intérêt  au  denier  vingt  de  la  somme  de  12,870  liv., 
leur  estimative  des  fojads ,  mais  que  cela  était  absolument 
^tférènt  à'ia  validité  du  contrat  aiéatoiae;  qu'il  suffisait 
jTun  prix  quelconque  eut  été  stipulé  3  qu'au  *restè|1)Ei  rente 
^it  affranchie  g^ir  le  contrat  de.  toute  imposftion,  eMe  excé- 
StlMntérêtdi»  montant  deT estimation  desfon'ds.  #  "*'  ' 
liCS  héritiers  ont  développé  fïêur  leur  dé^se  léS  moyens 
d  se  trouveront  consignés  dans  l'arrêt  que  ndUs  allons  rap^ 
rtei*.  •  •#  ^ 

r  .  '        '    '     -  .         »  ♦ 

Du  23  thermidor  an  1 1  ^  arrêt  de  la  Cour  d'app%l  de  Poi- 
frs ,  par  lequel  :  ,* 

«LA  COUR,  -^  ConsidéjMint  que  Marie  Venault  avait  fait 
l'appelant  un  testament  de. toute  la  quotité  dont  elfe  pouvait 


6^0  .  4QIIKXAÏ.    DU    l»AtA.I&, 

di&poser;  ^^  Coôsidéraift  qil'eft^  etaft  parvenue  à  iuiâgetn| 
avancé,  et ^lé  ïi'ç$t  nn  mois  avant  sa  mort  qu'elle  a  p 
Tendre  à  Tapprlaut^'son  domestique  ;  la  plus  graq^e  paf 
dé  ses  biens ,  Ynoyentiànt  une  rente  viagère  de  Çoo  li? ;•) 
Considéra nrt  qu'il  est  constaté  par  l'^^Lpertis^  iion%t 
par  l'appelant,  que  d^s  fonds  prétendus  vendus  pburôoei 
de  renife  valaient  au  principal  i^^ijo  liv  ;  —  Considép 

^ue  cette  rente  viagère  n'égalaifpas  m|me  l'intérêt  dapl 

•  "^    •  il 

dH>à  il  suit  qu'en  supposant  que  Marife  VeHauIt^ma^r 

âgp^  eût  encore  vécu  durant  plusieurs  années,  les  ac( 

n'auraient  jamais  rien  payé  su);  le  capital,  et  Auraie 

mais  mémsTpayé  lék  intérêts  du  prix.;  —  Considérant 

d'après  cela ,  y  n'exisl^  aucun  prix  dans  le  icontoRt  etfii 

peut  être  considéré  qiie  comim  une  donation  déguisée; 

Considérantl^ue  le  vrai  caractère  d^iin  acte  iVestpa^i 

miné  par  la  quaUfîcation  queles  parties  contractantes  hH 

donnée  ,'j;nais  par  ce  qu'elle^  ont  voulu  faire  ;  —  Cousidefi 

qy  on  né  pou^4c  connaître  qUe  par  une  expertise  si  Tn 

contenait  un  nrix;  —  Confirme  ^  etc'.  » 

» 

•  ■  .         »     • 

iVb/a.'La  Cour  dercassation  a  rendu  un  arrêt  sembl 

•        «  *'    ..         ^^     . 

a  juiyet  1806.  (  /^.  le  vol.  de  cette  année,) 


COUR  DE  CASSATION- 

Un  testament  entièrement  écrit,  daté  et  sî^éde  la  mém^ 
tes-tateiir^  peut-il  être  considéré  conmw  non  ohfsfk* 
parce  £ueil^  testateur  l'a  qùalijîé  de  testament  ô^  A 
sécreâ^  'et  qu'il  l'a  res^éik  Èune  enveloppe  aét^ 

'  (Nonrés.)»^  ^         ♦  .     '^  ^ 

f^*  testaments  mjstique^  qui  ne  peut  valoir  comme  m  ^ 

caitse  4fis  vices  qui  se  rencontrent  dans  l'acte  de  sustfir 

ption ,.  peut-il,  va lo ir  comn^e  ^olographe ,   lorsqu'il  est  (à 

.  tiè/kment  écrit,  date  et  signé j^  de  là  main  du  tesiaif^ 
(Non  r.és.) 
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testanl90às  oîo^§(i]9f^s  ^vnt^ls  wè^tés  assujettis ,  souà 
'lempire  de  T ordonnance'  de  1 755 ,  aux  fêrmûlieés  partie 
mlîères  prescrite fê  par  les  coutumes  locales,  telle  que 
^le  d'une  suscription  de  deux  témoins  ou  d'un  notaire  ? 
Rés.  5ff.)         •  ♦• 

TLaTAULADE^    C.    les    héritiers    CAftiUBON,  ' 

'  •    •"'■■•'       .,    ,,         * 

uesieurDomlni'ffMe  Casaubon  est  décédé  à  Baïonne,  le  iB 
e^re^7%i  Sou$  les  scellés,  apposés  immédiatement  après 
felcH.  s'est  trouvé  im  paquet  cacheté  sans  inscrilitioTi  :  u 
tiermaii  ifti  acte  efittçrement  éèrit ,  4^^^  ^^  signé ,  de  la 
im  du  défunt,  par  lequel'ël  .instituait  pour  héritiers  (^ns  f 
Oibitié  4^e  %es  BiAis  ses  trois  petits-irieveûîC-  fils  du  sieur 
iaula^e  de  Caas ,  et,  dansTautremoitié,  la  dame  Casé- 
^jor^di  mère.  Le  testateur  avait  déclai^  dans  cet  acte  que 
l^t  son  testameilt ,  çïos.  et  §ecret,  ë?irit  de  sa  p^pre  main, 
fans^  qu'il  soit  hesoin^de  nficoMrir  à  aucune  autre  former 

fy  et  que ,.  s  il.  ne*pou^ait  valoir  ox)mme^el  par  quelque 

•  .  '    •  < 

faut  de  solennité,,  d'ex çli cation  ou  autrenjent .  i^\ùl^ât" 
ur  codicille- ou  donatipn  a  cause  de  mort,  en  teltg  sorte 

efutisuîvie  et  exe'^ùuteif',  ^ 
[1  parait  que  le  j^i^e  des  miifeurs Lata^iladenê fit  alorsau-r 
De  démarche  pool'  obtenir  rexécutiou  de  ce  Irstan^eÉt.  Ce- 
fut  qu'en  J'an  6  que  le  sieur  Klix  Lataukide  ,  devenu 
ijeur  ^  ut  assigner ,  tant  çn  son  nom  <Jue  comme  cur^teur- 
ses  frèresr,  les  héritierg«»Casaubon  ,  pour  voii?  dire  que  Iç- 
tamént  serait  exécuté*  selon  sa  forme  et  teneur.  .  '  . 
Ceux-^ci  oiki  soutenu  que  le  te$ta«rent était  nul ,  soit  parce- 
'il  ne  pouvait  vaJoîr  comme,  olographe ,  ïk  vîoutume  de- 
ïpnne  n^admettafit  pas  cefte  form^  de  disposer,^  soit  parce- 
.'il  ne  pouvait  valoir  comme  testament  mystique ,  n'^pmt. 
p  revêtu  d'un  acte  Valable  de  jSuscription. 
jbn  jugement  du  tribunal  civil  de  Baionne,.  du  27  pmrjat 
|.9,  avait  déclax^é^e  testament  valable^  en  ll^cl^usidéraut 
mrae  olog^apHe^    t  ^  '  ♦  ^    •  .     . 

Mais  ce  jugement  a  étéinfirmésur  l'aippel,  par  un  arrëtt 
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&e  Ib  Cour  de  Pau,  dn  if  proiridl  ai^io.  LvCour  fh 
proposa  plutieuM  questions  :  i»  DomiuiqueCasaubon  anil 
voulu  faii'e  un  tettament  olographe  o«  un  testament  1117 
tique?  a»  Dans  c6' dernier,*»*,  avait-il  observé  les  formali 
prescrite^ your  les  testamens  mystiques  ?  3»  Çn  cas  de  n^ 
tiv«,  la  coutume  de  Baïonne  admettait- elle  les  t^tama 
purement  olographes?  Sur  le  premier  p^int^la  Cour  a  ca 
sidéré  que  Dominique  Casaubon  n'avait  ^as  déclaré  vodà 
faire  ^u  testament  qjographe  ,  quoique ,  dans  TAsa^e  §èi 
Al ,  cettfc  déclaration  fût  toujours  insérée  dans  les  testsiM 
de  ce  genre;  que^  Jaillburs,  le  testateur  avait,  soit 
(icâ, notes  édites  dé  3^  fnain ,  soit  par  les  pi-opres  ei 
de  l'acte  mcini!,  manUîestédans  quelle  fofiSe  il  toiléait 
qu'il  avait  voulu  faire  uç  testament  mystique,  pui^^u'ilTi 
vait  quoliOé  (Id  testament fZbf  et  secrei,<^\  était  l'eipc 
technique  de  l'ordonifance.  Su^  lesecoifl  point,  laCovi 
considéré  que  ,  dès  que  le  testateui^  avait  voulu  .dbposer 
cpttc  foifiic ,  il  devait  auivre  les  farmatkés  tjui  sont 
aiH^stament  mystique ,  et  y  faire  apposer  "un  acte  de 
ptioË.^ux  termes  de  l'art.  9  de  l'ordonAance  de  i755; 
pe  l'ayant  pas  fait,  soi^  testament  était  frappé  de  Dutt 
d'après  les  dispositicgis  de  l'art.  47  de  la  tpéme  ordogi 

En£n  ,  suikle  troisième  point,  la  Cour  a  pensé  que,  dd 
combinaison  des  art.  4'»et  5  du  tit.  11  de  la-  Ooutumt  • 
Baycmne,  h  résultait  que  cette  Coutume  n'admettait  p»  M 
testamens  purement  olograpfaas,  dais  qu'il  i^tlait,  en«ilR 
qu'ils  fussent  revêtus  d'un  acte  de  suscriplion  reçup""' 
notaire  et  deux  témoins. 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  du  sieur  Lataulade- 
Ce  pourvoi  ayaut  reproduit  les  li;ois  qu^ijons  résoloep 
la  Cour  d'appel  "de  Pau,  M,  Hferlin,  qui  portait  Isp»™ 
danf'l'aâaire ,  comme  >procuf eur-génér^l ,  a  été  d'avij  i'<? 
le  testateur  n'avait  réellement-  voulti  faire  qu'un  IwUiW 
olographe,'  piflisqu'jl  avait  lui-même  déclaré  que  ce  twUnxl 
ét^it  4(^rii  de  sa  pi^pre  mâiii,  .terme^^i'torrespODds'o' 
If  «'gDiïfcvtipii  du  mot  grec  o'o^;>Ae  {olographa'msi\ 
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^e  peu  importait  que  le  testateur  eôtdcclaré  que  son  testa- 
tneut  serait  clifp  et  secret;  que  jamais  l'on  ne  s'était  avisé 
poiu*  cela  de  demander  la  nullité  d  unlestament  olographe; 
a°  que ,  lors  même  que  la  voftinté  primitive  de  Dominique 
X^asaubon  eûk  été  de|faire  un  testament  mystique ,  il  devrait 
valoir  comme  olographe ,  si  d'ailleurs  il  en  contenait  Tes  for- 
malitéf,  et  que  ce  mode  de  ^difposer  f^t  admis  à  Ba'LOnn&; 
■et,  à  cet  égard,  9l.  Merlin  n  invoqué  la  loi  5^  G.,  de  tesim- 
wnenlo  jnilitis  ;  l'art.  126^6  f  ordonnance  de  1629,  et  de 
noRibreus  arrêts  des  parlemens  de  Toulouse ,  de  Cordeaux , 
de  Metz  et  de  Dijon  ;.  5*  mais  qpe ,  dans  la  Coutume  de 
Baïonne,  un  testament  olographe  n'était^  pas  valable  s'il' 
.n'avait  été  endossé  de  Ib  signature  d'un  nntajiT  ou  He  celles 
de  deux  témoins,  et  que  l' ordonnance  de  lyïS  n'avait  point 
abrogé  cette  foi-malifé.  Cette  dernière  considûiation  a  dcler- 
miné  M.le  procureur- général  àpiconcruio  nu  rejet  (i). 

Pu  28  thermidor  aw  1 1 ,  ^RnÉi'de  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  ^.Vallée  rapporteur,  M.  Guicimrd 
avocat,  par  lequel  :  "* 

a  LA  COUR,  —Attendu  que,  l'arj.  5,  tit.  ïi,  des  Succes- 
sions., de  la  Coutume  de  Baïonne ,  soumettant  pour  In  vali- 
dité des  tesfamens  dont  il  est  parlé  dans  l'art^  4  pi'^eédent , 
ces  mêmes  testaniens  à  I3  forinâjité  d'une  suscription  de  deux 
témoins  ou  d'un  notaire ,  ^1  s'^ensujt  que  les  testameAs  dont  il 
est  question  dans  ces  articles  ne  sont  pas  purement  ologra- 
phes ,  mais  qu'ils  sout  mixtes ,  tenant  égaK5ment  de  la  na- 
ture des  testamens  mystiques  et  de  là  nature  des  testamens 
,'  olographes;  — Que,  dans  l'espèce,  Dotninît]ue  Casaubon  a 
disposé  par  un  testament  écrit ,  daté  et  signé  par  lui ,  sans 
que  ce  testament  soit  souscl~it  du  dos  de  la  signature  d'un  no- 
taire ou  dé  deux  témoins  ;  'qu'ainsi ,  en  déclarant  nul  ce 
testament,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  interprétation 
de  la  Coutume  de  Baïonne  ;  que,  la  disposition  de  la  Coutume 

(i)  Le  plaitlojcr  de  ce  magistrat  K  trouve  rapporté  dans  ses  Quetlioni 
ifi 4rwt,  v;  Ttaanuini,  J  S-, 
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de  Baïonne  étant  ilu  siatut  local ,  et  l'ordonnance  de  1 7!^ 
H  ayant  nullement  dérogé  \  quant  à  ce,  auf^dispositions  des 
statuts  iocaux  ,  les  conti^ventions  aux  dispositions  de  i'or- 
donuance  ci-de^us.d^te  ne  peuvent  être  justement  alléguées 
dans  l'espèce;  que  ^«poiir  la  validité  d^on  testament,  le  tes-, 
tateui'  est  obligé  de  tester*  dans  les  formes  vcylues  par  !e& 
Ipis }  que  comme,  dans  l'espèce,  le  testament  n'est  paf  revêtu 
4^8  formçilités  requises  ,  on  ne  peut  pas  diï%  que  la  toi  testa- 
inentâii:e  ait  été  violée  y  — >  Rejette  ,  etc.  » 

Nota,  La  première  quésti Ai  que  nous  9Vons  posée  en  tête 
de  cet  article,  serait  sans  douterésolue,  sous  l'empire  du  Code 
cifH,  conforméfnent  à  l'opinion  ^e  M.  Merlin.  (^'1  le*, 
art.  970  et  1007  de  ce  £ode.) - 

Quanta  la  seconde  question,  elle. ist  controversée;  et^ 
tandis  que  M.  Grenirf,  Traité  des  Donations,  n»  276  ^  et 
M.  Merlin ,  dans  une  lon§ue  note  sur  le  plaidoyer  que  nous 
avons  analysé  plus  haut ,  sont'  d'avis  que  lét  testament  nul 
comme  mysti(juene  peut  valoir  comme  olographe,  M.  Toui- 
ller enseigne  l'opinion  contraire  dans  son  Droit  civil  f ratt- 
fô/^,  tom.5,  no  480.  '  * 

COUR  DE»  CASSATION. 

I  y 

Lorsqu'une  prétention  de  propriété  privée  est  opposée  à 
une  demande  fomiée  parle  domaine  f  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  peut-il  pronûhcej:^  si  au  préalable  on  ne 
s'est  point  pourvu  administrativement,  conformément  à 
Vart,  i5  de  là  loi  du  5  novembre  1790?  (Rés.  nég.) 

ITe- Domaine,,  C^Scôeper. 

,  Un  établisseh^ent  connu  sous  le  nom  de  Bourse  des  gar- 
çons cordonniers  existait  dans  la  ville  de  Maëstricht.  Il  loi 
était  dû  une  rente  de  Ao  florins ,  dont  le  remboursement  fut 
j-eçu  le  5o  pluviôse  an  9,  parles  sieurs  Scheipers^Martens  et 
autres ,  se  qi^alifiant  corégens  de  cet  établissement. 

La  régie  des  domaines,  considérant  les  biens  de  laBourie 
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d^  garçons  cordopiners  coufyie  deveuus  nationaux,  d^p^^'ii^^ 
le  7  messidor  suivant  ^  contre  Scheper  et  autres ,  i^ne  con- 
trainte à  fin  de  ¥erseip[ient  dans  sa  caisse  d^  la  somme  que 
ces  derniers  avaient  touchée  pour  le  remboursement  dont  il 
s'agit.  — ^Scheper  et  j^onsort^  formèrent  ^ppositioy  à  cette 
contrainte ,  et  demandèrent  à  en  être  décHargés  par  le  motif 
que  la  Bourse  des  garçons  cordonnîei*s  n'avait  p$s  été  com- 
pris! dans  la  suppression  des  corporations  dont  les  biens  ont 
été  déclarés  nationaux,  et  que  dès  lors  leé  biens  appartenans 
à  cet  établissenàent  étaient  restés  propriété  privée. 

Un  jugement  du  tribunal  de  preipière  instance  de  Maës- 
tricîit,  du  9  fructidor  ^n  9 ,  accueillit  cette  défense  et  annula  ' 
la  contrainte.*  "  ," 

Sur  l'appel  91  ce  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la 
Coup*  de  Liège ,  du  27  frimaire  an  1 1 .     -  ' 

.  Pourvoi  en  cassation  fondé  sur  lés  lois'  qui  ont  prononcé 
la  siippressidn  de  toiîtes  lés  corporations  ecclésiastiques  ^ou 
laïques,  et  ordonné  la  réunion  de  leurs  biens  au  domaine  de 
l'État. 

La  Cou^  suprême  a  fixé  d'office  son  attention  sur  un  point 
préalable»*£lle  a  examiné  si  la  qùestionde  propriété' avait 
pu  être  sou(pise  inamédiatemenlt  àn\  tribunauxtle  Màestricht 
et  de  Liège';  ou,  du  contraire,  si ,  conformément  à  l'art. a 5 
du  tit.  5  de  la  loi  diJi  5  novembre  1790  y  il  n'était  pas  néces- 
saire fue  l'on  sepourvût  au  préalable ,  par  simple  mémoire, 
devant  les  autorités,  admiir^istratives ,  pour  donner  unb  déci- 
sion ou  plutôt  un  avis  sur  la  contestation  ,  a  peine  de  nullité. 
Du  29  thermidor  an  w  ^  >arret  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Muraire  président ,  M.  Tar^V'rappor- 
teur,  par  lequet  :  "       •  . 

«  LA  COUR,  —  Convertissant  la  demande  en  cassation  èii 
demande  en  règlement  de  jug^s ,  ^^  Attendu  que  l'opposition 
des  garçons,  cordonniers  de  Maëstricht  à  la  contrainte  de  la 
régie  n'est  fondée  que  sur  la  prétention  de  propriété  privée , 
opposée  à  la  pi^étention  du  domaine  national ,  sur  laqu^Ue 
était  fondée  la  contrainte  de  la  régie,  et  que^  du  moment  oi\ 
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cL'ttQ  ifvestiurL  de  propriété  s'est  ëlevëe,  les  ttibunaux  u'rait 
pas  été  Coinpétens  pour  prononcer,  fkute  d'avoir  été  satis&it  . 
aui  arl.icleï  i4(.'t  i5  du  titreS  de  It^loi  du  Snovelnbre  179a; 
—  Sans  s'arrèli^r  aux  jugemens  du  tribunal  de  Maëstricht, 
du  q  fructidor  iin  9,  «t  de  la  Cour  d'appel  de  Lî^^,  du  17 
l'rimaîrc  dtnnicr,  lesquels  seront  considérés- comme  nuls  e( 
jioii  avenu;,  Rentoib  les  parties  à  se  p<u^voir  par-devant 
l'autoçité  administrative,  aux  termes  et  suivant  les  fonna 
des  articles  i4eti5  du  titre  5  de  la  loi  du  5  novembre  1790.  • 


COUR.D' APPEL  DE  POmERSt 

Let  courtiers  de  roulage  (i)  ne  soTil4h  affranchîs  de  toute 
responsabiîké  envers  le  propriétaire  qu'autant  q>/^ 
peuvent  îuijaire  connaître  positiven^eht  le  rojilier  auqjtéi 
Sts_  ont  confié  ses  marchandises ,  et  le  mettre  en  était  ifc 
recourir  directement  cojttre  ce  routier?  (  Rés.  aff.  ) 

•  GoiJet^C.  Jaiuisé.  '  » 

Le'sieur  Godet  avait  dépose  chez  le  sieur  Jaraasé ,  cour- 
tier de  i'ou|^^  ,  quinze  pièces  d*eau-^e-vie  ^  avac  ordre  de 
les  expédier  pour  La  Chapelle  Saint-Denis,  pris  Paris.— 
Deux  pièces  ont  été  perdues. 

Jarassé,  actionné  devaAt  le  tribunal  de  commerce  de  La 
Rochelle ,  soutint  qu'il  avait  confié  les  deux  pièces  d'eàu-de- 
vie  ail  nommé  Claude-Lou\s ,  roulier,  habitant  de  la  Haute- 
Marne;  que,  si  Ja  loi  rendait  lescburtiers  de  roulage  respon- 
sables des  marchandises,  ce  ne  pouvait  être  que  perdait 
qu'ellesrestaient  déposées  chez  eux;  qû^dès  qu'elles  cessaient 
d'être  à  leur  garde, 'de  leur  côté  toute  respousabiltfé  cessait 
aussi;  qu'ils  n'étaient  point  obligés  de-connaïtre-tous  les  rou- 
tiers auxquels  ils' Confiaient  les  mart^andises  dépecées  daoi 
leurs  bureaux  ;  qu'epQn,  il  suffisait  que  les  routiers  fussent 

(i)  r.  ici  art.  77  et  8ï  ia  Code  de 
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^uflis  de  passeport  mdiqatiSdelçpr  no^i  etdfleiudemcuie. 
.  Ces  raisoDs  âVaient  été  accueillies  pat  un  jugeineût  du  37 
fritnàire  an  1 1 .  '    ' 

'  Mais,  le5o(Ae/TM(&or  an  II,  ARRÊT  de  la  Cour  d'appel  (le 
FoîtierSj  j^r  lequel  : 

-  «  LA  COUR ,  —  Cttnsid^rant  ijue  les  courtiers  de  roulagi; 
n'ont  été  institués  par  le  gouv^pâerncn}:  que  pdur  1»  facilité 
du  commerce  et  la  garantie  dé  la  ifoi  publique;  —  Cousidi;- 
ran{  que ,  s'ib  ae  sont  pas  garans  des  inlidélités  des  roi^in's 
«{u'ils  empïoiett  sans  dol  qî  fraude,  et  si  l'action  résultante 
des  ÎDâdélîtés  desdits  rouliei"».  doit  être  esercée  ^contre  les 
rouliers  directetnant ,  ,cela  présuppose  que  ie  courtier  qpi  les 
a  employés  peut  les  désigner  au  marchand ,  et  le  mettre  dans 
le  cas  é'agir;' —  Considérant  que  l'intimé,  eu  confiant  des 
marchandises  à  îin  homme  qu'on  n'a  pu  retrouver  sous  les 
noms  et  demeure  indiques  par  luij  intimé,  à  i*i  homme  à  lui 
inconnu ,  eat  contrevenu  au^  conditions  essentielles  du  man- 
'dat  qu'il  exerce  avec  un  titre  public,  let  que  les  évéïiemens 
de  son  imprudence  ne  peuvent  tomber 'que  sur  lui;  — Dit 
qu'il  a  été  mal  Jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  .Com- 
merce dg  La  kôchelle j  —  Etendant ,  CoHJijtMNE  Jarassé  au 
paiement  de  la  somme  de  2,000  liv.  pioui'  let  deux  pièces 
a'eau-de-vie ,  et  à  celle  de  Sôo  liv.  pour  dommagft  et*iii-> 
térèts.  »  ■  .         ■' 
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ke  d^aitle  hmlaioe  accordé  au  défendeur  en  faux  incident , 
.  pour  déclarer  s' il  ej^nd  où  noK  faire  usage  de  la  pièce 
arguée  de  faux ,  At-il  de  rigueur,  tellement  que  la  décloi- 
raiioK  qu' il  aurait  fait^  df;ux  jours  après  rju'ih  entend  se 
servir  d^  ht  pièce  ne  serait  point  valable?  (  Ré».'  aff.  ) 
•f,      •  L*AVEOTE  Desvï,  C.Paris. 

Dans  le  cours  d'une  instance  pendante  au  tribunal  civilde 

Neufchâtel ,  emtre  le  sieur  Paris  et  la  v~eiive  Desve'-,  celle-ci 
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a  âCdàrë  qu'elle  ^entendait' ^'ins^ire  en  faux  incident  contre 
un  acte  produit  par  son  adversaire. 

Elle  a  consigné  Taroende;  puis  elle  jj, obtenu,  sur  requête, 
wnc  permission  àfi  s'insciire  en  faux.  — Enfin ,  le  8  frimaire 
a|||i  1 ,  elle  a  ^ait  somQiation  au  siéur  Paris  de  dëdarer  dans 
la  huitaine  s'il  entend  ^  servir  d«^ôn  contrat,  faute  de  qaoi 
il  sera  ,tejeté  du  procès.  .^     •  '     •    ' 

Point  àe  réponse. — En  cônsfcquence,  le  i8  du  même  mois, 
la  v^uvé  Desvé  a  présenté  une  requête  tendallte  à  demander 
le  rejet  de  l'acte'  argué  de  faux.  ^ 

*  C'est  alors,  et  le  même  jour,  que  faris  notifie  qu*il  s'en 
tien^à  la  vérité  de  son  contrat.  «        * 

'  A  l'audience,  la  veuve  Desvé  a  soutenu  que  Paris,  ayant 
fait  sa  déclaration  hors  du  délai  de  huitaine  presc|g^ipar  ^o^ 
donnance  de  i  ySy  ,  n'est  plus  recevable  à  s^aider  du  contrat. 
—  Celui-ci  a  prétendu f  au  contraire,  cfue  le  délai  n'était 
que  comminatoire ,  et  que  sa  notificatioi»  était  valable. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Neufchâ- 
tel,  du  1 6  nivôse  suivant,  par  lequel  :  —  «Xpnsidérant  que 
l'art.'  ïo,  tit.  2^  de  l'ordonnance  de  1707,  pçrpietaux  juges 
de  prolonger  dans  certains  caanle  délai  accoi-dé  am  défen- 
deur poiir passer  sa  déclaration,  mais  sans  prononcer  le  re- 
jet ou  la  nullité  des  déclarations  qui  seront  faites  après  l'ex- 
piratioif  du  délai ^  que  l'article  ^2'  porte  que,  faute  par  le 
défendeur  d'avoir  satisfait  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent ,  le  demandeur  en  faux  pourra  se  J)Pm^^ir 
à  -  l'audience ,  pour  faire  ordonner  que  ia  pièce  maintenue 
fausse  sera  rejetée  du  procès  :  d'où  il  résulte  qup  le  dâai 
dadls  lequel  le  défendeur  est  oblige  t^"  faite  sa  déclaration 
n'est  point  un  délai  fatil,  et  qu'une  dtclçiration  pbstéricu- 
remeét  fatte  n'en  est  pas  moins  admissible;» —  Considérant 
que  l'article  1 1  prescrit  au  défendeur  de  faire  sa  déclaration 
précise  s'il  entend  ou  .s'il  ii'^entend'pfts  se 'servir  de  la  {^ècç 
maikiteuue  fausse,  et  veat  que  cette  déclaration  soit  signée 
de  lui  ou  du  poi-teur  de  sa  procuration  spéciale;  —  Considé- 
rant que  Paris,  par  une  signification,  a  simplement  déclaré 
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■    '   *  "  .  '    ,    ■        « 

fén  tenir^  la  vëHté  de  son  contrSt  :  qu'une  pareille  déblara- 
\fpn  est  insigniuan^;  -^  Le  tribunal  ordonne  que*  Paris  sei*a 
fenu,  d^ans  la  ]|uitaine  de  la  signijfi(;ation  du  «jugement  ^<)ll 
faire  s'a  déclamation  précise  s^il  entend ,  etc. 
-  Sur  l'appel  y  la  veuvejiesvé  a  souteny  cfue  lefe  juges  de  pre-* 
nûère  instance  avaient  mal  entendu  le%ens  de  l'art.  12,  eneè 
qu'ils  avaient  tiré  des  terinçs!  nténoies  8e  la  loi  i^e  consé(|||pnce 
toute  contraire  à  ce  quelle  exprime  :  car  il  est  seusyDle  que  par 
ces  vs^ipXs  ^  faute  par  le  *défenéet^  d' avoir  satisfait  a  tout  ce 
qui  est  prescrit  par  V article  pre'cédent*,  le  législateur  dpniftiit 
une  nouvelle  sanction  à  tqjit  dfc  qu'il  avait  déjà  ordonné , 
pourqu'en  cas  d'inobservation,  le  défendeur  fût  puni  par  le    i 
rejet  de  la  jpiècoij qu'il  avait  témérairement  produite  dans  lai 
prQfédure^i  D'ailleurs  la  disposition  de'l'art.  10,  relative  aux 
délais,, est  conçue  en  termes  impératifs^ et  limitatifs  :  sans 
neSimoins^  dit  ^^  article,  in  fine,  que  ledit  délai  puisfô  être 
plus  §rg.nd y  en^aucun  cM ,  que,  de  quatre  jours  par ^  1  o  liéÙ§$; 
i^fMHViejle  preuve  bien  sensible  que  le  défencieur  ne  peut  fran- 
chir, ni  le  triblAial  reculer- la  limite  qui  a  été  assignée  par 
l'ordonnai^e.  - 

L'intimé  a  l'epfoduit  qj;  développe  les  mdtifs  du  jugeilient 
attaqué.  .    ,  •  .  .     '      >  /         «'^    . 

Du  2.  fructidor  an^i  i ,  arrêt  de  la  Coilr  d! appel  d%» Rouen  , 
deuxième  chambré ,  par  lequel  :  '  • 

«  HA  GOIJR, ,  — Considérant  que  la  sommation  de  la 
veuve.Desvé  a  été  signifiée  lie  8  frimaire,  dernier,  aveô  l'\n-^ 
terpeilation  pres(?r|tè  p^r  l'ai't.  ^;  —  ^oiÉtdéi^avt  que  Paris  ,. 
qui  demeure  dans  Jes  cinq  mvriamètrcs  du  lieu  de  k|.  juridic- 
tion *  était  tjenu  de  répondre  à  riu'terpêfta|ion  dans  la  hui- 
taine ,  ^x  termes'  des  articles  pFécités ,  et  qu'il  n'y  a  point 
.satisfait 7  -:— Que,  te  J^ frimaire,  c'est-à-dire  deux  jours  après 
l'expiration  du  déla^,  il  e^t  constant  qft'il  ^  fait  une.déclai;^- 
tioii  4ans  laquelle  il  a  sçulenu  la  v^ité,de  la  pièce  arguée  de 
faux ,  mais  sans  dire  s'il  entendait  ou  i^oft  s'en-ser\ftr ,  et  qu'il 
n*a  pas^méme  encore  aujofjtrd'hui  paèsç  la  déclaraj^ou  pré- 
cise qu'exige  sur  ce  poitit  rordonnânce;  —  CposidéJrant  qui 
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les  articles  précités  sont  in^ératifs,  et  q\ie  les^i 
prescrivent ^ont  de  rigueur^  que  la  pein^  qu^lË 
M*i'art.  12  f  contre  le  défendeur  qui  n'a  poÎAl'j 
disposition  de  l'art.  1 1  àaaa&  le  délai  marqué , 
la  pièce  contestée  J  —  Met  l'appelMbn.  au  n 
danty  décharge  l'appelant^  des  condamnation^ 
prononcées;  faisant  droif  au  principal,  rejette  du 
pièce  argué^,  etc.  »  * 

Nolb.  On  jugerait  sans  doute  dé  même  cous  1% 
Code  de  procéd.,  art.  8i6  et^i^. 


-j-  ^-t-  t- 


COUR  DE  CASSATION, 

Lorsdfue  placeurs  parties  se.  réuniss&u  pourjûnpe^^ 
même  exploit,  des  demandes-  dtstùiCies  et^'parù 

^ciàcune  d'elles,  mais  fondées  sur  des  moyens 
à  toutes,  dont  aucune  n'excède  \ooo  fr,,  mais 

.  nies,  s' élèvent  au-dessus  de  cette  somme ,  y  <ï-t-t*a 
dernier  ressort?  (Rés.  afF.)  (ij  -   ♦ 

-      COLLOT  ,  C.  BaRKAT  et  AUTRES* 

Les  sieiys  Barrât  e/^  Jourdan,  employés  aus  vivres .i|é  la 
marine,  se*  pourvoient  deVaift  l&jtribunai  dé  premidii^lpr 
stance  de  Toulon ,  centime  1^  sieitr  Collot,  munltîonhaîcÉl 
néral ,  poul^  le  faire  condaiAner,  envers  chacun  d'eux  y  a' 
indemnité  pourcai^  ^  suppression  de'leurs  emj/ldB^yik  à 
,  la  restitution  de  la  retenue  qu'il  leur  a  faite  ^or  les 
tèmens  des  premiei*s  mois  de  l'an  lo.  *   . 

Les  sieurs  AlbeA  et  T^ernier  fokment  chacun  \mé 

«  •       "■■ 

semblable  par  le  même  exploit;  et  ik-^nt  ilk^f^'jp 

sieurs  Pontrel  et  Durcmd. .      , 

Chacune  de  ces  trois  demandes  ne  s'élevait  ^as'à  xoôfefl^.; 

l|)ai»,  réun)^',  elles  excj^aî^nt  cette  somme.       •      '       ^ 
*'■■•*  ' .  '    •     ♦ 


(i)  ^.  tome  !"•',  pag.  4t7  et  4i8  de  ce  recudl. 
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&  ^^unal  de  Toulon  a  prononcé  sut  les  troi^ instances; 
m*  1a'<jts  jugemens  en  dernier  ressort ,  il  a  adjugé  ^un  six 
RBuddeurs  leurs  conclusions.  ' 

l^^rvoi  en  cassation  conti'e  tes  jugetnens  de  la  part  du 
rCoIlot  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  Fart.  5. du 
i^de  la  loi  du  24  aQÛt  1 790.  ' 

lBis,'l£  Il  fructid<îr  du  11,  arrêt  de  la  section  civile,* 
'  fs  rapporteur,  pàr#equèl:*        *  ;       - 

^COUR ,  —  Attendu  que  leuf  réunioli  (  celle  des  sieurs 
%  Jourdan ,  Albert  et  Vernier ,  Pontrel  et  Durand  ) 
jfiivoir  pour  ol^et  que  de  dinii^iuer  les  frais ,  et  n'a  pas 
emment  pu  tourner  Mîontre  eux  à  l'effet  de ,  leur 
â^OB^rdre  l'avantage  du  dernier  ressort,  qui  leur  était  ac^- 
$  dii  plein  droit ,  par  la  modicité  de  leurs  demandes  par- 
djâres  y  parfaitement  indépendantes  et  bien  distinguées 
18^ leurs  exploits,  ainsi  qu'elles  l'ont  été  avec  raison  daife 
ingçmens  attaqués; -— Recette*  î/ 

V»  -  •  m  ■ 

.    ■    .        '  '  •        .        ,  ,•     * 

Vhta.  Oà  devrait  encore  jugèt  de  même.  /^.*le  Répérj- 
pç  de*llML.  Mei4in ,  v»  Dernier  ressort j  §  7. 


COUR  D'APPEL^  DE  PARIS . 

î  notaire  peut-il  être  considère^  comme  n^gwfflant,  et  par 
mite être^ditlaré en' état  defaitaie ? ( Rés .  Méf. )       -     » 

RaUDOULET,    C."    ïiÂ    dÀuE    l!iA6(Mt%EL££.      ^ 

^run'acte  notarié  du, 29  ventôse  an*  7,  le^sieur  Leroys 
taire,  et  la  dame  son  épou«e^  se  sçnt  recpmius  ^^tf^t^ 
Mairement,  envers  le  siçur  Raudoui^t,  d'une,  sonîme  de 
|0oo  fr.,  pour* différentes  avances  que  celui-ci* leur  avait 

tes.  -r  •  «      #  A       «>  * 

Le  sieur  Lerd"/ a  doui\é^^3L.dénîis§ic*i  de  jotaire  ^Ktfà  venjiu 

ûmmeuble^ — ^^TJn  ordre"  a  été  ouvert.  J  • 

)Le  sieur  Raudoulét  a  demandé  à  être  colloqujé  a  la  date  du 

fttrat  cie  iparlâge  .d,es  sievu'  et  3ame  Leroy  comme  exerçant 

Tome  HT,  4^ 
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les  droits  de  cette  dernière,  solidairement  obligée  ayec 
*    mari.  —  Cette  prétention  .a  été  comlwittue  par  la  dame 
bouzell« ,  autre  créancièro ,  qui  atoutenu  que  robligatioa 
119  ventôse  an  7  avait  été  souscrite  par  Leroy  en  état  de 
lile  ^  pour  frauder  ses  créanciers. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Versailles,  dugfn» 
an  10,  ^ur ,  —  «Attendu  qu'il  rjésuUie  dés  circonstances 
ont  accompagné  la  passatioit  de  iiacte  du  29  venlôse>fi 
tst  frauduleux;-*- Que  Leroy  était  en  état  de  faillite 
Tinscription  a  été  {ûise;— *Qiie,  suivant  l'art.  5, 
chap. 'i**,  de  la  loi  du  ^i  brumanean  7^  toute  iascripti 
faite  dans  les  dix  joui?  qui  précèdent  lia  faillite  ne  coi 
poiutT  d'hypotlièque  ;  —  Déclare  nulle  Toblig^ion  cdb 
par  les  mariés  Leroy,  et  sans  eifet  Tinscription  prise  en 
s^qife'uce». 
**  Appel  de  la  part  du  sieur  Raudoulet. 

*  11  a  soutejiu,  d'une  part  y  que  foi  était  due  aux  actes* 
tbetidques,  jusqu'à  inscription  de  faux;  qu'était  cré 
deda  damé  Leroy,  cooWigée  solidairement  avec  sonjnari, 
avaitliypothèque  à  dater  de  leur  contrat  de  njariage.iya 
part,  tijoutait  l'appelant,  l'article  de  laioi  de  brumaire i» 
voqué  par  les^preniiéi*S  juges  n'est  nullement  applicabifi 
l'espèce:  il  ne'di^spose  ^e  pour  les  cas  de  faillite  ou  bançï-j 
route  entre  ^larUiauds  et  négocians ,  et  certes- ^in  notaire «f 
peut  jafnaiv<l[ ^ou¥er  d^s'cet  état,  qiiànd  naîMni?  il  nepf- 
rait  pas  ses  -dettei-Jci^  d'ailleurs,,  J^tcroy^'a  été  l'objet  d'à»*, 
cune  poursuite  :  cm  lie^éut  dinc^a^  dire  qu'il  /aiteuce- 
s^tiom  ^e  paieqient^,  qui  est'Je  c^irpût^re, essentiel  tle  Ta  faiiijf- 
S'il  û  l^^ndu  ses  imf1r)dUbl«6.,>«liii  a  d<ônné  sa  démission,  toati 
oèTa  s'est  fait  vdlèntair^n^ènt  ;'!W  ^onc  pu  valablement s'olh 

♦  -  Pour;  la  dameJLaboùzeWb  qn  persistait  à  prétendre  qurfo^ 
ligation  ^^^  ventôse  atj^  ^  if'av^if  ei%  d'aufalâ  objet,  èe^ 
part^^es  si^r  et  dame  Lèf  oj;,  (^e*de  frsntder, leurs  océan- 
ciersj  m^is  ô%n'en  rappOF^ait  pas  la  preuve  :  on  se  cent»- 
tait  d'articuler  qu'à  l'époque  fle  cetteoblsgatfdn  on  connais- 
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DU  (devait  connaître  lé  fnauyais  état  des  afifairês  du  sieur 
>y;  qu'il  était  en  iaecoq^ture,  etc. 

Il  1  li,  fructidor  an  it  ^  arrêt  de  la^Cour  d'appel  de  Paris  ^ 
aière  chambre ,  par  lequel  : 

LA  COUR,* —  Attendu  que  la  fraude  ne  se  présuite 
et  qu'aucune  des^circonstances  alléguées  par  les^intimé^ . 
afit  pour  l'établir  ;  —  Qu'un  notaire  n'est  ni  un  négo- 
^  jii  un  banquier  dont  la  déconfiture  puisse  prendre  le 
■ère  de  faillite,  et  être  constatée  par  aine  cessation  pu-- 
lie  de  paiement;  —  Que,  dans  le  fait,  l'obligâftion  de 
ioo  liv.  souscrite 'devant  Menard,  au  profit  €e  ïfaudou- 
par  défunt.  Lero/ et  sa  femme,  solidairement^  atteste 
irét  àe  pareille  somme  qui  leur  a  été  fait  sérieusement; , 
lié  lar  foi  est  due  à  un  acte  authentique;  —  Attendix^que 
>y  était  en  plein  exerctee  de  sdn  état  de  notair^^à  l'épo- 
dé  Tobligation  souscrite  en  faveur  de  Raudoulet;  qu'il 
janaai»  été  suspendu  dans  ses  fonctions ,  qu'il  les  a  conti- 
es  librement  et  publiquement  jusqu'au  jour  de;«a*démis- 
r,  qui  a  été  volontaire ,  et  six  mois  après  ro^igâtion  du 
^entôse  an  7 ,  que  l'on  ne  rapporte  aucun 'ac^  «TO^pour- 
!6  rigoureuses  exercées  contre  lui ,  ni  aucunMàisië  de  ses 
il>le«  ;  —  Que  c'est  à  sa  requête  et  librement  que ,  vn^lant 
1er  Versailles*  il  a  fait  procédera  la  ^iwate  q^ses  meubles; 
fer  qu'il  a  été  mal  jugé;<«-r  Ëmehdant,  çt&  »  .  J 


\it-£lnéce^aire ,  dansai  afnlSj^^UTwÙW^'i^iÊ  ^-fEP^ 
dier  le^cr^ancier  pour  *êire  prmSht  (!*^^c^!^}^^j^on  7 


bus  avops  ijppporté^tbm'.  i,  pag.^^SS,  fmè*5éo!Ston.  de 

■■  '     -       Il .  '  »•        '  p 

!oui'  àPt  <îassâlk>n ,  du  20  floréal  an  1  o  ^  ^lîi  f.*^^^  l*  ^^"' 
ve ,  et  noilf  avons  cité  l'atitorité  de  M.  MeirUn^  Kappui 
:ette  opinion.    . 

42* 
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Voici  une  éipèce  dans  laquelle  la  Cour  de  cassation  i 
fêté  le  pourvoi  dirigé  contre  ^  afrèt  qui  avait  cmli 
l'opinion  contraire. 

En  1789,  le  sieur  Cûin:/ avait  acquis  du  sieur  Je ^(! 
laumie  une  maison  à  Paris ,  moyennant  140,000  liv.  Ili 
y^uvé  pD  grand  nombre  d'opposilioBs  au  sceau  im  Id 
de  ratification  ;  et,  vers  l'nnS,  un  ordre  a  étéprovofii& 

Alors ,  le  sieur  Giard  a  fait  des  offres  réelles  de  UsM 
.de  78,861  liv.  qu'il  restait  devoir.  Ces  ofires  ont  ^dàl 
réet  bonnes  et  valables  par  un  jugement  du  3  pluviw< 
qui  fut  déclaré  commun  aux  créanciers  opposans. 

La  consignation  a  été  effectuée  le  4  Ventôse  suivant' 
y  a  appelé  les  créanciers  opposaps,  &  l'exception  d'u 
mpiselle«/f  la  GuiUaumie,  oubliée  par  distraction  ii< 
piste.  ■  • 

La  deniorselle  de  la  Guillaumie  ,  devenue  épouse 
a  prétendu  que,  n'ayant  pas  été  appelée  à  la 
elle  était'nulle  à  son  égard. 

CeftenuIlUé.A  été,  en  effet,  prononcée  par  amli 
Cour'd'app^  de  Paris,  du  aS  tbermîdor  t 
sont  que  l'i^ge  du  Chàtelet  était  d'appeler  les 
opposans  à  la  consignation  des  deniers  sur  lesquels  ibj 
tendaient  avot?  d^droits;  que  d'ailleurs  la  cons^ 
'  étant  l'iiçflge  du  paiemenf',  .ne  pouvait  se  faire  sajuj' 
1er  tous  \es  iittti'ess^  Bf^^a~^ j. 

Poiirv..;  .11  r;i.,,ifjui,  <!,■  la  pai-ulu  sieur  Giard,  [>i 

travejLlinii  :ui\  lui-  imniiini'î,  !c5i|ucllcs  prononceiit^l 

Ifatiaii  .U-  ,■,  liù  ipii  a  i'.iit  une  cmisignatiob  solenueUff*: 

■    lisante ,  et  '[in  n'ul'lijjtUJl  ynipt  d'f  appelev.les  tréaa^ 

Le  demnnjdeur  souteuait'rjiK'  ,'sur  ce  poin^f  lirt^ 
MouvL-lle  avait  niaifiteiiu  les  anciens  pi'in&ipes.  ï(w*f 
les  lois  (lu  T)  mai,  ^11  12  n.nvtwbrç  et  du  1 8  décenibrï  1; 
sur  les.feptcs'foncièrt^;  ^^'t  dsi  23  septembre  i;[95' 
l&  des  I'!  messîddi^,  6  tliermido)ret  i«  fructidor  an  5 

Quanta  rùsE^e  établi  par  le  Chàtelet  de  Pa>is,  d'app 
les  créanciers  à  la  consignation,  c'était  un  abusconin 
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L  s'étaient  récries  les  iautetirs  lés  plus  recpmmaadâbles , 

que  I>oinat ,  Pothie^,  l^urjon  et  Deuisart. 

nfiii.,  ie  demandeur  rapportait  uiie  Consultation  du  cë- 

•e  M-  Tronchet. 

lats  y  le  iQ.  fructidor  an  4  i ,  arr|t  de  la  Cour  de  càssa- 

\ ,  section  des  rec^étes,'  M.  Oi/ûfo/ rapporteur,  M.  Cochu 

cat ,  par  lequel  : 

LA  COUR,  —  At|pndu  qu'en  décidant  que, 'selon  le 
^  commun,  il  ne  peut  être  fait  de  consignation  valable 
s  y  appeler  ceux  qui  ont^iroitsur  les  deniers  consignés  f 
:ju'en  rendant  hommage  à  ce  principe ,  la  Cour  d'appel 
iite  à  Paris  n'a  pas  donné  lieu  à  ouverture  de  casfsati«n  ^ — 
lendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  dénoncé  ne  présente  au- 
le  contravention  expresse  à- la  loi;  —  Rejette  ,  etc.  » 

[Vbto.  T^id,  l'art*  1269  du  Code  civil  qui  veut  qiife  la  con- 
ontion  soit  précédée  d'une  sommaiion  au  créancier,  indi- 
ant  les  jour,  heure,  et  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée, 
qu'en  cas  de  non-comparution,  le  procès  verbal  du  dépôt 
I  soit  signifié,  etc.  ^    ' 


e^S&i 
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^  .  >  r 

ii^  hôpitaux  peuvent-ils  recevoù^des  legs  d'dmmmibles? 

(Rés.^ff.)  ^   *'/  ir 

L'Hospice  DE  MoissÀc*  C' Montagne.    •    ** 

■V  •• 

Un  jugement  du  ti-ibunal  civil  deMôlItauban ,  du  28  fruc- 
lor  an,  10,  avait,  déclaré  nul  un  legs  d'imifieublfe  fait  à 
[ospice  de  Moissdc,  par  le ,  motif  que  '  la  déclaration  de 
86  avait 'abrogé  celle  de  17621,  qui  permet  jiux  hôpitaux 
\  recevoir  des  dispositions  de  dernière  «olonte  portant  do- 
ition  d'immeubles. 

Mais,  le  \^ fructidor  an\  i ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
ction  civile,  M.  Henrion  rapporteur,*  par  lequel  : 
«  LA  COUR ,  —  Vu  Fart.  9  <le  la  déclaration  du  28  juil- 
1 1762^  et  attendu  que  cette  disposition  abroge,  de  la  ma-. 
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niçTe  la  plus  explicite  ^  Fart.  17  de  Tëdit  de  17499  <iui  anij 
lait  les  dispositions  de  dernière  jolontë   portant  doi 
d'immeubles  aux  hôpitaux;  « —  Attendu  que  voir  dans  la < 
claration  de  1780  une  dérogation  à  l'art.  9  de  celle  de  r 
c'ejçt  en  choquer  également  et  ^'esprit  et  la  lettre ,  puis 
cette  déclaration  de  1780,  uniqueraentirelative  aux  coi 
tutions  de  rente ,  dit,  et  rien  de  plus,  que  les  corps 
nîoFtable^ ,  même  les  hôpitaux  qui  vendront  prêter  à  c( 
tution ,  ne  pourront  le  faire  qu'en  versant  leurs  capitaux! 
le  trésor  public ,  et  constituer  qiK  sur  l'État  ;  —  Et  qu'ains 
y  a,  dalis  le  jugement  attaqué,  fausse  application  de 
derui^e  loi,  et  violation  expressede  l'ait.  9  de  la  décls^rat 
de  1762;  —  Casse*,  etc.  »    ■' 

Nota.  L'arrêté  du  4  pluviôse  an  12  et  la  loi  du  2  jantil 
1817  ontKlepuis  autorisé  de  nouveau  les  hospicëb  à  recevc 
des  legs  d'immcftibles ,  sAïf  l'autorisation  du  gouvernemi 
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La  formalité  de  V  approbation  de  la  somme  en  toutes  lettm 
ou  du  foiDi^pouR  es t^elîfi  applicable  à  uri  acte  sous  seing 
privé  contùnant  constitution  de  rente\  si  d'ailleurs  il  «»* 
s'élève  jcontre  cet  acte  aucun  soupçon  de  fraude"}  (Rés. 
nëg.'K.)     •  '     • 

'LiBÈRT,  C.  ISTA. 

Le  sieur Libert de  Marnée  a  souscrit,  le 1 6 octobre  1788, 
un  billet  ainsi  conçu  :  «  Reçu  de  M.  le  chanoine  Thoris ,  re- 
«  ceveur  du  très-illustrechapitre ,  la  somme  de  deux  mille 
«  livres,  ^oun^laquelie  je\paierai  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
«  jusqu'à  la  restiti^tjbn.  »  — II  faut  remarquer  que  le  corps 
de  ce  billet  n'avait  pas  été  écrit  de  la  main  du  signataire ,  et 
qu'il  n'existait  au  bas  aucune  approbation  de  la  somniey 
portée. 

(i)  r.  ton.  2,  p.  588. 
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u  germinal  an  9,  le  sieur  Jsia  ,  /l'entier  au  sieùr  Tlioris  , 
^signé  les  denaoiselles  L/^er^ ,  héritièrei  du  sieur  Libçrt 
Fiamellc,  leur  onde,  afin  de '.reconnaissance  delà  signa-  ♦ 
B  de' ce  dernier,  apposée  siir  le  billet  dont  il  s'agit, 
^es  demoiselles  Liberty,  sans  coutester  la  sincérité  de  ce 
let,  ont  soutenu  qu'il  était  jiul ,  aux  termes  de  la  décla^-  ' 
ri  du  22  septembre  1 755  ,  n'étant  pas  revêtu  d'une  appro- 
tîoii  en  toutes  lettres  de  la  somme  qui  y  était  énoncée* 
I ugemeut  du  tribunal  de  premiènt;  instance  de  Liège ,  d^i 
frimaire  an  10 ,  qui  ,'saïi«  s'arrêter  à  ce  moyen ,de  nullité , 
donne  la  reconnaissçi^cç  de  la  signature  dé  Libert  de  Fia- 
elle. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  de  Lîfge,  du  8  prairial  sui- 
int,  qui  confirme,  atli^ndii  que  la  déclaration,  de  1755  ne 
appe  spécialement  que  sur  les  billets  î^  porter,  à  ordre 
Il  autrement  y*et  ne  pai^aît  pas  avoir  en  vue  les  contrjits  de 
;ute  ;  que  pareille  loi  doit  être  de  stricte  interprétation  ^  et 
ue  ,  par.  conséquent,  elle  ne  peyt  s'appliquer  au  billet  dont 
st  question. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des   demoiselles  Libert 
lour  violation  de  la  déclaration  du  22  septembre  1755. 
'  Mais ,  le  1.5  finictidor  ad  1 1  ,  ^rrêt  de  la  section  des 
equêtes,M.  ^tfrmet*/ président,  M.  û?'Oi/^r6panr  rapporteur, 
tt^.  G  MIC  Aarrf  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -r-  Attende  que  l'acte  sous  seing  privé  du 
16  octobre  1 788  contient  une  constitution  de  re^e  ,  ettjue 
les  obligations  de  cettenature  ne  sont  pas  expressément  com- 
prises dans  l'a  déclaration  du  22  septembre  1755  ;  —  At- 
tendu que  la  jurisprudence  n'a  étendu* l'application  de  cette 
loi  aux  obligations  de  cette  espèce  que  quand  les  circôn- 
«tauccs  ont  doniaé  lieu  à  de  justes  soupçons  de  fraude^  — At- 
tendu'que,  dans  l'espèce,  la  fraude  n'a  pas  même  été  allé- 
guée, et  que  tout  s'élève  contre  la  supposition  qu'il  pourrait 
y  en  exister  ^  —  Rejette  le  pourvoi.  » 

*  .      - 

^oia.  Il  est  évident  qu'on  devrait   juger  de  même  Sous- 
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l'empire  du  Code  civil  f  dont  Fart.  1.526  ne  fai^t  que  r< 
ter  la  dispo$itio4  de  la  dédiiratiou  de  1755. 


COUR» DE  CASSATION. 

Li  nullité  prononcée  par  la  loi  du  117.  frimaire   an  7 

'  •  toute  corUre-lettre  sous  seing  privé  qui  a  pour  objet  Va. 

rhentationdu  prix  d' une '^ ente ,  est-elle  ftbsbhte,  etpe 

elle  être  oppqsée  même  par  V acquéreur  à  son  'vendeur 

(Rés.  aff.) 

Lauiviér  ,  C.  Çhesnon. 

Le  25  floréal  an  9 ,  ^te  ndtarié^ar  lequel  les  sieur  et  dame 
*CheSno/t  vendfïnt  à  Laurier  une  maison ,  pour  le  prix  appa- 
rent de  1 200  fr.  ■ 

Le  même  jour  Pacquéreur  reconnaît ,  par  un  acte  sous 
sein^ privé,  que  le  prix  de  la  vente  est  réellement  de  18001.: 
•  en  conséquence ,  il  s'oblige  à  payer  dans  deux  mois  aux  ven- 
deurs  la  somme  de  600  fr. ,  à  titre  d'excédant  du  prix  porté 
au  contrat. 

Les  600  fr.  n'ayant  point  été  pay^s  à  l'échéance,  Lauriera 
été"  poursuivi  par  ses  vendeurs.  —  Mais  il  a  l>rétendu  que  la 
contre-lettre  était  nulle*  aux  termes  4e  l'art.  40  àe  la  loi  da 
22  frimaire  an  7  ,  et  qu'en  conséquence  il  ne  pouvait  pas  être 
tenu  au  paiement  des  600  fr.  demandés. 

lies  ép^ùx  Chesnoii  oiit  soutenu  que  la  contre-lettre  n'^ 
tait  nulle  que  relati^^ment  au  fisc^  e*  cette  défense  avait  été 
îrtîcueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de  Chinon,  du  a5 
ventôse  an  10.  ^ 

Mais ,  le  i5  fiiÀCtidor  an  11  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassa-  ; 
tion ,  section  civile,  M.  de  Maleyille  président,  M.  BatUf 
-rapporteur  ,  par  lequel  :  1 

«  LA  COUR  ,  —  Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
7  ,  sur  l'enregistrement;  —  Considérant  que  la  nullité  pro- 1 
noncée  par  cet  article  estjgénérale ,  sarfs  exception  ni  réserve  ^ 
d'un  cjffet  quelconque  dans  l'intérêt ^rivé  ées  parties ,  et  qu'il 
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:i'est  point  per^iis  aux  \ûge$  de  distinguer  là  où  la  Joi  ne  dis- 

#  , 

ùingué  point  ;  —  Considérant ,  au  surplus ,  que  la  privation 
ae  toute  action  en  paiement  de  la  somme  stipulée  en  augmen- 
tation au  profit  du  vendeur  se  concilie  parfaitemeiit  avec 
la  peine  que  l'acquéreur  doit  subir  dans  l'intérêt  et  au  profit 
<lu  trésor  public;  — Considérant  enfin (q^^e,  dans  l'espèce, 
il  était  constant  que  la  somme  adjugée  aux  époux  Ckesnon 
était  stipulée  dans  une  contre-lettre  sous  seipg  privé ,  por- 
tant  augmentation  d'un  prix  de  vente  stipulé  dans  un  acte  - 
notarié  ,  et  qui  nécessitait  l'application  de  sa  nullité  d'effet 
Voulue  par  l'article  ci-dessus  cité  ;  -^  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  s'est  proi^ôncée  dans  le  même 
sens  J)ar  un  grand  nombre  d'autres  arrêts,  eu  sorte  que  saju- 
rispi^ûdence  à  cet  égard  est  bien  constante.         »       ,  ^ 

Mais  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire  an  7  n'a-t-elle 
point  été  abrogée  par  l'art.  i52i  du  Code  Qivil,  qui  posé  en 
principe  que  les  contre-lettres  ont  leur  effet  entre  les  parties 
contractantes  ? 

Cette  question  est  fortement  controversée  enti;e  MM.Toul- 
lier  (i)  et  Merlin   ^2).  Le  premier  ,   après  avoir  démontré 
combien  la  disposition  .d^  ^^  l^  de  frimaire ,  entendue  dans 
le  sens  de  là  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  est  con- 
traire à  la  morale ,  puisqu'elle  favorise  ouvertement  la  mau- 
vaise foi,  prétend  qu'elle  se  trouve  implicit^ement  abrogée 
par  l'art.  i52i  du  Code.  Le  second  Soutient  l'opinion  con- 
traire ;  il  invoque  surtout  la  maxime  selon  laquelle  les ,  lois 
générales ,  lors  même  qu'elles  sont  postérieures  aux  lois  spé- 
ciales, ne  dérogent pasà celles-ci.  (  L.  8q,  i). ,  e/e regulisjuris.) 
La  Cour  de  cassation   s'est  prononcée  dans  le  sens   de 
M.  Toullier,  par  arrêt  du  6  janvier  18 19,  qui  sera  rapporté 
dans  le  volume  de  cette  année. 

(1)  Droit  civil  français,  tom.  8, 11°  186. 

(?)  Questions  de  droit,  tbm.  6,  v°  Conlre-letiré. 
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Un  don  mutuel  entre  époux  a~t-îl  pu,  sous  F  empire  de  la 
loi  du  17  nivôse  an  2,  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  (fui 
prohibaient  cette /orme  de  disposer?  (  Rés.  aff.  )  (1) 

A't'il'pu,  au  moins  dans  la  Coutume  d'Auvergne,  com- 
prendre tous  les  biens  pre'sens  et  à  venir  des  e' poux  7 
(Rés.  aff.) 

A't'il  pu^  dans  la  même  Coutume ,  comprendre  leurs  meu- 
bles et  effets  mobiliers,  sans  qu'il  en  fût  cmnexé  à  F  acte 
un  inventaire  ou  état  détaillé?  (Rés.  aff.  ) 

Baisus, 

Le  I  a  prairial  an  4  )  ^c^^  notarié  par  lequel  les  sieur  et 
dame  Baisle ,  habitaos  du  département  du  Puy-de-Dôme , 
«  voulant  profiter  des  dispositions  de  loi  du  1 7  nivôse  an  2 , 
«  pour  se  donner  de  nouvelles  preuves  de  leur  attachement, 
«  se  donnent  réciproquement,  à  titre  de  donation  entrevit, 
«  en  la 'meilleiure  forme  que  donation  puisse  valoir,  la  pro- 
«  prif^é ,  possession  et  jouissance  de  tous  leurs  biens  meubla 
«  et  imnieubles ,  présens  et  à  vei^ir ,  de  quelque  nature  qu  ils 
«  puissent  être,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  j  pour,  par 
«  le  survivant,  jouir  et  disposer  des  biens  du  prémourauff 
«  lui  et  les  siens  à  perpétuité ,  comme  de  sa  chose  propre  et 
«  à  lui  appartenante  ;  laquelle  donation  sera ,  au  désir  de  la 
«  loi\  restreinte  à  la  jouissance  de  la  moitié  desdits  biens, 
«  en  cas  qu'il  survienne  des  enfans  du  mariage  ».. 

En  l'an  5,  décès  du  sieur  Baisle.  —  Sa,  veuve  demande 
l'exécution  de  la  donation  ci-dessus.  Les  héritiers  soutiennent 
que  cette  donation  est  nulle  ,1*»  parce  qu'elle  n'est  point  ac- 
compagnée ,  quant  aux  meubles ,  de  l'état  ou  inventaire 
prescrit  par  Fart.  i5  de  l'ordonnancç  de  1 751  ;  2*>  parce  que, 


(1)   y,  tora.  2,  pag.  633. 
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«^oatre  le  vœu  formel  du  même  article,  elle  porte  à  la  fois  sur 
les  biens  présens  et  sur  les  hi^ns  à  venir.  ^ 

Jugement  du  tribunal  civil"  du  département  du  Puy-de- 
X>Qnie,  du  1 5  prairial  an  7,  qui  ordonne  que  la  donation  sera 
«xécutée*  .      #• 

Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  deRiom ,  du  5  ventôse 
an-  10,  portant  :  «  La  Gour,  —  Attendu, que  Pierre  Baislë 
et  sa  femme  ont  été  mariés  sous  l'empire  de  la  Coutume  d'Au- 
vergne }  —  Attendu  qu'en  ce.tte*Coûtume  les  dons  mutuels 
n'avaient  pas  lieu,  et  que,  s' il  est  permis  aux  époux  de  se 
donner  sous  cette  forme,  ce. ne  peut  être  que  dans  les  pays 
©ù  elle  était  admise ,  et  sous  les  modifications  qui  y  Saient 
réglées  ;  — '  Attendu  que  toutes  les  ^formes  anciennes  de  dis-^ 
poser ^  mê|ne  entre  époux  ,  ont  été  conservées  par  la  loi  du 
j  7  nivôse  an  2 ,  qui  ne  parle  jamais  que  des  dispositions;lé- 
galement  faites,  et  qui  ,^  innovant  à  la  faculté  de  disposer,  ne 
change  rien  à  la  nature  ni  à  la  forme  des  actes  par  lesquels 
on  doit  le  faire  selon  les  lieux  où  l'on  contracte ,  et  la  situa- 
tion des  biens  dont  on  dispose  ;  —  Attendu  même  qu'il  y 
aurait  plutôt  lieu  de  conclure  des  tertaies  de  l'art.  14  de  la 
loi,  qu'elle^  ne  maintient  entre  époux  que  les  dispositions 
contractuelles,  les  donations  entre  vifs,  celles  à  cause  de 
mort  bu  par  testament,  et  point  du  1;out  les  dons  mutuels  , 
puisque  ceux-ci  ne  sont  point  rappelés  dans  l'énumération, 
faite  sans  doute  à  dessein,  de  tout  ces  riiodes  de  disposer^  — 
Attendu  que  l'art.  61  de  la  même  loi ,  qui  abroge  toutes  les. 
lois  et  ^tàtuts  relatifs  à  la  transmission  des  biens ,  n'a  évidem-< 
ment  pour  objet  que  la  .puissance  plus  ou  moins  grande  de- 
disposer,  et  non  la  forme  de  la  disposition  3  que,  sans  cela, 
il  faudrait  en. conclure  qu'un  don  ijautuel  fait  par  un  acte 
sous  signature  privée  serait  aussi  valable  que  s'il  avait  étd 
fait  par-devant  notaire  ,  ce  qui  répugne  à  la  raison  et  à  la 
loi  ;  — Attendu  que  la  donation  dont  il  s'agit,  faite  par  fornie 
de  dlDfn  mutuel ,  contient  une  donation  de  biens  présens  et  à 
venir  prohibée  par  l'ordonnance  de  î75i  j  que  cette  forme 
de  donner,  inusitée  en  la  Coutume  d'Auv(  1  giie ,  n'a  été  faus-- 
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sèment  empruntée  que  pour  valider  une  disposition  qui  n'au- 
rait pu  valoir  par  une  simple  donation  entre  vifs ,  et  qu'enfin 
elle  n'a  la  forme  ni  de  donation  entre  vifs  ^  ni  de  donation 
testamentaire;  — Pit  qu'il  a  été  mal  jugé;  émendant, déclare 
la  donation  du  1 2  prairial  an  4  nulle  et  de  nul  effet,  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  veuve  Baisle,  qui  a 
propose  trois  moyens  : 

.  10.  La  demanderesse  prétendait  que J'art.  61  de  la  loi  du 
1 7  nivôse  an  2  avait  abroge  toutes  les  lois,  antérieures  con- 
cernant les  donations  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort  ;  et  elle 
paitait  de  là  pour  soutenir  que  les  donations  entre  époui  y 
faites  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  même  loi ,  n'étaient  pas  as- 
sujetties aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  lySi. — -Mais 
M.  le  procureur-général  Merlin,  qui  portait  Jia  parole  dans 
la  4eause ,  s'est  élevé  contre  ce  système.  Il  n'y  a  (a-t-ildit) 
d'abrogé  par  l'art.' 61  de  la  loi  du  17  {livôse  an  2,  que  les  rè- 
gles de  l'ancienne  jurisprudence ,  à  la  place  desquelles  cette 
loi  a  mis  des  règles  nouvelles  :  ainsi  ont  disparu  les  lois  ou 
lesT coutumes  qui  réglaient  la  quotité  disponible;  celles  qui 
défendaient  aux  époux  de  s'avantager ,  ou  qui  ne  le  leur  per- 
mettaieiit  qu'avec  certaines  réserves ,  ou  sous  certaines  con- 
ditions ;  celles  qui ,  dans  les  successions ,  distinguaient  l'ori- 
gine et  la  nature  des  biens.  Mab  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2  n'a 
rien  réglé  par  rapport  aux  conditions  de  capacité  requises 
pour  la  valfdité  des  donations  et  des  testaroens;  elle  n'a  rien 
déterûîîné  pour  le  bénéfice  d'inventaire;  elle  ne  s'est  pas  ex- 
pliquée sur  la  révocation  des  donations  entre  vifs  par  surve- 
nance  d'enfans.  En  concluera-t-on  que  toutes  les  dispositions 
des  anciennes  lois  ou  coutumes  sur  ces  différens  points  sont 
abrogées?  Non  (i).  Or,  pourquoi  né  ferions-nous  pas  le 
même  raisonnement  à  l'égard  des  formes. extérieures  des  do- 
nations entre  vifs  et  testamentaires  ?  La  loi  du  17  nivôse  n'a 
rien  réglé  par  rapporta  ces  formes:  elle  a  donc,  gar  rapport 

i  y  * 

I  ■!■■■  ^— ifc<  Il  I         ■■    — ^— — ^1^^^— ^^— ^M^HÉ^^M^Mi^^— 

(i)  V.  Tarréé  du  29  messidor  prdfiente  année  >  rapporté  pins  haut, 
pag.  590. 
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à.  ces  formes ,  laissa  subsister  fes  anciennes  lois ,  excepté  qu*il 
s'agisse  de  conditions  ou  ide  formalités  particulière^  que  ces 
anciennes  lois  n'auraient  introduites  que  dans'  le  but  d%  ren> 
dre  plus  difficile  l'exercice  de  laîaculté  de  disposer  (i). 

2®.  Mais  si ,  sous  ce  premier  rapport,  la  demanderesse  . 
n'était  pas  fondée  à  demander  la  cassation  de  l'arï^êt  attaqué , 
il.  n'en  était  pas  de  même  en  ce  qui  concernait  la  disposition 
de  cet  arrêt  qui  avait  jugé  que  le. don  mutuel  n'ayant  pas 
lieu  dans  la  Coutume  d'Auvergne ,  avant  la  loi  du:  17  ni'^se 
an  2 ,  il  ne  pouvait  pas  non  plus  avoir  lieu  depuis  cette  ïoi. — 
Le  Cour  de  Riom  avait  dit  :  Le  don  mutuel  n'est  .qu*une 
forme  de  disposer  :  or  la  loi  du  1 7  nivôse  n'a  pas  dérogé  aux 
anciennes  formes  des  dispositions  gratuites., Mais ,  en  raison- 
nant ain^i.  a*dit  M.  Merlin  ,  la  Cour  de  Hiom  a  visiblement 
confondu  deux  choses  très-distinctes  :  savoir,  la  capacité  de 
donner,  avec  \di  forme  de  la  donation.  Oi*  la' Coutume  d'Au- 
vergne ne  prohibait  pas  le  don  ihutuel  comme  forme*  de  dis- 
poser^ elle  ne  parlait  pas  même  du  don  mutuel  :  Sieuleînent 
elle  le  ridait  impossible  par  la  défense  qu'elle  faisait  à  la 
femme  d'avantager  sou  mari,  et  de  faire  avec  lui  aucune 
espèce  de  contrat  {ch.,  9,  ai't.  59  et^6).  La  loi  duil7  nivôsfc 
a  rendu  la  femme  habile  à  donner  à  son  mari  5  et  par-là  elle 
a  levé  l'obstacle  qui ,  dans  cRte  Coutume ,  s'opposait  précé- 
demment à  ce  qu'il  se  fît  des  donations  muAuelles  êrltre 
époux. 

^®.  La  Cou^  de  Riom  a  encore  cherché  à  justifier  son *arrêt 
par  l'art,  I S  de  l'ordonnance  de  1751',  qui  prohibe  les  do- 
nations de  biens  a  venir,  et  exige,  p^ur  la  validité  de  la  do- 
natioif  des  effets  mobiliers  dbnt  l'acte  ne  porte  pas  la  tradi- 
tion actuelle  ,  qu'il  en  soit  fait  ui^ état  signé  d^partiçs  ,  et 
que  cet  état  demeuA  annexé  à  la  minute  du  contiîat.  — ••Mais, 
comme  l'observÉit  M.  Merlin ,  cet  aFtîcle  ne  pouVait,pas  être 
applicabl^aux  donations  entre  épj)uxj  pui^gue,  d'après  Tar- 

(1)  V.  Fàrrô*  du  3o  messidor,  prëseuie  année^  ^apporte  plus  haut, 
pag.  600.  •  . 
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ticle  46,  aucune  des  dispositions  de  rftrdonnance  ne  faisait 
loi  à  L'égard  de  ces  soii;es  de  donatioiis,lorsqu'elles  étaieo^raites 
Tiutrement  que  par  contrat  de  majiiage.  Il  fallait  dduc ,  potir 
juger  de  la  validité  du  dou  ftiutuf;!  dont  il  s'agit ,  se  reporter  ' 
aux  autres  lois ,  eu  s' attachant  à  celles  qui ,  d'une  part ,  dé- 
terminent la  capacité  des  donateui*s  ,  et  de  l'autre,  règlent 
la  forme  dans  laquelle  les  donateurs  doivent  disposer.  Or  la 
capacité  des  donateurs  est  fixée  par  l'art,  14  de  là  loi  du  17 
Vivôse  Àu  2  :  par  (Conséquent,  nulle  difficulté  à^cet  ^ard» 
QuaiSt  à  la  forme  de  la  disposition,  il.  faut  reniarqucr 
l 'qu'aux  termes  mêmes  de  la  Coutume  d'Auvergne  ( ch.  i4j 
art.  .27.  et  25  ) ,  conforme  en  cela  aux  lois  romaines  (1)  ,  la 
donation  de  biens  présens  et  à  venir  était  valable  (2);  2»  qu'il 
n'existait  en  Auvergne  aucune  loi  qui ,  avant  l'ordonnance 
de  1751 ,  exigeât  l'annexe  d'un  état  estimatif  à  la  (^nation 
d'effets  mobilier^  ;  et  cela  même  était  impossible  ,  puisque  la 
Coutume  permeitait  de  donner  des  meubles  à  venir- 

Du  25  fructidor  an  \\  ^  arrêt  de  la  Couç  de  cassation , 
section  civile,  M.  Rupérou  rapporteur,  M,  Champion  avo- 
cat., par  lequel  :  '  - 

«  LA  ^OUR ,  —  Vu  Içs  art.  1 4  et  61  de  la  loi  du  1 7  nivôse 
an  2  ^  —  Attendu  qu'il  résulte  dj^l'ensemble  et  de  la,  généra- 
lité des  expressions  de  ces  deux  articles,  que  le  but  de  la  loi  a 
été  d*écarter|toMs  les  obstacles  qui  interdisaient  ou  gênaient 
la  faculté  de^ s'avantager  entre  époux,  et  de  permettre  aux 
maris  et  femmes  de  se  faife  tels  avantages  qu'ils,  jugeront  con- 
venables ,  en  observant  toutefois  les  formalités  relatives  à 

» 9 -T-* *^ \ : '— 

(i)'F'.  Cujas^nr  la  loi  55 ,  C,  de  donài,;  CamMas,  liv.  5,  ch,  35»  et 
ftirgolfi,  sur  l'art.  i5  de  rordom^ince  de  ly^i.  w 
«.  (2)  On  jugeait  le  contraire  dans  les  Çbii|umes  qui  /|>ar  une  extension, 
011  si  l'on  yeut  par  une  interprétation  £auss«de  là  régie  X^onner  et  retenir 
ne  paut,  exigeaient  ||^ie  là  dona|ion  fût  accpnapagnée  de  )a.  |puiitS>n  des 
objetsdonnés  ^ et ^  sur  ce  fondemeat,  un  arrêt  du  Parlei^aenide  Paris, da 
3  février  {713  ,  a  dë<flÉré  nulle ^pe  donation  de  tous  le&.^ill»'qae  le  do; 
nateur  aurait  au  jour  de  son  jécés.  *  ' 
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l** essence  des  contrats  et  à  la  capadté  de»  personnes;, d'où  il 
»^iit  que,  dans  respèce; ,  il^ n'y  avait  lieu  à  appliquer/ j^i; la 
Goutume  d'Auvergne ,  qui  défend  les  dons  mutuels  ^ji tre 
opoux,  ni  l'art.  1 5  de  l'ordonnance  de  175.1,  qui  n'en  fait 
j>as  même  mention^  -r~  Casse,  etc.  » 
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té  ~ 

U exploit  ^uî  a  été  signifié  j^  parlant  a  un  noMtSTrçuE , 
sans  dire  que  Iq  copie  a  été  laissée  au  damicile  dé  la 
partie,  esi-il  nul?  (Rés.  afF.)   ' 

LîA    RjÉGiis  DE   l'enregistrement,   C.    la  veuve  Lalanpe. 

Il  s'agissait  de  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  déjà 
Coiu*'  régulatrice,  du  9  germinal  an  n.  L'exploit  portait  : 
«  Je,  Edmond  Gaulier,  huissier  au  tiûbuiial  de  commerce 
«  deBordea\ix  ,  etc.,  ai  signifié,  et  avec  ces  pt^ésenles  laissé 
«  copie  à  Jeanne  Lalande  f  veuve  de  Pierre  Raj^mojid  La- 
«  la^e ,  habitante  de  Ija  mairie  de  Bordlsaux ,  .nué  Bouf■' 
a  Jard  y  parUint  à  un  domestique ,  d'un  jugement,  etc»;  et 
«c  j'ai  à  ladite  Lalande,  parlant  comme  dessus,  laissé^opie. . .  » 

La  veuve  Lalande  a  demandé  la  nullité  de  ce^^exfloit,  at- 
tendu qu'il  ne  lui  avait  pas  é|é  signîfS^  à  person||e  ou  ;d  .^on 
dohticilé,  conforiiiénftnt  à  l'art.  5  du  titi^e  2  de  l'ordonnance 
de  1667.      ^  ^  ^        ^ 

Et,  Yi  2.6  fructidor  an  S  ï  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
sectîbn "civile,  M, /fa  MaUe^ille  piiési&«4^  M.  Pàjon  rap-  ' 
porteur,  M.  Z>e5ZLr, avocat,  par,lé(jc^J  :  ,,  .*.  ^ 
'  %  LA  COtJR-,  —Vu  l'art.  5  du  tilft ,2^de  l^oi-^oiTipai^ce  de 
1667',  qui  veuf,  à  neine  dffntlljîté,  quef^tous  e^tpjqitsjjiçjour- 
nement  soient  «figS  ^  personne  ou  "domicile:  —  EVattendu 
que  l'exploite  signification  de' l'arrêj  «d'admissi^on  d^  mé- 
mpî^eule  là.  Régie  à  la  d^me  Lalai^e  n'énonôe  point  qu'elle 
ait"  été,^k«  à'sapefsonne  ou  domicfTe,  pia^  seulement  A  i^u 
don$sliqi9e  ,^  sajp^  'dési(^er  si  Jc'es*  au' dpmicile  de  1% dame 
Lalande  que  ce  aomêstique  a  été  trouvé^  d'du  il  suit  que  le 
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vœu  de  la  Ui  n'a  pas  été  rempli ,  quoicpi'elle  Texigi  eepeiiir 
dai)i,  à  peine  de  nullité;  —  DÉotiARE-en  conséquence  ladile^ 
sigiification  nulle,  elc«  » 

Nota.  On  devrait  juger  de  même  d'après  Fart.  68' du  Code 
de  procédure.  •  ^ 

COUR  PB  CASSATION. 

Les  procès  verbaux  destinera  constater  des  contraveni 
aux  lois  d'ordre  public  peuvent-ils  être  annulés  sans  uné^ 
disposition  etcpresse  de  la  loi  7  (Rés.  n^g.)  ■ 

Pe^t-on  annuler  uh  procès  verbal  de  gardes  forestiers ,  sous 
le  prétexte  qu'il  ne  contient  pas  en  marge  le  numéro  delà 
transcription  que  les  gardes  ont  dû  en  faire  dans  leur 
registre  d'ordre?  (Rés.  nég.) 

Un  procès  v^bal  dressé  par  deux  ou  plusieurs  gardes a-i-û, 

pour  fairç  foi  de  son  conteiwu)  besoin  du- secours  d'un 

■fi  ■  *  ' 

autre  tifrnôignage ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à 

emporter  une  condamnation  de  plus  de  100  fr.?  (Rés. 

neg.)  •  '    - 

"    *•  ToujA. 

Le  425  brynaire  an  1  r ,  un  garde  généi'al  et  un  garde  pai^ 
ticulier  dès  boi^  de  l'Etat ,  étant  en  totfrnée  dans  la  foréi  de 
Pompiçy^  trouvent«dans  un  bois  ti^Uis  de  ti'ois  ans'un  trou- 
pe&u  de  5i'  bqeufs ,  vaches  et  veaux,  paissant  sous  la  gl^ede 
Jean  Toiija,  Us  sa^H^^n^  ce  troupeau^  niais,  ne  ^oîl^ant 
l'emmener,  ils  en  déclarent  le  pâti'e^respQD  sable,  et  ils  dres- 
sent  de  leur  opération  un  procès  verbal  qu'Us  signent  tdiis 
deux,^^  qu'ils  affirment  le  lendenÂin.  ^ 

Jean  Tou ja  est  traduit  devant  le  tribuïwH^gQrrectionnd  de 
Néracj  et  ià,  deux  moyens  de  forme  sont  m-oposés  dans  s6tt 
intérêt.  On*  soutient  i»  que  le  procès  verbal  ne  renipïitp^le 
vœu  de  l'art.  10,  titre  4 ,  de  la  loi  du^ag  septembivîtiTgi,  en 
ce  que  les  gardes  fî)resticrs  n'oiit  pas^^scrifeÀ  mai^  aeleui*- 
procès  verbal  le  niunéro  de  son  enregiM^^i'tme^sur  le  rçgistre 


,     .  .  ■    l 

fÊtétt  4jiii  àbiftlenr  aroi^  éîé  deHv'ré^  «^  que,  s^agissant 
Kâe  améiide  qui  devait  excéder  âeDêlatt^tlp  la  soimne  êe 
^  IV.,  c|iV|>rocès  verbal  ne  pcrtivait  pà»,  attt  fermés  dé  Ta^- 
k*  r^viia  titr^  9  de  ta  loi  <Jtt  9^  é^iiïAtnbré  ^79^9  ^ii^e  foi 
soR^oAtenu sah^ le seeoul?»  d\||i  arftfe  témoignage. 
Ces  moyens  ont  été  adëpléâ  par  jirj^en^ent  du  trîbûnal  de 
$rac  ,  du  29' nivôse  âif  1 1 . 

I^^b ,  te  26  Jructmpif  an^ii  ah^^t  de  16 Cour  4^  caèsa- 
,  section  civile,  M.  /^<?nnet7 président ,  M.  ^IFutget  rap* 


,  —  Faisant  ^i^oîr  seft»  le  réquisitoire  présenté 
oftee  Jlaf 'M.  te  prôQtfteûi^^aéyal  MerUrtj  —Vu  Fart.  80- 
vift  ]M|  du  ^7  Venlôscf  an  8 ,  |e  §  6  de  V^n.  4S6  d6  Code  des 
Uits^'  et  des  peWs^  Icid  tfrt^  6^t  10  du  titre  4  de  lé  loi  du  29 
|rta»bre  1791  ,«1  l'art.  1 4  dii  titre  9  d^  la  même  loi; — Et 
ilisidércbt  que  leS  nufthëâ,  $nvtol|t*des  act«^  destinés  là  con-^ 
àtèr  lès  contraventions  aux  lois  d'brdre  pubKt,  0t.  è  iii!)ain* 
^rfr  t«8  principes  de  ta  police,  ne  peuvent  être  ^é^^  par  les 
tbunàut  s^ns^pi^  disposition  eiif»resâede  ia  loi,  et  <||t^  j;oute  * 
ration  de  naillitë^  non  établies  en  ce  cas  par  kr  lor-est  un 
Boèsdef)ôuvôîr;  — Cislfe'.  »>  •  *      N 


#.♦         ,       tOUR  BE  €ASSATïOfr,  ^ 

^rsqétê  les  juges,  d* appel  nmUillettf-cofnme  incompétem^  ,. 
ment^rendumn  jugein^nt  ife  premîèye  instance ^  peuvent" 
ils  sâktuer  ^rhforid}  (ftés.  wg.)  {v) 

Le'aS'fldrérf  ati  ^,  Qr^^n  a,àppelë  Scyràt  devant  run 

♦  '  ■       *       *  #        •  »  '" 

tes  juges  d£  <paiic  de  Marset^e,  pour  l'obliger  à  arrâtfher.  une 

Ifie^'â  cij^ait  {dantiée  siiy  sçn  terrain ,'  et 'cette  demaiide  fUt  • 

iÊCu^fte  par  jugement  dû  ^  prairial  an  5. 

AMs,  sur  rappel ,  le  ti^blmal  civil  de  Marseille  ,  par  ji|ge- 

■  I  II.*  Ili  ^1    II        'If  *if  *-■'  '     I  r<    wr  '  I  ■    I     I  >i  ^    ■■  >i...  ■     mTi     lu ■    «      !■  I         ' 

41     è 

(1)  ^.  lom.  l^'^^pag,  4o8J  c£le  prë&]3|t  vçl.,  pag;.  afa. 
Tonfe'-lk.       '  45 
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meut  du  a  frima2r6  a0  tt>ya4iBi4a  la  <)éçî|^deftpraÉl| 
J0ffe&Y  attendu  que  l'usSirpation  de  !teiT,am  imputée  àSg^J 
^montant  au  de  A  d'tme^anBiée  9  sortait  delà  Go^pâeneeél 
la  justice  de  paix.  Statuant  ensuite  sur  te  ffaùA ,  le  tjnm^ 
renvoya  Seyrat  de  la  df^niandeiâe  Grevîn ,  avec  d^en. 

Pourvoi  en  cassation  pour  coivlraveiition.,  en  ce  àeniir 
point ,  à  la  loi  sur  les  deux  degrés  d^uridiction. 
..    Et,  le.  27  frùdiéN'  an\  i  ^  arrât  de  Uisection  civile,  ILk 
bille  ràppai^teuTy  par  liequel  t 

n  LA  COUR,  —  Vu  la  loi  du  i*t  mai  i7jd,.y-Vi 

l'art.  5  du  titre  4  de  la  loi  ' du ^4' ^^^^  '79^1  '"^ 
que,  de  Tannulation  d*un  jugemopitdeprenitère  instancepii 
cause  d'iislonipetence ,  il  résulte  que  le  ju§e  qiii  Tatèçiliû 
point  été'sais!  légalement,  et  n'»pu  remplir^  tin  seul.io$bii( 
premier  degré  de  juridiction  ; — Que  le  trilj^unal  'quiprottU 
ime  smnblable  annulation  ne  peut  pas4*etenii:  lelwdÀlt 
jugO'  ooi^me' tribunal  d'appel,  sans  violer  la  loi  sur  ks^ 
degrés  de  juridîètion ,  puisque  réellement ,  et  de  fait,  aiii^ 

*  degré  ne  se  trpuye  encore  rempli  ^  —  Qu'il  .en  serait  difr 
remment,  sans  doute,  si  le  tribunal  d'appel  s^tuajt sir af 
toute  autfi^  exdbption  f  et ,  par  exemple ,  sur,  des  Milité* 
fins  de  non  recevoir  qu'il  aurait  écartées ,  parce  qu'alors  il^ 
rait,  en  retenant  le  fond  et  le  jugeant,  ce  que  le  trW] 

,  saisi  légalement  du  procès,  et  remplissant  de  fait  le  ^i^ 
degi-^  ^e  juridiction ,  avait  le  droit  de  faire  f  mais  ^'il  ^'^ 
pçut  |>oint  dans  le^cds  d'incompétence  ailmisé,  partef  • 
déclarant  alors  le  premier  tribui^pil  sans  caractère  léga' P?^' 
rendre  aucun  jugement  star  le  ïbnd,  il  fait,*en  retenïn^"^ 
fond  et  le  jugeant,  préeisëq^ébt  ce  que  letribunal  iflcoœpf" 

"lent  n'aurait  pas  eu  le  drotjde  fipr^^  ee»qui  feittnan*!'^* 
condition  so^  laquelle  ie  ti'i^nal  d'appel  peut*t,doit^<î**^ 

•  juger  le  fond,  qàdtqae  demeuré  iTidècis,en<pfeAi^"* 
stance,  celle  de  fdire,  >ên  jugeant,  ce  <fae  le  pceiaiêç l^o* 
aurait  pu  fa ire^ — Attend^  qu'e,«d£Û[is  l'ëspète^  le  tr}*"» 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  déclar-f  kïcaïai^^tentky^^ 
«icnt  de  ^'ûn  <fes  jugÉs  de  pîdx  de*M^r^ille,NpatcequA:««"'^ 


•  < 
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avait  statué  sur  une  réclaK|}alioii  contre  une  usurpatic^i 
^  tei^rain  qui,  datant  de  pW d'une  année,  ne  faisait  pas, 
après  la  loi  djaoût't790;,  ati  titre  de  la  Justice  de  paix^ 
àiiée  de  ses  attiributîons;  -^  Que ,  d'après  une  semblable  dé-^ 
siptk ,  lé  tribunal  <fëva!H  renvoyer  de  suiteles  partie»  devatit 
p^vide  droit ^  sur  le  fond,  pour  y  être  statué  en  pWmiére  in- 
O&îs^  t  au  lieu  Ae  Je  rq^nir  ^t  ^e  lé  juger  cooime  il  Ta  fait , 
Ksqù^àu  Moyen  d^  cette  décision  le  fond  n'avah  encore 
arqtfUru  aucun*  degré  de  fmidiction;  — attendu  que  /  s'il 
pulait ,  eïi  l'état ,  s'aliribuer  la  co^aissance  et  le  jugement 
bt  fonâ ,  ce  <pf\V  ^oi«rait>  sans  dûute ,  comme  trtbt^al  d'ar- 
*ondÎ9|eni&t)t  etyjuge  naturel  des  parties ,  il  ne  devait  alors 
SJteitonibef  qu'en  jfremière  instance,  puisque,  par  sititè  de 
faniiuljltiop  péhr  (;ause   d'incompétence  du  jngeinent  sur 

■s        ••  •  ,  ■ 

rappel  duquel  il  stq|uait,  il  ne  ^ilèmplissâlt ,  quant  à  ce,  que 
le  premier  degré  de  Juridiction  5  —  Qu'au  lieu  .d«  jug£ir  le 
Ibnd^n  cette  qualité  et  comme  tribunal  de  première  ihstance, 
îl  a  prènoticé  comme  sur  l'exception  d'incompétence,  et 
par  conséquent  comme  tribunal  d'appel,  d'après  ie  fcît 
certain  qu'il  n'a  pas  fait ,  en  le  jugeant,  la  di'stinctioii  qu'il 
devait  srtors  faire  entre  le  premier  et  Id  dcfrhter  ressort  :  aussi 
n'.a-t-îT  point ,  comme  il  le  devait,  s'il  avait  jugé  eii*  prd- 
micTre  instance,  annulé  la  demande  surlaqu^le  il4)ronb1l-' 
çait>i.  défaut  d'aucune  tentative  de  <5onciliàtîôn  prébtable^ 

—D'où  îl  suit  que  le  tribunal  a  évidemment  violéla  loi  stir  le» 

...  '    .  *  *  " 

deux*  degrés  -de  juridiction  ,  soit  en  retenait  bt  éxv  jugeanit , 

après  l'incomgétence  admise,  une  contestation  que,  coraiîfe 
tribunal  d'appel ,  il  éevaft  renvoyer  devant  un  auti'e  trifiu- 
nçtl  ;  soit  ♦n  ne  la  jugeant *pas,  du  moins  en  première >in- 
stai^,  compae  trjbunal  d'arr«ndlssenient,' .  statuant  sur 
Taj/^el 'd'un  fùgement  rehdn  en  justice  da  paix;  —  Par  ces* 
motifs,  Casse  ,  etc.  »  ' .. , 


* 
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COUR  ÙE  CASSAttONf 

V. 

Est-ce  un  délit  ifue  Ife  Jaire  pâturer  âeq  moutons  dans 

bois  d*im  particulier?  {  Rés.  aff.  ) 
Ce  délif  es^il  de  la  compétence,  non  des  tribunaux 

simple  police j  rifais  d^  tribunaux  €êrrectignnels?  (Héi.| 
•  a/F.)  *",..*. 

I^E   MlIflSITERE   PUBLIC  I    C.    TeRRASSIER. 

Du  2p  fructidor  tm  ii^  arrêt  de. la  Cotir  de cite^OB, 
section  criminelle,  M.  Sckwendt  rapporl^r^  par  lefod  : 

a  LA  COUR ,  —  Sur  le  réquisitoire  dV>£Si€é  de  M»  1«  f^' 
^cureur-géntf(ral;  —  Vu  l'art,  io  du  titre  3sf  de  rorddnvance 
de  1669^  et  considiëraiit  qu'il  est  constafie,  pirr  le  procèi  ver- 
bal du  ^arde  champêtre ,  qu'il  a  été  trouré  un  troupeau  de 
treute-i^euf  mourons  ou  brebis  paissant  en  délit  ^^^jàs  le  i)oi» 
grand  de  Sères-Rivi^re,  et  que  l^errai^iei*,  propiiétâlre  de  ce 
«i*oup<^ ,  le  gardait^  «^  Qu'aux  ternies  de  Fart,  ro  du  titre 
52  .de  i'ôrdçnnaiice'dcr  fêG^,  ce  délit  est  susceptible  de  peifle 

*  excédant  la  valeur  de  trois  journées  de  travail ,  et  ^e  oette 
dispf»ûtion  l^aj^^que  à  toutes  les  espèces  de  bois  aiUrSs  que 
leftv taillis  .que  mestConne  l'art.  58  de  la  loi  du  2Ç  «epteÊuhre 
1^1  jf^ —  Qu'ainsi  le  directeur  du  jury  a  méconnu  cette  dis- 
position ,  eka  fait,  dans  l'espèce ,  une  fausse  application  àt 
V)^.  24  ^  la>loi  du  28  septembre  179I1  puisqu^e ,  d'una'ptftf 
^t  article  n'est  aucunement  relatif  aux  délits  commis  dans 
It^s*  forêts ,  et  que ,  d'autce.  pai*t,  eife  ^ufi^sant  mâne  son  ap- 
plication lé'gale',  le  nombre  de^  bestiaux  trouvés  çn  dâîtde- 
<v^it  donner  lieu  à  une  peinf^çé^nt  le  pouvoir  de  là  p4ice 

•  municipale  j  —  CASSjK,*eic.  »     .    »  *'        -   ■  . 
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CO'NÎTENUBS  '  '      ' 

PANS  LE  TimE,MomtME, 
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Acquiescement.  Lorsqu'un  jugemeiat.proiiouÀe  s^ir  deschcfe 

de  deràandeç  çep^rés,  une  partie  çeut-ejle  attaquei-  Je§ 

dispositions  gni  Itii  sont  contraires ,  après  âyoir  poursuivi 

.  r«xëcution  de  ceiies  qui  hii  sopt  faVoràbfes,  Mfais  sous  là 

réserve  de  se  pourvoir  contre  leç  pïvèiprères?  pag.  i55. 
Acte.  Voj.  Preuve. 

Acte  notarié,  La  fausse  dédaràti^îi  de  ne  savoir  signer,  f^ite 
par  une  partie  dans  un  acte  nôtârré ,  eriti^aînert-dlq  la  nulr 
lité  de  cet  ac*e?  pag.  600.  — Voy.  Donation,  et  Notaire, 

Acte  sous  seing  priyét  Voy.  JEnregistrement, 
'  AcTiois  possessoire.  L'action  tendante  à  être  maintenu  dans 
un  droit  de  pâturage  exclusif  sur  son  propre  terrain  est- 
e-le. une  action  possessoire^  de  la  compétence  du  jugé  de 
paix?  pag.  26. — "V^oy .  Dernier  ressort. 

Agent  de  change.  S'il  est  sorti  de  ses  fonctions  pour  exercer 
celles  d'agent  d'affaires,  devient-il  comptable  et  garant  de 
l'empioi  des  sommes  qu'il  a  reçues  ?  pag.  58. 

AoEiîîT  du  gouvernement.  Un  directeur  de  scrutin  peutril, 
sans  autorisation  préalable  du  gouvernemjent ,  être  traduit 
devant  les  tribunaux,, à  raison  d'injures  par  lui  proférées? 
pag.  i65.       ' 

AINESSE.  Léi  etifans  d*un  aîné  qui  était  marié  loi's  de  la  pu- 
blication des  lois  des  1 5  mars  i7glb  etSavHl  1791  peuvent- 
ils,  par  représentation  de  leur  père,  décédé  depuis,  exeiv 
<cer,  dans  les  successions  ouvertes  postérieurement  à  oes 
époques ,  le  droit  d'aînes$e?  pag.  117. 

Amezvde.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ih  modérer 
ies  amendes  prononcées  par  l'ordonnance  de  1669,  à  rai- 
son de  délits  forestiers?  pag.  85.  ' 

Kvde  deuil,  Voy.  Deuil.  ' 

KsivLAvx  féroces^  Voy^  Délit'        r      ' 

Appel.  Une  Cour  d*appel peut-elle  poser  la  question  unique: 
y  q-t'il  lieu  à  confirmer  le  jugement  dbnt  est  appel? 


/ 


1^ 
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pag  64»  —  Pouvdit-ott  appeler  d'un  jugement  prépara- 
toire avant  le  jugement  dcfihitif?  pag.  67.  —  tlu  juge- 
ment qui  est  déânitiF  sur  un  point  et  préparatoire  suruu 
autre  est*ii  susceptible  d'appel  daus  la  disposition  défini- 
tive? pag.  76.  —  Une  Cour  d'appel  doit-elle,  en  annulant 
un  jugement  de  prenaière  i>i%kance  p«ur  vice  de  forme, 
retenir  le  fond  et  le  jugei*?  pâg/ 1 5o.  —  La  désertion  d'ap- 
pel est-elle  abrogée?  pag,  1 85-  —  L'adhésion  donnée  par  le 
ministère  public  à  l'^pprf  interjeté  par  une  partie,  d*iin  ju- 
gement de  poHce  correctionnelle ,  eonstitue-t-etle ,  de  sa 
part,  un  véritable  appel?  pag.  1.90%  -Lorsque  c'est  mal 
M  propos  qu'un  tribtiihal  s'eal  arrêté  à  des  questions  de 
forme ,  et  n'a  pas  ()éçi4é  1^  .^pnd  (  comme  sHl  s'est  à  tort 
déclaré  inçompétei)t ) ,  le  tribunal  d'appel,,  qui  în&me le 
jugement  sur  ces -questions,  peut-il  ou  doit-il,  en  ce  cas, 
statuer  au  Ibnd?  pag.  vjo..  — >-  Néanmoins  si  le  fond  de  U 
cause  n'a  pas  été  plaidé  devant  les  premiers  juges,  le  tri- 
bunal d'appel  peut^  encore  retenir. le  fond?  pag.  273.  — 
Au  lieu  de  confirmer  ou  àUnJirmer  le  jugement  qui  îui  est 
déféré,  un  tribunal  d'appel  peut-il^  sans  s'arrêter  à  ce 
jugement ,  faire  droit  jjar  jugement  nouveau  ?  pag.  5o5. 

—  Laf)artie  â  qui  ses  conclusions  subsicliàires  ont  été  ad- 
jugées peut-elle  attaquer  le  jugement  dans  la  disposition 
qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales?  pag.  44^-  —  L^ 
actions  qui  intéressent  le  domaine  sont-elles  soumises  à  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction?  pag.  468.  —  Lon- 
qu'une  Cour  d'appel  ^  en  infirmant  un  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  a  prononcé  sur  le  fond  ,, ordonne  uue 
vérification  d^experts,  ipeut-elle  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé? 
pa^.  47  J.  —  Lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement  définitif,  peut-on  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  interlocutoire  précédemment 
signifijé?  pag.  472.  —  La  signification  d'un  jugement  fait- 
elle  courir  le  délaide  l'appel  contre  ceint  gui  l'a  faite? 
pag,  490» --Une  Cour  d'appel  peut-elle ,  en  rejetant  une 
fin  de  non  recevoir,  accueillie  par  le  tribunal  de  première 
instance,  prononcer  sur  le  fond,  lorsque  toutes  les  parties 
ont  conclu  au  fond  devant  le  premier  juge,  et  que  l'une 
d'elles  ipsiAe  sur  l'appel  pour  faire  juger  le  fond  ?  pag.  5i4. 

—  La  partie  qui  a  fait  signifier  un  jugement  qui  n'a 
pas  admis  entièrement  ses  conclusions  peut-elle,  en  cas 
d'appel  de  la  partie  adverse,  appeler  incidemment  de  la 
disposition  qui  lui  préjudicie  ?  pag.  S57.  —  Peut-on,  sur 
l'appel,  pj étendre  qu'un  acte  est  simulé,  lorsqu'en  pre- 
mière instance  on  s>st  bo^'né  à  proposer  des  fins  de  non 
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'r  incompétemmeiit  rendu 


]tm^t^pm  de  première  îDstanoe ,  peuve|it-3s  statuer  sur 
bëh?  pag.  6'/5:,^ ^y^lj^cquiescementjf  Jugement, 
isie-é^tcutiùn ,  et  TmbÈnal  (huprernitère, instance. 
RôBATioK  d'écriture.  La  d^'étaratipn  du  22*  septeitibre 
755  ést-elte  applifcaWe  a|)x  tèttres-  de  cban^e  soiiscrkes 
__  ar  de  simples  pai?^.tiHers  ?  pag.  Syo.  — -  S'appUqueM;--eil<: 
siux  endossemeii?  des  billets  à  ordre?  iàg.  62a.  —  Est-elle 
app|)4cable  à  un  acte  soiis  seing  pri^  contenant  constitu- 
^  ^on  de  rente  ?  pjg.  662.  ♦        ' 

IbjMiTRAOK.âToy.  Requê^fiivile. 

ffC^Bi'Fiii-ar^^^fYi^e.^eufpri  chatîger  des  arlïttres  de  pronon- 
cer sur  la  yaltdftë  o^la  iiuUitq||u|iiiiiaria^e  ?.pag.  2 1 2t 
A.tt^à'T^\iyf.Ju^emefÊt. 
ALSSJGiPCAT.yay.Jjegs,  etRâhibQùrsem^nK 
A^siGH ATiOfu  Un4côndam;né  à  ïsl  dtpOFtatioB  pa/naesuvë  de 
^reté  gënëralej>^ut-ri|r£tre  assigllé  arf  dqpicile  qu'il  avait 
^vant  sa  déportation  ?  pag.  129.  — «Voy.  Cassation.       * 
A.UDiENCE.Voy.  Jug^depaix.^      *        ^  '     , 

Audience  solemiéHe.  Les  4iiibuna^x  divisés  en  sections  peu- 
%^|||t-ils  y^i?  cèrtarnes^  affaifes  en  SiOc^ions  réunies  ?  pag^! 
gi.  •  *V     '  ,  . 

KMTKHSJi.W .  Propriéf^ Uttercàre^^    »  ;  a- 

Auxoiaxé  admimstrativ^  Vqy.  ConfUt]  Domaine]  et  Do- 
sâmes tutiionau^         *  \.       '      ^ 
Aviil'.  L'aV'eUijudicîairc^  en^natière  civi^j:,  dt*^il Indivisible? 
pag.  4^1.                     "^      .     i    *       #  * 

KSrov±,\ày.  Enregiàrenmmt^      *     *  "        !► 

BjàiLiâl  «e/tie^.  Un  ^sufruU  peut-il  «tre  taillé  à  rente ?^  pgf?. 

2S2.  --  Bôtt-on  considérer  ceiQme  mêlé  d^  yente,  et  de 

■    bail  a  rente  %n  confî*at  par  lequel  fe  propriété ii^e  â'un 

^iea  en'  vend  l!usufruit,   moyennant  une  somine  payée 

HfomptaiTty  et  une  rente  annuelle  dont  la  prestation  durera 

autant  qije  rusu.fruit- même^  Ih,'  —  Celte  «l'clile  es t-elic- 
■  devenue  réductible  par  la  sùppressioh  d'un  dmt  de  chassie 

qtifi  faisait  partie  de  l'usufruit  l  ïk-    ^    - 
I^iENS  communaux.  Voy.  CommunausÇ:, 
BiLLETi  Voy.  Approbation  d'^^riture.  * 

^ïIjIj^t  à  domicile.  \oy.  Lettre  de  change-. 
Billet  à  ordre.  Vôy.  Contracte  par  corps ,  Endossement , 

Intérêts,  (^  Protêt. 
Bois.  Voy.  Communaux, 
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est-il  déchu  de  Ion  pri^ol^  |prce  qu^ii  q^^t  souffert 
pendant  plusieurs  années  que  d  «itrcfs  |l6rs4Mp  ^servis- 
sent de  SQn  procédé?  p9g*  ^gS^, — H^^'  ^  ^  fklisiâvi 
comoie  contrefacteur^ir  le |iorteui^  d'un  hr^f^taîi^0h 
tion  peut-il  prétendr^uHt  était,  avant  ^  bref  et ,  en  po9* 
sessign  d'employerjles  pirooéd^  dont  ilNconf ère  |fusa^  excla- 
sif|ietétrea<unisà  en^rela  preu¥e|[|j:  t^oins?  pag^S^S.  I 

f     '      C.      -    '     /"  ^ 

Calewdrieb.  Voy.  Ze/fr»£?ecAawg«. 

Cessation.  L'étranger  peut-il  être  B$4te>3tAdievaa||lfii  Cknv'dk 
cassaticm  à  un  domicile  qfH^il  avïd  au  Qans  !«£  ffrofséèmè 
de  première  instance  «|4^'^pel?  Jtag.  ^^-^  A  défeiutje 
domicile  connu  en  France,  l'étra^fer  deit-il  élœ  36aîgné 
devant  la  Cour  de  çfisss^qii  ««  domicile  4u  procureur  gé' 


sion  par  le«défaut  j^e  pQursijdtes  pendant  UQ«  ailt^^e  ^kpiik 
•la  signification  de  cet  a|;rét  AfMtg.  1 19*  «—  La  isignifi(Slioft 
d'un  arrêt  d'admission  pjmt-elie  vwX^m^  âtnÉMc 
à  une  personne  décédée,  lorsquA^décès  n^^s  été  imofié 
au  demandeur?  pag.  «SiOie  <r- .LW  jioyeiiis  de.cAssation  À 
l'appuf  d'utt  pourvoi  s«nt-ij[s  5i||isanmient  indiqufif  lors- 
qu  on  se  bordl  à  alléger  la  cofUrav&Aion  ûu^  loir  âb  la 
tnatteret- T^9^.  a^o.  —  t'irr^^larité  Aine  r^iiéte  ei||i9s^ 
sation ,  résultante  die  ce^ile  1%  rabyens  p'y ,sont  {)És  e&po- 
sé^s,  péuVelle  être  jréparée  pi||*,^ne  iieqUête  d'cf^pliatio^? 
pag.  264.  — Uilé.requjête  en  éassation  peut-elle  déclarée 
nulle,  9ur  lé  fondémeot  qu'i^le n'énoncées  coRMae pièces 
jointe  la  qiiitlance  de  consignation  de  ramVnde^§t  la  co- 
^ie  signifiée  ou  l^iLpéid||itioa  €n.|prme  de  Taidk  ^ttequéit 
jb.  < —  Peu^n  dkter  à  la  Çpur  de  cassation^  &iiune4oDt 
le'mari  a  seul  po^paru  pour  défendi'e  leyjflroits  devant  le 
'tribunîil  qui  a  rendu  le  jugement  att^ué?  pag,  290.— -fin 
associé  peut-jl  poursuivra,  en  son  nûm  ,seul,  la  cassation 
d'un  ^rét  vendu  parxléfaut  contye  la  société,  et  contra-  , 
'  dictoi|',en]^nt  avec  luf?  pag.^558.  —  La  décb^nce  encoH-^" 
rue  par  un  den^n4eu|r  à  l'égArd  des  parties  à  qui  û  n'a 
pas  fait  signifier  son  arrêt  d'admission  dans  les  trois  W^is, 
pmfite-t-elle  aux  autres  parl^es^  s'il  y  a  solidarité  entre 
elles?  pag.  4o^.»  — En  matière  correctionnelle,  la  partie 
peignante  peut-elle  se  pourvoir. en  cassation  conti^  Tar- 
rét  qui  a  rejeté  sa  plainte?  pag.  492.  —  Un  arrêt  qui,  sur 
le  réquisitoire  du  ministère  public ,  ^et  pour  le  seul  intérêt 
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de  la  loi,  a  cassé  ^a  Arrêt  d'une  Cour  de  jil9tîce  crtIhmelleV 
i»t-41 8Uft^pti))l€i  4'opposition  de  la  part  dîi  prévf*nu?  pag. 
634-  —  V.  Communauté,  Droù  romain,  et  Exploit. 

Ckssiobt  ,«f«  é#ei?^.  L'ajb^fldon  volontoiréSait  par  un  débiteur 
à  ses  cré9,Q€ier$  a'est-il  qu'wn  mandat  irrévocal?le ,  qui  ne 
d^KKuiUe  pas  le  débiteur  de  la  propriété  de  ses  biens  ,  tel» 
iem^t  que  si ,  à  Tépoque  de  son  décès ,  ils  n'ont  pas  en ^ 
core  été  vendus,  ils  doivent  être  compris  dans  la  déclara- 
tion de  succession  ?  pqg.  2^8.  — -  La  Régie  peut-elle ,  dans 
ce  çasi,  exercer  de$4saisies^arréts  entre  les  mains  des  créan- 
ciers dét^[|teurs  2  Jh,  ^  r  - 

C^osK/¥^<?.  liOrsqu'U  a  été  r^idu  un  jugement  en  dernier 
ressort:  sur  les  jpt^ré^  d'une  portion^  #une  créance ,  ce 
logement  a^-^t-il  fautorité  de  la  chose  jufée ,  à  l'égard  des 
întéri^  et  du  oapttal  d^  l'autre  portion  ?  psqg;.  412. 

CiTAVïpw.  Ësfr^le  ia«Ue  si  elk  n'est  pas  donnée  par  l'huissier 
de  l%|us|ice  de  paix?  ^  Voy.  Prescription. 

CoMMAHB*  L$i  déclâii'atioti  de  èommand,  q\ii  a  ét^  faite  dans 
les  vingt-quat9e  heures  de  l'sldjiMication ,  est-elle  passible 
du  drc%t  propo)ftlowel,#i  elle  ii'a  pas  été  notifiée tians  le 
même  délai  à  la  Régie?  pag4  2f7« 

CDim/LET^ÇANS.  Y oy^  PrÂ  sur  gage.         ' '^ 

CoMMissAinE  de  police.  Les  comi|ii%saires  de  police  sont-ils 
tenus  d'énoneerdans  léiu^  procès  verbaux  qu'ils  étaient  re- 
vêtus de  ^eur  costume}  pag.  167. 

CoMXUNAvm.  Lejugemetat  qui  prononôe  des  eoiid|imnations  ' 
solidaires  contre  le  mari  e%  la  femme  communs' en  biens , 
fious  que  )a  fen^me  soit  obligée  pèrsonneliëmeut ,  est-il  cas- 
sable ?  pag.  6a.  *—  L'tbolition  de  ^a  féodalité,  et,  par  suite  ^ 
djM^a  een^uàlité  des  biens  ,  a-t-^elle  entraîné  l'aurogation 
diés  coutùHkes  qùt/aîsaiient  i^trer  les  ceÉsives  dans  la  coip- 
mupauté  eonf^ale ,  copme  les  meubles  ?  pag.  297. 

ConaatUNAUi.  Les  jugemensqui,  dans  l'ancien  ordre  de  cho- 
ses, avaient  évincé  des,aommunes  dont  le  Roi  n'était  pas 
setgn^r,  de  propriétés  qif elles  prétendaieDêt  communales, 
mais  que,  dans  le  fait,  elles  avaient  usurpées  sur  le  do- 
maine de  l'Etat ,  ont->ils  été  révoqués  par  la  loi  du  28 août 
lyg^?  pag.  49»  —  De  ce  qu'une  commune  était  ancienne- 
ment sissujettie  à  la  mainnlorte,  s'ensuit-il  que  les  bois  dont 
elle  a  aujourd'hui  l'usage  lui  appartenaient  à  cette  époaue 
en  propriété?  pag.  91.—  De  ce  que  d'anciens  titres  dési- 
gnent par  les  mots  bois  dételle  coutume  des  bois  dont  cette 
commune  avait  l'usage ,  résulte-t-il  que  ce;5  bois  doivent  lui 
étro rendus,  si  d'ailleurs  elle  ne  prouve  pas  les  avoir  an- 
ciennement possèdes  et  en  avoir  été  dépouillée  parla  puis- 
sance féodale  ?  pag.  96. 
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CoKPBTSifCE.  Voy.  Domaines  nationaux. 
Conciliation.  La  tierce  opposition  doilneHe  é^epeécéàéd  du 
préliminaire  de  la  concination  ?  pag.  210.  —  Peut-on ,  sans 
nouvelle  citation  mx  bureau  de  paix,  réduire  une  demande 
,    formée  en  justice  après  un  procès  verbal  de  non-concîlîa-- 
tion  ?  pag.  558.  —  Le  défaut  de  citation  en  conâtiatioa 
peut-il  se  couvrir  par  le  silence  de  la  partie  ?  pag«  6^*  — 
Voy.  Prescription. 
Conclusions.  Voy.  Appel. .  ., 

CoNcoBD3àT.  —  Le  concordat  libère^t-il^plein^nént  le  feilli^ 
même  dans  le  c^fi  où  il  a  éj^é  dit  <pie  ses  cri^nciers  s'en 
rapportent  à  lui  pour  le  paieméntde^  sommes  remises,  si 
ses  affaires  dem^nnent  meiUeuws?  pa».  i6q.  —  Les  offres 
que  ferait  ultéci^urement  le  '^illi  de  payer  les  dettes  aiosi 
remises  ne  saraient-relles  obligatoires  qu^autant  qu'elles  au- 
raient été  acceptées  avant  ^t^il  les  eût  rétractées  ?  Ibid.^ 
Condition,  tielui  qu^  a  été  institué  lier  itier,  sous  la  condition 
d'un  mariage  indiqué,  peut^ll  se'mspenser  de  remplir  cette 
condition  ?  pag.  43 1 .   *     ♦  * 

CoNFisoATiON.  La  jfiuUité  du  procàs  veibal  de  saisie^iispense- 

t-elle  le  jif]ge  de  prononq^r  1^  confiscation  ?  pag.  120. 
Conflit.  Lorsqu'im  tribunal  est  légalement  instruit  qn'une 
aftaire  ^t  portée  devant  TautorUé  administrative,  doit-il 
surseoir?  pag.  175,  — Lorsqu'une  afEedre  contentieuse  ad- 
ministrative a  été  portée  devant  un  tribunal ,  et  que  le 
conflit  a  étéelevé{)ar  le  préfet,-  fe  tribunal  doit-ïl  surseoir 
à  prononcer  ?  pag.  245. 
Confusion.  Les  rentes  fodcières  s'éteignent-eHes  par  la  con- 
fusion ?  pag.  362.        :  .         *         "^        * 
Consignation.  Lorsque ,  en  suite  d'offres  réeftes ,  un  jlige- 
ment  a  autorisé,  le  débiteur -à  colisîgaër,  esl^il  nécessaire 
que  Tes  offres  spient  réitérées  î|u  créapcii^?;  pàg.  317.  — 
JËtait-il  nécesssaii^  d'appeler  1<b  créancier  ppur  être  présent 
à  la  consignation  ?  p%.  65g.   *  ^ 
Contrainte  par  corps.  La  contrainte  par  corp  peut»eUe  être 
prononcée  contre  un  particulier  non.màrcnand'qui  a  sou- 
scrit un  billet  à  ordre/  pag.^67. 
Contrat.  Voy.  Concordai. 

Contrefaçon,  Le  ministère  pubhc  peut4i  poursuivre  seul*  et 
d'office  un  délit  de  conti'efaÇon ,  même  d  une  propriété  lit- 
téraire nationale  ?  pag.  492.  —  La- plainte  en  contrefaçon 
peut-elle  être  intentée  par  celui  à  qui  il  a  été  cédé  te  droit  d*eu 

faire  une  édition?  lùid.  —  La  contrefaçon  d\\n  ouvrage 
littéraire  est-elle  un  délit?  pag.  621 .  —  Les  tribunairt  cor-«. 
rectiounels  doivent-ils  en  connaître?  /^W.  —  Voy.  ^re\'€i 
d'invention. 


\ 
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CoNTAB^TTHE.  La  nullité  pronoiiâée  par  la  lopdu  !ii  fri-^  > 
mair^  an  7 ,  de  tout^  contreriettre  sous  seing  privé  qùï  a 
pour  objet  l'au^jnentatipn  du  prix  d'une  vente ,  est-elle 
absolue  /  pag.  664* 

CiQKTUMAGE,  La  eompsirution  du  condamnée  par  contumace 
a-4:-elle  Feffet  d'anéantiv  l'arrêt  qui  a  été  prononcé  contre 
lui  y  de  telle  sorte  #u'il  ne  puisse  y  acquiescer  ?  pag.  5i'5. 

Ç^ouRTiCR.  Les  courtiers  de  roulage  ne  sont^ils  aftranchis  de 
-  tOM^e  rèsnonsabilité  envers  le  propriétaire  qu'autant  qu'ils 
peuMiPt  Itj^i  faire  connaître  le  roiilier  auquel  Us  ont  coiiûét 
ses  marchandises  ?  pag.  65 2* 

'.  Çkainte.  Vày.  Obligation, 

D. 

f  Décès;  L^âcte  de  décès  d'un  Français  mort  en  pays  étranger 

peut-il  faire  foi  en  justice,  bien  qu'il  n'ait  pas  été -légalisé 

}       par  l'agent  français  résidant  dans  le  pays  où  il  a  été  déii- 

;       vré,  si  d'aiHeurs  d'autres  circonstances  vi6n^ent  attester 

le  décès?  pag.  i8o, 
f  Déclaration  de  commande  Vôy;  Commande 

DicLiNATOTREf  Voy.  Règlement  de. jugcs^, 

J}egkésl  de  juridiction,  Voy,  Appel  eX  Garantie, 

Délit.  Lorsqu'une  plainte  donne  lieu  à  une  question  de  pro-^- 
pri été  préjudicielle,  le  Juge  criminel  doit-il  surseoir  et  reu-i 
voyer.devant  le  juge  civil?  pag.  25.— -Le  chien  qui  se  jette 
sur  les  personnes ,  pour  les  déchirer  pu  les  mordre  v  est-il 
un  aipmal  féroce,  dans  le  seps  du  Code  pénal?  pag.  191 . 
—  Est-ce  un  dïlit  que  de  faire  pâturer  dN#  moutons  daiiîi 
les  bois  â'Tin*paii;iculier ?  pag.  676.  —  Ce  délit  est-il  de  la 
compétence  dés  tribunaux  correctionnels  7  Ibid,  —  Voy., 
.   Outrage  à  la  pudeur, 

DÉJAT  jorestierf  y oy,  Amende, 

Délit  rural.  Les  délits  ruraux  se  prescrivent-ils  par  un  mois  > 
pag,  •465*.  • 

Délivrance  de  legs,  ^ojé^Legs, 

Démission  de  biens.  Une  démission  de  biens ,  faite  aVant  la 
loi  du  17  nivôse  an  2 ,  par  un  père  décédé  depuis ,  a-t-elle 
été  révoquée  de  plein  droit  en  faveur  des  enfaus ,  ex-reli- 
gieux? pag.  558. 

Déni  de  justice.  Le  réféi'é  au  ministre  de  la  justice  esuil  un 
déni  de  justice  ?  pag.  175. 

DÉPENS.  Le  ministère  public  peut-il  être  condaihné  aux  dé- 
pens? pag.  172. —  L'appelant  qui  fait  réformer  lé  juge-» 
ment  de  première  instance  qui  l'a  condamné  par  défaut , 
faute  de  jiistification  de  titres ,  est-il  passible  acs  dépens  ? 
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BipORTATioiir.  La  déportstion ,  par  mesure  dé  sftrcfté  géné- 
rale j  a-t««lle  la  nature  et  les  effets  qu'ayaient  à  Rome  Veiil 
et  la  relégation?  pag.  iftg.  Voy;  BinM  viagère. 

Déporté.  Yoy.  Assignation. 

Dépôt.  La  déclaration  trouvée  dans  les  papiers  d'un  défunt 
qu'il  est  dépositaire  de  tels  et  tels  objets ,  opère-t-elie  un 
titre  en  faveur  du  déposant?  pag.  654*' 

Dernier  ressort.  Lorsque  la  qualité  d'héritier  se  troi|¥e«(ui- 
testée  incidemment  à  une  demande  dont  l'obicit  i^^Kcède 
pas  looo  fr.  ,  peut-elle  être  jugée  en  dernier  ressint? 
pag.  laa.  —  Lorsque,  assigné  en  paiement  4J/ine  somme 
de  looo  fr. ,  ou  au-dessous  ,  le  défendeur  oppose  la  com- 
pensation d^une  créance  qui  n'excède  pas  cette  somme,  le 
tribunal  peut-il  statuer  en  dernier  ressort,  bien  que  les 
dqux  sommes  réunies  dépassent  le  taux  du  dernier  ressort? 
pag.  257.  —  En  matière  d'action  possessoîre,  est-ce  parla 
Vfi^leur  de  la  chose  que  se  détermine  la  compétence  du  der- 
nier ressort,  sans  égard  aux  dommages-intérêts  demandé»? 
pag.  58g.* —  Lorsque  plusieurs  parties  se  réunissent  pour, 
former,  par  le  même  exploit ,  des  demandes  distinctes  et 
particulières,  dont  aucune  n'excède  1000  fr. ,  mais  qui, 
réunies ,  s'élèvent  au-dessus  de  cette  somn^e ,  y  a-t*il  lieu 
au  dernier  ressort?  pag.  656. 

Dettes.  Voy.  Héritier. 

Deuil.  La  \m\  du  1 7  nivôse  an  2  a-t-elle  abrogé  les  lois  an- 
cienftes  qui  privaient  de  ses  avantages  la  femme  qiû  se  re- 
mariait dans  l'an  du  deuil  ?  pag.  459.     ^ 

Divorce.  Un  divorce  légalei^ent  prononcé  p«ut-il  être  atla- 
quée  par  les  tiers  comme  frauduleux  et  simulé?  pag.  54^. 
—  Ne  vaut-il  qu'autant  qu'il  a  été  suivi  d'une  séparation 
effective  ?/è.  >^ 

Domaine.  Lorsqu'une  prétention  de  propi^iété  privée  est  op- 
posée à  ime  demande  formét  par  le  domaine,  le  tpbunal 
peut-il  prononcer,  ^  au  préalable  on  lue  s'est  point  pourvu 
admiuistrativemfont ,  conformément  àr  la  loi  du  5  Aovem- 
bre  1 790  ?  pag.  65o. 

Domaines  nationaux.  Est-ce  à  l'autorité  administi-ative 
qu'appartient  la  cQnnaissance  des  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  l'acquéreur  d'un  bien  national  et  un  prétendant 
droit  à  la  propriété  d'une  portion  de  ce  bien?  pag.  241* — 
Un  acquéi'eur  de  biens  nationaux ,  tombé  en  déciiéance  à 
défaut  de  paiement  du  prix ,  est-il  dispensé  du  droit  d'eu- 
regislrement?  pag.  290. 

DoMiciLE.  Est- il  acquis  par  la  simple  résidence  de  fait  dans 
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un  Hett  différent,  jointe  à  l'intention  d']r .fixer  sa  demeure  ? 
pag.  6.  —  Voy.  Etranger. 

oiiA.'Tiosi.  Là  répudiation  d'une  donation  d^àbord  àcc^të^ 
doit««etlb  être  considérés  comme  une  rétrocession,  passible 
du  dmit  proportionnel?  pag.  t58.  —  "Une  donation  est- 
:  lelle  nulle  lors||ue  Tiin  des  d«ux  témoins  instrumentaire» 
•  &*eâ'a  pasisigné  lafiiinute?  pag.  4^4*  ^~  ^^  donation  entre 
vifs  qu'un  mari  a  faite  à  sa  iemn^  par  leur  contrat  de  ma-* 
YÎage  est-elle  révomiée  par  la  survenance  d'un  enfan|  que 
le  donateur  a  eu  d'un  mariage  postérieur?  pag.  5g[o.  '^' 
Yoy.Oondition,  Responsah^îité,  istUsuj^it.  # 

osiÀi^iON  à  cause  éemort.Ueikt  d'une  dwaiion  à  Cf||ise  de 
mort  doit-il  être  déterminé  par  la  loi  exist]|nte  ay  décfë  dyk 
disposant?  pdg,  SgS*  —  Particulièrement,  ufte  iifttllutio|i 
d'néritier  faite  entre  époux,  par  testament,  sous  l'empi^ 
I  d'une  coutume  prohibitive,  a-t-elle  été  validée  p^i^la  sur- 
venance d'une  loi  qui  a  levé  la  dtfense.  Ibid. 
powAriov  déguisée*  Une  donation  entre  personnes  éh^gibles 
,  de  donner  et  de  recevoir ,  mais  déguisée  sous  l'app^iyreiifte 
\  <d'un  contrat  onéreux ,  est'^lle  Aulle?  pa^.  léi.        \% 
!>0NATiOîf  eiUre  é/^oujr»  Fai|p»par  contrat  de  mariage,  isnti^ 
époux,  pour  lecfs  de  survie ,  dkevait-elle,  à^eineile%iû^ 
lité,  être  Insinuée?  pag.  ^28.  *       *'  a 

Ion  ^mtâufl.  Les  dojps  mutuels  entre  époux  ont-ils  ^té  af&ân- 
chis,  par  la  loi  du  17  nivôdie  an<2,  des  conditions,  liiii<> 
tations  et  exceptions  prescJÉt^  {$ar  les  coutumes  ?  pag.  6f>o, 
—  Un  don  mutuel  a^-il  pu ,  soAsla  loi  du  17  niv&9ft  an-% 
avoif*  li<eu  Û^ps  les  (^outum^qui  prmtbailim  cette  fi9k>me 
de  di^pû^eiik'  ^g.  â|p.  —  A«-t-il  mi  dbn^6Qd^t|hs^ef 

"         3ux//ô»rf.-*- AK-nj)Ueâiir 


biens  présens  ft  à  vwT  des  ê^onxTlbid,  -^  APt-Tiim  e^fiÊ^ 
prendre  leurs  meubles  et  effe|eino]iMiers ,  sai^  qwl' en  fi^ 
annexé  à  Uacte  Aat  dé\^llé  Tnid,  f        V  j .       ' 

)oT.  Les  héritiaKi  du  imari  p&uvaient-ils  s«  réf^i^m  la  Jies- 
titution  de4a  dot  de'fa  feçanns ,  sur  le  ^otif  qu'elle  s^ait 
rendue  Go\ipaUle  d'adviitère,  Ibrsque4êmârri?ava.k4ui- 
mâne  rencjfi -«MciMil  plaints?  pa§.  a6^.  —  La^oi  w  20 
septembre  1 792  ^-^z^w  ^^^0  les  lofs  n3tnainei  \w^  les  « 
suites  dipTaduitère  rellliuv»(ment  à  la  dot  ?  ibid.  ^.  Le  ^tq\t 
Mmaîn  admettait- il  les  cOiffttiVitiftis  de^ot  implicites^?  ' 
pag.  45&.  — Spécialement/ Il  bien  qiîune  feraçè  s^tait 
constitué^-impficitemént  tn  àùt  était-^  *dltal^  méme#à 
fégaixl^de^tiers?  Hid.  ^         *      •'       ^* 

!)ouiH|LE.  £st-il  dq  un  dfioit;pronorti<»pel  pour  le  douatie 
que  la  femme  n^ariée  en  ^oriA^ndie^^  f|it  déH'^\çr ,  dh 


vivant 

m 


mt  de  son  mari,  par  suite  du  jug^ent  dè'^]^ai;^|M^ii? 
.  TgS.  —^  Uans  les  suc^sions  ouiiertes  depuis  tes  toi . 
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du  4  août  17891  les  veuves  otit-elles  pu  rédansèr  leur 
tlouaù'e  coutumier,  dans  ies-Coutumeç  qui*»  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  dû  uu  douaiite  à  la  veuve,  le  fixaèent ,  par 
des  dispositions  subséquentes,  à  rnsufi'ult  de  la  moUié  des 
fiefs,  et  à  celui  du  tiers,  des  çensives?  pag.  297.  — Une 

Sension  alimentaire  accordée  rar  le  n^ri  à  sa  femme, 
ans  leur  contrat  de  mariage ,  1  empéche-t-elle  de  récla- 
mer le  douairç  coutumier?  pag.  5i^. 
Douanes.  Un  certificat  de  propriété  peut-il  suppléer  au  cer- 
tincat  d'offfgine  exigé  par  la  loi ,  pour  Timportation  des 
n^rchandises   étrî^ngères  ?  ,pag*  446.  —  Le  transit  des 
marchandises  prohibées,  pour  être  Vendues-dans  rétrangèi*^ 
^t-il  défendu?  Jbîd.  —  Voy.  Confisca/Uon ,  et  Saisie, 
1i}ov^^^  écrite  Loi^ue  plusieurs  personnes  ayant  désintérêts 
'    4iâerens  passent  conjointement  une  vente  par  acde  sous 
seing^rivé,  cet  acte  doit-il  être  fait  en  autant  d'originaux 
qi^uy  a  de  parties  ?  pag.  552. 
DiioiTiTomat/i.  Les  lois  romaines  n'étaient- elles  obJigatoirei, 
^  même  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  que  dans  les  points  et 
sefon*le  seijf  qi|i' avaient 'été  adoptés  par  la  jurisprudence? 

,     pag^  548.  '        ^4        -        .  .       ..  ^ 

^Rcyrs  successifs,  L'acqméreur  des  droits  successifs  de  ses 
cohéritiers 'peut-il  faire  rescinder,  pour  cause  de  lésion,  la 
-^ute  qui  lui  'a  été  passée ,  %i  elle  a  été  faite  as^  fraude? 
»  •pag-  4^2.  .        * 

LpcTibNs.  Tpy»  id^ns  dugçuv0rne^èHt, 


tient^dcj^ger^i  une  rjedevance  empfaytéMique  aliénée  par 
14  nation    était  ou   n'était    pas  ^supprimét  «en   partie? 
pfig,  1 48.  —  Lés*  redevances  emphytéofiques  sont-elles  su- 
jettes à^a  retent^  des"  corJributioBSi^  a  «noins  de  stipula- 
is oïl  contra  iiNePpàg*  26I6.  ^      V*«^ 
ËNryossEMEiMT.  ta  signature  en  J:ilanie  ,  apposée  au^^los  d'une 
.  lettçe  de  change ,  éli  cpnftre-trelle  la  proprig^é  atf^r- 
têur?  pag. '52.  V  L'endSsI^ur  est-il  receyable  à  opposer 
«lui-même  liir  pj)rtelir    l'irreguldtité   d?    l'eçdossement? 
Ibtd,  —  L'erldossement^d'une  obligation  no^riée  à  ordre 
cst-îî  affranchi  di^droit  d'enrègistremejit  ?  pag.  207.,* 

fi^QuÊTE.  V'6y.  Juge  de  pnix,  -         , 

NiiEpisTHi^M«i>fT."L<j^'squ'itn  acte  sous  sel n|;  privé  con^nant 
trànsuiission  d^il^meiibïes *elt  présenté  à  renregistrem<ent 
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par  la  partSe  qui  n'est  pas  tenue  de  droits ,  n'est-cç  que 
tîontre  efc  néanmoins  que  la  Régie  peut  les  ^réclamer? 
pag.  i85i  —  La  Régie  est-éll<;  obligée  de  constituer  avoué 
dans  les  affiiires  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  des 
revenus  des  domaines  nationaux?  pag.  188.  —  La  Régie 
peut-elle  demander  fexpertise ,  après  l'année  de  l'enregis- 
trement de  l'acte?  pag.  547.  —  Suffit-il ,  pour  aiTeter  la 
prescription  annale^  que  la  Régie  ait  présenté,  dans  l'an- 
née, sa  requête  tendante  à  l'expertise  ?  Ibid,  — ;  Vôy.  Co/i- 
tre-lettre,  End(/Stêment ,  Domames  nattonaux^  Dona-" 
tion.  Douaire ,  Greffe  {droits  ât),  ^xMutâtion-par  dêcèu 

-Et nAN<iEK.- Peut-il  acquési/domiçile  en  Francé*sans  *e  faire 
•naturaliseï*  ?  pa^.  624»"-~  Voy.  tW^^jr/fO/îi^  eVFrançais. 

EXPERTISE.  Un  rapport  d'«xperts ,  en  matière  de  lésion , 
doit-il  indiquer  les  objets  de  comparaison  qui  ont  servi  de 
base  à  l'opération  ?  pag.  658.  —  Voy.  Vérification  d'é- 
criture. * 

ïlxpL©iTALes  miUités  d'exfrfoits  peuvent-elles  être  proposées, 
pour  la  première  fois^  en  cassation?  pag.  64.  —  L'iiwma- 
*ricule  de  l'huissier  est^lle  nécessaire  dans  \e^  m'assignes 
au  tribunal  de  commerce  ?  Ibid,  -^  L'omission  de  Isi  #ite 
de  l'année  dans  un  exploit  suffit^elle  pour  l'^fimildï',  si 
d'ailleurs  les  ajitres^noncia1É%ns  qu'il  renfenane  fie  larpent 
aucun  doute  ^ur  cette  année?  pag.  166.  —  ba  ii^ullito 
,  d'utt  exploit^st-elle  couverte  pajj.  Une  exception  difatoire  ? 
pag.  ft54«  —  Un  exploit  fçiit  à  dosivcile  ,  eiï  pal^ig:  à  tine 
femme,  aux  injonctions  de  droit ,  est-il  ^labV7,^agÉ  Sao, 

—  Un  exploit  donné ,  en  parlant  à  sa  salanée,  mV-A  va- 
blblç?  pag^  570.  —  L'eiploit  ^i  a  étéj^ignîfi^  ^n  pàrfant 
à  u;i  domestique,  sans  dire  que  c'est» au  d<tanic!le  de  la  ' 

•     partie*,  est-il  nul  ?  pa^.  67}'.  r-  Voy.  ^Gassaipon^  EvpPû^ 
priati(^  forcée  y  et  Patate.  *  *     \. 

lExpoRTA'ïjJbN.  Le  riz^  est-if  comprTs  dans  la  disposition  qui 
prokibe  l'exportation  dgs'grûfï/î^  etfjp,nnes7  pag.*îi36. 

Expropriation  ybrc^e.  Peut-on  poursuivre  un^  expropria- 
tion forcée  em  vertu  d'ui>. jugement  d^. provision?  pag^  i5: .  ^ 

—  L'afi^che  d'expropriation  doit-elle  exprii^er ,  dans  l'iii- 1 
cHcation  de  PAendue  de  Hmmet^le  saisi.,  le  nombre  de 
toises  ou  de  mètre»?  pag.  364.  — ^Lorsque  le  crëftnciei 


donnée  par  le  poursuivant,  requérir  la  subrogation  et  faire 

•  adjuger  le  même  jour  les  bie^is?  pag.  5^4'  ~r  L  acljud#a- 

lion  sur  expropriatioi^ est-elle  uuUe^  faille  {\ar,Ie  poumii- 
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vant  d^avoir  fait  mention  dans  Tafficbe  de  toiile»  le$  {Pr- 
iions du  domaine  saisi  ?  pag.  485.  —  L'e%pF«l|»rittlioii  est- 
elle  nulle  i*  parce  que  le  poursuivant  réclame  le  paiesoent 
total  dHme  obligalion  que  le  débiteur  al^^e  btoh*  éËé 
>  acquittée  en  partie  j  3»  parce  qu'elle  est  dirigée  contre  le 
mari  et  la  femme  ^  en  qualité  de  cooMpuns  ent  bî^i»^  qaoî- 
quMl  n'y  ait  pas  de  communauté  ;  5«  parce  que  tou»l^  im- 
meubles compris  dans  le  commandement  ne  le  s<»kt  pas 
dans  l'affiche  ;  4^  parce  que  l'affiche  a  été  notifiée  an  ra- 
reaudes^iypfi^hèques^  pour  un  créal^^rilk' inscrit  qaiu'atrait 
pas  élu  doipicile  dam?  la  ville  où  le  bureau  est  établi  ? 
pag«  5i  !•«—  La  partie  saisie  peut^ellf  o|>poser  les  irrégul»- 
lités  qui  «^trouvent  dans  les  copies  sigainées  aus  eréancèers 
iusorits? /Ai^f. — Voy.f^acaiipns, 

F. 

Faillite.  Le  commerçant  qui ,  après  avoir  déposé  son  bilaiL, 
souscrit  un  concordat ,  cesse-t-d  d'être  en  faillite  ?pa^.  444* 
—«Une  saisie  réelle  coiitre  un  ancien  marchand  devenu 
étran^r  au  commerce  "peut-elie  le  faire  réputer  failli? 
iibèd.  —  Voy.  Notafre*  ^, 

FAi-f  du  Piince,  — -Voy  ^  Garantie, 

Fauil  incident.  En  tnatière  dR  ^ux  iifcide^t,  la  voie  crimi- 
nelle »e  peut-elle  être,  pgriàe  que  lorsque  le  demandeur 
soutfent  que  son  adverf^tire  est  l'auteur  du  feux?  pa^.  2i4'. 
—  Ufexpéj^on  ^e  Tifoite  argué  ^e  faux  doit-elle  être  dé- 
^po^e  au^refflftlans  les  vjngt-quatre  l^^ures,  encore  bien 
aue  l'api^ort  de  la  minute  soit  nécessaire?  Ibid^  —  Le  délai 
ne  huitaine  aocqfdé  a'u  défendeur  en  faux  incident,  ^ur 
d éclairer  ^il  entend,  ou  noij  fair^usage  d^la  pièce  arguée^ 
deiaux,  est-il  de^ rigueur?  pag.  â53. 

Faux  témoignage.  Peut-on  consid^i'er  eomme  fauK.  témoi- 
gnages lef  réponses  mt^songères  que  fait  une  |^rtie,  soh 
au^  interpellations  de  son  a4v«rsairW,  soit  à  un  iiiisrroga- 
tojre  suriaift  ef  articles^  ifSo.  ^ 

Femme.  Voy*.  Cassation, 

Foyj)s  de  cofnmerce. — Y oy.  Usufruit, 
•Français.  Le  fils'  d!un  étrangeit^  né  enFraâce,  est-il  réputé 
Françai»  ?  pag.  624.   * 

•  .    '   .   '     G. 
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par  une  commune ,  en  vertu  des  nourellea  lob, 
*-^-il  un  recours  en  garantie  contt*e  son  vendeur?  Ibid^ 
—  X«A  jdeinande  en  garantie  incidemm^it  lbrûiëeL{)<radant 
nce  «ur  une  i:equéle  civile  doit**  eUe  éti*e  portée  de- 
les  fBges  chargés  .de  prononcer  ,«ur  le  rescisoire? 
^  pS&*  —  PeutKMi  «tipiUer  U  garéntie  des  faits  du 
iNrince/  pag,  523*  — Le  surviyancîer  d'une  rente  viagèi*e 
uir  rÉtat,  qui  a  ga^ani^  le  premier  jouiëiant  4e  toute  r^ 
iMifition  procédafit  defl^'feits  4%princii^  est-il  cA>ligé^e  la 
i|j|^y8erviriiift^a|||nient,<fpa^o&stantcla  réduction  au^rs» 

î/^âKiXes»  femti<ir«  cM^î^îk  le  droit  die  nommer 

^Sûr*  —  Voy*  Sro^s  verbaL 
unnji{dmi^de}*  La  preiérip^n  anuie  a-^-elle  lieu  oonfiite 
Miliappîts  4*^  gre£Ce/  mg.  5^rf --^  »t-£lle  ael|uise  contre 
left^cûits  de  greffe  et  aeiijregistremedt  ^  par  Tinternuption 
fiilfluntjggi  an  de  poursuites  entieminencées?  4hid, 
iBkO^ÉÊ^BovLs  le  régime  républicain ,  lÉxstait-il  une  fomnule 
de  «iPteuir  ppiâ*  don^r  aux^cies  ki  |prnie  -èxéeutoii*^ 
pef[.  53%  •  «•  ^»     %^ 

dtelteS 

L'béril|IFobligéhypii||^étM^ireAè»fS]a^^^  dette 

vls^-visda  eréaïicier  en'eflit^il  af&rai^ln  par  la  vente  au'lt 
a  faite  des  immeubles  héréd|||^ires ,  et  l'action^du  crean* 
nier  redevient- elle  divisiUé  ?  /A/rf^ —  l!'art.  877  du 
C^e  eml,  diaprés  Lequel  il  sill^  que  fe  crâftgcier  d'une 
iCrocélMnfa^  s^niii^  son  t%pe  afti  m|||tiei*sf  est-il  ap^ 
^icable  aux  succ^esstons  owertei  âftint  ce  CodeTVj^g.SCig. 
HÉiiiTiEH  açparênt%  > —  Vdy.^kiutcUion^par  d^ès. 

[ol^j^AlKÉs.  Doiton  av«|^  igstrA^  pour  la  iîxcmon  des  mér* 

moires  4|s  médecins, â  la  ^QrtùnéMiu  malli4(e/^pag.^4. 

Ltpothèqije.  IJn'^créancier  hypothécaîM  peut- il  s  opposer,  à 

ce4que  don.  débit9ur*vende  sans  fraude  les  Jy^s  en  âge 

^U^'CoUpésJ.pàg*  ^7*  —  ^euf^n  prendre  une  inscri'- 

pSotf  hypothécaire  en  vertu  d'une  sentence  aliiyitrîile  non 

'  enç^e  homologuée?  pag^|S35.  —  Voy.  Legs^ 

tvi6fi£R.  Les  huissiers  peuvent-ils  être  suspqMlus  de  leuiy 

Vb^Miîons  par  les  tribunaut  eivils?  pag«  mS.  —  La  sus-* 

p^ion  peut-elle  être  prononcée  iiicidemjxfent  à  U|i%cause 

p^Mlante  devant  le  triounal?  Ibid.       -* 


Tome  Itl.  44 


dyt  TÀÏI-B    DB«MiTlàv|S. 

1. 

InscMPTion  hypothécaire.  L'élection  de  domicile  faite  daot 
une  inscription  ches  le  conservateur  même  ded  hypothè- 
ques est-elle  transférée  de  pleiii  droit  au  Imreau  auqntt 
a  été  réuni  celui  dan»  lequel  l'imcription  a  été  &itt? 
pàg.  6i5. 

lasimiATion.  —  Voy.  Donatien  eriire  époux. 

InsTitutio»  cOfttracOielle.  ATsit-eile,  en  pays  de  droit  écrit 
«t  particulièrement  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, le  caractère  d'une  donation  entre  vifs  '.'  pag.  247.1 
—  Le  droit  de  mutation  ^  auquel  étaient  assujettis  les  bicM 
institués  ,  n'étaitr-il  ouvert  qu'au  âéch  de  l' instituant?  — 
Voy.  Légitime. 

IwrriTUTKW*  itkéritier.  Faite  **'i'  l'empire  des  lois  de  1^  3 . 
e*t-e)le  nulle,  même  ptmrla  portion  ilî^ponible?  pag.470' 
Voy.  Donation  à  cause  de  mort. 

iMTÉKéTs.  Le«  avances  que  fait  aune  société  tie  vommerti 
celui  qu'elle  a  choisi  pour  son  commisMoniiaïl-e  aont-elks 
productives  d'iméréts  de'plcin  droit?  çag.  5g.  —  CeW 
qui  ppie  wur  ïe  compte  d'un  autre  un  billet  à  ordre  [»«- 
testésur  celui-ci  pMit^  e«  répéter  les  intérêts  du  jour  dn 
paiement  7  lé. 

iNTB&VEii-nârf.  — Depuis  Jerétabliuemrait^esaT<Miéai,  a-t- 
on pu  tbi'ihcr  une  iiitcrventian  par  simples  eouclusiwi 
prises  vaphalanuBit  à  l'audience.^  ipa;;.  53. 

INVBHTJHIU.  Voy.  Usiifruit. 


Juge,  Le  ma  jîstrat  qui  fait  les  fonctiow  de  dii(eçtci*r  du Jv; 
dans  uçe  affaire  pei(f-il  ■connaîB'e  d^  la  même  affaire 
comme  ju^çe  au  tribunal  goi'ftctionnel?  pag.  487-  — ^ 
président  d'un  tribunal  pèut-il  j)rononcer  un  jugemeit 
auquel  il  n'a  pa»  concouru?  pag.  #21. 

Juge  de  pmiA  Lorsque  le  nauvel  ecquérpir  conteste  te 
dj'oit  de  jouissance  du  fermier,  le  juge  de  par»  peut-il 
maintenir  celui-ci  dans  sa  ^ossessioli ,  Cn  donnant  fa  Ré- 
férence au  bail  sur  l\iAe  de  vente^^pag.  «18.  —  Le  juge 
de  paix  qui  tient  aridienré  en  sa  demeure  est-il  obligé  d'é- 
nontïcr  qu'il  l'a  tenue  les  portas  ouvertes?  pag.  35j. — 
Peut-il  aussi  procéder  che^'lui  à  une  éhquéte ,  lors  mêine 

În'il  tfent  ordinairement  ses  séaiA:e9^  dans  un  autre  lieu? 
ft.  _^  Voy.  jfciion  possessoire , (A  TribuntUde première 
instance. 
JuoEMENT.  Cn«rrêt  est-H  nul  pai-ceiju'il  a  été  rendu  avec  le 
eoncound'unmagistratqui  avait  connu  de  l'affiiire  (31  p«- 


«nîëreîastance?  pag.  i^o. —  La  partie  qui,  ftapsve  cas, 
s\*a  pas  exercé  de  récusation  est-elhn  non  recevalile  à  se 

"^IvÎHdre?  /A.  — ^-Le  ûigemeut  qui,  aprèt  une  première 

«xpertise ,  mais  sans  I  annuler ,  en  jircscrit  une  atconde , 
«oiu  taoyeim  et  droits  des  parties  réserva» ^  ^oitit  ètie  coîi- 
«idéré  comme  un  simple  jugement  ^reparatoire,  luui  aus- 
ceptiUe  d'afipel?  jwg.  206.  —  Leâ  lugcmens  prépaiatojrfli 
peiivea^ib'  être  rétractés  par  les  jugée  qai  les  gjit  rendus  7 
n^.  53 1 .  —  Une  section  d'un  teibuaal  pa{it-eUe ,  lorsqu'il 
9y  trouve  un  nombre  suffîsant  de  juges,  a|i|>elar  au  juge- 

.  «zieiit'4'uite  albift:  des  ju^s  pvis  dans  aue  autre  section? 

^pag.  578.  —  La  partie  qui  n'a  poiut  réclamé  contre  la 
^Bomposition  du  tribunal  est-«Be  vccevable  à  proposer  ea 
cassation  la  nullité  du  jugement?  Ib.      ^ 

iv^KtÊXwpartUfawt.  Voy.  Oppposition  aux  fugemens  par 
défaïu. 

I  vGunNT  préparatoire.  Voy.  AppeU 

Ivrnii  w^iiKwfc  V07-  J>rûU  romain. 


L.À>iTiHa.  Commcat  doivent  fc  rrâl«-,dans  uue  siicceBioK 
ouverte  depuis  la  loi  du  itj' pluviôse  an  5,  les  droits  du' lé~ 

Jititnaire,  lorsqu'il  y  a  eu  une  itlstittition  contractuelle 
lîte  parle  défiintavBïit  la  }(Ji  du.yn>ars  lygî?  pag.  104. 
TTiMiTi.  La  cpialiScation  d'enfant  légiRtna,  dotiKée  â  lin 
individu  par  son  acte  de  naissance  ,  le  dispense-^ellc  de 
itastifier  de  l'acte  de  mariage  de'ses  père  etmèi-e  décédé? 
pag.  !it)ff.  ,  «- 

LKca.  L'Èypothèque  des  legs  éta||-eI1e  solidaire  «ronta-e  chaque 
héritier  détenteur  ?  pa*.  78. '-^  DMqs  fe  cas  d'un  legsij^it 
p«ur  être  délivré  au'le^ataire ,  lors  de  sa  i^ajorité ,  esl-ce 
la  loi  etisïantetau  moment  de  la  délivrance  ijni  dnit  régler 
la  maj^itC?  pag.  127.  —  L;t  renonciation  11  irn  legs  priK- 
elle  se  faire  san»  aiuù^vu  le  testament?  pag.  ipt)  tt  642, 
—  Lorsqu'un  \%i  est  pur  et  simple ,  et  que  l'oKjct  sui'  le- 
«fuel  il  est  assigné  Ae  a>'troiive  point  Aam  la  disposition, 
mais  daas  la  clause  qui  concerne  Vexe'cution  du  legs,  I'as- 
signatest-il  avipfklneat,4p'inomtraiif?  pag.  aoi .  —  L'hé- 
TÎtieriq^i  préte»dqu'«nlcgâ  est  caduc  par  le  défaut  de 
«hoMidiiponiblesftfut-iliiéaiiinoûts  refuser  d'en  conseutic 
la  délin'andl?  pag,  2o4-  — Dausiejegs  d'une^enteviagù^l■ 
à 'prcnflrecoi^siTUQesoiIiiiii:  due  par  un  tiers,  soit  sur  itii 
doBaine,  l'astignat^it-A  linùiaiij'on  ^anXeiaent  dénions ^ 
trati/7  pag.  285., —  Les  tûpjtaus  peuvent-ils  recevoir  des 
legs  d'iyimeuble*  7-pa^.'  6^  1 . 
LéiioM.  La  preacription  de  l'action  en  rescision  de  partnge 
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pourtAîfh  est-cUe  interrompue  |>ar  la  minorité  de  riicri- 

'    i'wr  du  majeur  contre  lequel  etie  avait  commencé  à  courir? 
pag.  I .  —  Poui*  savoirqu'il  y  a  \é$j»n  àa/as  une  vente,  doit- 
on  pl«tôt  prendre^l'ëpoque  du  contrat  public ,  que  celle 
"d'une  vente  vei»kele  antérieure?  pag.  âSi .  —7  Voy.  Drmis 
successifs,  et  Expertise. 

IjCttak  de  change.  Lorsque,  dans  un  pays  t3*où  mie  l^tre 
de  chaiii^e  est  tirée,  et  celui  où  elle  doit  être  acqmttée,  il 
y  a  i^eux  calendriers  différens^  laquelle  des  deux  maïuères 
de  compter  doit  être  suivie?  pag.  06.  —  Le  tireur  o«-Feo- 
«lossenr  d'une  lettre  de  cbange,  qui ,  depuis  le  j^tet,  a 
retiré  des  mains  de  l'accepteur  les  objets  qui  formaient  b 
provision ,  peut-il  opposer  au  porteur  le  défaut  de  pour- 
suites dans  le  délai?  pag.  55o.  —  Le  peut-il  lorsqu'il  est 
resté  créancier  de  l'accepteur  d'une  sÉmme  ég^èe  on  supé- 
rieure è  la  lettre  de  change,  si  l'accepteur  étaïf  en  ialttite 
lors  du  protêt?  Ib.  —  Le  porfeur  set-il,  dans  ce  cas,  une 
action ,  non  seulement 'contre  le  tireur  ou  FoiidoAéur  ([oi 
a  retiré  la  provision,  mais  encore  contre  les  autres  endis- 
seui«  >  /^.  —  Une  l«ttre  de  change  est-elle  parfaite ,  quoi- 
qite  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être, payée  ne  sp  troute 

.  que  dansf'orfllre  mis«au  dos?  pîjg,  Syo. — IJnr^bnlet  qu£- 
lillé  lettre  dechaa^e  peut41  être  considéré  comme  tel, si 
celui  qui  l'a  souscrit^  est  ofejUgif  de  l'acqruitter  liiirraênoe, 
et  la  nrescrQ)tiii>  de  cinq  ans  est-elle  applicable  ?  pag.  610. 
—  \tiy,  Endossqfiient.  ., 

Letthes  dé  rai\ficalion.  Purgeaient-elles  les  rentes  jT^ncières 
lorsquelles  étaient  raob^tables  ?  jpag.  221.  —  V»y«  Sur&t- 
chère. 

Loi.  Un  usage  local peùt«'il  f^^re  toij|)>er  les  lois  en  désuétude? 
pag.  97.  —  Les  lois  facultatives  (o»ptfrmij«V«^)  peuj^ent- 
eiles  être  exécutées  à*  compter  ilti  four  qu'on  en  a  connais' 

.  sance,  bien  qu'elles  n'aient  pas  encore  été  puUi^^  demie 

.  lieu  oil  les  actes  sont  passés/ pag. He5p%  . 

MajoiuIpé*  Voy*  Legs^^    -     *      .  « 

MincAAx^DisES  étrangères.  ^oy.:D0uaiie$.   ,, 

Mariage.  Un  mari|ige  est-il  nulpoui%avoi«été  oontraetédaas 
une  commune  où  l'uiMIs  ^poux  n^était  domicilié  que  ée- 

'  puis  peu  de  jour»,  après  des  publications  faftes  dans  le  lieu 
où  il  avait  son  précédent  4Jiom  ici  le?  pag.  4g^^ — ^tnlnul 
si  l'acte  ne  contient  ni  la^meiition  \lu  domicile  ni,  cille  de 
la  profession  de  quelques  uns  d^s  témqin^;  et  &i  ^  parmi  ces 
témoins,  il  .sVîst  ti'ouvé^iyie  temine?lifè»* — Av^t  l'aboli- 
tion «de  voeux,   les'  religieux  pouvaient-ils   se    marier? 


TABÎiE   DES  MAT»l'iHEâ.  fj^ 

>6ig.  5a!2.  —  Un  tel  mariage  a-t-il  pu^.c^puisj'abolit^a 
les  vo&ux  ,  produire  ^n  France  des  eiTets  civils?  /jfc'.  —  un 
fôs^riage  contracte  entre  majeurs-,  sans  publications  préa- 
tal>les.«t  dans  une  commune  oii  les  époux  n'étaient  donii- 
cili^  que  depuis  un  mois,esl-il  valable?  Jà.^  —  Voy.  Con- 
dUwn.  y  et  Séparation  de  biens, 
ÉD£ciN.  Voy.  Honoraires, 
ir.1T AIRE.  Voy.  Prescription, 
iisEUR.Voy.  ^e/î^e. 

iivistÈre  public,  Voy.  Dépens ,  et  Peine^ 
ORT  civile,  Voy.  Rente  viagère, 

[uTATioN  par  décès.  Le  cohéritier  qui  a  re^cueiK  mi  quart 
dans  une  suecessioii ,  oft  qui  en  vend,  à  un  ti^'s  les  trois 
quarts,  doit-il  un  droit  dç  mutation  pour  la  moitié  dont 
il  Ç?t  présum4  avoir  ét^.raa|uéreitf:?  pag,  5o.  —  Le  droit 
de  muta.tiop  esjt-il  dû.  par  rhéritier  apparent,  pour  une 
s^iccession  à  laquelle  i}  V^  rçno]icé.C(u  Çiprès.  les  six  indis? 
pag.   146.. —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  5  décembre  ^790, 
les  droits  de  mutation  par  décès  doivent-ils  êti*e  acquittés 
sur  la<v.aleur  entière  des  bieos^ sans  distraction  des  charges? 
pag.  Ï.76.  —  Et  particulièrement,  les  héritiers  pouvÀ^it- 
ds  exiger  qu'il  fut  fiut  déduction  du  montant  d'une  rente 
foncière?  Ib,  t-  La  prescription  des  droits  de  mutation  par 
décès  est-elle  acquise  après  ciijq  ans?  paç.  555.  —  La  Ré- 
gie peutrelle  en  ce  cas.se  prévaloir  dç  ce  que  la  mise  en  pos- 
session des  héritierjS  a  été  retardée*  par  une  coïitestation 
survenue  entre  eux  et  un  tiers?  Ib,  — f  Lorsqu'une  succes- 
sion se  trouve  séquestrée  ^profit  de  l'Etat,  la  prescription 
de  cinq  ans  ne  commence-t-elle  \  courir  que  du  jour  de  la, 
levée  du  séquçstiie  et  de  Ift  in>^een  possession  des  héritiers? 
pog.  5Çp.  —  Vheritiei;  bé9éliçiaire  est-il  tenu  de  faire  à  la 
Régie  la  déclpil^j^tign  de  mutation?  pag.  409.  —  L'héritier 
estril  tenu  à  cette  déclaration ,  lors  même  que  l'usufruit  de 
Ij^  fiuccç&siou  appartient  a  un  tiers  dou$itaire  ou  légataire 
du  défunt?  Ib,  —  La  déclaration  exigée  par  la  loi   du 
!X2  frimaire  an  7  peut-elle  être  faite  par  un  simple  acte 
signifié  au  receveur  de  la  Régie?  Ib,  ^  Voy,  fnsiiimion 
contractuelle. 

Nantissement,  Voy.  Tribunal  de  commerce, 

"i&ocEB  {secondes),  \oy.  Deuil, 

^o^bis  in  idei^t.  Peut-on^,  pour  le  même  fait ,  se> pourvoir 
altçru^tiyement  et  devant  la^justice  ciyiie  et  djivant  la  jus- 
tice répressive?  pug.  J57.      . 

Notaire,  Un  notaire  qui  us  fait  pgs  signer  la  miuutii  d'une 
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4<HM^ti(ai  par  i|ii  des  tëmoins,  et  qui  ënance  firnssenst 
que  ce  témoin  a  sigaé,  est-il  tenu  à  des  dommages-intérêts? 
pag.  ^^5s  —  La  prescription  de  Paction  ne  commeiice4- 
elle  à  courir  en  feveur  du  notaire  que  du  jour  où  l'action 
en  nuHité  (^  la  donaticm  a  été  intentée?  /À.  —  Un  notaire 
peut-il  être  considéré  comme  négociant,  et^par  soite,  être 
déclaré  en  état  de  faillite?  pag.  657. 
NuLUTS.  Voy.  Exploit,  et  Fiente. 

o. 

OBOGiTfoif .  La  crainte  d^ttne  peine  légale  est-elle ,  lorscpi'eBe 
a  motivé  une  obligation ,  uneeaufedfe  rescision  ?  pag.  S97. 
—  Voy.  Pignoratifs  contrai.  ) 

OcTBoiw  Les  vins  qid  arrivent  à  Paris  peuvent-ils ,  sans  au- 

,    ^ne  formalité  (h  justice ,  l^e  retenus  par  la  R^e,  pour 

nantissement  des  débets  de  droits  d'entrée  qu'elle  prâe&d 

lui  être  dus  par  le  propriétaire  «ur  d'autres  vins? pag»  i5i. 

—  Voy.  Pro€^s  verbal. 

Off|^£s  rééUes.  Loi^sque  des  offi:es  râ&lles  sont  faites  pour 
empêcher  l'effet  d^une  demande  en  val^té  de  saisi e-arrét, 
est-ce  le  tribunal  saisi-  de  oelte  dernsÉâde  qui  doit  coi^iiaître 
de  celle  fomée  en  validité  des  j^lTres.^  V^^*  44 2*^ 

Opposition.  Voy.  Cassation. 

OPPOSITION  a  mariagm.  Lorsque  l'opposition  à  un  mariage 
est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur,  la  preuve  peut- 
elle  en  être  ordonnée  avant  qu^ln  jugement  ait  autorisé 
la  demande  en  iliterdidion  ?  pag.  638.^ 

OrposiTiow  aux  fugemens  par  défaut.  L'usage  reçu  au  Par* 
lement  de  Paris  d'admettre  après  huitaine  l'opposition 
aux  jugemens  par  défaut ,  fautes  de  comparoir ,  a-t-il  pu, 
depuis  la  suppression  de  cette  Cour,  se  maintenir  dausles 
lieux  de  son  ressort?  pag.  97.  —  Pouvait-on  former  op- 
position à  un  jugement  par  défaijy:  d'tin  tribunal  de  com- 
merce, après  la  huitaine  de  sa  signification?  pag.  619. 

Ordonnavce  de  r^rê.  Voy.  Référe\ 

OuTRAGC  à  la  pudeur.  Doit-il  s'entendre,  non  d*înjures, 
mais  d'actions  ou  gestes  contraires  à  la  décence?  pag.  197* 

p. 

pARAPHKRNAirx.  La  vcutc  quc  le  mari  a  faite  des  biens  para- 
phernauK  de  sa  femme  est-elle  nulle ,  si  l'aliénation  a  eu 
pour  objet  d'acquitter  les  dettes  de  cette  dernière?  p.  55^* 

—  L'acquéreur  ne  doit-il  la  restitution  des  fruits  qu'à 
compter  du  Jour  de  la  demande  en  nullité?  Ihid. 


Iri^STACs  wopMoh».  %^j^â  appd&potiï  vider  un  mr^ 
^ajg^e  d'p|piibns  i^euv^iiV^î^^  cMcoifliPir  au  jugèmeut  a'un 
iÊàébàent  élevé  dé|uis  ce  t)artèigé?/pae.  57^.— Le  jÉfôde 
jBj^  vîde^un  part^  ({*o^Wcms,  établi  par  It  foi  du  14 
jK^îrial  au  è,   cwImI  cdnuilil'-  d'avoir  li^,  depuis  la. 

Jrfergâà*ti6ïi  jtiâciaire  de  Fan  87  UM.  ' 

'jk-nSNTEv  ti'aifienâe  éiïcèiirue  ,pour  ïé.  défaut  de  mi^ion 
dans  les  actes  judiciaiires  de  la  ptlta^  dé  la  partie  pe<bt- 
léllfe  éb^  proi^nèee  so&bi(|ii^6pentcoiîtrerhùi$$ier?  p/S5^. 
^j.-P&àAén.Yoy.DtfUt.      ^  -       ^'         '  . 

^jBiNE.  Le  défaut  de  réquisition  tendante  à  l^ppRlQfition  des 
petites ,  ëe  la  ^ârt  di|Hifiâ1si3^e  publie  ^  aùtorise-t-il  le  tri- 
bunal de  pc]|i|e  su&'^bstenir(^i  prononcer 7  pàg.  1^.    , 
?iR«MPTiob.'  Efeit-élfe  coUvcrt^^r  tj^t  ac^'^ile  procédure 
!     utile  Y  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  requise  q|;' déclarée  |)ar 
I     jugemeot?  pag.  81 .  —  Est-eUj^akitèrrompue  par  la  sub^ti- 
tt^én  d^il^ nouveau||ibunalli.celui^  qur  est  saisi  dé  Tin^ 
9taifbe7  pa%.  %t€.  -^  Èa  péremption.  dlpÉStafitoe ,  ^11  ]|ia- 
tières  'dé  justice  de  paix^  peut-rffe  être  couverte  par  le 
ftlienlîe  ou  par  lelbit  des  parties  ?  pag.  577. 
PloifORATii^  ^contrat.  ) —  La  sti^plblatipn  i|ué  si.y#  l'époqiie 
dli  l'échéance  -d'Une  fbHgatir.  n ,  te  créancier  n'est  point 
remboursé,  il  deviendra  prawriétaire  de  tels  et  tej^itn- 
rnfeubles,  doit*ellè  être  coumérée  conrme^u  eéntraft  pi- 

f;mlratif  qui  donne  letdement  au;créaJlcier  le  droi§  de 
iaire  vendre  les  biens  s'il  n'est  ^as  payé?  ni^^,  6cJ^. 
FlIibkuà.  Le  tribunal  peuf-il  inviter  Idravoues  à  rfoccuper 
pour  un  plaidfeur  qu^après  avoir  vét'ifié  ses  4eniandes?* 
pag.  509. 
Portion  disponible,  Voy.  I^egs,  et  LégiHméi 

PaescRij^TiON.  Est-elle  interAmpue.psy*  une  citàtioa  au  bu-* 
reau  de  paix  y  donnée  avant  rexpiration  du  temps  requis, 
pour  prescrire,  si  Tafâignatié^  n*à  été  donnée- qu'aj)rès?' 
5)ag.   ï4-  —  La  demande  en 4:ompensation  formée,  par 
exception,'  au  bureau  de  paiK,  interrom(J)t-i?Ue  le  couis, 
de  la  prescriptio|i?  pag.  i56.  —  A-t-HeflW  pu,  en  temps  de- 
guerre  ,  s'acqtiérir  contre  un  militaire  en  activité  de  ser- 
vice dans  le  lieu  même  de  son  domicile  ?..  pag.  26 1«. —  La 
prescription  en  faveur  du  dondftaire  conti^e  les  héritjers  du  i 
donateur  ne  commencent- elle  à  courir  que  du  jour  da 
décès  de  celui-ci?  pag.  4^4'  —  ^^^  poursuites- dirigées  par 
le  créancier  conti*e  le  tiers  acquéreur  des  bi^ns  hypotné- 
qués  ont-elles  l'eflfet  d'interrompre  la  prescription  de  l'ac- 
tion personnelle?  pag.  5^2.  —  I/bcqûéreur  peut-il  lui- 
même  opposer  la  prescription  qui  s'est  accomplie  pendant 


la  durfe  des  contestations  par  lui  âevéessor  ji*açiioB  hf- 
potliécaîre?  paff.  Sya.  *-  I^a  ciialîoiii  «n  coaciiiiûîQn,  m 
n*a  été  suivie  d'ajoumement  cju'iiprèft  un  teiiii>s  suffîsaiJ 
pour  prescrire  de  nouveau  l'action ,  a-t-elle  Feffet  d'em-*] 
pécher  dette  prsecription  ?  pag,'  5835,  —  Voy-  Greffe , 
{droiis  da)x  t^^'sion,  Menfion  par  décès. 

IhutTRB  n^c/ttr.  Un  prêtre  reclus  par  mesure  âe«ûrelé gé- 
nérale a^t-41  pu  y  en  vertu  de  la  loi  du  5|  brum^e  an  4, 
disposer  de  ses  biens?  pag,  $84« 

Prêt  sur  gage.  Les  préteurs  sur  gages  sont^ils  conunersaBif 
et  y  par  suite,  {usticiables  des  tribunaux,  de  commerce? 
pag.  16», 

Preuve,  Peut-on  être  admis  à  proujr^  par  técMin  la  perte 
d'un  acte ,  sans  demanda  à  prouver  en  wêxae  temfis  ^ 
cette  perte  eit  le  ré&tdtat  d'une  force  majeurç?  pag.  391. . 

Fiiivi«ÉQB^  Voiy.  Venie^ 

PrIx.  Voy^  Kante, 

Paocis  verbàL  Em  ipatière  d'ootroU,  les  pJX>oès.  verbon 
font*iis  (q\  jua^'à  inscription  de  ùlutl^  P^-^  ^7^  —  ^ 
Contrevenans  peuvent-ils  étre,ei(cusés  par  l'intention  7  Ih, 
—  Les  procès  verbaux  des.tinës  à  con^E^ter  des  contraven- 
tions aiia,  lois  d!!prdre  public  peuvent-ils  être  ^inulés  sans 
'tme  disposition  expresse  ,da  la  loi?  P^«  673*  -^  PeiiNia 
^^inule^  un  procès  verbaljde  gai^des  for^tiei^s ,  sous  le  pré^ 
texte  qu'il  ma  confient  pas  fn  marge  le.  numéro  de  la  tran- 
S|{ription  de  Ifuç  registi^e  d'm*dve?  Ihid^  -^  Un  procès 
verbal  <kessë  par  dfeux  011  plusieurs  gardes  jfaitMl  foi 
lorsqui'il  s  agit  d  14%  dëlit  de  nature  à  empoi'ter  une  con*' 
damnatiouaeplus.de  iqo  fA?  làîd. -r-'Yxkj*  Commis^ 
saira^de  Police^ 

JPROP^TÉTi  liiféraicè^^hes  droitâ  de  eeux(|ui  ont  actpiisclep 
propriétés  littéraires  àvanî  la  loi  du  ig  juillet  1 795  sont-* 
i  Is  réglés  par  cette  Ici?  pug .'  54  '  • 

Pro-éIt.  Le  protêt  d'un  billet  à  ordre  peut- il  êti-e  feit  avaat 
le  jour  (|ui  siMt  celui  de  l'éctiéance?  pag.  i\:i^ 

Question  d'état,  Voy.  Légitimité: 
Question  préjudicielle*  Voy.  Délit.^ 
QuAUTi.  Voy.  DerïïUer  ressort. 

PiAPPORT  d'experts,  Voy.  Lésion,. 

V\àr£mcjkii\Q^,  La  déclaration  que  &it  tin  vendeitr ,  que  l'im* 


meuble  qu'il  aliène  e9t  atlenant  à  tel  autr^  immeuble  qui 
imi  APi^ARTiBN^ ,  6st-<elle  une  ratification  suiffisante  de  i'ac-^ 
quisition  faite  poursQn  compte,  .de  cet  immeuble  voisin  ? 
pag.  191. 
Kiikn/sATioH.  La  simple  possibilité  qu'un  juge  ait,  par  la 
suite,  un  différend  sur  pareille  question  que  celle  agitée, 
estrelle  un  motif  de  récusation  7  pag.  577»  —  Voy.  Jw- 
gement, 

SlSçéré*  L'ordonnance  sur  référé  doit^elle  contenir  des  mo- 
tifs? pag.  126. —Le  jiige  des  i*éftu*és  peut-il  suspendre, 
jujsqu  au  jugement  de  rappel ,  l'exécution  provisoire  d'un, 
jugement  émané  d'un  tiùbun^il  de  commerce?  pag.  586. 

RiGiMB  djotaL  Voy.  Paraphemaux. 

BÀohEWKi'p  de  fuges.  Le  demandeur  dont  le  déclinatoire  a- 
eté  accueilli  en  première  instance,  et  relete  sur  l'appiçl, 
peut-'il  se  pourvoir  en  règlement, de  juges?  pag.  6. 

REMBOunsEiaENT.  Lesrembourseméns  de  rentes  faits  en  assi- 
gnats, dans  la  Belgique,  ayant  le  9  prairial  an  5,  sont-ils 
valables?  pag.  697.  —  Voy.  Rente» 

Remploi.  Voy.  Séparation  de  biens. 

Rente.  Le  mari  a-t-il  qualité  pour  recevoir  seul  le  rembour-» 
semént  d'une  rente  appartenante  à  sa  femme  ?  pag.  1 14« 

Rente  colongè^e.  Les  rentes  colongères  spit-elles ,  de  leur 
nature^  féodales  ?  pag,  259. 

Rente  constituée.  Voy.  Tiers  détenteur. 

^EfiTE  féodale.  Les  rentes  foncières  qui,  avant  ïé  4  août 
1789,  étaient  possédées  comme  fiefs  par  celui  à  qui  elles 
appaitiennent,  mais  dont  les  redevables  n'ont  jamais  été 
liés  avec  lui  par  aucun  rappoi^  féodal ,  sont-elles  abolies? 
pag.  aSg.  -^  Voy,  Emphjtéose,  et  Rente  çolongère. 

"RxKT^  foncière.  Doit-on  réputer. foncière  une  rente  consti- 
tuée du  prix  d'un  immeuble?  pag.  3.  —  Voy.  Confusion. 

Rente  viagère.  Doit-on  considérer  comme  constituée  inté-. 
gralement  sur  deux  têtes  une  rente  viagère  qui,  payable 
en  totalité  durant  la  vie  de  deux  personnes ,  est  réduite  à 
moitié  au  décès  de  l'une  d'elles?  pagl  178.  —  Le.  délai  ac- 
cordé par  la  >  loi  du  i3  pluviôse  an  6  au  débiteur  d'une 
rente  viagère,  pour  en  demander  la  réduction ,- n'a-t- il 
couru,  à  l'égard  du  créancier^  de  ce  débiteur,  que  du  jour 
où  il  a  eu  connaissance  de  la  rente?  pag.  555.  «•  La  rente 
viagère  due  à  celui  qui  est  condamné  à  une  peine  empor- 
tant mort  civile  cesse-t-elle  du  jour  qu'il  est  mort  civile- 
ment? pag.  465. -^Un  déporté  rendu  à  la  vie  ci  vile,  peut-il 
exiger  la  continuation  d'une  rente  viagère^  et  les  arrérage^ 
échus  pendant  la  déportation?  Ibid.  — Voy,  heure  da 
ratification. 


6^  TÂBlilS  DIf  MATIBRMS- 

RéPAïuTioM». -<*- Voy.  Tkiiéttè-tuê&ur. 

Rbqvéte  civile^  Y  a441  Ueiâ  à  requête  civile  en  fareiar  éFun 
mineur  pour  non  valable  défense,  loirscnie  son  tuteur  a 
exposé  tous  ses  moyens  de  défense,  mais  n  a  pas -pris  exprès» 
sèment  de  conclusions?  pag.  50i.  —  ha.  reqiretse  civîfe, 
basée  sur  une  pièce  fausse ,  peut-elle  être  admise,  si  cette 
pièce  fausse  est  le  jugement  contre  lequel  on  ae  pourvoit? 

img.  5o5.  —  Peut-elle  être  intentée  contre  l'ayant  cause  de 
a  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué  par  cette  voie  ? 
pag.  540.  —  Peut-dle.étré  intentée  par  le  h^ataire  uni- 
versel de  la  partie  en  faveur  de  laqtielle  ce  jugeaient  a  été 
rendu?  Ibid.  —  La  disposition  suivant  laquelle  le  dâaf  de 
la  requête  civile  ne  court  contre  te  mineurs  que  dn  jour 
de  la  signification  du 'jugement,  faite  depuis  leur  natajorifé, 
s>'applique-t-elle  au  jugeaient  de  simple  instruction  ?  fàîd. 
—  Peut-on  attaquer  une  sentence  arbitrale  par  la  voie  4e 
la  requête  civile,  lorsque  le  compromis  porte  que  cette 
sentence  vaudra  transaction  ?  ^g.  628. 

Rescision.  —  Voy.  Vente. 

Responsabilité.  —  Voy.  Courtier,  et  Notaire. 

Restitution  de  dot.  —  Voy.  Dot. 

Rrtbnue.  —  Voy.  Efnphytéose. 

Retour.  Ce  droit peut^il  s'induire  ées  clauses  île  la  donation,, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  réserve  expresse?  pag.  7 1 . 

Révocation.  —  Voy.  Donation. 

Ru«  —  Voy.  Exportation. 

s. 

Saisie.  Est-il  dû  une  indemnité  pour  saisie  iRégale  an  pro- 
priétaire du  navire  ou  de  la  voiture^  pour  raison  de  dé- 

•  tention  ou  de  privation  instantanée  de  leur  chose  ?  pa£^.  555. 

SAisiE-arn^/. — \oj.  Transport.  * 

^htsiEr-exécution.  Le  défaut  d^assistance  de  témoins  eu  recors 
à  un  procès  verbal  de  saisie-exécution  en  entraîne- 1- il  la 
'nullité?  pag.  a56.  —  Ce  moyen  de  nullité  peut-il  être 
proposé  pour  la  première  fois  sur  l'appel  ?  Ibid.  —  Une 
saisie-exécution  non  suivre  de  poursuites  pendant  un  an 
est-elle  périmée?  pag.  599.  — *  La  pattie  saisie  peut-elle 
arrêter  les  poursuites  par  une  opposition  entre  ses  mains  ^ 
comme  personne  étrangère ,  lorsqu'elle  ne  justifie  pas  des 
causes  de  cette  opposition  ?  Ibid.  —  Voy.  Vente  de  meu-- 
blés. 

Saisie  immobilière.  Lorsque  la  partie  sabie  réellement  est 
décédée  pendant  l'instance^  a-t-il  pu  être  procédé  contre 
elle  &  rad[udig^lian , .  si  le  décès  n'avait  pas  été  notifie  au 
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-  -  petiTsûiTant?  pag.  5a4-  —  ^oj:  Expropriation  forcée^ 
etFaîUite. 

SiévAi^ATioN  de  biens,  —  L'époux  qui ,  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  biens ,  est  tenu  de  contribuer  aux  dépenses  du 
ménage ,  peût-il  être  forcé  de  justifier  de  quittances  de  li- 
l>éi:ation  ?  pag.  552.  —  La  femme  séparée  de  biens  a-t-elle, 
contre  son  mari  ^  une  action  en  remploi  pour  raison  de 
y.  ses  propres  aliénés ,  s'il  est  établi  que  ce  dernier  n'a  point 

profité  du  prix  ?  Ibid. 
Sj^pahation  de  patrimoines.  Peut-elle  être  obtenue  sur  le  prix 
d'un  immeuble  héréditaire,  par  les  créanciers  chirogi'a- 
phaire»  du  défunt ,  contre  les  créanciers  hypothécaires  de 
l'kéritier?  pag.  557-  —  La  prescription  contre  la  demande 
en  séparation  des  patrimoines  n'était-elle  acquise  que  par 
trente  ans?  pag.  452.  — •  La  séparation  des  patrimoines 
-  faisait-elle  revivre  les  créances  de  droits  incorporels ,  dues 
au  défunt  par  l'héritier?  li^id.  —  Le  créancier  du  défunt 
qui  avait  reçu  de  l'héritier  les. intérêts  d'un  capital  non 
exigible  pouvait-il  encore  demander  la  séparation  des  pa* 
trimoines?/Âû/. 
SioriATURE.  —  Voy.  Acte  notarié', 

Socnb*£.  Les  membres  d'une  société  de  commerce  qualifiée 
en  commandite  peuvent41s  être  réputés  associé»  simples, 
lorsqu'ils  sont  chargés  de  l'administration ,  avec  voix  déli- 
bérât! ve?  pag.  569,  —  Voy.  Intérêts, 

Stellionat.  Le  débiteur  qui  a  présenté  comme  libres  des 
bietQs  hypothéqués  peut-il  se  soustraire  à  la  peine  du  stel- 
lionat,  en  offrant  d'autres  biéus?  pag.  SSé. 

Substitution  prohibée,  Existe-t-elle  dans  la  disposition  par 
laquelle  Pusufruit  est  donné  à  une  persoinne ,  et  la  nue 

Eropriété  aux  enfans  nés  de  cette  personne?  pag,  217.  — 
a  disposition  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  légué 
à  un  individu ,  lui  substitue  ses  eufans  nés  ou  à  naître  j^ 
réservant  au  père  V usufruit ,^  renferme- t-elle  ime  substi- 
tution ?  pag.  225.  —  La  clause  2  Je  donne  à  un  tel  ou.  à. 
ses  enfans  à  naître,  renferme- t-elle  une  substitution  ?^ 
'  pag.  579. 
Succession.  Voy,  Aînesse,  Héritier,  et  Mutation  par  décès,. 

Suggestion.  Voy,  Testament, 

Surenchère.  Les  créanciers  du  vendeur  avaient>ils  le  droit 
de  surenchérir  après  les  deux  mois  de  l'exposition  publique 
du  contrat  de  vente  et  jusqu'au  sceau  des  lettres  de  ratifia 
cation  ?  pag.  401 .  —  Le  contrat  de' vente  qui  avait  été  ex- 
posé pendant  deux  mois,  mais  sui*  lequel  il  n'avait  pas  été 
obtenu  de  lettres  de  ratification ,  a-:t-il  pu  être  surenchéri 
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«près  la  tratwcriplÎQa  faîte,  canfiurmémisiit  à  k|  loi  de  bru- 
maire an  7  ?  Ibid. 
SuspsifsioN,  Voy,  Huissier, 

T. 

Témoin  instrumentaire.  Yoy.  Donation. 

Testament.  Le  défaut  d'ënanciation  du  domicile  des  témoio» 
ins'b'umentaires  en  emporte-t-il  la  nullité  ?  pag.  280.  -p« 
Un  testament  peut-il  êti*e  attaqué  pour  cause  de  démence, 

•   lorsqu'il  n'en  contient  aucune  preuve,  et  que  d^ailleors ob 
ne  fournit  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit? 
pag.  41 8*  — Uii  testament  ologi^aphe  peut-il  être  attaqué 
comme  fait  ah  irato,  lorsqu'il  n  existe  aucune  trace  de 
haine  ou  de  colère ,  ni  dans  le  testament ,  ni  dans  les  écrits 
du  testateur?  Ibid.  —  Peut-on  prouver,  par  témoins,  les 
faits  de  captation  et  de  suggestion,  sans  un  conamencemetit 
de  preuve  par  écrit  ?  Ibid,  -f^  Un  testament  nul  qui  con- 
tient la  elause  révocatoire  révoque-t-il  un  testament  an- 
térieur régulier  ?  pag.  44^*  —  ^^  testament  inter  Uheros, 
soit  solennel ,  soit  olographe ,  n'était-il  révoqué  par  un 
testament  postérieur  régulier  qu'autant  que  ce  dernier  tes- 
tament contenait  la  révocation  expresse  7  pag,  54B.  -^  La 
mention  contenue  dans  un  testament  par  acte  public,  qu'il 
a  été  lait  au  testateur  lecture  du  présent  tesfawnent,  sumi- 
elle  pour  prouver  qu'il  a  été  lu  en  entier?  pag.  56 1. — 
L'intervention  d^un  tiers  dans  un  tfestament  le  vicie-t-^lle? 
pag.  606,  —  Un  testament  entièrement  écrit,  ds^té  et  signé 
de  la  main  du  testateur ,  peut-il  être  considéré  conune  non 
olographe ,  parce  que  le  testateui*  l'a  qualifié  de  testament 
clos  et  secvet ,  et  qu  il  l'a  revêtu  d'une  enveloppe-  cachetée? 
pag.  646,  — r  Le  teslaraent  mystique  qui  ne  peut  valoir 
comme  tel ,  à  cause  des  vices,  qui  se  rencontrent  dans  l'acte 
de  suscription ,  peut-il  valoir  comme  olographe  ?  Ibid,— 
Les  testamens  olographes  sout-rils  l'estésf^ssujettis,  sous  l'or- 
d,onnauce  de  lySS,  aux  formalités  particulières  prescrites 
par  les  coutumes  locales  ?  pag.  647»  ^-  Voy,  i^egs^ 

Tiers  dé  lenteur.  Le  détenteur  d'un  immeuble  hypoijiéqiiéà 
nue  rente  constituée  en,  doit«-il-  pçrsQt>nelle9ien^  les  arré- 
rages? pag.  54. —  Voy.  Prescription. 

Tierce  opposition.  Celui  qui  a  acheté  de  Théintier  apparent 
les  biens  d^une  succession  est- il  non  recevable  à  altaquei^ 
par  tierce  opposition  le  jugement  qui  reconnaît  l'état  du 
véritable  héritier  ?  pag.  520.  —  Y oy.  Conciliation. 

Tr'ansgriptiqn.  Sousl  empire  de  la  loi  du  1 1  brumairc^n  7^. 

•  la  préférence  entre  deux  acquéi'eurs  se  réglail-elle  par.U 
date  de  la  transcription?  pag.  587. 
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^  A19SPOR1!*.  Lorsmie  le  cessionllaire  d*une  créance  a  trouvé, 

lors  de  la  i»ignincation  du  transport ,  des  oppositions  faites 

~&ur  son  cédant,  peut- il  exercer  des  conti*aitites  ccxatre  Je 

cî^biteuï"  cédé?  pag,  270.  —  Peut-il,  en  ce  cas,  faire  tous 

£ictes  conservatoires  contre  le  débiteur  cédé ,  par.  exemple, 

Cofriiier  des  saisies«arréts  dans  les  mains  de  ses  locataires  / 

:r.ibu]hal  de  commerce.  Celui  qui ,  dans  un  exploit  fait  à  sa 

"^jcecjuéte,  prend  la  qualité  de  négociant,  ne  peut-il  plus 
ose/*  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce?  pag, 
.  —  Un  tribunal  de  commerce  peut-il  statuer  sur.  une 
mande  en  mainlevée  d'opposition,  accessoire  à  une  cause 
.  ^  sa  compétence  ?  p.  372.  —  Les  ti^bunaux  de  commerce 
Mbt-ils  compétens  pour  connaître ,  entre  marchands,  d'un 
ïiantîssement  pour  sûreté  de  lettres  de  change  ?  pag.  489. 
•—  Les  veuve  et  héritiers  d'^n  marchand  sont^ls  îusticià- 
'iiï^s  du  tribunal  de  commerce,  lors  même  qu'ils  ne  font  pas 
'  re  négoce  ?  p.  529.  —  Voy.  Prêt  sur  gages. 

iJ^RtiitjNAL  de  police*  Un  tribunal  de  police  peut-il ,  par  un 
seul  et  même  jugement ,  prononcer  d'abord  comme  justice 
d«  paix ,  puis  comme  justice  de  police  ?  pag.  61 5. 

1*&IBUNAL  de  première  instance.  Un  tribunal  de  première 
instance  a-t«-il  le  droit  de  faire  biffer  Slir  les  registres  d'un 
juge  de  paix  les  motifs  du  {jugement  qu'il  infirme  ?  p.  5 16. 
-^  Leà  tribunaux  de  première  instance  peuvent-ils  faire 
des  injonctions  ou  des  défensesaux  juges  de  paix  de  leur 
arrondissement?  pag.  519. 

TuTELLfi-ztitôttr.  Un  tuteur  peut-il  être  autorisé  par  le  -con- 
seil de  famille  à  faire  d'autres  réparations  que  céllQs  ur- 
gentes et  nécessaires?  pag.  5i  i.  —  PiVt4l  faire  consti^f 
après  coup  les  réparations^^ëcessaires  ^  utiles  ^u'il  a  faites 
aux  immeubles  de  ses  pupilles?  Ibid.  —  A^^il  le  droit, 
dans  ce  dernier  oas,  de  répéter  les  cfépëHtesftiitÉS  jusqu'à 
concurrence  de  la  vaieur  dont  la  prqprfété  f  pu ac  .Couver 
augmvitée?  Ibùt  ^  ^ 

tJsAOï.  —  Voy:.  jjjpoA 

tJsiJFRVii^  La  clause  qui  dispensé  Icclonataire  eA  usufruit 
de  faire  inventaire  n*a-t-elle  d'Autre  plnet  que  de  le  ren- 
dre indemne  des  frais?  pag.  .522.  —  L'usufmitier  d'un 
Tonds  de  conimerce  peut-il  le  rendre,  et  n'est-il  ..tenu  que- 
ll'en  rendre  la  valeur  ai)  propriétaire?  pag»  502.  — Voy. 
Bail  à  rente* 
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V. 

ViCATiONs«  La  chambra ,  des  vacations  est«elle  compétente 
pour  procéder  à  une  adjudication  sur  expropriation  forcée? 
pag.  5i5. 

Vente.  L'adjudicataire  d'un  immeuble  indivis  avec  la  répu- 
blique a-t-il  pu  payer  la  portion  du  prix  appartenante  au 
copropriétaire,  entre  les  mains  du  receveur  des  domai- 
nes? pag.  log.  —  Le  vendeur  à  terme  d'effets  mobiliers 
a4-il  le  droit  de  les  revendiquer,  lorsqu'ils  viennent  à  étr« 
saisis  «ur  l'acheteur?  pag.  ago»  —  A-t-il  du  moins  un  pri- 
vilège sur  ces  effets?  Ibid.  — Le  vend/çur  qui  a  accorde  au 
terme  peut-Use  refuser  à  la  délivrance  de  la  chose  vendue, 
9'il  est  reconnu  qu'il  a  été  trompé  dans  les  sûreté  qu'on  fui 
a  données?  pag.  557.  —7  Le  vendeur  à  terme  d'effets  mo 
bllieri  SKt-il  le  droit   de  les  revendiquer  lorsqu^ik  sont 
encore. aux  mains  de  l'acheteur?  pag.  461.  -^*  La  irenle 
qui  a  été  faite  par  un  mineur ,  sans  observer  les  formA- 

s  lités  prescrites,  est-elle,  non  pas  nulle,  mais  seulement 
sujette  à  rescision*  tellement  qu'après  le  délai  accordé 
pour  exercer  cette  dernière  action ,  elle  ne  puisse  plus  être 
attaquée?  pag.  574-  —  U^ne  vente  dont  le  prix  ne  repré» 
sente  pas  même  loi  fruits  de  la  chose  doit-elle  être  annu- 
lée pour  défaut  de  prix?  pag.  644»  -~  Vby.  Double  écni, 
Droits  successifs.  Lésion,  Paraphernaux ,  Pignoradf 
{contrat)..  - 

Vente  de  meubles.  Une  venté  de  meubles  est-elle  nulle  par 
le  motif  que  la  saisie-exécution  qui  l'a  précédée  compre-, 
liait  dt&  objets  déclarés  insaisissables  par  l%loi7  pag.  on» 
r-Voy.  Vent^.  ,.   . 

VERincATiON  fV écriture.  En  matière  de  vérification  d'écri- 


y iQLEi<^.  —  Voy.  ObUgdtîon^. 
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ERRATA. 

J^,  24,  Vig.  21 4  ou^  Haez  outre, 

Bagé  47,  lig.  24  y  héritiers  f  lisez  cohéritiers, 

Fa£.6S6,  lig.  \i,  Traité  de9%  ajoutez:  oMigat^onSj  a**  714. 
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